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AVERTISSEMENT 

(SIXIÈME  ÉDITION). 


La  cinquième  Édition  du  Traité  de  V Expropriation  pour 
cause  (TutUité publique,  par  feu  M.  le  chevalier  db  LALLEAUy 
publiée  en  1858,  étant  épuisée,  et  cet  important  sujet 
ayant  d'ailleurs  reçu,  depuis  cette  époque,  un  notable 
développement  dans  la  législation  et  dans  la  jurispru- 
dence, nous  avons  pensé  qu'une  Édition  nouvelle,  aug- 
mentée des  documents  intervenus  depuis  la  publication 
de  la  précédente,  serait  accueillie  favorablement. 

La  Cour  de  cassation,  seule  autorité  devant  laquelle  un 
recours  soit- ouvert  contre  les  jugements  d'expropriation, 
les  décisions  du  jury  et  les  ordonnances  du  magistrat 
directeur,  a  fixé  le  sens  des  dispositions  légales  et  statué 
sur  une  multitude  de  circonstances  diverses  dont  l'exemple 
doit  servir  d'enseignement  pour  la  conduite  des  affaires 
à  venir. 

Enfin,  dans  les  hautes  questions  de  compétence,  le 
.  Conseil  d'Etal  a  posé,  relativement  à  des  théories  jusque- 
là  controversées,  mais  progressivement  éclaircies  par  la 
comparaison  et  par  l'expérience,  des  principes  dont  les 
conséquences  sont  très-étendues. 

La  nouvelk  et  sixième  Édition  présente  aujourd'hui  tous 
ces  éléments  appliqués  à  chaque  partie  du  Traité,  dans 
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Tensemble  de  l'ouvrage.  Elle  a  été  annotée  de  la  jurispru-- 
dence  depuis  août  1858,  jusqu^'à  lafinile  Tannée  judiciaire 
1866,  par  M.  Jules  Périn,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  docteur  en  droit,  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie de  législation  de  Toulouse. 

Le  premier  volume  contient  tout  ce  qui  concerne  les 
expropriations  forcées,  d'après  les  dispositions  générales 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  deuxième  volume  comprend  les  cessions  amiables, 
les  dispositions  exceptionnelles  ou  accessoires,  le  Formu- 
laire, l'Appendice  et  la  Table  générale  alphabétique  des 
matières. 
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HISTORIQUE    ET    ENSEMBLE    DE    LA    LEGISLATION. 

i,  -<-  Principes  de  la  cession,  rolontaire  ou  forcée,  des  propriétés  pri- 
vées nécessaires  aux  traranx  d'utilité  générale. 

2.  —  Historicpie  et  ensemble  de  la  législation,  dans  notre  pays  : 

3.  —  Sofus  le  régime  antérieur  &  1789,  l'opération  était  entièrement 

administrative;  prenvea. 
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16.  —  Loi  du  7  juillet  1833^  revisée  :  la  révision  donne  pour  résultat  la 

loi  du  3  mai  1841. 
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1841. 

27.  —  Constitution  du  14  janvier  1852,  art.  1«»  et  26.  Sénatus-consulte 

interprétatif  du  25  décembre  1852»  art.  4. 

28.  —  Décret  impérial  du  10  août  1853»  sur  le  classement  des  places  de 

guerre  :  dispositions  relatives  aiix  dépossessions  pour  construc- 
tions nouvelles  de  places  ou  de  postes  de  guerre. 

29.  —  Décret  impérial  du  16  août  1853  :  délimitation  de  la  zone  fron- 

tière :  oi^amaation  de  la  commision  mixte  des  tn^vatix  publict. 

30.  -^  Décret  impérial  du  15  novembre  19I&3»  relatif  au  cemplément  du 

dégagement  des  abords  du  Loavie  el  de  la  rue  de  Rivoli  (art. 
1"  et  2). 

31.  •—  Loi  du  10  juin  1854  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 

du  drainage;  expropriation  :  application  des  §§  2  et  suivants  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

32.  •—  Loi  du  22  juin  1854  :  en  cas  de  suppression  de  constructions»  ou 

d'autres  établissements  déterminés,  autour  des  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine»  expropriation  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1841. 

33.  —  Loi  du  22  juin  1854  relative  aux  terrains  restant  de  l'ancien 

Promenoir  de  CbaiUot»  et  à  l'ouverture  d'une  route  départe- 
mentale entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois 
de  Boulogne  :  disposition  sur  la  plus-value. 

34.  —  Chemins  de  fer  particulière  d'embranchements,  destinés  à  relier 

des  établissements  métallurgiques  aux  voies  des  grandes  lignes 
de  fer  :  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  exemples. 

35.  ^  La  loi  du  3  mai  1841  et  les  lois  et  décrets  qui  s*y  rattachent  sont 

l'objet  principal  du  présent  traité. 
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36.  '^  Mai9  beâttûonp  d'antre»  m«9«r9s  çi'i(tt<M<^  géqéral  op^r^t  i^^ 

seMiaq  de»  pvriiculier»,  wm  tas  fo^D«li^s  prescrites  par  û  Ici 
da  3  mai  1841. 

37.  —  Incorporation  au  domaine  public  sans  les  formalités  : 

38.  —  £n  matière  de  délimitation  du  domaine  public  ; 

39.  —  En  matière  de  curage  des  coars  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ; 

40.  —  En  matière  d'alignements; 

41.  —  Dans  plusieurs  autres  cas  de  travaux  publics  exécutés  en  vertu 

de  la  loi  du  16  septembre  1807,  etc. 

42.  —  Raison  de  ces  distînctiona^ 

43.  —  Du  reste^  la  propriété  n'est  pas  confisquée  ;  l'ipdeQti^ité  suh^ist^, 

si  le  dTQJt  privé  vient  à  fttre  établi. 

44.  —  Mais,  dans  ces  mêmes  cas,  grave  difficulté  sur  le  mode  de  règle- 

ment des  indemnités. 

45.  —  t>épossession^  en  exécution  de  traités  politiques. 

46.  —  Urgence  de  force  majeure,  distincte  de  l'urgence  réglée  par  la  l«i. 

47.  —  Renvoi  «ux  diverses  parties  du  traité. 

I.  [Les  merveilles  auxquelta  nMs  assisions  depuis  pluaiea|-s 
années,  parla  rapide  exëcntioii  des  travaux  publics  «t  la  magai* 
fique  transformation  des  yiUet,  ne  âoînrent  pas  faire  perdre  de  ^ 
vue  la  gravité  de  i'actiea  que,  dans  tous  les  pays,  le  Ooof^^ne-^ 
ment  exerce  sm*  un  partienlier,  quand  il  Toblige  à  céder,  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  lois,  et  moyennant  indemqité^  uiia 
propriété  privée  dont  l'acquisition  est  réclamée  par  Tutilité  gé- 
nérale. 

n  y  a  là  deux  grands  principes  à  concilier  : 

L'un  consiste  dans  le  respect  dû  au  droit  de  propriété,  droit 
que  les  Gouvernements  n'ont  ni  créé  ni  concédé,  mais  qui  dé* 
rive  de  la  nature  même  de  l'homme  et  de  l'usage  de  ses  facultés 
libres,  droit  fondamental  sur  lequel  toutes  les  inatitulions  sooia^ 
les  reposent  (1). 

L'antre  consiste  dans  le  droit  de  la  nation^  de  se  conserver  et 
de  prospérer,  et,  par  conséquent,  de  pourvoir  à  sa  sécurité 
extérieure  et  intérieure,  à  son  bien-être  et  à  son  perfectionna- 
ment,  par  tous  les  moyens  que  rintelligenee,  l'industrie  et  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts  mettent  à  sa  disposition. 

Lors  donc  qu'un  travail  utile  à  la  nation  rencontre,  dans  sa 
direction  nécessaire,  une  propriété  privée,  et  que  le  citoyen  ^ 


(4)  Portalk,  Ex^sé  desmotifâ  du  titre  1  p.  469)  ;  M.  Treilhard,  Exposé  des  motifs, 
de  la  Propriété,  à  la  séance  du  Corps  (  sur  le  litre  de  la  DUtinetion  d9t  bimt 
lésistalif  du  %  nif .  an  vu  (Loeré,  tui,  |  (Lueré,  viii,  p.  60). 
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';iii  elle  appartient  refuse  d'en  faire  la  cession  amiable  à  TÉtat, 
cette  résistance  particulière  Temportera-t-elle  surTintérêt  géné- 
ral? S'il  en  était  ainsi,  «  les  Gouvernements  seraient  dans  Tim- 
«  puissance  de  rien  entreprendre  d'utile  ou  de  grand  pour  l'État  ; 
«  ragi*iculture,le  commerce,  l'industrie  et  les  arts,  ne  pourraient 
«  faire  de  progrès;  la  nature  serait  abandonnée  à  ene^mômeyet 
«  les  ressourcée  des  hommes  s'afiEaiblixaient  bientôt  au  lieu  de 
«  s'accroître  »  (1). 

L'intérêt  de  la  masse  de  la  nation  doit  donc  prévaloir,  dans 
ce  cas,  sur  l'intérêt  d'un  particulier. 

Mais,  comme  il  s'agit  d'une  dérogation  à  un  principe  qm  est 
la  base  de  toute  société,  il  faut  que  cette  dérogation  ne  soit  pas 
arbitraire  ;  il  faut  que  la  cause  en  ait  été  constatée  par  desformes 
légales  (â). 

Et,  comme  la  cession  est  un  sacrifice  fait  à  l'État  ou  imposé 
au  nom  de  l'État;  «  que  les  charges  de  l'État  doivent  être  sup- 
<(  portées  avec  égalité  et  dans  une  juste  proportion  ;  que  toote 
c(  égalité,  toute  proportion  serait  détruite,  si  un  seul  ou  quel- 
.  c(  ques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices 
((  auxquels  les  autres  citoyens  ne  contriburaient  pas  »  (3),  le 
prix  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  est  payé  sur  les  contri- 
butions publiques. 

Tels  sont,  d'après  les  illustres  rédacteurs  de  nos  Codes,  les 
principes  qui  régissent  la  cession  amiable  ou  forcée  des  pro- 
priétés privées  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  générale. 

2.  Voici  maintenant  l'historique  et  l'ensemble  de  la  législation 
sur  cette  matière,  dans  notre  pays  : 

3.  Sous  le  régime  antérieur  à  1789,  l'opération  tout  entière 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  ce  qui  comprend  :  la  confec- 
tion et  l'approbation  des  projets,  plans  et  devis,  la  mise  de 
l'État  en  possession  des  terrains,  la  direction  des  travaux,  la 
liquidation  et  le  paiement  des  indemnité.^,  toute  cette  marche  fut 
administrative. 

Le  rapporteur  de  la  commission  Ta  déclaré  dans  la  séance  eu 
Corps  législatif  du  8  mars  1810  (4). 


\4)  Bippoii  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion, par  M.  Riboud,  dans  la  séaoee  du 
Corps  lég'ftlalir  du  8  mars  4840  ;  Locré, 
IX,  p.  746. 

(9)  Exposé  des  motifs,  Tait  par  M.  le 
comte  Berlier,  dans  la  séants  du  Corps 


législatir  du  4«'  mars  4840;  Locré,  ix. 
p.  733. 

(3)  Portails,  Exposé  des  motifs  sur  le 
WiTd  de.  la  Propriété,  au  C.  Nap.;Loc0é, 
viii,  p.  457. 

(4)  Locré,  IX,  p.  746. 


HISTORIQUE  £T  ENSEMBLE  DE  LA   LEGLSLATION.  5 

On  en  trouve^  d'ailleurs,  la  preuve  dans  tous  les  actes  de  l'an- 
cienne monarchie,  relatifs  k  la  construction  des  canaux  ou  à 
l'oavertnre  des  grandes  routes. 

Je  me  bornerai  à  citer  particulièrement  ici, 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  : 

L'éditdo  Louis  XIV,  en  date  d'octobre  1666,  pour  la  cooslrac- 
tion  du  canal  du  Languedoc^  portant  : ...  «Disons  et  ordonnons, 
((  voulons  et  nous  plaît  qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la 
tt  construction  du  canal  de  navigation  et  communication  des 
((  denx  mersOcéane  et  Méditerranée,  suivant  et  conformément  au 
c(  devis  fait  parle  chevalier  de  ClerviDe  eiparnousarrêtéy  ci-attacké 
«  sous  k  contre-scel  de  notre  chancellerie;  et  qu'à  cet  effet, 4*entre- 
«  preneur  puisse  prendre  toutes  les  terres  et  héritages  néces- 
ce  saires  pour  la  construction  dudit  canal,  ensemble  pour  les  rigo- 
ce  les  de  dérivation,  magasins  de  réserve,  bords,  chaussées,  éclu- 
u  ses  ;  lesquels  ferres  et  héritages  seront  par  nous  payés  aux 
(c  particuliers  propriétaires,  suivant  Pestimation  qui  en  sera  faiie 
u  par  experts  qui  seront  nommés  par  les  commissaires  qui  seront 
upar  nous  députés;  seront  pareillement  les  seigneurs  particuliers 
c(  des  fiefs  et  justices,  dans  le  ressort  desquels  lesdites  terres  et 
«  héritages  seront  situés,  par  nous  indemnisés  des  droits  de  jus- 
«  tice  et  mouvance,  et  autres  droits  seigneuriaux  qui  leur  appar- 
«  tiendront  sur  lesdites  terres  et  héritages ,  comme  au^i  de 
((  toutes  autres  redevances,  suivant  pareille  estimation  qui  sera 
c(  feite  par  experts  et  gens  à  ce  connaissant...,  »  etc.  (1)  ; 

L'édit  en  date  de  mars  1679,  pour  la  construction  du  canal 
d'Orléans,  portant...  :  a  ArL  2.  Et  d'autant  que,  pour  l'aligne- 
«  ment  et  conduite  desdits  canaux,  il  sera  nécessaire  de  pas* 
<(  ser  dans  les  héritages  appartenant  à  plusieurs  particuliers  et 
((  communautés,  nous  avons  permis  et  permettons  à  notr#AH 
«  frère  ou  à  ses  ayants  cause,  de  prendre  les  portions  des  Wéri- 
(c  tages  dont  ils  auront  be&oin  pour  l'alignement  et  conduite  des- 
u  dits  canaux,  après  toutefois  avoir  payé  la  valeur  de  ce  qui  sera 
ce  pris  de  gré  à  gré  ou  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  sur  les 
«  titres  des  propriétaires  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  par* 
<(  devant  notre  améet  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  d0s 
((  requêtes  ordinaiie  de  notre  hôtel,  commissaire  départi  en  la 
((  généralité  d'Orléans,  le  sieur  de  Ménars,  que  nous  avons  com- 
n  mis  à  cet  effet.  Voulons  qu'avant  que  ledit  canal  puisse  être 

(I)  Uavioet,  Code  des  ponît  et  chausiéet^  i»  p.  i. 
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<(  conduit  dans  les  terres,  il  soit  fait  im  arpentage  exact  des  hé- 
«  ritages  que  les  entrepreneurs Toudront  prendre,  et  quête  pri& 
«  du  i^mboursement  en  soit  réglé  et  fixé,  et  qu'il  soit  payé  et 
((  consigné  es  mains  du  receveur  des  conôignatioBS  d'Orléanft  ou 
«  d'un  notable  bourgeois  qui  donnera  caution  et  certificateur 
n  dont  les  parties  intéressées  conviendront,  ou,  à  leur  défaut, 
((  sera  nommé  d'office^  par  ledit  sieur  de  Ménarsi  pour  être  les- 
«  dits  deniers  consignés  payés  aux  propriétaires  desdites  terres, 
«  ou  à  leurs  créanciers,  en  la  manière  accoutumée,  dont  notre- 
a  dit  frère  ou  ses  ayants  cause  demeureront  bien  et  valablement 
((  déchargés  en  rapportant  Pacte  de  leur  consignation.  Art.  3. 
((  Compie  aussi  pourra  notredit  frère  faire  le  long  et  aux  envi- 
ce  rons  duduit  canal,  rivières  et  ruisseaux,  les  étangs,  réservoirs 
((  et  retenues  d'eau  qu'il  jugera  à  propos,  prendre  et  détourner 
a  les  eaux  nécessaires,  en  dédommageant... ,  le  tout  de  gré  à 
«  gré,  ou  suivant  f estimation  et  évaluation  qui  sera  faite  par  ledit 
«  sieur  de  MénarSy  sur  les  titres  qui  seront  représentés,  nioyen- 
((  nànt  quoi  notredit  frère  ou  ses  ayants  cause  auront  la  pro- 
«  priété  incommutable...  Art,  5.  Et,  en  cas  quil  soit  nécessaire 
ude  faire  des  aqueducs  pour  la  conduite  des  eaux,  il  leur  sera 
«  loisible  d'en  faire  faire  la  construction,  soit  sur  des  rivières,  prai- 
((  ries  ou  Autres  héritages  ou  chemins,  en  dédommageant  les 
a  propriétaires  comme  ci-dessus. ,.  »  (1); 

Les  lettres  patentes,  en  date  de  novembre  1719,  pour  la  con- 
struction du  canal  de  Loing  (2),  contenant  des  dispositions  ana- 
logies (art.  6, 7, 10,  il)  ; 

L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  31  août  1728  (3),  concernant  le 
flottage  de  la  rivière  la  Dordogne  (art.  â)  ; 

Les  lettres  patentes,  en  date  du  30  septembre  1770  (4),  pour 
la  eonstruction  du  canal  de  Givors  (art.  â  et  3)  ; 

L'aivét  du  conseil,  en  date  du  5  novembre  1776  (5),  relatif  à 
la  construction  d'un  canal  de  navigation  en  Poitou  (art.  3,  5,  6, 
13)  16),  et  dont  l'art.  30  est  ainsi  conçu  :  a  Évoque  S.  M.  à  soi 
n  et  à  son  conseil  toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  au  su- 
H  jet  de  ladite  entreprise,  tant  entre  les  entrepreneurs  que  celtes  des 
a  propriétaires  entre  eux  ou  autres  circonstances  ou  dépendances 
€(  d'icelles{  renvoie  par-devant  ledit  sieur  intendant  commissaire 
«  départi  en  la  généralité  de  Tours,  pour  y  être  fait  droit  sur  Rappel 


(4)  GoUection  PaiUiet^p.  kl  et  suiT.     |      (i)  Coll.  Pailliet,  p.  434. 
(î)  Ihid.,  p.  432.  (5)  /M.,  p.5î9. 

(3)  Jkid.,  p.  484.  I 
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kl  du  censeUi  en  attribuant  à  cet  effsê  toute  cour  et  jurùiictwn;  fai- 
u  9ant  défense  à  ges  cours  et  outils  ^u^  d'en  connaître  et  ausepag^ 
u  êtes  de  se  pourvoir  aUkwn,  à  fekw  de  coàsatùm  de  preeédure  et 
«  de  50Q  livres  d'aAien4e,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
«  Enjoint  S.  M.  audit  sieur  intendant^  commissaire  départi^  de 
Cl  tenir  la  main  à  l'easécutiùn  du  présent  arrêt...,  etc.;  n 

l/arrêtdu  conseil^  en  date  du  SB  joiUst  1783  (1)»  portant  rè- 
glement pour  la  navigation  de  la  Loîrd  (tit^  â,  art.  14  ;  tii  3, 
art.  2,  4;  tit.4>  art»  3); 
En  ce  qui  concerne  Touverture  des  grandes  routes  : 
L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  26  ihai  1706  (2),  dont  le  disfio- 
sitif  est  ainsi  coiiçu  :  •.•  «  Ouï  le  rapport  du  sieur  Chamillart^  conr 
n  seUkr  ordimvre  au  conseil  royale  contrôleur  général  des  finances^ 
a  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ob- 
«  Trages  de  pavé  qui  se  feront  de  nouveau  par  ses  ordres^  et  les 
«*  anciens  qui  seront  relevés,  seront  conduits  du  plus  droit  ali- 
ci  gnemont  que  faire  se  pourra,  suivant  quil  sera  ordonné  par  le 
«  trésorier  de  France  à  ce  commis  dans  ta.fénéraUté  de  Paris;  et  par 
c  kssvmrècommissaires  départis  dans  ks  autres  généralités;  auquel 
a  effet  il  sera  passé  sans  aucune  distinction  au  travers  des  terrA 
u  des  paniétilters^  auxquels,  pour  leur  dédommagement,  sera 
«  délaissé  le  terrain  des  anciens  chemins  qui  seront  abandonnés, 
«  et  en  cas  que  le  terrain  desdits  anciens  chemins  ne  se  trouvât 
M  pas  contigu  aux  héritages  des  particuliers  sur  lesquels  les 
n  tioUveatOL  oheitiins  passeront,  ou  que  la  portioil  de  leurs  héri- 
fc  tages  qni  resterait  fût  trop  peu  considérable  pout  pouvoir  être 
«  exploitée  séparément,  Vent  Sa  Majesté  que  les  particuliers 
i(  dont  les  héritages  seront  contigiis,  tant  aux  anciens  chemins 
u  qui  am^ont  été  abandonnés  qu'aux  chemins  des  héritages  qui 
«  se  trouveraient  coupés  par  les  nouteanx  chemins,  soient  tenus 
a  dn  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  nouveaux  che- 
«  mins  passeront^  suivant  restûnaiùm  qui  sera  faite,  par  ksdits 
«  eottlmismres,  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  abandonné; 
u  lequel  dédommagement  se  fera  en  deniers,  lorsque  le  piîx 
«  desdites  portions  d'héritages  n'excédera  pas  200  livfes;  et 
((  lorsqu'il  excédera  ladite  somme,  il  leur  sera  donné  en  échange, 
((  par  lesdits  propriétaires,  des  héritages  de  pareille  valeur, 

«  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  lesdits  commissaires 

«  Enjoint  Sa  Majesté  auxdiis  sieurs  commissaires  départis  et  aux- 


(<)  Coll.  Pailliet,  p.  633. 
(2)  Jhid.,  p.  ^w,  m. 
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(f  dits  trésoriers  de  France^  chtunm  en  leur  département^  de  tenir  la 
«  main  à  texécution  du  prêtent  arrity  et  de  rendre  toutes  les  ordon- 
(f  nonces  nécessaires^  lesquelles  seront  egcécutées  nonobstant  opposition 
((  ou  appellation  quelconque;  et^  en  cas  d'appel^  Sa  Majesté  s'en  ré- 
((  serve  à  Elle  et  â  Son  Conseil  la  connaissance  (1)  ;  » 

L'arrêt  dû  conseil  du  6  février  1776,  dont  Tarticle  !•'  porte  : 
<c  Toutes  les  routes  construites  à  Tavenir,  par  ordre  du  Roi^  pour 
«  servir  de  communication  entre  les  provinces  et  les  villes  ou 
a  bourgs,  seront  distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres  diffé- 
«  rents...,  etc.  (2);  » 

Enfin,  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État,  au  conten- 
tieux, le  19  mai  1853,  qui  mentionne  dans  ses  Visa  a  un  état  estt- 
n  matifdes  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  des  maisons 
(f  et  autres  bâtiments  se  trouvant  compris  dans  l'emplacement 
((  du  pont  à  construire  sur  la  Loire^  àiloanne,  et  de  ses  accès- 
iXf  soires,  ledit  état  signé,  le  !•'  octobre  1787,  par  Fingénieur  des 
u  ponts  et  chaussées  et  l'intendant  de  la  généraliié  de  Lyon,  et  ap- 
«  prouvé,  le  23  juin  1188,  par  le  directeur  général  des  ponti  et 
n  chauseéest  agissant  par  autorisation  du  contrôleiit  général  des  fi- 
a  nonces,.,  » 

4.  Dans  les  années  qui  suivirent  1789,  Topérafion  continua 
d'être  administrative.  Le  rapporteur  de  la  commission  au  Corps 
législatif  Ta  également  constaté  dans  la  séance  du  8  maiis 
1810(3). 

Bn  droit,  cela  résultait  directement  delà  loi  du  16-24  août  1790 
(tit.  2,  art,  13),  qui  déclare  :  «  que  les  fonctions  judiciaires  sont 
((  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
«  minisiratives  ;  et  que  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  for- 
ce faiture^  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opéra- 
a  tiens  des  corps  administratifs.  »  En  effet,  il  est  bien  certain 
que,  par  sa  nature,  la  gestion  des  travaux  publics  ne  peut  appar- 
tenir au  Corps  législatif;  c'est  à  faire  des  lois  que  le  Corps  légis- 
latif est  appelé,  non  à  les  appliquer  ni  à  décider  des  faits  (4). 
Elle  n'appartient  pas  davantage  au  pouvoir  judiciaire^  qui  n'a 
mission  que  pour  statuer  sur  les  contestîEitions  privées  entre  ci- 
toyens, sur  les  relations  particulières  d'individu  à  individu  (5). 


(4)  Collection  Paillet,  p.  420. 
iH)  im.,  p.  466. 

(3)  Locré,  IZ|  p.  746. 

(4)  Procès-verbaux  de  l'Ass.  naU,  col- 
lection Baudoin,  m.  n«  48  ;  Disc,  de  M. 
Sieyës,  p.  4  ;  —  M^me  collection ,  xti  , 


n*  244,  Disc,  de  M.  Du  Port,  p.  7  et 
U. 

(6)  Même  collection,  n,  n"*  38,  liis- 
eours  de  M.  Thourelf  p.  34  ;  ~xvi,  n<* 
244,  Discours  de  fil.  Du  Port,  p.  6. 
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Elle  appartient  doDc,  par  sa  nature,  an  pouvoir  exécolif,  et  à 
rautorité  adn^nistrative  qui  en  est  une  dépendance;  et  elle 
leur  appartient  avec  ses  conséquences,  dans  lesquelles  sont 
comjMÎses  les  réclamations  que  peuvent  soulever  les  actes  admi- 
nistratifs et  les  indemnités  qui  peuvent  être  demandées  à  raison 
de  ces  actes,  puisqu'il  est  interdit  «  aux  juges  de  troubler,  de 
u  quelque  manière  que  ce  soii^  les  opérations  des  corps  administra^ 
a  tifs,  n 

En  fait,  TAssemblée  constituante,  comme  exerçant  le  pouvoir 
exécutif  dont  elle  s'était  emparée,  accordait  des  concessions  de 
travaux  publics.  Or,  dans  toutes  ces  concessions,  elle  réservait 
le  règlement  des  indemnités  pour  acquisitions  des  terrains  aux 
corps  administratifs.  La  preuve  en  est  :  dans  un  décret  des  19- 
21  octobre,  9  novembre  4790,  30  janvier  4791 ,  qui  autorise  un 
sieur  Brûlée  à  construire  un  canal  de  navigation,  et  dont  l'article 
5  porte  :  «  Il  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  de 
a  son  canal  et  de  ses  dépendances^  suivant  f  estimation  faite  par 
n  des  commissaires  nommés  par  le  directoire  de  département;  et  les 
«  diffimtltés,  s'il  en  survient  à  cette  oecasiony  seront  terminées  par  les 
ce  directoires  de  département  »  (4)  ;  —  dans  un  décret  des  24-27 
mars  4794,  qui,  en  approuvant  un  projet  d'arrosement  des  val- 
lées d'Arc,  Marignane  et  Marseille,  proposé  par  les  sieurs  Fabre 
frères,  les  autorise  à  faire  cet  ouvrage  à  leurs  frais,  sous  Finspec- 
tion  des  directoires  des  districts  sur  lesquels  ce  canal  passera,  et  à 
prendre  les  terrains  et  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de 
tous  les  ouvrages  dépendant  du  projet,  à  la  charge  par  les  entre- 
preneurs de  payer  à  dire  d'experts  à  ce  connaissant  et  convenus, 
et  à  défaut,  nommés  par  Padministrationj  tant  lesdits  terrains  et 
matériaux  que  tous  les  dommages  quelconques  qu'ils  pourront 
causer  pour  l'exécution  desdits  objets,  sauf  au  directoire  du  dépar- 
tement à  terminer  Us  difficultés,  s*il  en.  survient,  pour  raison  des 
'acquisitions  et  des  dommages  résultant  de  ladite  exécution  (2);  — 
dans  un  décret  du  4-42  juin  4794,  qui,  en  autprimit  les  proprié- 
taires du  canal  de  Givors  à  exécuter  les  travaux  désignée  dcéns  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  Rbône-et-Loire,  et  confort 
mément  au  plan  y  annexé,  déclare  (art.  2)  «  qu'ils  acquerront  les 
c(  propriétés  nécessaires  à  la  confection  de  ces  travaux,  diaprés 
a  Festimation  faite  par  des  experts  nommés  par,  le  directoire  du  dé- 
«  parlement,  et  que  les  difficultés,  s'il  en  survient,  seront  portées 

(I)  Procès-îerbaax  de  l'Ass.  nal.,  col-  i      (2)  Même  collection,  lvi,  h'  657,  p. 
lectioD  Baudoin,  xixit,  n*  446,  p.  i^.      14,  3.  3. 
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«  d'abm'd  au  direeiaû'e  du  district  et  terminées  définitivement  par 
«  eebd  du  département  n^  (i)  ;  —  dans  un  décret  du  18  août  1791, 
pAP  lequel  TÀBsemblée»  (Mis  k  rapport  du  vœu  des  directoires  inté- 
res^Sy  k  rapport  de  F  ingénieur  ncmmé  par  arrêt  du  conseil  du  15 
atfrt7i789,  le  rapport  de  V administration  centrak  desponts  et  cJums- 
^Sy  autorise  les  sieurs  Grîgnet>  Gerdret,  Jars  etcomp«,  à  ouvrir, 
construire  et  rétablir  la  navigation  de  la  rivière  de  Juine,  et  or- 
donne (art.  4)  «  qu'ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à 
«  cette  entreprise  ;  que  l'estimation  en  sera  faite  par  des  experts 
cl  nommés  de  gré  à  gré  ou  par  k  directoire  des  districts,  et  que,  s'il 
Ci  arrivait  quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront  termi- 
«  nées  par  ks  directoires  des  départements  »  (2)  ;  — :  dans  un  projet 
de  décret  proposé  en  1791  pour  un  canal  de  navigation  qui 
devait  procurer  de  nouvelles  communications  à  la  Seine  par  les 
rivières  de  Voire  et  d'Aube ,  et  dont  l'art.  6  reproduisait  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  4  du  décret  relatif  à  la  navigation  de  la 
Juine  (3). 

Un  seul  texte,  celui  de  l'art.  4  du  décret  des  7-il  septembre 
1790,  avait  associé,  en  un  point,  l'autorité  judiciaire  aux  autori- 
tés administratives,  en  déclarant  que  les  demandes  et  contesta- 
tions sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  ou  autres  ouvrages  publics,  seraient  portées,  par  voie 
de  conciliation,  devant  le  directoire  de  district,  et  pourraient 
l'être  ensuite  au  directoire  du  département,  lequel  les  termine- 
rait en  dernier  ressort,  conformément  à  l'estimation  qui  en  serait 
faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs.  Mais  l'Assemblée  elle- 
même  avait  abandonné  ce  décret,  et  elle  le  laissait  sans  exécu- 
tion,  d'après  tous  les  actes  ci-dessus  rappelés,  u  Votre  comité, 
«  disait  en  effet,  à  la  séance  du  21  mai  1791  >  le  rapporteur  du 
«  projet  sur  le  canal  de  Givors,  vous  propose  de  faire  terminer 
«  les  difficultés  relatives  aux  estimations,  par  les  corps  admùiis^ 
a  tratifsy  ei  il  s'appuk  sur  ks  lois.  Votre  décret  sur  l'organisation 
((  d£8  corps  administratifs  porte  qu'ils  ne  pourront  être  troublés 
u  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun 
«  acte  du  pouvoir  judiciaire.  L'instruction  sur  ce  décret  dii  for^ 
«  mellement  que  la  Constitution  serait  violée,  si  le  pouvoir  judi- 
«  ciaire  pouvait  se  mêler  des  choses  d'administration.  Enfin,  les 
c(  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  ceux  que  vous  rendez  journellement^ 


(4)  Procès-verbaux  de  l'Ass.  nal.,  coll. 
Baudoin,  Lviii,  n**  674,  p.  3K,36. 
(2)  Même  coUeclioD,  lxtii,  d«  739,  p. 


9  et  suiv. 

(3)  Même  coUecUoo,  uxit,  p.  46  et 
M. 
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a  à  t occasion  des  iravatta;  publies  que  vms  autorisez,  ordonnent  que 
a  bs  difficultés  relatives  à  leur  exécution,  et  notamment  aux  estinu^ 
«c  tions  des  terrains  qui  y  serent  employés,  seront  dédiées  par  les 
«  corps  administratifs.  On  «arait  donc  tort  de  sépéter  que  bi  pro- 
«  position  de  votre  oomité  tenverse  Tordre  actuel  des  choses  : 
«  au  contraire,  elle  tend  à  le  maintenir  (i).  » 

Antërieurement  même,  et  dès  le  19  octobre  1790,  un  amende- 
ment avait  été  adopté  en  ces  termes  :  a  On  a  demandé  surTart. 
«  5  (du  projet  de  eanal  du  sieor  firulée),  quau  lieu  d'attribuer 
Cl  aux  juges  de  paix  la  connaissante  des  indemnités  que  le  sieur  Bru- 
it lé»  aurait  à  payer  pour  les  terrains  qu'il  serait  forcé  d'acquë- 
«  rir,  l'estimation  en  fût  faite  par  des  co/hmissaires  nommés  par  les 
m  directoires  de  département  dans  leurs  territoires  respectifs.  Gel 
«  amendement  a  été  décrété  de  la  manière  suivante  avec  Tar- 
«  tide  (2).  »  C'est  Part.  5  déjà  transcrit  ci^dessus,  à  Toccasion  de 
la  concession  faite  au  sieur  Brûlée  (3). 

A  la  même  époque,  la  loi  du  8-10  juillet  1791,  tit.  4,  art.  7, 
déclarait  :  «  que,  toutes  les  fois  qu'un  terrain,  appartenant  à 
<i  une  municipalité  ou  à  quelque  particulier,  serait  nécessaire 
If  pour  un  établissement  militaire^  le  département  de  la  guerre 
u  en  ferait  l'acquisition  de  gré  à  gré;  et  que,  dans  le  cas  où  lepro- 
«  priétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété ^  les  directoires  des  corps 
«  administratifs  seraient  consultés  et  chargés  de  Vestimation  de  robjet 
a  demandé,  » 

5.  Aux  termes  d'une  loi  en  date  du  4  avril  1793  (art.  13)  : 
(I  lorsque  la  Convention  avait  décrété  l'acquisition,  au  nom  de  la 
({ nation  (de  maisons  ou  terra'ms  appartenant  à  des  particuliers), 
«  t  évaluation  devait  en  être  faite  par  deux  experts  nommés,  t  un  par 
«  le  propriétaire^  et  t  autre  par  le  directoire  de  district  (4).  » 

6.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  en  chargeant  les  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  :  «  sur  les  demandes  et  contestations 
u  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des 
((  terrains /TTÛ  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux 
«  et  autres  ouvrages  publics  (art.  4),  »  a  maintenu  ces  opérations 
dans  la  sphère  administrative*  Ce  n'était  plus  alors  Tadminis- 
tration  active  proprement  dite  qui  prononçait^  c'était  l'admi- 
nistlration  avec  des  formes  contentieuses  accordées  pour  la  ga* 
rantie  des  droitS|  mais  c'était  encore  l'administration. 


(4)  Bapport  de  M.  Poocin,  collection 
Baudoin,  l?i,  n*  657,  p.  9, 40. 
(i)  Collection  Baudoin,  zxxiv,  n*  446, 


p.  24,  26. 

(3)  Swgrà.  p.  fi. 

(4)  Ord.  content.,  47  déc.  4647. 
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7.  Dans  son  Titre  de  la  Propriété^  promulgué  le  6  février  1804, 
le  Code  Napoléon  (Code  cîv.)  contient  cette  déclaration  solen- 
nelle :  ((  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
a  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
a  préalable  indemnité  »  (art.  5^).  Mais  il  n'a  pas  oi^anisé  l'ap- 
plicalion  de  ce  principe.  La  raison  en  est  que  le  Code  civile  des» 
tiné  à  régler  les  relations  des  citoyens  entre  euxy  devait  naturel- 
lement laisser  à  une  loi  de  droit  public  le  soin  de  régler  des 
relatiops  entre  les  citoyens  et  le  Gouvernement. 

8.  La  loi  du  16  septembre  1807  a  conm^eacë  cette  organi- 
sation. Le  titre  XI  tout  entier  de  cette  importante  loi  est  consacré 
a  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  occupation  de  ter- 
rains. »  On  y  remarque,  entre  autres  dispositions,  l'art.  49,  qui 
veut  que  les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  de  canaux,  de 
routes,  de  rues,  la  formation  de  places  et  autres  travaux  recon- 
nus d'une  utilité  générale,  soient  payés  à  leurs  propriétaires,  et 
à  dire  d'experts;  l'art.  57,  qui  maintient  encore  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture,  en  exigeant  que  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise lui  soit  soumis  parle  préfet;  l'art.  54,  qui  oppose  en  com- 
pensation jusqu'à  concurrence,  à  l'indemnitaire,  les  avantages 
acquis  à  ses  propriétés  restantes. 

9.  Mais  l'époque  décisive,  dans  cette  partie  de  notre  législa- 
tion, est  ceUe  de  1810.  L'empereur  Napoléon  V*  avait  résolu  de 
donner  à  la  propriété,  dans  ses  rapports  avec  l'administration, 
des  garanties  qu'eUe  n'avait  eues  jusqu'alors  sous  aucun  Gou- 
vernement. La  note  célèbre,  écrite  à  Schœnbrûnn  le  29  septem- 
bre 1809,  en  avait  posé  les  bases  :  c'était  avant  tout,  dans 
l'intérêt  de  la  propriété,  l'intervention  du  tribunal.  Dès  le  16  no- 
vembre, le  Conseil  d'État  était  réuni  pour  discuter  le  projet  de 
loi;  l'Empereur  présidait  (1).  Le  ministre  de  l'intérieur  fit  obser- 
ver :  «  que  les  formes  judiciaires  rendraient  très-difficile  la  réfor- 
((  mation  des  évaluations  forcées  ;  qu'avec  les  recours  qui  sont 
((  ouverts  aux  parties  chaque  afifaire  deviendrait  intermina- 
((  ble  )>  (2).  La  section  même  du  conseil,  qui  avait  été  chargée 
de  la  rédaction  des  articles,  persista,  pendant  plusieurs  séances, 
à  présenter  à  l'Empereur  une  série  de  dispositions  qui  réser- 
vaient du  moins  à  l'administration  la  première  place.  Mais  l'Em- 
pereur voulait  un  principe  clair  (3).  Eh  conséquence,  il  renvoya 


(<)  Locré,  IX,  p.  66>V  1       ;.],  Ibid,,  i».  C90. 

(2)  /6id.,p.671  I 
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cinq  fois  à  la  section,  pour  une  rédaction  nouvelle  (1),  et  il  ne 
donna  son  approbation  au  projet  de  loi  que  lorsqu'il  y  trouva 
l'expropriation,  «  par  rautorité  de  la  justice^  »  occupant  le  pre- 
mier rang  dans  l'art.  1",  comme  expression  du  système  entier 
de  la  loi.  C'était  là,  «n  effet,  ce  que  voulait  l'Ëmpejeur;  c'était 
l'idée  qu'il  voulait  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  populations  : 
que  Ton  ne  serait  pa«  exproprié  par  la  préfechire  (^),  et  qu'un 
citoyen  ne  pourrait  pas  être  contraint  de  céder  sa  proj^riété  san» 
la  permission  du  tribunal,  constitué  ainsi^  en  quelque  sorte,  gar- 
dien du  fèyer. 

La  loi  du  8  mars  1810  créait  deux  innovations  dans  l'ordre  ju- 
diciaire :  lepouvoh*  conféré  aux  tribimaux  de  vérifier  si  l'utilité 
publique  avait  été  constatée  dans  les  formes  légales,  et  celui 
d'opérer  l'expropriation  (art.  1  et  â).  Dans  l'ordre  gouvernemen- 
tal, par  le  même  système  de  protection  en  faveur  de  la  propriété 
et  pour  la  garantir  contre  le  libre  arbitre  des  Services  adminis- 
tratifs, elle  concentrait  dans  le  pouvoir  suprême^  inaccessible  à 
tout  mobile  autre  que  le  véritale  intérêt  général,  en  un  mot, 
dans  le  chef  de  l'État  seul^  le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique 
(art.  3, 1«).  Enfin,  dans  la  procédure  administrative,  elle  intro- 
duisait l'importante  institution  d'une  commission,  que  l'Empe- 
reur appelait  un  jury  (3),  commission  chargée  de  recevoir  les 
demandes  et  les  plaintes  des  particuliers  qui  soutiendraient  que 
l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  pro- 
priétés, et  autorisée  à  appeler  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugerait  convenable  (art  8). 

Du  reste,  la  loi  du  8  mars  1810  ne  pouvait,  pas  plus  qu'au- 
cune autre  loi,  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence,  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'État,  le  18  août  1810^  inséré  au  Bul- 
letin des  lois^  porte  :  «  que  les  décisions  rendues  par  décrets 
«  antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prononçant  l'expropria- 
it tion,  soit  explicitement  par  la  désignation  des  propriétés,  soit 
u  implicitement  par  l'adoption  des  plans  qui  y  sont  annexés, 
«  recevront  leur  exécution,  selon  la  loi  du  16  septembre  1807, 
((  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux,  conformé- 
(^  ment  à  la  loi  du  8  mars  1810.  »  Ce  décret  interprétatif,  bien 


(4)  Séances  des  46  et  28  nor.  4809, 
4,9,43  janv.  4810;  Locré,  ix,  p.  680, 
.C90,  704,  707,  744. 

(2)  Voy.  la  A'o/tf,  Locré,  •      p.  Giî), 


GâO;  Di:.c.  au  Cons.   d'Etat,  Locré^  ix, 
p.  675,  676. 
(3)  Locrt'.  IX;  p.  C7:j,  C76. 
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que  remonlantà  1810,  a  encore  son  utilité  aujourd'hui  et  reçoit 
son  application  (1). 

IQ.  La  lei  du  17  juillet  1819,  relative  aux  Berrîtndes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État^  a  étendu,  quant  au 
mode  de  règlement  des  indemnités,  la  loi  du  8  mars  1810,  qui 
ne  coneeme  que  les  transmissions  de  propriété  (2),  à  de  simples 
destructions,  dégradations  et  dommages  (art.  15  de  la  loi  du 
l"?  juillet  1819,  et  art.  24,  30,  31,  32,  33,  38,  de  la  loi  du  8-40 
juillet  1791). 

11.  La  loi  du  15  avril  1829,  relative  àla  pêche  flu'vildte,  a  éga* 
lemeni  étendu,  quant  au  mode  de  règl^meiit  des  indeami{(é»^  la 
loi  d\i  8  mars  1810,  qui  ne  conoem^  que  la  cei^sion  des  immeu* 
bloa  proprement  dits,  à  la  privt^tion  d'un  droit  d0  pèche  (art.  3). 

12.  I)'unautrecôté,la  loi  du  8  mars  1810  a  ét^  eiagérée  daB9 
la  maniàre  dont  elle  a  été  appliquée.  Le»  inconvénients  prévue 
par  le  ministre  de  Hntérieur,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État 
du  16  novembre  1809  (3),  s'étaient  réalisés.  Des  réformes  devin- 
rent indispensables  (4). 

13.  Une  réforme  partielle  eut  lieu  par  la  loi  du  30  mars  1831, 
relative  à  Texpropriation  et  à  Toeoupation  temporaire,  en  ca$ 
d'urgence j  des  propriétés  privées  nécessaires  mix  travaux  des  for* 
tificatiùM^  Au  moyen  d'une  déclaration  d'urgence  émapée  du 
pouvoir  exécutif,  d'un  transport  de  juge  sur  les  lieux  avec  un 
expert  nommé  d'office  par  le  tribunal,  de  la  convocation  des 
parties  assistées  de  leurs  experts,  de  plans  parcellaires^  d'un 
procès-verbal  contenant  toutes  les  indications  de  nature  à  fixer 
par  écrit  l'état  exactement  détaillé  des  propriétés,  d'une  indem- 
nité approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  déterminée 
par  le  tribunal,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif  en  les  formes 
d'expropriation  ordinaire,  radministration  est  autorisée,  p^ 
jugement,  à  se  mettre  en  possession  daus  ce  cas  spécial. 

14.  Deux  années  après,  la  législature  entreprit  une  réforme 
générale  de  la  loi  du  8  mars  1810.  L'a  loi  du  7  juillet  1833  iitiro- 
gea  celle  de  1810  et  réorganisa  complètement  la  procédure 
d'expropriation  ordinaire,  sans  préjudicier  cependant  au  mode 
d'envoi  en  possession  établi  par  la  loi  du  30  mars  1831,  pour  les 


(4)  Ord.  content.  ,    30   août   4847  ; 
8  Mpt.  4839. 

(2)  Rapport  de  M.  Riboad,  séance  du 
Corps  législatif,  8  mars  4840. 

(3)  Suprà,  p.  46. 


(4)  V.  le  discours  de  M.  le  baron  Mon- 
nier  (Ch.  des  pairs,  3  mai  4833),  cité  par 
MM.  Giilon  et  Stourm.  G,  des  Munictp. , 
Ex^oprialùm^  introduction,  p.  6,  1.  8. 
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traTaux  de  fortifications  urgents.  Les  parties  à  signaler  dans  la  loi 
du  7  juillet  1833  sont  :  i*"  celle  qui  confirme  et  développe  rem- 
piétemeut  que  le  pouvoir  législatif  avait  commis,  au  moyen 
d'une  disposition  incidente  dans  la  loi  de  finances  de  rexercioe 
i83â,  sur  le  pouvoir  exécutif^  en  lui  enlevant  la  droit  d*ordonuer 
les'  grtnds  travaux  publics  (1);  et  ^  celle  qui  substitue  aux  tri* 
bnaaux  civUs  un  jury  spécial»  chargé  de  régler  les  indemui- 
téfl  (â). 

i5.  La  loi  du  21  mai  1836  a  organisé  uu^  procédure  p)i|8 
aimide  et  plus  locale,  en  matière  de  chemins  vicinaux.  Les  tra- 
vaux d'ouverture  et  de  redressemeut  de  ces  chemins  sont  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet.  Le  nombre  des  jorés  est  réduit.  Le 
juge  de  paix  du  canton  peut  être  désigné  pour  présider  et  diri- 
ger le  jury.  Le  recours  en  cassation  a  lieu  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  détenninées  par  la  loi  du  7  juillet  1833  (3). 

16.  Mais  cette  loi  du  7  juillet  1833  elle-même  u'a  pas  été  de 
longue  durée.  La  pratique  et  la  jurisprudence  y  avaient  rencon- 
tré des  imperfections  (4).  Entre  autres  abus,  on  avait  vu  des 
jurys  accorder  au  propriétaire  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait 
demandé.  La  révision  de  la  loi  du  7  juillet  1833  a  donné  poar 
résultat  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi  a  conservé  :  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  le  principe  de  l'expropriation  opérée  par  l'auto- 
rité de  la  justice  (5)  ;  le  pouvoir,  conféré  aux  tribunaux,  de  véri- 
fier si  l'utilité  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  (6)  ;  la  commission  chargée  de  recevoir  les  ob* 
servations  des  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  (7);  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  l'usurpatiou,  par  le  pouvoir  législatif,  du 
droit  d'ordonner  les  grands  travaux  publics  (8),  et  le  règlement 
des  indemnités  par  un  jury  spécial  (9);  elle  a  amélioré,  d'après 
l'expérience  acquise,  les  détails  de  plusieurs  parties  de  la,  loi 
précédente  ;  enfin,  sur  le  modèle  et  avec  simplification  môme 
des  formalités  prescrites  parla  loi  du  30  mars  1831,  elle  a  intro- 
duit un  titre  sur  l'urgence  pour  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains non  bâtis. 

17.  A  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  remplace  aujourd'hui  celles 


(4)Art.40d6U  loidefinaQcesdu34avr. 
4839,  a  art.  3  de  celle  du  7  jaUl.  4833. 

(î)  Art.  ^  et  saW.  de  la  loi  du  7  juil- 
let 4833.  V.  MM.  OiUoD  et  Stourm,  lo- 
trodaetion,  p.  40, 44  et  saiv. 

(3)  Loi  du  24  mai  4836,  art.  46. 

(4)  V.  les  ohserTations  de  M.  Duver- 


gier,  4844,  p.  424  et  suiv. 

(5)  Art.  4*'desdeuilois. 

(6)  Art.  %  des  deux  lois. 

(7)  Art.  7  el  8  de  U  loi  du  8  m^n 
4840, 8  et  9  de  ceUe  du  3  mai  4844. 

(8)  Art.  3  des  deui  lois. 

(9)  Art.  29  et  suiv.  des  deux  lois. 
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du  8  mars  1810  et  du  7  juillet  1833^  se  rattachent,  comme  ae* 
cessoires^  divers  actes  législatifs  et  même  constitutionnels,  ou 
simplement  réglementaires,  promulgués  depuis.  Les  voici  dans 
leur  ordre  chronologique  : 

18.  La  loi  du  15  juillet  4845,  sur  la  Police  des  chemins  de  fer 
(art.  10),  a  étendu  la  loi  sur  tExpropriationy  en  appliquant  les 
titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  des  cas  de  suppres- 
sion de  constructions,  sans  transmission  de  la  propriété  foncière 
au  doniaine  public. 

19.  Un  décret  du  3  mai  1848,  relatif  à  la  prolongation  de  la  rue 
de  Rivoli^  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir  en  totalité  toutes 
les  propriétés  qui  seront  atteintes  par  le  percement,  et  à  reven- 
dre les  portions  qui  resteront  en  dehors  des  alignements,  en  les 
lotissant  pour  la  construction  de  maisons  d'habitation  bien  aé- 
rées. Les  expropriations  doivent  être  poursuivies  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

20.  Dans  le  même  intérêt  de  la  santé  publique,  une  loi  du 
13  avril  1850,  relative  à  V assainissement  des  logements  insalubres, 
autorise  les  communes,  lorsque  Tinsalubrité  est  a  le  résultat  de 
((  causes  extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 
((  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  à  ac- 
«  quérir,  suivant  les  formes  et  après  l'accomplissement  des 
«  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des 
((  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux...,  etc. 
«  (art,  13).  )) 

21.  Une  loi  du  4  août  1851,  relative  à  un  Emprunt  de  ^mil- 
lions par  la  ville  de  Paris,  et  qui  autorise  la  prolongation  de  la 
rue  de  Rivoli  depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  con- 
formément à  un  plan  annexé,  déclare  qu'il  sera  fait  application 
du  droit  d'expropriation  consacré  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
13  avril  1850,  aut  parcelles  de  terrain  restant  en  dehors  de 
l'alignement,  et  qu'il  sera  également  fait  application  des  art.  52 
et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux  propriétés  contiguës  à 
ces  parcelles,  ainsi  qu'aux  maisons  qui  n'en  seront  séparées  que 
par  des  voies  publiques  à  supprimer. 

22.  La  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  Constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  contient  un  titre  de  l'Expropriation  pour  cause  d'util 
lité  publique  dans  la  colonie  (art.  i8  à  21).  Elle  maintient  (art. 
21),  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  décidé,  l'exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  !•'  octobre  1841,  en  ce  qui  touche  les 
formes  à  suivre. 
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23.  A  l'imitation  de  TAssemblée  constituante  de  1789,  l'As- 
semblée législative  de  1851  avait  déclaré,  par  une  loi  du  10  juil- 
let 1851^  relative  au  classement  des  places  de  guerre,  que  nulle 
constmction  de  nouvelles  places  de  guerre  ou  de  nouvelles  en- 
ceintes fortifiées  ne  pourrait  être  ordonnée  qu'après  Tavis  d'une 
cominission  de  défense  et  en  vertu  d'une  loi.  Cette  seconde  usur- 
pation, par  le  pouvoir  législatif,  d'une  attribution  qui  a  toujours 
appartenu,  dans  les  temps  réguliers^  au  pouvoir  exécutif,  a  cessé 
par  la  promulgation  de  la  constitution  du  14  janvier  1852,  et 
par  le  sénatus-consulte  interprétatif,  en  date  du  25  décem- 
bre 1852. 

24.  D'après  les  principes  de  la  loi  du  8  mars  1810^  et  pour  con- 
server au  Gouvernement  seul,  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
privée^  le  droit  de  constater  l'utilité  générale  (1),  le  décret  du 
25  mars  1852^  sur  la  Décentralisation  administrative,  excepte  des 
attributions  déléguées  P  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y 
sans  préjudice  toutefois  des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de 
l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  1836,  relative  aux 
chemins  vicinaux. 

25.  Un  décret  du  26  mars  1852^  relatif  aux  rues  de  Paris, 
mais  susceptible  (art.  9)  d'être  appliqué  à  toutes  les  villes  qui  en 
feront  la  demande ,  par  des  décrets  spéciaux  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  donne  à  l'ex- 
propriation une  extension  considérable  (2).  Aux  termes  de  ce 
décret,  et  toujours  par  le  puissant  intérêt  de  la  santé  publique, 
«  dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  re- 
dressement ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  l'administration 
â  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints, 
lorsqu'elle  juge  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une 
étendue  ou  d'une  forme  qui. permette  d'y  élever  des  construc- 
tions salubres.  Elle  peut  pareillement  comprendre,  dans  l'ex- 
propriation, des  immeubles  en  dehors  des  alignements,  lorsque 
leur  acquisition  est  jiécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes 
voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de  terrain  acquises 
en  dehors  des  alignements  et  non  susceptibles  de  recevoir  des 
constructions  salubres,  sont  réunies  aux  propriétés  contiguës,  soit 
à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  confor- 
mément à  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807...^  etc.  (3).  » 


(<)  Suprà,  p.  47. 

(^)  V.  la  saranle  dissertation  de  M.  le 
premier  avocat  général  Nicias  Gaillard 

TOME  I 


{llevue  critique  de  légitl.  et  de  jurùfr., 
janvier  4855). 

(3)  BuU.detloit.n^eU. 
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En  exécution  de  l'art.  9  précité,  ce  décret  législatif  a  déjà  élé 
appliqué,  par  des  décrets  spéciaux,  à  diverses  villes  de  l'Em- 
pire {!). 

26.  Le  sénatus-coasulte  du  12  décembre  1852,  sur  la  Dotaiion 
de  la  couronne^  et  le  décret  impérial  du  14  du  même  mois,  qui 
en  confie  l'administration  au  ministre  d'État,  ont  nécessaire- 
ment modifié  la  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  13),  gui 
conférait  au  ministre  des  finances  l'attribution  de  consentir  à 
l'aliénation  de^  biens  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, d'après  la  loi  du  2  mars  1832  (2-3). 


{4  )  Ah  suite  de  ce  décret  se  place  celui 
da  VI  décembre  4858-4*'  janvier  4859, 
portant  règlement  d'administration  publi- 
que, pour  rexéculion  du  décret  du  9l6 
mars  4852,  relatif  aux  rues  de  Paris. 

Napoléon,  etc. 

Art.  4*'.  Lorsque,  dans  un  projet  d'ex- 
propriation pour  l'élargissement,  le  re- 
dressement ou  la  formation  d'une  rue, 
l'administration  croit  devoir  comprendre, 
par  application  du  §  4"derart.2dudécret 
do  26  mars  4853,  des  parties  d'immeubles 
situées  en  dehors  des  alipemeots  et  qu'elle 
juge  impropres,  h  raison  de  leur  étendue 
ou  de  leur  forme,  à  recevoir  des  construc- 
tions salubres,  l'indication  de  ces  parties 
est  faite  sur  le  plan  soumis  à  Tenquéte 
prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
4844,  et  il  est  fait  mention  du  projet  de 
l'administration  daos  l'avertissement  donné 
conformément  à  l'art.  6  de  ladite  loi. 

2.  Dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir 
de  cet  avertissement ,  les  propriétaires 
doivent  déclarer  sur  le  procès-verbal  d'en- 
qaète,  s'ils  s'opposent  à  l'expropriation, 
et  faire  connaître  leurs  motifs. 

Bans  ce  cas,  l'expropriation  ne  peut 
être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  en 
Ckmseil  d'État. 

Les  oppositions  formées  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  préfet  statue  conformément 
aux  art.  41  et  42  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
sur  toutes  les  autres  propriétés  comprises 
dans  l'expropriation. 

3.  Si  l'administration  le  juge  préféra- 
ble, il  est  statué  par  un  seul  et  même  dé- 
cret, tant  sur  l'utilité  publique  de  l'élar- 
gissement, du  redressement  ou  de  la  for- 


mation des  rues  projetées  que  sur  l'auto- 
risation d'exproprier  les  parcelles  situées 
en  dehors  des  alignements. 

Dans  ce  cas,  l'indication  des  parcelles  à 
exproprier  est  faite  sur  le  plan  soumis  à 
l'enquête,  en  vertu  du  titre  I*'  de  la  loi 
du  3  mai  4844  de  l'ordonnance  du  23  août 
4835. 

Mention  est  faite  du  projet  de  l'admi- 
nistration dans  l'avertissement  donné  con- 
formément à  l'art.  3  de  ladite  ordon- 
nance, et  les  oppositions  des  propriétaires 
intéressés  sont  consignées  au  registre  de 
l'enquête. 

4.  Les  formalités  prescrites  par  l'art, 
ci-dessus,  sont  suivies  par  l'application 
du  par.  2  de  l'art.  2  du  décret  du  26 
mars  4852. 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  le  par.  3 
du  même  art.,  le  propriétaire  du  fonds 
auquel  doivent  être  réunies  les  parcelles 
acquises  en  dehors  des  alignements,  con- 
formément à  l'art.  52  de  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807,  s'est  mis  en  demeure,  par 
acte  extra-judiciaire,  de  déclarer,  dans  un 
délai  de  huit  jours,  s'il  entend  profiter  de 
la  ftculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publi- 
que en  acquért^nt  les  parcelles  riveraines. 

En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est 
procédé  à  l'expropriation  dans  les  formes 
légales. 

6.  Dans  tout  projet  pour  l'élargisse* 
ment,  le  redressement  ou  la  formation 
des  rues,  le  plan  soumis  à  l'enquête  qui 
précède  la  déclaration  d'utilité  publique, 
comprend  un  projet  de  nivellement.  •— 
(Dalloz,  59.4.2.) 

(2)  En  ce  sens,  Dec.  content.,  48  janv. 
4855. 

(3)  Aux  termes  du  Sénatus-coMolte 
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â7.  La  constitution  du  14  janvier  1852,  en  confirmant  u  les 
grands  principes  proclamés  en  1789^  »  parmi  lesquels  la  propriété 
était  reconnue  comme  «  un  droit  naturel  et  imprescriptible  »  (1), 
et  en  déclarant  que  «  le  Sénat  s'oppose  &  la  promulgation  des 
«lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte...,  à 
«  l'inviolabilité  de  la  propriété  n  (â)^  a  consacré  de  nouveau  ce 
droit  fondamental  ;  et  le  sénatus-consulte  interprétatif  du  25  dé- 
cembre 1852>  en  reconnaissant  au  chef  de  TÉtat  le  pouvoir  d'or- 
donner ou  d'autoriser  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  n'a  fait 
que  lui  restituer  une  prérogative  qui  lui  avait  appartenu  de  tout 
tempe  en  France,  qui  lui  avait  été  maintenue  par  les  lois  du  16 
septembre  1807  et  du  8  mars  1810,  et  dont  il  n'avait  été  dépos* 
sédé,  par  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  et  par  les  lois  du  7 
juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  qu'à  des  époques  d'empiétements 
successifs  du  Pouvoir  parlementaire  sur  le  Pouvoir  exécutif  (3). 

28.  Un  décret  impérial  du  10  août  1853,  rendu  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juillet  1851,  règle  tout  ce  qui  concerne 
le  classement  des  places  de  guerre  (art.  1  à  4),  et  la  construc- 
tioa  de  nouvelles  places  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées  (art. 
35,  36,  37J.  Déjà,  antérieurement  à  ce  décret,  le  droit  de  clas- 
ser les  places  existantes  et  d'ordonner  la  création  de  fortifica- 
tions nouvelles  avait  passé  du  Pouvoir  législatif  (4)  à  TEmpe- 
reur.  C'était  la  conséquence  directe  delà  constitution  du  14  jan- 
vier 1852,  laquelle  avait  rendu  (5)  au  chef  de  l'État  le  droit  de 
commander  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  défense  du  pays.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  10  juillet  1851,  qui  attribuaient  aux  assemblées  lé- 
gislatives le  pouvoir  d'ordonner  la  création  des  places  fortes  et 
de  les  classer,  avaient  donc  été  abolies  de  plein  droit  par  la 
constitution  :  le  nouveau  règlement  n'a  £ut  que  constater  ce 
changement  (6). 


du  23  arril  4856,  ÏDlerprèUtif  de  l'art.  42 
du  Sénatos-consulte  du  4%  déc.  1852» 
ra^nûDistrateBr  de  la  dotation  de  la  eoa- 
roQDe  a  seul  qualité,  dans  les  cas  piérus 
par  les  articles  43  et  26  de  la  loi  du  3 
mai  4844,  pour  consentir  les  expropria- 
tions et  reeeveir  les  indemnités,  sous  Je 
condition  de  faire  emploi  desdites  indem- 
nités, soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
sur  l'État,  sans  toutefois  que  le  débiteur 
soit  tenu  de  surveiller  le  remploi.  (BuTer- 
gier,  4856»  p.  433.) 


(4)  Constitution  du  3-44  sept.  4791, 
art.  1 

(2)  Art.  4*'  et  26. 

(3)  F.  l'Exposé  des  motifs  présenté  j^t 
MM.  les  commissaires  du  GouTemement, 
et  le  Rapport  lait  par  M.  le  président  du 
Sénat;  Duwnier.  im»  p.  766, 178 et 
sunr. 

(4)  Loi  du  40  juin.  48â4,  art.  4  et  suiv. 
(6)  Art.  6. 

(6)  Instmetion  de  M.  le  ministre  de  U 
guerre,  du  27  août  4863. 
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29.  Un  décret  impérial  du  16  août  1853,  rendu  en  exécution 
des  art.  1  et  suivants  de  la  loi  du  7  avril  1851,  règle  pareillement 
tout  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  zone  frontière^  ainsi  que 
Torganisalion  et  les  attributions  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics^  commission  qui  doit  toujours  être  consultée  sur  les 
travaux  civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence, avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définivement 
approuvés  et  que  l'on  puisse  procéder  à  leur  exécution  (i).  Le 
décret  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au 
nouveau  règlement  (2). 

30.  Aux  termes  du  décret  impérial  du  15  novembre  1853,  re- 
latif au  complément  du  dégagement  des  abo7*ds  du  Louvre  et  de  la 
rue  de  Rivoli,  les  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade  du 
Louvre,  sur  la  place  du  Louvre  et  en  retour  sur  celle  de  Saint- 
Germain-rAuxerroîs,  doivent  être  construites  suivant  une  décora- 
ft'ojl  uniforme, 

31.  La  loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage^  permet  que  les  travaux  que  voudraient  exé- 
cuter les  associations  syndicales^  les  communes  ouïes  départements, 
pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement, 
soient  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'État.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expropriation 
est  fait  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

32.  La  loi  du  22  juin  1854,  qui  établit^  pour  l'avenir,  des 
servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, veut,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions,  que  lorsqu'il 
s'agira  de  supprimer  des  constructions  ou  usines  et  établisse- 
ments pourvus  de  foyers  avec  ou  sans  cheminées  d'appel,  qui  exis- 
taient avant  la  loi  nouvelle,  il  soit  procédé  à  l'expropriation,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841 . 

33.  Une  loi  du  22  Juin  1854,  relative  aux  terrains  restant  de 
tancien  promenoir  de  ChaHloty  et  à  l'ouverture  d'une  route  départe- 
mentale entre  la  place  de  V Etoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois  de 
Boulogne^  renvoie  à  un  décret  impérial,  à  l'eiSet  de  déterminer 
les  dispositions  de  constructions  et  de  clôtures  qui  devront  être 
observées,  ainsi  que  les  genres  d'industrie  et  de  commerce  dont 
l'exploitalion  sera  interdite  dans  les  maisons  construites  sur  ces 
terrains.  La  même  loi  soumet  les  terrains  joignant  les  parties 


0)  Art.  9  et  7. 
(2)  Art.  44. 
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latérales  de  la  route  départementale  dont  il  s'agit  à  diverses 
servitudes  et  aux  prohibitions  qui  seront*portées  par  le  décret  à 
intervenir.  Aucune  plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux  pro- 
priétaires des  terrains  gui  seront  assujettis  à  ces  servitudes.  En 
cas  de  refus  de  les  supporter,  les  propriétaires  seront  expropriés 
de  leurs  immeubles  dans  les  formes  du  droit  La  disposition  pré- 
citée, gui  dispense  de  la  plus-value,  soulève  une  guestion  assez 
compliquée  et  sur  laguelle  la  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  une 
décision  (i). 

34.  Enfin,  un  grand  nombre  de  décrets  impériaux  ont  autorisé 
la  création  de  chemins  de  fer  pariieuliers  d'embranchement,  des- 
tinés à  relier  des  établissements  métallurgiques  aux  voies  des 
grandes  lignes  de  fer,  avec  privilège  d'expropriation  et  applica- 
tion de  la  loi  du  3  mai  184i,  «  ces  entreprises  étant  d'utilité 
publique  (2).  » 

35.  La  loi  du  3  mai  1841^  gui  règle  la  cession  volontaire  ou 
forcée  de  la  propriété,  pour  cause  de  travaux  publics  prévus  et 
ordonnés  par  l'administration,  et  les  Ims  et  décrets  gui  s'y  ratta- 
chent comme  accessoires,  sont  donc  l'objet  principal  de  ce 
traité. 

36.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  gu'îl  ne  peut  y  avoir 
incorporation  au  domaine  public,  et  gn'on  ne  peut  être  dépos- 
sédé de  sa  propriété,  ou  la  perdre,  par  suite  de  mesures  d'in- 
térêt gédéralf  gue  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  sauf  le  mode  de  règlement  d'indemnité  gn'elle  a  établi; 
ou  de  croire  gu'il  n'y  a  d'exceptions  à  ses  dispositions  gue  celles 
déterminées  par  cette  loi  elle-même. 

37.  Car  il  y  a  incorporation  au  domaine  public,  sans  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  en  dehors  des 
exceptions  prévues  par  cette  loi^  dans  beaucoup  de  circonstan- 
ces, dont  voici  guelgues  exemples  : 

38.  En  matière  de  délimitation  du  domaine  public,  lorsgue 
des  actes  du  chef  du  Gouvernement,  des  ministres  ou  des  pré- 
fets, selon  les  cas,  déterminent  les  limites  du  domaine  militaire, 
du  domaine  maritime,  des  fleuves,  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables, des  routes,  des  chemins  vicinaux,  et  gu'un  particulier  se 
prétend  atteint,  dans  sa  propriété,  par  ces  délimitations  ; 


(4)  Arrêt  du  24  janvier  48()ô. 

(1)  Entre  antres,  déc.  imp.  du  28  oct. 
4834  (usine  de  Bourdon),  art.  4,  et  ca- 
hier des  ebarges  annexé,  art.  20  et  24  ; 


du  lir  nov.  48o4  (mines  de  Monlieux)  ; 
du  27  juillet  4863  (houillères  de  Sor- 
bier, etc.) 
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39.  En  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
lorsque  le  prëfet  a  faft  opérer  un  curage,  et  qu'un  particulier 
prétend  que  l'opération  a  été  exécutée  sur  un  terrain  dépendant 
de  sa  propriété  riveraine  ; 

40.  En  matière  d'alignement»  lorsqu'mie  permission  de  cons- 
truire le  long  d'une  voie  publique  est  délivrée,  soit  d'après  les 
plans  généraux  légalement  approuvés,  soit  d'après  le»  arrêtés 
spéciaux  des  autorités  compétentes  ; 

41.  Dans  plusieurs  autres  cas  de  travaux  exécutés  en  vertu  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  etc.,  etc.. 

42.  ta  raison  de  ces  distinctions,  c'est  que  la  loi  du  3  mai  1841 
n'a,  pas  plus  que  celle  du  8  mars  1810,  entendu  démolir  d'un 
seul  coup  .l'organisation  administrative  tout  entière,  en  désar- 
mant les  services  publics  de  tous  leurs  moyens  d'action.  Ainsi, 
elles  n'ont  pas  aboli  les  lois  qui  «  chargent  les  administrations  de 
a  département,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  chef  de  l'Etat, 
a  de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  de  celle  des  ponts, 
(c  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes;  i>  ou  qui  les 
chargent  de  maintenir  et  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et 
de  la  navigation  ;  ou  qui  leur  ont  conféré,  pour  des  besoins  ur- 
gents ou  permanents,  on  qn'il  est  impossible  dérégler  à  l'avance, 
des  pouvoirs  à  la  fois  généraux  et  spéciaux.  Toutes  ces  lois  ont 
continué  d'être  exécutées  sous  la  loi  du  8  mars  1810,  et  elles 
doivent  continuer  à  être  exécutées  sous  la  loi  du  3  mai  1841,  qui 
la  remplace, 

43.  Du  reste,  dans  ces  cas  d'incorporation  au  domaine  public, 
la  propriété  n'est  pas  pour  cela  confisquée.  Les  questions  de 
possession  et  de  propriété,  pour  le  temps  où  les  terrains  étaient 
susceptibles  de  possession  et  de  propriété,  sont  intactes.  Les  con- 
testations, s'il  en  existe,  sont  jugées  par  les  tribunaux,  d'après  les 
titres  et  d'après  les  moyens  ordinaires  du  droit  civil.  Seulement, 
lorsque  la  preuve  de  la  propriété  est  établie,  la  propriété  est 
résolue  en  indemnité. 

44.  Mais,  dans  ces  mêmes  cas,  la  grande  difficulté  est  de  sa- 
voir si,  abstraction  faite  des  formalités  d'expropriation  qui  sont 
inapplicables,  l'indenmité  doit  du  moins  être  réglée  d'après  le 
mode  établi  par  les  titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
C'est  une  question  très-délicate,  au  double  point  de  vue  des 
principes  du  droit  et  de  la  combinaison  des  procédures  légales. 

45.  On  peut  encore,  par  suite  d'une  délimitation  du  territoire 
national,  opérée  en  exécution  de  traités  politiques,  être  dépos- 
sédé d'une  propriété  qui  se  trouve  restituée  à  des  communes  dé- 
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pendantes  d'une  puissance  limitrophe.  La  loi  du  3  mai  1841  est 
complètement  étrangère  à  de  tels  rapports  (1), 

46.  Enfin,  l'urgence  de  force  majeure  est  nëcessairement  ré- 
servée. Je  dis  l'urgence  de  force  majeure^  pour  la  distinguer  de 
Vi^gence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis,  qui  est  une 
urgence  encore  susceptible  d'être  réglée  par  la  loi.  La  guerre, 
rincendle,  l'inondation  échappent,  au  contraire,  à  toutes  les  rè- 
gles. A  la  suite  de  Tart.  545,  dans  la  discussion  du  Gode  Nape 
léon  au  Conseil  d'Etat,  un  article  était  proposé  sur  l'urgence;  il 
a  été  supprimé.  «  Mais,  dit  M.  MalleyiUe,  personne  ne  doutera 
Cl  probablement  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'incendie,  le  Gouver- 
((  nement  ne  puisse,  pour  la  défense  de  la  nation  ou  pour  ârré- 
«  ter  un  incendie^  non-seulement  occuper,  mais  changer  la  fac^ 
«  du  sol,  faire  abattre  un  bâtiment,  le  tout  sans  avoir  besoin  d'en 
«  faire  passer  une  loi.  »  Ce  que  M.  MaDeville  disait  d'une  foi  est 
également  vrai  à  dire  des  formalités  ordinaires  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  de  l'urgence  régulière  pour  la  prise  de  possession  des 
terrains -non  bâtis,  puisque  cette  urgence  elle-même  a  besoin 
d'être  déclarée  par  un  acte  solennel  du  chef  de  l'Etat. 

47.  Toutes  ces  questions  seront  traitées  dans  le  cours  des  ob- 
servations sur  la  loi  du  3  mai  1841,  ou  dans  les  titres  ou  chapi- 
tres particuliers.  ] 


CHAPITRE   PREMIER. 

DE   l'étude   des   projets,    ET   DE    l'eNQUÉTE    PRÉALABLE 
A   LA   DÉCLARATION    d'uTILITÉ   PUBLIQUE. 


Section  !'•.  —  Études  des  projets, 

48.  —  Recommandations  adressées  par  le  Gouvernement  à  MM.  les  ingé> 

nieurs,  sur  le  respect  dû  à  la  propriété  privée. 

49.  —  Obligation,  de  la  part  des  propriétaires,  de  supporter  ces  opéra- 

tions préparatoires  sur  leurs  terrains. 

-  ■  ■  .       ■  ■  /  --•         _ —     — 

(4)  Ordonn.  coDt.,  45  juin  4843,  bospicei  de  Strtshourg. 
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50.  —  L'occupation  temporaire  a  besoin  d'être  autorisée,  mais  elle  n*est 
pas  soumise  aux  mômes  formalités,  que  Texpropriation. 

Si.  -^  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat  sur  ces 
principes. 

52.  -~  Renvoi  pour  les  détails. 

48.  [Autant  le  droit  à! expropriation  pour  cerne  cTutiliié  publique 
est  rigoureux,  autant  il  importe  de  faire  connaître,  au  début  de 
la  matière,  les  recommandations  réitérées  que  le  Gouvernement 
adresse  à  ses  agents,  sur  le  respect  dû  à  la  propriété,  et  sur 
l'obligation  de  ne  lui  demander  que  les  sacrifices  réellement  exi- 
gés par  l'intérêt  général. 

((  Quel  que  soit  (disait  à  MM.  les  ingénieurs  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  conm[ierce  et  des  travaux  publics,  dans  une 
instruction  en  date  du  24  octobre  1853,  rappelant  une  précé- 
dente circulaire  sur  le  même  objet)|  «  quel  que  soit  l'intérêt  exposé 
<(  dans  les  études  ou  dans  les  travaux  à  entreprendre,  quelque 
((  besoin  qu'on  ait  d'en  bâter  l'exécution,  il  est  toujours  possible 
«rde  procéder  régulièrement,  et  l'on  ne  serait  pas. fondé  aiyour- 
((  d'bui  à  se  plaindre  des  lenteurs  de  l'administration.  Mais,  dans 
«  le  cas  même  où  la  stricte  observation  des  règles  devait  ame- 
«  ner  quelque  retard^  le  respect  du  droit  de  propriété  est  un  prin- 
((  cipe  trop  élevé  pour  qu'on  le  subordonne  à  une  pareille  con- 
((  sidération.  Je  reconmiande  donc  de  nouveau,  de  la  manière  la 
«  plus  expresse^  aux  ingénieurs,  de  ne  jamais  agir  sans  s'être  préa- 
«  lablement  munis  de  toutes  les  autorisations  nécessaires;  et  s'ils  trou- 
((  vent  de  la  résistance,  même  alors  qu'ils  sont  parfaitement  en 
«  règle,  de  ne  recourir  aux  voies  de  rigueur  qu'après  avoir 
«  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec  l'ac- 
a  complissement  de  leurs  obligations  de  service. 

((  Je  leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur  la 
((  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés 
((  pour  les  occuper  temporairement  ou  pour  les  traverser.  La  résistance 
((  des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  cbez  eux  tient  souvent  à  la 
((  crainte  d'y  voir  commettre  des  dégâts  inutiles,  et  il  y  a  là 
((  peut-être  une  cause  d'irritation  plus  grande  que  dans  l'occu- 
((  pation  même  de  la  propriété  ;  l'indenmité  pécuniaire  n'est  pas , 
«  acceptée  comme  une  réparation  suffisante  du  mal  moral  causé 
((  par  des  dommages  que  ne  motive  pas  une  impérieuse  néces- 
((  site.  Les  ingénieurs  doivent  s'attacher  à  faire  cesser  de  pareil- 
ce  les  craintes  en  donnant  de  bonnes  directions  à  leurs  agents, 
«  en  s'abstenant  avec  le  plus  grand  soin  de  tout  ce  qui  pourrait 
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«  nuire  à  la  propriété  sans  utilité  pour  les  opérations,  en  atté- 
«  nnant,  autant  qu'il  dépendra  d'eux^  les  dommages  inévitables» 
<(  en  ménageant,  en  un  mot,  la  propriété  autant  que  le  permet- 
K  Iront  les  exigences  réelles  des  études  ou  des  travaux. 

«  Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les  in- 
«  géoienrs  de  l'Etat,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs 
«  des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  et  parti- 
«  culièrement  de  chemins  de  fer;  les  compagnies  agissent  comme 
«  délégataires  de  l'État^  et  si,  en  vertu  de  cette  délégation,  elles 
f(  exercent  les  mêmes  droits,  elles  sont  aussi  tenues  aux  mêmes 
f(  obligations.  » 

(f  Je  confie  à  MM.  les  préfets  le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
«  franche  et  complète  de  mes  prescriptions  (i).  » 

Telles  sont  les  règles  sous  l'inspiration  desquelles  MM.  les  in- 
génieurs doivent  agir,  dans  les  opérations  préparatoires  de  ni- 
vellements, sondages  et  autres,  et  dans  la  confection  des  projets 
et  plans  qui  précèdent  les  décisions  par  lesquelles  l'administra- 
tion ordonne  ou  autorise  les  travaux  d'utilité  publique. 

49.  L'obligation,  de  la  part  des  propriétaires,  de  supporter  ces 
opérations  préparatoires  sur  leurs  terrains,  sauf  indemnité,  ré- 
sulte des  pouvoirs  généraux  de  l'administration,  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  viii  (art.  4],  de  la  loi  du  16  septembre  1808,  des  dispo- 
sitions spéciales  des  lois  sur  l'expropriation,  qui  chargent  les 
ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  de  dresser  les  plans,  enfin  de 
l'art.  438  du  Gode  pénal. 

50.  Ces  occupations  temporaires  ont  besoin  d'être  autorisées 
par  l'administration  ;  mais  cette  autorisation  n'est  pas  soumise  à 
la  même  solennité  de  formes  que  celle  des  occupations  défini- 
tives pour  rétablissement  des  travaux  décrétés  parle  Gouverne- 
ment. 

En  effet,  dans  l'une  des  premières  rédactions  du  projet  de  loi 
du  8  mars  1810,  un  article,  sous  le  n*»  17,  portait  :  «Les  autori- 
«  satîons  et  formalités  requises  par  la  présente  loi  pour  Vexpro- 
iipriadoncu  cession  de  fonds  ne  s'appliquent  point  à  l'occupation 
«  momentanée  d'un  terrain  ordonnée  par  une  administration  pour 
«  un  service  passager  et  nécessaire^  ou  pour  y  lever  des  plans 
«  ou  y  faire  des  sondes,  tranchées  ou  autres  opérations  prépa- 
<(  ratoires  de  cette  nature,  le  tout  sauf  l'indemnité  due  au  pro- 
«priétaire  (2).)) 

(<)  Annalet  des  Pontt  et  Chauttéfs,  I  {%)  CODS.  d'Etat,  séance  46  nov.  4809; 
48o3,  p.  394.  I  Locré,  ix,  p.  670. 
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Bien  qae  cette  distinction  ne  se  retronve  dans  le  texte  exprès, 
ni  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  de  celle  du  3  mai  1841  qui  la  rem- 
place aujourd'hui,  elle  est  implicitement  dans  ces  deux  lois  elles* 
mêmes,  puisque  la  cession  de  fonds  est  le  seul  objet  de  leurs  dis^ 
positions. 

51.  Tout  ce  qui  précède  (c'est-à-dire  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  sauf  indemnité,  la  nécessité  d'une  autorisation  ad- 
ministrative, et  la  distinction  entre  les  occupations  momentanées 
et  les  occupations-cessions  de  propriété),  est  consacré  parla  ju- 
risprudence : 

Sur  un  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  jugement  rendu 
en  faveur  des  sieurs  Mayet  et  Paget,  prévenus  de  s'être  opposés 
avec  voies  défait  à  la  confection  des  travaux  qu'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  était  chargé  de  faire  pour  le  redressement 
d'une  route,  et  d'avoir  arraché  des  jalons  plantés  pour  ces  tra- 
vaux sur  leurs  terrains,  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  ces  ter- 
mes :  ] 

((  La  Cour  ;  — -  Attendu  que  les  dégradations  dont  se  plaignait 
«  le  ministère  public  consistaient  dans  la  destruction  de  jalons 
«  placés  momentanément  sur  des  terrains  appartenant  aux  pré<- 
«  venus  ;  que  ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  que  la  dispo- 
«  sition  de  l'art.  257,  C.  pén.,  a  prévus,  et  que  dès  lors  il  n'y 
((  avait  pas  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  cet  article; 
<(  —  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  déclaration  d'utilité 
((  publique  exigée  parla  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  peut  émaner 
«  que  du  Gouvernement,  et  la  confection  des  travaux  pr^/xzratotre^ 
«  autorisés  par  l'administration,  et  destinés  à  l'éclairer  sur  lané- 
((  cessité  de  cette  déclaration;  — *  Que,  si  la  déclaration  d'utilité 
((  publique  doit  toujours  intervenir  dans  la  forme  d'une  ordon- 
«  nance  royale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  travaux  préparatoires 
«  et  d'étude  doivent  être  autorisés  avec  la  même  solennité;  que 
((  le  contraire  résulte  même  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
((  résultats  de  ces  travaux  et  ceux  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
«blique;  qu'en  effet,  la  déclaration  d'utilité  publique  entraîne 
(f  nécessairement  l'expropriation  des  terrains  auxquels  elle  s'ap- 
«  plique,  tandis  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  portent  aucune 
ce  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  —  Qu'il  s'ensuit  de  là  que  les 
((  agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  sont  suf- 
fi fisamment  autorisés  à  s'y  livrer  lorsqu'ils  sont  munis  des  ordres 
«  de  leurs  supérieurs  et  de  l'autorité  administrative  compétente, 
ft  sauf  la  réparation  et  l'indemnité  des  torts  et  dommages  que  ces 
((  travaux  pourraient  causer,  et  à  la  charge^  par  lesdits  agents  de 
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<(  la  direction  générale,  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur 
«  mission  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  s'exécu- 
c(  lent;  que  toute  opposition  par  voie  de  fait  à  des  opérations  de 
u  cette  nature,  entreprises  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
((  sées  dûment  autorisés  par  le  préfet  du  département,  aérait  pas- 
ce  sible  des  peines  déterminées  dans  l'art.  438,  C.  pén.;  —  Mais 
A  que  dans  l'espèce  il  n'a  point  été  prouvé  devant  les  tribunaux 
<(  que  les  prévenus  eussent  eu  une  connaissance  officielle  de  Tau- 
((  torisation  dont  rîngénîeur  de  Tarrondissement  de  Lons*le-Saul- 
«  nier  avait  dû  être  muni  pour  pouvoir  se  livrer  à  des  travaux 
ce  de  nivellement  et  autres  sur  des  terrains  dont  ils  étaient  re- 
c(  coimus  propriétaires  ;  que,  le  délit  imputé  auxdits  prévenus 
<(  n'étant  pas  légalement  constaté,  le  jugement  dénoncé  n'a  pu 
«  violer  l'art.  438^  C.  pén.,  en  ne  prononçant  pas  contre  eux  les 
«  peines  de  cetarticle  ;  —  Rejette  ce  premier  moyen...,  etc.  »  (1). 

Le  même  système  (en  ce  qui  touche  la  qualité  et  les  pouvoirs 
des  agents  autorisés)  se  trouve  consacré  par  l'ordonnance 
royale  rendue  en  Conseil  d'État,  au  contentieux,  dont  voici  les 
termes  :  —  Considérant  que  les  opérations  du  sieur  Berthelot  ont 
été  faites  en  sa  qualité  de  commissaire  délégué  par  l'adminis- 
tration pour  fixer  l'emplacement  de  deux  chemins  publics  dans  la 
commune  de  Routot,  et  qu'il  s'agissait  d'opérations  préparatoi- 
res qui  n'engageaient  en  aucune  manière  la  question  de  propriété  ; 
considérant  que  nul  n'aie  droit  de  s'opposer  par  la  voie  judiciaire 
à  ces  sortes  d'opérations,  et  que  dès  lors  le  tribunal  de  Pont- 
Audemer  a  excédé  ses  pouvoirs  en  interdisant  la  suite  des  opé- 
rations du  sieur  Berthelot  »  (2). 

52.  [  Nous  nous  bornerons  ici  à  poser  ces  principes,  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit  se  rattachant  plutôt  à  la  législation  générale  sur 
les  travaux  publics  qu'à  l'objet  spécial  du  présent  Traité.  Au 
surplus,  nous  nous  référons,  pour  les  détails,  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  sujet  dans  le  Traité  des  servitudes  d'utilité  publique  (3).  ] 


Section  IL  —  Enquête  préalable  à  V adoption  des  projets, 

53.  —  Enquête  préalable  :  addition  à  l'Enquête  instituée  par  la  loi  du 

8  mars  1810  en  faveur  des  propriétaires  des  terrains  désignés. 

54.  —  Distinguer  les  deux  enquêtes. 


(4)  c.  crim.»  4  mars  4825;  autre  arrêt  |     (l)  49  oet.  48^. 
dans  le  même  sens,  3  mai  4834.  |      (3)  ii,  p.  S5ê  et  suiv.;  589  et  suir. 
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53.  —  Division. 

56.  —  Bases  de  Tengaète  préalable  sur  Tatilité  générale  du  travail  pro- 

jeté. Ordonnance  royale  du  28  février  1831  ;  loi  du  7  juillet 
1 833  ;  ordonnance  royale  du  18  février  1 834  ;  autre,  du  1 5  février 
1835;  ûutre,  du  23  août  1835  ;  loi  du  3  mai  1841. 

57.  —  Ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834.  Dispositions  claire 

par  elles-mêmes.  Pas  de  commentaire  spécial. 

58.  —  Un  seul  principe  :  la  formalité  préalable  de  l'enquête  ;  condition 

irritante  et  nne  quà  non, 

59.  —  Complément  essentiel  de  l'instruction  administrative,  en  ce  qui 

concerne  l'intérêt  de  ia  défeme  militaire  de  VEtat  :  zone  fron- 
tière et  rayon  des  enceintes  fortifiées  ;  ministre  de  la  guerre  ; 
commission  mixte  des  travaux  publics;  législation;  arrêt  de  la 
Ck)ur  de  cassation.  Aujourd'hui,  décret  impérial  du  16  août 
1853. 

53.  [A  Tenquête  instituée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  en  faveur 
des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux 
n  entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés  (art.  8),  une  ordon- 
nance royale  du  28  février  1831,  puis  la  loi  du  7  juillet  1833, 
puis  enfin  celle  du  3  mai  1841^  ont  ajouté  une  enquête  préalable 
sur  l'utilité  générale  des  projets.] 

54.  n  importe  de  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  cette 
enquête  préparatoire,  qui  porte  sur  l'utilité  des  travaux  et  l'en- 
semble de  la  direction  à  adopter,  et  l'enquête  par  communes, 
dont  parle  le  titre  II  de  la  loi.  En  1833,  à  l'occasion  d'un  amen- 
dement de  M.  Jousselin  qui  tendait  à  réunir  ces  deux  enquêtes, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  présenta  les  observations 
suivantes  :  a  Ces  deux  questions  ne  sont  pas  de  même  nature  : 

elles  appartiennent  à  deux  époques  différentes La  question 

de  l'utilité  publique  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer^ 
doit  être  placée  dans  une  région  élevée  ;  si  vous  l'abandonnez 
sans  réserve  à  la  controverse  de  tous  les  intérêts  privés,  je 
doute  que  vous  arriviez  dans  beaucoup  de  cas  à  une  solution 
heureuse...  —  Pour  les  enquêtes  préparatoires,  on  n'exige  pas 
ces  plans  partiels,  ces  nivellements  détaillés  que  l'honorable 
M.  Jousselin  réclame.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  route  ou  le 
canal  passera  sur  le  terrain  de  tel  ou  tel  particulier,  mais  s'il  y 
a  avantage  général  dans  l'ouverture  de  la  route  ou  du  canal  ; 
si  l'on  descendait  dans  de  plus  grands  détails,  si  l'on  appelait 
tout  d'abord  les  propriétaires  dont  les  terrains  peuvent  être  en- 
tamés par  les  travaux,  je  craindrais,  je  l'avoue,  que  le  sort  de 
la  question  ne  fût  quelquefois  compromis,  et  que  l'intérêt  gêné  • 
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ral  ne  succombât  sous  la  masse  des  oppositions  individuelles 

tt  La  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un 
canal  est  autant  d'abord  une  question  d'économie  politique 
qu'une  question  d'art  :  pour  l'apprécier^  il  sufSt  de  connaître 
la  direction  générale  de  la  ligne  qu'on  veut  suivre  et  les  princi- 
I>anx  obstacles  qu'on  peut  rencontrer.  A  l'aide  d'un  projet,  non 
tel  que  l'entend  l'auteur  de  l'amendement,  mais  tel  qu'il  est  fa- 
cile de  le  concevoir,  on  pourra  se  rendre  compte,  et  de  la  dé- 
pense des  travaux,  et  des  avantages  qu'ils  pourront  procurer. 
On  pourra  ainsi  établir  la  balance  des  frais  et  des  produits.  Mais 
s'il  fallait,  pour  obtenir  cette  balance^  lever  des  plans  parcel- 
laires, faire  tous  les  nivellements  généraux  et  particuliers,  re- 
connaître par  des  sondes  multipliées  la  nature  des  terrains,  on 
se  jetterait  dans  des  frais  énormes*  —  Sur  quels  fonds  le  Gou- 
vernement les  imputerait-il  ?  Quelle  serait  la  compagnie  qui  ose- 
rait s'engager  dans  cette  carrière,  avec  la  cbance  d'arriver  après 
bien  des  peines,  des  soins  et  des  sacrifices,  à  une  déclaration 
négative  de  l'utilité  publique? 

<(  Lorsqu'au  contraire  cette  utilité  est  déclarée,  lorsque  le 
Grouvemement  s'est  décidé  à  entreprendre  l'opération,  ou  lors- 
qu'une compagnie  consent  à  en  exécuter  les  travaux  à  ses  ris- 
ques et  périls,  c'est  alors  seulement  qu'on  s'occupe  de  lever  des 
plans  parcellaires,  c'est  alors  qu'on  appelle  les  particuliers  à 
présenter  leurs  observations  sur  la  ligne  définitive  des  travaux; 
à  contester  au  besoin  que^  pour  réaliser  dans  l'espèce  le  prin- 
cipe reconnu  de  l'utilité  publique,  il  soit  nécessaire  de  se  diriger 
sur  leurs  terrains;  que  le  tracé  peut  être,  par  exemple,  facile- 
ment reporté  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  projetée...  (1).  » 

55.  [L'enquête  en  faveur  des  propriétaires  sera  expliquée  dans 
une  des  sections  du  chapitre  Ul.  La  présente  section  du  chapi- 
tre !•'  n'a  pour  objet  que  l'enquête  sur  Vutitité  générale^  dont 
voici  les  bases  : 

56.  Le  rapport  au  Gouvernement  sur  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1831  expose  ainsi  le  but  de  cette  mesure  :  «  La  nécessité 
des  enquêtes  ne  peut  être  mise  en  doute.  Que  les  travaux  d'une 
route,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  s'exécutent  aux  frais 
de  l'État,  on  qu'ils  deviennent  l'objet  de  la  spéculation  d'une 
compagnie,  il  est  toujours  indispensable  que  l'utilité  publique 
en  soit  bien  établie.  L'acte  de  l'autorité  qui  en  ordonne  ou  qui 


(f)  V.anssi  Mon.,  U  juin  4836. 
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en  permet  Tentreprise  emporte  avec  lui  le  droit  d'expropriation, 
et  ce  droit  exorbitant  ne  peut,  ne  doit  être  exercé  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  les  sacrifices  imposés  à  la  propriété  parti- 
culière sont  commandés  et  justifiés  par  un  intérêt  général...  m 

L'ordonaanoe  du  â8  février  1831  n'avait  introduit  l'enquête 
préalable  que  pour  a  les  propositions  d'ouvrir  une  route  ou  un 
«  canal,  de  perfectiomier  on  de  créer  la  navigation  d'un  fleuve 
a  ou  d'une  rivière,  de  construire  un  cbemin  de  fer.  (art.  1.)  u 

La  loi  du  7  juillet  1833  avait  appliqué  la  mesure  à  tous  les 
travaux  qui  devaient  entraîner  expropriation,  et  elle  avait  ajouté 
que  l'enquête  aurait  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Ce  règlement  se  trouve  dans  une  ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834  (â),  complétée  ou  modifiée  par  une  ordonnance  do 
15  février  1835,  pour  k  cas  ok  la  ligne  des  travaux  relatifs  à  une 
entreprise  (tutilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus 
de  deux  déparlements  (1)  ;  et  par  une  ordonnance  du  23  août  1835^ 
pour  les  travaux  d'intérêt  purement  communal  ou  mène  départe^ 
mental  (2). 

La  loi  du  3  mai  1841  a  maintenu  l'enquête  administrative  préa- 
lable, et  elle  reproduit  (art.  3)  la  disposition  de  la  loi  du  7  juil* 
let  1833  sur  les  formes  à  déterminer  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Ce  règlement,  déjà  existant  en  exécution  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  a  continué  d'être  appliqué. 

Sous  rinllucnce  de  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832  (art.  10)', 
et  des  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  par  lesquelles  le 
pouvoir  parlementaire  s'était  attribué  le  droit  exclusif  d'ordonner 
les  grands  travaux  publics^  en  ne  laissant  au  pouvoir  exécutif 
qae  la  déclaration  concernant  les  travaux  de  moindre  impor» 
tance,  le  règlement  avait  &it  deux  classes  d'enquêtes  préalables  : 
l'une  pour  les  travaux  publics  qui  ne  pouvaient  alors  être  exé- 
cutés qu'eii  vertu  d'une  loi  (art.  1"  à  8);  l'autre  pour  les  travaux 
qui  pouvaient  être  autorisés  par  un  acte  du  chef  du  Gouverne- 
ment (art.  9  et  10).  Aujourd'hui  cette  séparation  a  cessé,  par  la 
constitution  du  14  février  1852  et  par  le  sénatus-consulte  inter* 
prétatif,  du  25  décembre  suivant,  qui  ont  rétabli  parmi  les  attri- 
buts du  chef  de  l'État,  la  prérogative  d'ordonner  toitt  les  travaux 
d'utilité  publique.  Néanmoins,  coname  le  classement  des  formisi- 
lités^  dans  le  règlement,  se  rapporte  plutôt,  en  réalité,  à  la  nature 


M -2-3)  V.  à  l'Appendice. 
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des  travaux  qu'à  la  nature  des  pouvoirs,  et  que  la  nature  des  tra- 
vaux, et,  par  conséquent^  l'utilité  des  mesures^  n'a  pas  changé, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  prescriptions  du  règlement  continuent 
de  recevoir  leur  exécution  dans  la  main  du  chef  de  l'État. 

57.  Du  reste,  les  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  1834  sont  claires  par  elles-mêmes^  et  elles  Q'ont 
pas  besoin  de  commentaire  spécial. 

38.  Il  suffit  de  rappeler,  en  principe  :  «  c[u'auiç  term08  d^ 
a  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (ai^ourd'bui  de  la  loi  du 
u  3  mai  1841),  la  formalité  préalable  d'une  enquête  administra- 
((  Uve  est  la  condition  irritante  et  sine  qm  non  de  toute  déclara- 
c(  tien  d'utilité  publique,  et  doit  conséquemment  précéder  tout 
a  acte  déclaratif  dont  l'exécution  peut  entraîner  l'expropria- 
«  tion...  (1).  u 

59.  Mais  Tattention  doit  se  porter  sur  un  complément  consi- 
dérable de  l'instruction  administrative  intéressant  la  défense 
militaire  de  TÉtat^  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
dans  ks  Imites  de  ta  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes 
fortifiées  :  ] 

Tous  les  travaux  publics  qui,  dans  l'intérieur  du  territoire, 
peuvent  s'exécuter  avec  la  seule  autorisation  des  administrations 
civiles,  sont  en  outre  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre  lorsqu'ils  doivent  être  exécutés  dans  la  zone  des  fron- 
tières (2),  et  ceux  qui  peuvent  nuire  à  la  défense  du  territoire 
sont  rejetés.  1.68  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  deux  (3)  ad- 
ministrations sont  soumises  à  une  commission  spéciale,  nommée 
commission  mixte  des  travaux  publics,  parce  que  ses  membres  sont 
pris  en  partie  dans  les  diverses  administrations  intéressées  à 
l'exécution  des  travaux  dont  la  connaissance  lui  est  dévolue,  et 
en  partie  parmi  les  conseillers  d'État.  Un  mode  spécial  d'ins- 
truction est  établi  pour  les  ajQTaires  de  cette  nature  (4). 

L'art.  10  de  l'ordonnance  du  28  février  1831  portait  :  «  Si  la 
«  ligne  des  ouvrages  doit  traverser  la  zone  de  défense,  Tavant- 
«  projet  soumis  4  Tenquéte,  ainsi  que  la  partie  du  cahier  des 
«  charges  relative  aux  travaux  situés  dans  ladite  zone,  sera 


(4)  G.  decass.,  43  janv.  4840. 

{%)  Ou  dans  le  rayon  des  eDceiotes 
fortifiées  (Voy.  le  Traité  des  Serûtudet 
d'utilité  publique^  i,  p.  424  et  sw.,  424 
et  suiv.). 

(3)  Plntât  tiois  :  les  départemenU  dt  U 
guerre,  de  la  marme  et  des  traYaux  pu* 


blics. 

(4)  Voy.  le  Traité  det  ServUudeséla- 
bilêi  pour  la  défént$  det  placet  de 
guerre  et  de  la  sone  frontière,  par  M.  de 
Lalleau,  n«"  624  à  577,  et  le  Traité  des 
Sermtudei  d'uUUié  pubUque,  i,p.  86 ei 
suiy. 
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«  également  soumis,  avant  toute  concession,  aux  formalités 
it  prescrites  par  les  ordonnances  des  18  septembre  1816  et  28  dé- 
((  cembre  1828  pour  les  travaux  mixtes.  » 

[Bien  que  cette  disposition  n'ait  pas  été  spécialement  repro- 
duite dans  l'ordonnance  du  18  février  1834^  le  régime  de  la 
commission  mixte  n'a  pas  moins  continué  de  subsister  en  vertu 
des  lois  générales  qui  le  constituent,  c'est-à-dire,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1776  (art.  26  et  27),  de  la  loi  du 
31  décembre  1790(art.6),  des  décrets  impériaux  du  20  juin  1810, 
du  4  août  1811,  du  22  décembre  1812,  des  ordonnances  royales 
du  27  février  1815,  du  18  septembre  1816,  du  28  décembre  1828, 
du  31  juillet  1841,  du 29  octobre  1845.  La  preuve  en  est:  l^dans 
la  loi  du  16  juillet  1845,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon^  et  de  Lyon  à  Avignon,  et  dans  le  cahier  des  charges,  y 
annexé,  dont  l'art.  28  est  ainsi  conçu  :  «'  Les  ouvrages  qui  se- 
«  raient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des 
((  servitudes  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
((  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par 
((  les  agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  sur-  * 
«  veillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets  parti- 
ce  culiers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  minis- 
((  très  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
c(  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le 
«  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois 
((  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter 
«  aucun  inconvénient  pour  la  défense;  »  —  2*  dans  la  loi  du 
10  juin  1853,  où  ce  même  article  est  transcrit  textuellement, 
comme  disposition  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer. 

Un  grave  débat,  sur  l'art.  28  précité  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  16  juillet  1845,  a  été  porté  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  ime  affaire  du  domaine  militaire,  contre  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  Le 
tribunal  civil  de  la  Seine  avait  prononcé,  par  jugement  en  date 
du  17  octobre  1846,  l'expropriation,  au  profit  de  cette  compa- 
gnie, d'une  portioti  des  fortifications  de  Paris,  laquelle  était 
désignée  en  ces  termes  dans  le  tableau  annexé  au  jugement 
dénoncé  :  «  N*»  du  plan  parcellaire,  78  ;  n«  du  cadastre,  94  ; 
«  nom  du  propriétaire,  l'État;  nature  des  propriétés,  fortifica- 
<(  tiens  de  Paris.  »  Ainsi,  une  partie  des  fortifications  se  trouvait 
expropriée  au  profit  d'une  société  anonyme,  par  un  tribunal 
civil,  som  le  consentement  ni  la  participation  du  ministre  dé  la 
guerre.  Chargé  de  la  cause  du  domaine  militaire,  j'îii  présenté 
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]e  moyen  de  cassation  qui  a  été  accueilli  par  l'arrêt  dont  voici  1» 
texte  :  «  La  Gonr,  vu  l'article  13,  titreldelaloidni0jnilleti794, 
540,  C.  ciy.y  et  537  du  même  Gode;  —  Vu  Tart.  28  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  16  juillet  1845  ;  —  Vu  Tart.  20  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  S  ^  ;  —  Attendu  que  l'art.  13,  titre  I,  de 
la  loi  du  10  juillet  1791,  déclare  propriétés  nationales  les  ter- 
rains de  fortification,  et  en  confie  la  conservation  au  ministre  de 
la  guerre,  sous  sa  responsabilité;  —  Attendu  que  les  fortifications 
sont  attribuées  au  domaine  puUic  par  l'art.  540,  C.  civ.,  et  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  537  du  même  Gode,  être  aliénées 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu« 
liëres;  -^  Attendu  que  la  loi  du  16  juillet  1845,  qui  autorise  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ne  confère  pas  au 
Gouvernement  la  faculté  d'aliéner  une  portion  quelconque  du 
domaine  militaire  de  l'État;  —  Attendu  que  l'art.  3  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi  décide  que  le  chemin  de  fer 
partira  de  l'intérieur  de  Paris,  d'mi  point  situé  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  près  des  bassins  de  la  Bastille  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  chemin  de^rra  traverser  les  fortifications  de  Paris,  mais  qu'il 
ne  s'ensm't  pas  que  la  propriété  du  sol  des  fortifications,  ainsi 
traversé,  cessera  de  faire  partie  du  domaine  militaire;  —  At- 
tendu que  Tart.  28  du  même  cahier  des  charges  dit  que  les  ou- 
vrages qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes  seront  exécutés  conformément  aux  projets 
particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les  mi' 
nistres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  ;  —  Qu'il  dit  en  outre 
qne  la  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications, 
tontes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense  ;  —  Attendu  que 
ces  dispositions,  loin  de  contenir  aliénation  du  sol  des  fortifica- 
tions traversé  par  le  chemin,  ou  destiné  à  supporter  des  ouvra- 
ges ou  travaux^  lui  conservent^  au  contraire,  expressément  sa 
dénomination  de  terrahi  militaire;  qu'il  en  conserve,  par  consé- 
quent, la  propriété  au  domaine  militaire,  en  même  temps  qu'il 
^bordonne  l'usage  de  ce  sol  à  un  concert  préalable  entre  le  ministre 
&  la  guerre  et  le  ministre  des  travaux  publics;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  la  législation  générale  et  de  la  législation  spé- 
ciale, il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  par  voie  d'expropriation,  et 
que  l'autorité  judiciaire  était  sans  pouvoir  à  cet  effet;  d'où  il 
suit  qu'en  prononçant  l'expropriation  d'une  partie  du  sol  des 
fortifications  de  Paris,  et  en  dépouillant  définitivement  le  do* 
TOHB  I.  3 
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maille  militaire  de  tous  ses  droits  à  la  propriétéi  de  ce  soi,  le 
jugement  d^  tribunal  civil  de  la  Seine  a  excédé  aes|iQUVoira  et 
expressément  violé  les  lois  précitées;  —  Casse  (1).  » 

Enfin,  aujourd'hui,  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  Tor- 
ganisation  et  les  attributions  de  la  commission  mixte»  sont 
réglées  par  le  décret  impérial  du  46  août  1853,  aux  tenues 
duquel  {art.  9)  :  «  La  commission  mixte  est  toujours  consultée 
ce  sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritÊ^es  qui  saut  de  sa 
((  compétence,  avant  que  les  projets,  de  ces  travaux  soient  défi- 
ce  nitivement  approuvés,  et  que  Ton  puisse  procéder  A  Wojr 
«  exéc^tion•  » 


UE  LÀ  DÉCLAIUTiaK  DE  l'uTIU^V   ?U9LIQUE. 


60.  —  proit  exercé  de  tout  temps,  en  France,  comme  partie  du  pouvoir 

administratif. 
6i.  —  Maintenu  par  Kavis  du  Conseil  d*Ëtat^  du  i«'  août  (807,  pa^  la  , 

toi  du  16  septembre  1807,  par  celle  du  8  mars  iRIO^ 

62.  —  Observation  spéciale  sur  cette  dernière  loi. 

63.  —  Loi  de  finances  du  21  avril  iSdS,  bis  du  7  juUlet  i83a  e^  ^ 

3  mai  ^841  :  empiétements  du  pouvoir  parlementaire. 

64.  —  Ordre  rétabli  par  le  sénatus-consolte  interprétatif,  du  25.  décembre 

1852,  art.  A  :  Touâ  les  travaux  d'utilité  publi(pie  sont  ajutpnsés 
par  décrets  de  l'Empereur,  rendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique.  Combinaison 
avec  les  garanties  financières  nationales. 

65.  —  Motifs  développés  dans  le  rapport  de  M.  le  Président  du  Sénat. 

66.  —  Forme  de  l'acte  :  règlement  d'administration  publique^ 

67.  —  Point  de  départ  de  l'application  de  la  législation  actoelAB  :  nulle 

rétroactivité. 
6S..  —  Quels  recours,  aujourd'bui«  contre  l'acte  déclaratif?  Pi;incjpes.^ 
applications.  Nui  recours  conti;e  V9i(préciatioiji,de  l'qj^té  p.iflir 
que,  au  fond,  sauf  cependant  la  voie  ti:acée  par  l'art... 4Q  du, 
décret  du  22  juillet  1806.  Hqis  recours  au  contentieux  pour 


(4)  47féT.  4847.— Un. arrêt  delà  Goar  |  les  mêmes  principes  (S.  02.4.468). 
de  cassBtioD,  du  3  mars  4862,  a  consacré 
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exeès  de  pouvoirs  et  poar  inexécution  des  formea  prescrites  par 
les  Jois  oa  par  les  règlements  généraux.  Raison. 

69.  —  A  quelle  époque  faut-il  se  pourvoir? 

70.  —  Dans  quels  cas  on  se  pourvoit  trop  t6t. 

71.  —  jDans  quels,  trop  tard. 

72.  —  Dans  quels  cas,  sans  intérêt.  ' 

73.  —  Autre  série  de  questions  :  additions,  rectifications  ou  modifications 

aux  projets  primitifs;  dans  quels  cas  une  nouvelle  autorisation 

est-elle  indispensable? 
74  à  85.  —  Détails.  Jurisprudence. 
86.  —  La  déelaration  d'utilité  publique  ne  porte  aucune  atteinte  aux 

droits  des  propriétaires. 

60.  [  De  tout  temps,  en  France,  le  droit  d'ordonner  ou  d'au- 
torifier  les  travaux  d'utilité  publique  et  l'acquisitioai  des  terrains 
nécessaires  à  leur  exécution  avait  été  exercé  comme  partie  du 
pouvoir  administratif  (1). 

61 .  n  avait  été  maintenu  dans  cette  spbère  par  l'avis  du  con- 
seil en  date  du  I*'  août  1807,  fondé  sur  les  principes  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  publics  (2)  ;  par  la  loi  du  46  septembre  1807  (^; 
par  celle  du  8  mars  1810  (4). 

62.  Cette  dernière  loi  avait  même  concentré  dans  les  mains 
du  chef  de  l'Etat  setd  le  droit  d'ordonner  des  travaux  publics  ou 
achats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'ntififé 
pnbKque,  non  dans  le  but  de  le  transférer  au  chef  de  l'Etat  qui 
l'avait  déjà,  mais  dans  le  but  de  F6ter  à  la  préfecture  et  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  (5)  :  c'était  une  garantie  de  plus  qui 
était  donnée  â  la  propriété  privée, 

63.  En  i832,  par  une  disposition  incidente  dans  une  loi  de 
budget,  le  pouvoir  parlementaire  s'attribua  le  droit  de  prononcer 
sur  la  création,  aux  frais  de  l'Etat,  des  routes,  canaux,  grands 
ponts,  ouvrages  importants  dans  les  ports  maritimes,  édifices 
ou  mcmuments  publics  (6).  D'empiétement  en  empiétement,  les^ 
lois  du  7  juillet  4833  et  du  3  mai  4844  étendirent  cette  immixtion 
à  tous  grands  travaux  publics  entrepris  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes  ou  par  compagnies  particulières  (art.  3). 

64.  Mais  l'ordre  consacré  par  toutes  les  constitutions  anté- 


[\]  Chap.  prélim.,  suprà,  p.  5  et 
sui?. 

^)  Locré,  IX,  p.  764,  et  Appendice 
joint  au  présent  Traité. 

(3)  Art.  7  et  sniv.;  30,  33,  34,  36, 
36,  38,  k4,  etc. 


(4)  lrt.3,  ^. 

(5)  Procès-verbaux,  Locré,  ix,  p.  675, 
676;  Dijconrs  de  M.  Berlier,  ibid.,  p. 
734. 

(6)  Loi  de  finances,  24  avril  4832.  art. 


36  CHAPITRE  II. 

rieures,  et  résultant  de  la  division  régulière  des  pouvoirs  publics, 
a  été  définitivement  rétabli  par  le  sénatus*consulte  interpréta- 
tif, du  25  décembre  i852,  dont  l'art.  4  est  ainsi  conçu  :  «  Toui 
«  les  travaux  d*utilité  publique,  notamment  ceux  désignés  par 
«  liart.  10  de  la  loi  du  2i  avril  1832  et  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai 
«  1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont  ordonnés 
((  ou  autorisés  par  décret  de  l'Empereur.  —  Ces  décrets  sont  ren- 
«  dus  dam  ks  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administra- 
«  twn  publique,  —  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont 
((  pour  condition  des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor, 
<(  le  crédit  devra  être  accordé  ou  rengagement  ratifié  par  une 
«  loi  avant  la  mise  à  exécution.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
<(  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature 
u  à  devenir  Tobjet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être 
a  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
((  les  crédits  ordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis  au  Corps 
«  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session.  » 

65.  Les  principes  sur  lesquels  cette  interprétation  est  fondée, 
son  explication  historique^  les  dangers  auxquels  elle  met  un 
terme,  la  combinaison  qu'elle  établit  entre  les  pouvoirs  du  chef 
de  l'Etat  et  les  garanties  financières  nationales  au  point  de  vue 
des  voies  et  moyens,  ont  été  éloquemment  exposés  dans  le  rap- 
port de  M.  le  Président  du  Sénat.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  à  un  document  d'une  aussi  haute  importance.  M.  Duver- 
gier  l'a  publié  en  entier  dans  sa  collection  de  Lois  (1). 

66.  Pour  ce  qui  constitue  la  forme  de  l'acte  déclaratif,  on  sait 
que  les  mots  :  u  Dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique,  »  signifient  :  le  Conseil  d'Etat  entendu 
nécessairement  (2). 

67.  Le  point  de  départ  de  l'application  de  la  lépslatîon  actuelle 
est  également  certain  :  ] 

Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peuvent,  pas  plus  que  d'autres,  avoir  d'effet  rétroactif  (Cod.  civ., 
2).  En  conséquence,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  sous 
une  législation  qui  ne  soumettait  la  déclaration  d'utilité  publique 
à  aucune  formalité  spéciale,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  leur  effet 
légal  depuis  le  7  juillet  1833,  et  ont  continué  à  constituer  un 
titre  régulier  pour  une  poursuite  en  expropriation. 

[  Il  en  est  de  même  aujourd'hui,  par  rapport  au  décret  inter- 

(4)  4852.  p.  773  et  suiv.  1  d'ÉUl,  du  25  jan?.  4852,  art.  4»';  Con». 

(2)  Décret  organique  sur  le  Conseil  |  titution  du  22  frim.  an  viu,  art.  51. 
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prëtatif  du  25  décembre  1852,  des  déclarations  d'utilité  publique 
qui  ont  été  données  antérieurement,  sans  délibération  ni  avis 
du  Conseil  d'Etat.  Elles  doivent  continuer  à  être  exécutées, 
comme  ayant  été  régulièrement  prononcées  à  l'époque  où  elles 
ont  été  rendues  ;  on  ne  saurait  reprocher  aujourd'hui  au  Gou- 
vernement de  n'avoir  pas  accompli  une  formalité  que  la  loi  alors 
ne  prescrivait  pas. 

68.  Maintenant,  lorsqu'un  décret  de  l'Empereur,  rendu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administration  publique,  a 
ordonné  ou  autorisé  un  travail  d'intérêt  général,  existe-t-il,  pour 
les  parties  intéressées,  des  voies  de  recours  contre  ce  décret? 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  l'utilité  publique, 
c'est  un  acte  de  haute  administration.  Or,  comme  l'appréciation 
a  été  faite  par  le  Conseil  d'Etat  et  par  le  chef  de  l'Etat^  et  qu'il 
n'y  a  personne  au-dessus  du  Conseil  d'Etat  et  du  chef  de  l'Etat, 
en  matière  administrative,  il  s'ensuit  que,  sous  le  rapport  de  la 
hiérarchie,  il  n'y  a  aucune  autorité  devant  laquelle  on  puisse 
former  recours  contre  le  décret.  D'un  autre  côté,  comme  l'utilité 
publique  n'est  déterminée  dans  ses  éléments  d'ensemble  ou  de 
détail  p$Lr  aucune  loi,  et  que,  dès  lors,  l'appréciation  faite  ne 
viole  aucune  loi  ni  aucun  droit,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  recours  devant  le  chef  de  TEtat  lui-même,  en  son  Conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  (1). 

Toutefois,  en  matière  de  déclaration  d'utilité  publique,  comme 
en  toute  autre  matière,  même  non  contentieuse,  où  une  partie  se 
croit  lésée  dans  ses  di^oits  ou  sa  propriété^  une  requête  peut  être 
présentée  à  l'Empereur,  pour^  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
au  chef  de  l'Etat,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une 
section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une  commission  (2). 

Hais  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  quoique  non  conten- 
tieux de  sa  natnre,  est  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  chef 
de  l'État,  en  son  conseil,  par  la  voie  contentieuse,  pour  excès 
de  pouvoirs,  ou  pour  inexécution  des  formes  prescrites  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  généraux  :  la  raison  en  est  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  violation  d'un  droit,  d'une  garantie, 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  équivalent  à  une  loi  ;  de  là  naît  le 
contentieux  (3)  —  (a). 


{\)  Cous.  d'Etat,  4*'  jain  4849;  ord. 
content.,  26  arriH 847. 

(2)  Alt.  40  du  décret  impérial  du  22 
}um.  4806;  ord.  cooteDt.,  30  nov.  4830. 

(3)  CoDs.  d'EUt,  coDient.,   40   mai 


4851  ;  décret  du  Gonv.  provis.,  31  mars 
4848. 

Additions. 

(a)  Le  décret  impérial  qui  autorise  une 
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69.  Dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées,  à  quelle 
époque  faut-il  se  pourvoir? 

70.  On  se  pourvoit  trop  tôt,  d'après  la  jorispradence,  lorsque 
Tucte  du  Gouvernement  ne  prescrit  que  des  mesures  générales, 
dont  Tapplication  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux 
lois,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  contester  l'appli- 
cation qui  leur  en  serait  faite,  les  intéressés  se  pourvoient,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  devant  l'autorité  compétente  (1). 

71.  Une  commime  se  pourvoit  trop  tard,  lorsqu'elle  ne  dépose 
son  recours  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication  constatée 
de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  et  du  plan  parcellaire  indi- 
quant leâ  parcelles  de  terrains  nécessaires  aux  travaux,  dans  la 
commune,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  :  cette  publica- 
tion est  considérée  comme  constituant  une  notification  suffisante 
de  Tacte  du  Gouvernement  (2). 

L'insertion  au  Bulletin  des  lois  et  la  promulgation  font  aussi 
courir  le  délai  contre  les  particuliers  (3). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  mise  à  exécu- 
tion (4), 

72.  Au  surplus,  lorsque  l'acte  du  Gouvernement  n'a  formel- 
lement autorisé  une  ouverture  de  rue  que  sur  les  terrains  de 
personnes  dénommées,  et  qu'ainsi  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique qu'il  contient  ne  s'applique  en  aucune  manière  à  la  pro- 
priété d'un  tiers,  ce  dernier  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
recourir  devant  le  chef  du  Gouvernement  en  son  Conseil 
d'État  (5)  —  (a). 

73.  Une  autre  série  de  questions  se  présente  en  ce  qui  tou- 
che les  additions,  rectifications  ou  modifications  aux  projets 


TÎlle,  pour  cause  d'utilit^S  publique,  à  déri- 
▼er  une  partie  des  eaux  d'un  canal  navi- 
gable pour  rapprovisionnement  de  ses 
fontaines  publiques,  alors  qu'il  a  été  rendu 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  au 
chef  de  l'Etat  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
4844,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  article  et  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  des  tiers,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  concession- 
naires du  canal  fassent  valoir  les  droits 
qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  la 
propriété  dudit  canal.  Dès  lors,  ces  con- 
cessionnaires ne  sont  pas  recevables  è 
attaquer  ce  décret  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contenlieusc  (Cons.  d'Etat, 
8mai  4866,  S.  57.2.340). 


(4)  Dec.  content.,  45  déc.  4853. 

(2)  Cons.  d'EUt,  cont.,  44  déc.  4850. 

(3)  Cons.  d'Etat,  cont.,  9  juin  4849  ; 
ord.  cont.,  4"iuill.  4839. 

(4)  Cons.  d'Etat,  cont.,  9  juin  4849. 

(5)  Ord.  content.,  2  juin  4832. 

Additions. 

(a)  Une  commune  a  qualité  pour  in- 
tervenir sur  le  pourvoi  formé  par  des 
particuliers  contre  le  décret  qui  déchre 
d'utilité  publique  la  translation  de  son 
cimetière,  et  qui  l'autorise  à  exproprier 
les  terrains  nécessaires  à  cet  effet.  (Cons. 
d'État,  28  janv.  4858,  S.  59.2.447.) 
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pHmitîfo  :  dftns  quels  cas  une  nouvelle  autorisation  est-eUe  in- 
dispensable ?j 

14.  L'acte  qui  déclare  Tutilité  publique  d'un  travail  autorise 
implicitement  toutes  les  expropriations  nécessaires  pour  la  com- 
plète etëcutîon  de  ce  travail.  C'est  ce  que  M.  le  commissaire  du 
GouTemenient  fit  remarquer  à  la  Gbambre  des  pairs  :  <(  U  fout 
qu'il  soit  bien  reconnu  que,  lorsqu'une  loi  ou  ordonnance  aura 
autorise  l'ouverture  d'une  route,  rétablissement  d'un  canal, 
ions  les  travaux  dépendant  de  cette  route  ou  de  ce  canal  sont 
{lar  là  même  autorisés  implicitement,  et  que  des  déclarations 
partielles  d'utilité  publique  ne  sont  pas  exigées  (i).  »  La  pre- 
tnière  déclaration  prouve  que  l'intérêt  public  réclame  la  réalisa- 
tioh  de  Tentreprise  qu'elle  sanctionne.  Si  Ton  reconnaît  ulté- 
rieurement que  les  projets  d'abord  adoptés  ne  peuvent  conduire 
au  résultat  désiré,  force  est  de  les  modifier  ;  il  y  a  nécessaire- 
ment utilité  publique  dans  les  pi^jets  modifiés  comme  dans  les 
projets  primitifs*  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réalisation 
du  trayail  approuvé  est  implicitement  compris  dans  la  déclara- 
tion de  l'utilité  publique  de  ce  travail. 

Cependant  si,  quand  l'entreprise  primitive  a  été  complètement 
réalisée,  on  voulait  ultérieurement  y  foire  des  améliorations,  il 
fondrait  que  ces  améliorations  fussent  autorisées  dans  les  for- 
mes légales.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'ily  a  toujours, 
en  pareilles  circonstances^  une  question  de  fait  importante  à 
vérifier  :  c'est  pelle  de  savoir  si  les  ouvrages  nouvellement  en- 
trepris sont  la  suite  et  le  complément  du  premier  travail  auto^ 
risé^  ou  si  c'est  un  travail  nouveau;  les  renseignements  fournis 
par  l'administration  peuvent  seuls  donner  la  solution  de  cette 
question. 

a  La  question  de  savoir  si  le  second  travail  est  ou  n'est  pas 
indépendant  du  premier  n'est  pas,  dit  M.  Herson,  n""  24,  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  mais  de  l'administration.  » 
HM.  Caudaveineet  Théry^  n**  37,  au  contraire,  combattent  notre 
opinion,  parée  que^  disent*il6,  «  les  tribunaux  auxquelë  une  loi 
est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s'applique  ou  non  aux 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  a  été  sollicitée.  »  Oui, 
lorsque  cela  peut  se  faire  sans  modifier  les  actes  administratifo; 
mais  quand  l'administration  a  déclaré  qu'elle  poursuivait  l'ex- 
propriation des  terrains  pour  arriver  à  l'exécution  de  iel  travail 
Motorisé  par  fc/fe  loi,  comment  le  tribunal  pourrait-il  déclarer 

(1)Jroii.,6mai4533,  p.4ttô. 
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qae  ce  n'est  pas  là  le  but  de  l'expropriation,  sans  s'immiscer 
dans  les  actes  de  l'administration  (1)? 

75.  Ainsi,  lorsqu'un  décret  impérial  a  classé  une  route  de 
N...  à  V...y  sans  désignation  des  localités  intermédiaires,  il  faut 
reconnaître  que  ce  décret  a  déclaré  Texistence  de  cette  route  « 
dans  la  direction  qu'eUe  avait  alors  et  qu'elle  a  conservée  jusqa'à 
présent.  Mais,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  il  juillet  1838,  le  redressement  projeté  de  cette  route 
sur  une  direction  nouvelle  était  un  nouvel  œuvre  à  exécuter, 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  route  existante,  et  qui  ne  pouvait 
s'effectuer  (sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833),  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  précédée  d'une  enquête  admi- 
nistrative. Cela  ne  pouvait  faire  de  di£3cullé,  parce  qu'il  était 
reconnu  qu'U  s'agissait  de  modifier  le  travail  autorisé  par  le 
décret  de  1813. 

76.  De  même,  bien  qu'une  loi  ait  ordonné  l'exécution  d'un 
canal,  s'il  est  allégué  et  non  méconnu  que  ce  canal  est  achevé 
depuis  plusieurs  années,  cette  loi  ne  peut  être  considérée 
comme  un  nouvel  œuvre  tout  à  fait  en  dehors  du  canal.  L'exé- 
cution de  ce  chemin  n'étant  ni  expressément  ni  implicitement 
comprise  dans  la  loi,  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique, 
précédée  des  solennités  requises,  serait  nécessaire.  Cette  déci- 
sion, rendue  par  la  Cour  de  cassation  le  13  janvier  1840,  nous 
parait  tout  à  fait  conforme  aux  principes,- d'après  les  faits  con- 
statés par  l'arrêt,  et  surtout  d'après  cette  circonstance  qu'il  était 
reconnu  que  le  canal  était  achevé  depuis  plusieurs  années,  de 
manière  que  la  déclaration  d'utilité  publique  avait  reçu  son  en- 
tière exécution  avant  que  le  chemin  fût  entrepris. 

77.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  le  8  avril  1835,  un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Vouziers  avait  décidé  que  la 
loi  du  5  août  1821,  qui  a  autorisé  l'exécution  du  canal  des  Ax- 
dennes,  ne  pouvait  être  considérée  comme  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  d'un  redressement  entrepris  dans  la  commune 
d'Attigny,  où  le  canal  était  parachevé  depuis  plusieurs  années, 
parce  que  cette  loi  n'sf^ait  nullement  prévu  ce  redressement, 
dont  le  projet  était  indépendant  de  la  construction  de  ce  même 
canal.  Il  est  difficile  de  savoir  comment  le  tribunal  de  Vouziers 


(4)  [A  fortiori,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  depuis  qu'aux  termes  du  séoa- 
tus-consulte  interprétatif  du  %S  dée. 
4859,  art.  4,  tou*t  les  travaux  d'utilité 


publique  sont  ordonnés  ou  autorisés  par 
déereU  de  V  Empereur ,  rendus  dane  Uê 
formée  preteritet  pour  les  régUments 
d'adminittration  publique.  ] 
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avait  pa  reconnaître  que  ce  redressement  n'était  pas  prévn  par 
la  loi  du  5  août  1821^  et  que  c'était  un  projet  indépendant  de  la 
construction  du  canal,  quand  l'administration  déclarait  le  con- 
traire, n  nous  semble  qu'en  rendant  une  pareille  décision,  le 
tribunal  avait  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative. Le  canal  des  Ardennes  n'était  point  achevé  ni  reçu.  A  la 
vérité,  une  portion  du  canal  avait  été  ouverte  dans  la  commune 
d'Attigny;  mais,  ce  travail  n'atteignant  pas  le  but  que  Ton 
s'était  proposé,  il  faUait  rectifier  le  premier  projet  en  ouvrant  le 
canal  sur  un  autre  point.  Ces  nouveaux  travaux  n'avaient  certes 
pas  d'autre  objet  que  d'arriver  à  l'entière  exécution  de  la  loi  du 
5  août  1821. 

78.  Un  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  21  novembre  1836,  décide 
qu'un  décret  qui  constate  l'utilité  de  l'élargissement  d'une  route 
royale  que  traverse  un  ruisseau  ne  suffît  pas  pour  autoriser  l'exprci- 
priation  des  terrains  nécessaires  pour  le  redressement  du  lit  de  ce 
ruisseau.  Cependant  l'administration  déclarait  que  l'élargisse- 
ment de  la  route  entraînait  la  construction  d'un  pont  et,  par  suite, 
le  redressement  du  cours  de  la  rivière  en  aval  et  en  amont  de  ce 
pont  pour  en  assurer  la  solidité.  Dans  ces  circonstances,  dé- 
clarer que  le  redressement  du  cours  de  la  rivière  n'était  pas 
autorisé  parle  décret  qui  prescrivait  l'élargissement  delà  route, 
n'est^e  pas  s'immiscer  dans  l'examen  d'un  acte  d'administra- 
tion ?  D'ailleurs,  rétablir  des  communications  interrompues,  ren- 
dre un  libre  cours  aux  eaux,  sont  des  obligations  essentielles 
pour  l'administration  ou  pour  les  concessionnaires  mis  à  ses 
di*oits.  Quand  le  Gouvernement  ordonne  l'exécution  d'un  canal 
ou  d'un  chemin  de  fer,  il  sait  que  ces  travaux  interrompront  des 
communications  existantes;  mais  il  sup^/ose  nécessairement  que 
ces  communications  seront  étabfies,  car  l'utilité,  nous  pouvons 
même  dire  la  nécessité  de  ce  rétablissement,  ne  peut  être  mise 
en  doute.  Est-il  raisonnable  d'exiger  qu'on  ouvre  une  enquête 
sur  la  nécessité  de  rétablir  le  cours  des  eaux  ou  les  communi- 
cations existantes?  Il  ne  peut  s'élever  de  question  que  sur  le 
choix  de  l'emplacement  à  adopter  pour  les  nouvelles  communi- 
cations, et  c'est  là  l'objet  de  la  seconde  enquête,  celle  du  titre  II 
de  la  loi,  qui  doit  être  suivie  d'un  arrêté  du  préfet,  et  non  d'un 
acte  du  Gouvernement. 

Le  législateur  a  tellement  admis  ce  système,  que  les  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession  obligent  les  compa- 
gnies à  acquérir  les  terrains  nécessaires,  non-seulement  à  l'em- 
placement des  travaux,  mais  aussi  au  rétablissement  des  corn- 
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municationB  déplacées  ou  interrompues^  et  des  nouveaux  lits  de 
€ours  d'eau  (Voir  notamment  L.  11  juin  1842,  cab.  des  cîi.,  arL 
22)«  On  n'admet  donc  pas  qu'une  nouvelle  déclaration  d'utilité 
publique  devra  autoriser  le  rétablissement  de  l'ancien  état  des 
lieux  ;  ce  rétablissement  est  une  conséquence  implicite  de  toute 
entreprise  d'utilité  publique. 

79.  Ainsi  la  difficulté  consiste  à  décider  si  le  travail  est  nou- 
veau» ou  s'il  a  été^  soit  régulièrement  désigné^  soit  implicite- 
ment compris  dans  l'autorisation  primitive*  Voici  plusieurs  au- 
tres espèces  plus  récentes»  dans  lesquelles  la  question  a  été 
diversement  jugée,  suivant  les  circonstances  : 

80.  D'abord,  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  la  déclaration 
d'utilité  publique»  exigée  par  l'art,  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a 
été  donnée  par  un  décret  rendu  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  règlements  d'administration  publique,  et  s'étend  aux  terrains 
en  litige,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  autorisation,  et  le  tri- 
bunal, en  prononçant  l'expropriation  de  ces  terrains^  ne  viole 
pas  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

81.  De  même,  lorsqu'un  terrain  se  trouve  compris  dans  ceux 
originairement  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  l'arrêté  préfectoral  et  l'arrêté  ministé- 
riel approbatif,  qui  autorisent  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à 
établir  des  voies  nouvelles  sur  ce  terrain,  sont  des  actes  de 
pure  administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  (2). 

82»  n  a  été  reconnu  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841  rektive  aux  routes  n'a  pas  eu  pour  efiet  de 
rétroagir  contre  les  classements  antérieurs  régulièrement  ordon- 
nés, ni  de  soumettre  à  de  nouvelles  déclarations  d'utilité  publi- 
que les  travaux  d'alignement  et  d'élargissement  conformes  aux 
plans'  anciens  de  ces  routes  (3)—- (a). 


(4)  C.de  cass.,  57déc.  4852. 

(2)  Arr.  du  Coms.,  sect.  da  content., 
42déc.  4864. 

(3)  G.  de  cass.,  5  août  4844. 

Ad«l«l«tt«. 

(a)  il  a  élé  jugé  aussi  que,  encore  que 
le  décret  qui  prononce  Texproprialion  pour 
cause  d'utilité  publique  ait  lui-même  dé- 
signé les  localités  ou  territoires  sur  les- 
qaelé  les  €ra?aax  âe?ront  a?oir  lieu,  et 
que  des  plans  annexés  audit  décret  indi- 


quent le  tracé  suivant  sur  lequel  lesdits 
traTfiux  seront  exécutés,  Tautorité  adinî- 
nistraliye  peut,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  %  2%  et  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  modifier  le  tracé  que  le 
décret  avait  indiqué,  et  cela  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'un  nouveau  décret  rendu 
dans  les  formes  des  décrets  déclaratifs  d'u- 
tilité publique.  Les  modifications  appor- 
tées ainsi,  par  un  arrêté  préfectoral,  aux 
indications  du  décret  d'expropriation,  eoi 
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83.  Mais  il  a  été  jugé,  à  l'égard  d'ane  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  qui  appartient  «  la  faculté,  en  cours  d'exécution,  de  propo- 
ser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire, 
modifications  qui  ne  pouvaient  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  radminis- 
tratioD  supérieure,  »  que  la  décision  ministérielle  approbative, 
intervenue  seulement  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux,  était  tardive, 
et  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie,  à  l'effet  de  provo- 
quer des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  relative  à 
la  confection  des  travaux  dont  eUe  était  chargée,  avaient  pris  fin 
lorsque  le  tribunal  avait  prononcé  l'expropriation  des  terrains 
objet  du  litige.  En  conséquence  le  jugement  d'expropriation  a 
été  cassé  (i). 

84.  Dans  le  même  sens  limitatif,  il  a  été  décidé  qu'une  com- 
pagnie^ adjudicataire  de  l'exploitation  d'une  ligne  principale  de 
chemin  de  fer,  qui  lui  est  livrée  toute  construite  par  l'État,  avec 
gare  et  accessoires^  et  de  la  construction  d'embranchements  qui 
viennent  s'y  rattacher,  ne  peut  appliquer  à  l'augmentation  de  la 
gare  de  la  ligne  principale  le  droit  d'exproprier  qui  lui  a  été  con- 
cédé seulement  pour  la  construction  des  embranchements , 

alors  même  que  les  sociétés,  originairemnnt  distinctes,  de  la 
ligne  principale  et  des  embranchements^  auraient  été  réunies  en 
une  seule  (2)  —  (a). 


été  régulièrement  opérées,  et  rautohtc 
jadiciaire  ne  peut  se  refuser  à  prononcer 
l'eipropriation,  conformément  à  cet  ar- 
rêté, si  d'ailleurs  ledit  arrêté  a  été, 
comme  le  Yeot  le  titre  II  de  la  loi  de  mai 
1844,  suivi  d'une  enquête  et  d'un  arrêté 
de  cessibililé.  Cass.  cit.,  6  déc.  4864  (S. 
65.4.449). 

(4)  Cass.,  40  mai  4847. 

(î)  Cass.,  Î7  fév.  4849  (S.  49.4.245). 

AéAlUowM, 

(a)  Nous  citerons  encore  l'arrêt  sui- 
vant qui  a  décidé  que  :  Au  cas  d'expro- 
priation pour  rétablissement  d'une  rue, 
l'immeuble  situé 'en  dehors  de  l'aligne- 
ment de  cette  rue  et  qui  ne  se  trouve 
compris  ni  dans  le  plan  des  parcelles  ex- 
propriées, ni  dans  le  jugement  d'expropria- 
tioD,  ne  peut  être  exproprié  en  vertu  d'un 
nttiveaQplan  du  préfet  en  désaccord  avec 


le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
Cet  immeuble  n'étant  pas  même  atteint 
en  partie  par  les  travaux  à  exécuter,  «t, 
d'autre  part,  ces  travaux  n'ayant  pas  pour 
objet  la  suppression  d'une  ancienne  voie 
publique  jugée  inutile,  l'expropriation  dil- 
dit  immeuble  ne  peut  non  plus  se  justifier 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  2 
du  décret  du  ^  mars  4852,  qui  donnent  à 
l'administration  la  faculté  soit  de  com- 
prendre dans  l'expropriation  la  totalité 
des  immeubles  atteints ,  lorsqu'elle  juge 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  pro- 
pres à  recevoir  des  constructions  salubrea, 
soit  de  comprendre  dans  l'expropriation 
des  immeubles  en  dehors  des  alignements 
tracés,  si  l'acquisition  en  est  nécessaire 
pour  la  suppression  d'anciennes  voies  pu- 
bliques jugées  inutiles.  Cass.,  27  janv. 
4864  (S.  64.4.S07). 
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85.  Le  Conseil  d'État  s'est  montré  non  moins  rigoureux,  dans 
une  affaire  concernant  le  canal  de  Bourgogne.  Le  minisire  des 
travaux  publics  soutenait  que  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
la  complète  exécution  de  cette  grande  voie  de  navigation  avaient 
été  incontestablement  autorisés  en  principe  par  les  actes  légis- 
latifs qui  ont  ordonné  l'établissement  même  du  canal,  et  que  dès 
lors,  la  construction  de  maisons  de  gardes  sur  les  bords  du  canal 
étant  une  conséquence  naturelle  des  travaux  autorisés,  il  n'était 
pas  possible  de  prétendre  que  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires pour  cet  objet  n'eût  pas  été  prononcée  par  les  décrets 
antérieurs  à  la  loi  du  8  mars  1810.  —La  décision  suivante  a  été 
rendue  :  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que 
c(  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  maisons  de 
((  gardes  sur  le  canal  deBourgogne  aient  été,  soit  régulièrement 
<(  désignés,  soit  implicitemeni  compris  dans  l'adoption  de  plans 
n  annexés  au  décret  impérial^  antérieur  à  la  loi  du  8  mars  18i0, 
((  qui  a  autorisé  l'exécution  dudit  canal  ;  que,  dès  lors,  ils  ne 
«  se  trouvent  pas  au  nombre  des  propriétés  dont  l'expropriation 
(c  a  été  réservée  à  l'autorité  administrative  par  le  décret  du  18 
(c  août  i  810(1))). 

86.  Un  dernier  mot  sur  l'effet  légal  des  actes  déclaratifs.  ] 
La  déclaration  de  l'utilité  publique  n'a  d'autre  objet  que  de 

constater  que  les  travaux  dont  il  s'agit  sont  réclamés  par  l'inté- 
rêt public.  Cette  décision  rendra  l'expropriation  de  certains  ter- 
rains inévitable,  mais  elle  ne  prononce  pas  cette  expropriation. 
L'art.  1*'  des  lois  de  1833  et  1841  déclare  formellement,  comme 
le  faisait  l'art.  1"  delaloide  1810,  que  l'expropriation  ne  s'opère 
que  par  l'autorité  de  là  justice  ;  et,  d'après  l'art.  2,  l'acte  qui 
constate  l'utilité  publique  n'est  qu'une  mesure  préalable  à  l'expro- 
priation. Cependant,  sous  la  loi  du  8  mars  1810,  on  a  vu  le  pré- 
fet de  la  Seine,  soutenir  que,  dès  que  l'acte  déclaratif  existait, 
l'expropriation  était  censée  prononcée,  et  que  les  propriétaires 
ne  pouvaient  plus  disposer  de  leur  propriété  comme  ils  l'enten- 
daient. Ce  système  avait  été  proscrit  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  4  mars  1824  (2).  C'est  ce  qu'on  déciderait 
encore  aujourd'hui,  lors  même  que  l'acte  déclaratif  indiquerait 
les  terrains  qui  doivent  être  pris  pour  l'exécution  des  travaux 
autorisés.  —  (a). 


(1)  Onl.  content.,  30  août  4847.  1  AddUions. 

())  S.  24.2.330.  I      (a)  Ajoutons  avec  Tarrét  et  le  jugement 

I  suivant  que  :  le  locataire,  dont  le  bail  a 
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CHAPITRE   III. 

DE    LA    DÉSIGNATION   DES   PROPRIÉTÉS   DONT    LA   CESSION    EST 
NÉCESSAIRE. 


87.  —  L'administration  détermine  la  direction  des  travaux,  sons  les 

garanties  créées  en  faveur  des  propriétaires  par  le  législateur  de 
1810. 

88.  —  Elle  décide  si  la  cession  peut  être  soumise  à  des  restrictions. 

87.  Lors  de  la  discassion  de  la  loi  du  8  mars  1810  au  Conseil 
d'État,  on  demanda  quelle  était  Tautorité  qui  devait  déterminer 
la  direction  des  travaux  et  indiquer  les  propriétés  auxquelles 
Texpropriation  était  applicable.  Cette  question  fit  naître  beau- 
coup de  débats.  On  voulait  donner  à  la  propriété  la  plus  entière 
garantie,  mais  on  était  arrêté  par  la  crainte  d'entraver  la  mar- 
che de  l'administration  (1). 

[  C'est  à  ce  moment  de  la  discussion  que  le  procès-verbal  (2) 


<té  renouTelé  sur  »  demande,  après  le 
décret  qui  ayait  déclaré  d'utilité  publique 
l'apropriation  de  la  maison  l  lui  louée. 
mais  arant  rarrété  de  cesaibilité,  n'e<l 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  arrêt 
loi  a  refusé  toute  indemnité  pour  prira- 
lion  de  jouissance,  lorsque  l'expropriation 
lient  à  se  réaliser  au  cours  de  la  prolon- 
gation de  bail,  si,  d'une  part,  il  a  déjà 
obtenu  une  indenmité  de  déplacement 
indépendante  de  cette  prolongation  de 
jouissance,  et  si,  d'un  autre  côté,  il 
ftt  déclaré  en  fait  que,  lorsqu'il  a  fait 
ce  renouTeUement,  il  ne  pouvait  ignorer 
que  rexpropriation  était  imminente  et 
<iue,  connaissant  le  dommage  dont  il 
était  menacé,  dans  un  délai  rapproché, 
il  s'y  était  rolootairement  exposé.  Le 
t^Cqs  d'indemnité  se  justifie  encore  lors- 
que, indépendamment  de  ces  circons* 
tances,  il  est  constaté  par  les  juges  de  la 
cause  que  la  prolongation  de  jouissance 
n'avait  été  stipulée  qu'à  tout  événement, 
et  que  le  locataire  lui-même  ne  cooptait 


pas  sur  les  effets  de  cette  convention. 
Cass.  req.  44  mars  4860  (S.  60.4.847). 
—  L'expropriant  ou  ses  concessionnaires! 
ne  peuvent  signifier  un  congé  pour  cause 
d'expropriation,  avant  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  au  profit  de  l'expro- 
priant,  et  à  plus  forte  raison  avant  le  décret 
qui  déclare  d'utilité  publique;  un  tel 
congé  étant  donné  avant  que  l'expropriant 
lui-même  ait  aucun  droit  acquis  pour  le 
faire,  serait  nul.  On  ne  saurait  en  effets 
sans  méconnattre  tous  les  principes,  pré- 
tendre qu'en  vue  d'une  expropriation  qui 
peut  tarder  plus  ou  moins,  ou  même 
ne  pas  avoir  lieu,  l'expropriant  ou  ses 
ayants  cause,  puissent  avant  qu'aucun 
droit  de  propriété  leur  eût  été  conféré  sur 
rûnmeuble,  faire  cesser  par  anticipation 
la  jouissance  des  locations  ou  imposer  un 
terme  à  cette  jouissance.  Tr.  civ.  Seine, 
3*  ch.,  43  janv.  4863. 

(4)  Locré,  Pro€,-f>erb.,  ix,  p.  672 et 
suiv. 

(î)  Ibid.,  p.  675- 
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porte  :  a  Napoléon  voudrait  que  le  plau  arrêté  en  jury  formé  sur 
«  les  lieux  en  déterminât  l'application,  après  avoir  entendu  les  pro- 
«  priétaires.  On  pourrait  charger  de  ces  fonctions  les  auditeurs 
«  attachés  aux  ponts  et  chaussées,  auxquels  on  adjoindrait  les 
((  autorités  locales  :  on  pourrait  aussi  en  charger  le  conseil  de 
«  préfecture.  »  Et  comme  le  ministre  de  Tintérieur  revendiquait 
cette  fonction  pour  le  préfet,  le  procès-verhal  ajoute  :  «  Napoléon 
«  dit  que  le  mode  qu'il  propose  est  assurément  préférable.  D'an 
«  côté,  il  empêche  les  réclamations  d'intervenir  pendant  le  cours 
f(  des  travaux.  De  l'autre,  il  assure  mieux  la  justice  qui  est  due 
«  aux  propriétaires...  » 

Ainsi  l'idée  créatrice  de  la  commission  en  faveur  de  la  pro- 
priété est,  comme  celle  de  l'expropriation  prononcée  par  le  tri- 
bunal, due  à  l'empereur  Napoléon  P';  car  il  n'en  existe  aucun 
germe  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Berlier  au  nom  de 
la  section  de  Tintérieur,  au  commencement  diS  la  séance  (i). 

Voici  maintenant  en  quels  termes  élevés  M.  Berlier  s'est 
renâa  l'interprète  de  l'idée  de  l'Empereur,  dans  son  Exposé  de 
Bdolife,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  i""  mars  iSiO  ; 

((  S'agit-il  de  designer  les  départements,  les  arrondissements, 
«  les  communes,  sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux  (lorsque 
((  celte  désignation  n'a  pas  été  faite  par  le  décret  même),  l'on 
(i  conçoit  qu'un  tel  soin  regarde  exclusivement  l'administration^ 
((  qui  seule  possède  les  éléments  propres  à  une  telle  opération.  11 
«  est  également  sensible  qu'à  l'administration  seule  peut  appar- 
((  tenir  le  droit  de  déterminer  les  propriétés  particulières  aux- 
a  quelles  devra  s'appliquer  la  cession  pour  cause  d'utHifcé  publi- 
((  que  ;  mais  c'ett  ici  que  doit  commencer  pour  les  propriétaires 
«  l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à  les  garantir,  soit  du  des- 
a  potisme  des  gens  de  l'art,  soit  des  décisions  iiTéÛécbies  <mi 
((  injustes  de  l'autorité  même. 

((  Sans  doute  ces  droits  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  la  critique 
a  du  décret  qui  aura  ordonné  la  construction  d'une  digue,  l'ou- 
«  verture  d'une  route  ou  d'autres  ouvrages  de  cette  nature;* ces 
«  questions  de  haute  administration  ne  peuvent  devenir  le  sujet 
<(  d'uA  débat  entre  un  simple  particulier  et  l'autoiàté  publique 
((  qui  s'est  éclairée  avant  de  prononcer,  et  dont  l'acte  solennel 
«  n'appelle  phis  que  l'obéissance. 


(4)  Séance  da  46  nov.  4809,  Locré,  a,  p.  666,  667. 
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«  Mais  8Î9  dans  l'exécution  môme  du  décret,  fl  se  présente  des 
(c  propriétaires  qui  soutiennent  qne  cette  exécution  n'entraîne 
CI  point  la  cession  de  le  or  fonds  ;  qn'il  serait  plus  expédient  et 
«  moins  coûteux  de  passer  ailleurs  que  sur  leurs  héritages;  que 
u  la  direction,  projetée  par  ménagements  ou  complaisances  pour 
«  les  uns,  dégénérerait  en  vexations  pour  les  autres,  toutes  oes 
tt  questions  de  &it  peuvent  devenir  l'objet  d'une  discussion  légH 
«  time  ;  et,  loin  qu'il  convienne  d'écarier  de  tels  éclaircissements, 
«  on  doit  les  appeler;  c'est  en  éclairant  l'administration  publique 
«  qu'on  empêche  les  froissements  particuliers. 

H  Dans  ces  vues,  le  projet  qui  vous  est  soumis  étaUit  des  règles 
a  propres  à  atteindre  ce  but. 

u  Lorsque  des  travaux  publics  ont  été  ordonnés,  et  avant  d'en 
«  entreprendre  l'exécution,  il  devra  être  dressé  un  plan  terrier 
((  des  fonds  dont  ils  entraînent  la  cession. 

«  Ce  plan  sera  déposé  entre  les  mains  du  maire  de  la  com» 
tt  mune  ;  il  y  restera  as^z  longtemps  pour  que  les  propriétaires 
<(  désignés  dans  le  plan,  et  avertis  par  des  proclamations  publi- 
ft  ques ,  puissent  prendre  les  communications  qulls  jugeront 
(c  utiles. 

c(  Si  ces  propriétaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  des 
((  demandes  ou  plaintes  à  former,  elles  seront  reçues  par  une 
(f  commission  composée  du  sous-préfet^  de  deux  membres  du 
«  conseil  d'arrondissement^  du  maire  de  la  commune  et  d'un 
«  ingénieur. 

«  L'on  doit  attendre  les  plus  heureux  résultats  d'opérations 
((  confiées  à  des  commissions  composées  d'éléments  aussi  pater- 
((  nels  ;  sans  d(Ate  il  en  sortira  peu  d'affaires  sur  lesquelles  on 
«  ne  se  soit  pas  mis  d'accord,  et  s'il  en  est  autrement  à  l'égard 
<c  de  quelques-unes,  le  recours  aux  autorités  supérieures  n'est 
«  ravi  à  personne  (1).  » 

En  résumé  donc^  c'est  l'administration  qui  désigne  les  terrains 
à  exproprier,  sous  les  garanties  créées  par  le  législateur  de  181 Q, 
et  que  les  lois  modernes  ont  maintenues.] 

88.  Par  une  conséquence  de  ces  principes,,  c'est  é,  t'adminifi- 
tration  qu'il  appartient  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites^ 
de  l'expropriation  qu'eUe  requiert,  et  de  décider  si  elle  doit  éjxe 
absolue,  ou  si  elle  peut  être  irestreinte  par  des  servitudes  favo^ 
râbles  aux  fonds  des  particuliers.  C'est  ce  qui  est  décLggré  Car-' 

.  ■!"     J r-Tf ■'■    -  -Mil 

(4)  Loeré,  n,  p.  734  et  suiy. 
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mellement  par  une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d'État,  au 
contentieux,  le  19  octobre  i825,  à  l'occasion  de  la  demande 
faite  par  les  sieur  et  dame  Goblet,  que  les  arbres  gtd  seraient 
plantés  en  face  de  leur  maison  d'habitation  et  sur  les  terrains 
par  eux  cédés  fussent  ététés  ou  ébrancbés  tous  les  cinq  ans. 
«  11  appartient  à  l'administration,  porte  l'ordonnance,  de  déter- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  titres  I  et  n  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  l'étendue  et  les  limites  de  l'expropriation 
qu'elle  requiert,  et  de  décider  si  elle  doit  être  absolue,  ou  «  elle 
peut  être  restreinte  par  des  servitudes  ou  des  constructions  favora^ 
bks  aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  particuliers.  »  Les 
mêmes  principes  seraient  encore  suivis  aujourd'hui. 


Section  F*.  ^  De  la  désignation  des  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  être  dirigés. 

89.  -^  La  désignation  des  territoires  est  faite  par  le  préfet  lorsqu'elle  ne 

résulte  pas  de  l'acte  déclaratif. 

90.  —  Cet  arrêté  est  distinct  de  celai  qui  désigne  les  propriétés. 
9f .  —  Il  est  basé  sur  les  plans  approuvés  par  le  ministre. 

92.  —  Il  est  utile  qu'il  soit  publié. 

89.  Avant  de  déterminer  les  propriétés  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessitera  l'acquisition,  il  faut  fixer  invariablement  la 
direction  des  travaux,  et  pour  cela  indiquer  les  communes  ou 
localités  sur  lesquelles  ils  devront  avoir  lieu.  lorsque  l'acte  dé- 
claratif autorise  des  travaux  qui  ne  doivent  pas  occuper  une 
grande  étendue  de  terrain,  tels  qu'un  pont,  une  rue,  etc.,  il 
indique  nécessairement  en  même  temps  le  territoire  sur  lequel 
ils  doivent  avoir  lieu.  Cette  désignation  se  rencontre  encore 
quelquefois  dans  les  autorisations  relativement  à  des  travaux 
plus  étendus,  tels  qu'un  canal,  une  route,  etc.  Mais  il  arrive 
souvent  que  l'acte  du  Gouvernement  qui  prescrit  des  travaux 
n'indique  pas  les  communes  où  ils  s'exécuteront.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  pour  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les 
routes  d'une  étendue  un  peu  considérable;  l'art.  2  de  W  loi  du 
3  mai  charge,  dans  ce  cas,  le  préfet  de  désigner  les  localités  ou 
territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  dirigés. 

Les  termes  de  la  loi  annoncent  clairement  que  le  préfet  ne 
doit  pas  prendre  d'arrêté  pour  désigner  les  territoires  et  locali- 
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tés,  lorsque  cette  désignation  se  trouve  même  implicitement 
dans  Tacte  du  Gouyemement  qui  autorise  les  travaux.  C'est, 
du  reste,  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  3  juillet  1839.  Dans  cette  affaire,  l'acte  du  Gouvernement 
autorisait  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  amener  des  eaux 
à  Besançon,  et  à  acquérii*  la  haute  source  d'Arcier,  apparte- 
nant aux  héritiers  Bourgon  ;  d'où  Tarrôt  a  conclu  qu'il  était 
inutile  qu'un  arrêté  du  préfet  déclarât  que  les  travaux  devraient 
avoir  lieu  sur  le  territoire  d'Arcier,  l'autorisation  primitive  l'in- 
diquant clairement. 

90.  Cet  arrêté  doit  être  distinct  de  celui  qui  désigne  les  pro- 
priétés particulières  dont  l'expropriation  est  nécessaire.  Le  texte 
de  l'art.  2  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  porte  :  «  Ces 

«  formes  consistent dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les 

«  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
«  lieu  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  l'ordonnance 
((  même,  et  dans  Yarrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
((  les  propriétés  particulières  auxqueUes  l'expropriation  est  ap- 
te plicable.  »  H  faut  donc  deux  décisions  du  préfet^  l'une  pour 
désigner  les  territoires  quand  cela  est  nécessaire,  l'autre  pour 
indiquer  les  terrains  ou  parcelles  de  terrains  dont  l'expropria- 
tion est  requise. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  6  janvier  1836, 
qui  déclare  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation, 
si  ce  premier  arrêté  ne  lui  est  pas  représenté  :  «  Attendu  que  la 
loi  de  concession  du  1**'  juin  1834  ne  désignant  pas  dans  son  texte 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  il  y  avait  nécessité  de  produire  deux  actes  du  préfet,  savoir  : 
1"  un  acte  désignant  les  localités  et  territoires  ;  2^  un  arrêté  ul- 
térieur portant  détermination  des  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  était  applicable;  que  le  premier  de  ces 
actes  n'est  pas  représenté  ;  qu'il  y  a  dans  la  cause  absence  de 
Tune  des  formes  substantielles,  sans  lesquelles,  suivant  l'article 
cité,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  l'expropria- 
tion (a). 

91.  La  désignation  des  localités  ou  territoires  n'est  point  laissée 
à  l'arbitraire  du  préfet.  Il  ne  peut  prendre  de  décision  à  cet 
égard  qu'après  avoir  reçu  les  plans  dn  tracé  définitif,  revêtus 


AddUfoBK.  I  arrêt  de  CassatioB,  28  mai  4864  {S.6iA  , 

(a)  Elle  a  été  consacrée  de  nouTeau  par  |  992). 

TOME  I.  4 
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de  Tapprobation  de  l'adininistration  sapërietire  ;  et  l'acte  on 
arrêté  qu'il  doit  prendre  sur  cet  objet  ee  borné  à  l'eproduire  les 
énonciations  de  teltitoires  et  de  localités  portées  6nr  ces  plans  (a)  . 
L'indioatioB  des  iomlitês  doit  y  être  faite  toutes  les  fois  que  le 
préfet  jugera  que  la  connaissabce  de  ces  localités  pent  inté^ 
resser  les  propriétaires  ou  le  public.  Par  ee  mot  loeaUtés^  otl  a 
sans  doute  entendu  les  hameaux,  les  sections  d'une  eomitiune 
ou  les  quartiers  d'une  vQle,  qu'il  est  bdn  de  faire  contiaitre 
lorsque  la  nature  des  traTaux  permet  de  lés  etécuter  également 
dans  une  partie  du  territoire  ou  dans  une  autre,  dans  tel  quai^ 
tier  de  la  ville  ou  dans  tel  autre.  La  désignation  des  ierriknres 
est  indispensable,  parce  que  toutes  les  opérations  ultérieures 
ont  lieu  par  commune  ;  mais  la  désignation  des  localités  n'aura 
lieu  que  quand  le  préfet  le  jugera  convenablci  la  connaissance 
de  ces  localités  n'étant  nécessaire  pour  l'exécution  d'aucun  ar- 
ticie  de  la  loi* 

Quand  les  travaux  sont  exécutés  par  un  concessionnaire,  ses 
ingénieurs  dressent  les  plans;  mais  il  faut  qu'ils  aient  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  avant  que  le  préfet  puisse  en  faire  la 
base  de  son  arrêté  de  désignation. 

92.  Cet  acte  du  préfet  perdrait  une  grande  partie  de  son  im- 
portance et  de  son  utilité,  s'il  ne  devait  pas  être  rendu  public. 
Cependant  la  loi,  qui  prescrit  avec  beaucoup  de  soin  et  de  détail 
les  formalités  à  remplir  pour  donner  de  la  publicité  à  l'antété 
qui  indique  les  héritages  dont  Texpropriation  est  nécessaire 
(art.  6}»  ne  dit  pas  même  que  le  premier  arrêté  devra  être  rendu 
public.  Mais  cette  publicité  est  certainement  dans  l'esprit  de  la 
loi  ;  elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  et  nous  sonmies  per- 
suadés que,  sans  que  la  loi  le  prescrive,  les  préfets  s'empresse- 
ront de  porter  les  arrêtés  de  cette  nature  à  la  coimaissance  du 
public. 


(A)  là  préfet  M  |mit>  dm»  YvrtU  4e 
cessibilité,  s'écarter  de  ce  que  la  loi  ou  le 
décret  a  décidé  comprendre  dans  Tex- 
prepliMicto  te  terrains  que  cet  actte  ii'y 
•Tait  IMS  etm|»ris,  et  en  exdare  des  terrains 
que  cet  acte  y  avait  au  contraire  compris. 
Aussi,  le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
prialion  conformément  à  un  arrêté  de  cea- 


sibllitëqni»  Mtts  qui)  y  eût  (!ta,  ddiisles  ter- 
mes étVéfU  44,  âfii  éentnlredèUttwi- 
mission  et  reuToi  devant  radministratimi 
supérieure,  s'est  étendu  à  des  parcelles 
auxquelles  té  s^appUqtaielit  pM  les  ter- 
mes liuùutifi»  de  la  M  «i  dn  déent»  coa. 
tient  m  excès  de  pouvoir»  Gass.,  eh.  ci?., 
46  mai  4865  (Cox.  irib.,  47  mai  (i!6). 


DORT  LA   GBSSION  B9T  r£cBSSAIRI.  51 

Section  U.  —  2)c  /a  désignation  des  propriétés  particulières  dont 
tacçuisiiion  est  nécessaire  powr  l  exécution  Hes  iravaux. 

93.  ^  fiirisidiis  de  cstté  Section. 

M.  ^  La  désignation  dès  pfot^riélés  est  faite  pat  le  préfet» 

9Ck  ^  Ell6  ne  pourrait  être  iiiaérée  dana  Yma  qtd  autorise  las  trataiix. 

93.  Lorsque  les  oommunes  âur  lesquelles  les  travaux  doivent 
^trè  dirigés  sont  énoncées  dans  le  décret  d'autorisation,  ou 
lorsque  le  préfet  a  rendu  l'arrêté  relatif  à  la  désignation  des 
territoires,  il  reste  à  désigner  particulièrement  chacune  des  pro- 
priétés ou  portion^  de  propriété  dont  l'exécution  des  travaux  va 
rendre  l'acquisition'  nécessaire.  Pour  y  parvenir  il  £aut  :  1^  faire 
dresser  un  plan  détaillé  des  propriétés  qiie  les  gens  de  l'art  ju- 
gent nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ;  2*  rendre  oe  plan 
pablic;  3^  recevoir  les  réclamations  des  propriétaires  et  autres 
intéressés  ;  4«  faire  exaiùiner  ces  réclamations  par  une  commis- 
sion spéciale;  S""  déterminer  définitivement  les  propriétés  dont 
la  Cession  est  nécessaire.  Nous  traiterons  séparément  de  ces  di- 
vers objets. 

94.  Par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mai  1841,  le  préfet  est  chargé 
de  désigner  les  propriétés  dont  l'expropriation  est  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux  autorisés  ou  ordonnés  ;  mais  il  ne 
peut  le  faire  que  dans  les  limites  fixées  par  le  décret  déclaratif. 
Ainsi,  si  le  décret  autorisait  à  percer  une  rue,  le  préfet  tie  pour- 
rait pas  ordonner  qu'il  serait  établi  une  place  à  l'une  des  extré- 
mités de  cette  rue,  puisque  rétablissement  de  celte  place  n'au- 
rait pas  été  déclaré  un  ol^ei  d'utilité  publique.  Le  préfet  ne 
pourrait  pas  non  plus  modifier  la  direction  indiquée  par  les 
plans  de  tracé  définitif  approuvés  par  l'autorité  supérieure  ;  il 
doit  se  borner  à  relever  le  tracé  indiqué  par  ces  plans. 

95.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  peu  considérables,  et  dont 
l'emplacement  est  déterminé  par  le  but  même  de  l'entreprise, 
ae  pourrait-on  pas  comprendre  dans  le  décret  qui  déclare  l'uti- 
lité des  travaux  la  désignation  des  propriétés  dont  ces  travaux 
réclament  la  cession?  Non.  Cette  marche  serait  en  opposition 
avec  la  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841,  re- 
latité  à  la  désignation  des  propriétés  auxquelles  l'expropriation 
est  applicable,  et  poriantque  «  cette  application  ne  peut  être 
«  &itè  à  aucune  propriété  particulière  ^^après  que  les  parties  in- 
«  téressées  ont  été  misés  en  état  de  fournir  leurs  contrediiSy  selon  ks 
«  règles  exprimées  au  titre  II  de  teite  toi,  » 
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M.  Gand  est  d'un  avis  contraire.  «  Si  la  loi^  dit-il,  n'a  parlé  de 
la  dispense  de  Varrôté  du  préfet  que  dans  le  cas  da  n*  2  (de 
Tart.  2),  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  la  possibilité  d'une 
désignation  parcellaire  dans  l'ordonnance  qui  dût  dispenser  en- 
core de  Tarrété  exigé  par  le  n*  3  ;  mais,  la  raison  étant  la  même^ 
la  décision  doit  être  identique.  (P.  206.)  »  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre cette  prétendue  similitude.  La  désignation  des  territoires^ 
n'étant  poumise  à  aucune  formalité,  peut  se  trouver  dans  l'acte 
d'autorisation  ou  dans  l'arrôté  du  préfet;  c'est  pourquoi  le  légis» 
lateur  a  prévu  ces  deux  hypothèses.  Mais,  la  désignation  des 
propriétés  particulières  devant  nécessairement  être  précédée  de 
formalités  qui  toutes  sont  postérieures  à  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique,  le  législateur  ne  pouvait  admettre  que  la  dési- 
gnation de  ces  propriétés  se  trouverait  quelquefois  dans  cet 
acte.  Aussi  a-t-il  écarté  cette  hypothèse  avec  intention,  et  non 
par  oubli.  M.  Gand  invoque  l'arrêt  du  3  juillet  1839.  Mais  cette 
décision  ne  s'applique  qu'à  l'arrêté  relatif  à  là  désignation  des 
territoires^  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  n'y  a  pas  d'a- 
nalogie entre  cet  arrêté  et  celui  qui  désigne  les  propriétés  dont 
la  cession  est  nécessaire.  —  (▲•) 

g  I*'.  —  De  la  confection  des  plans  parcellaires. 

96.  —  Exécution  des  plans. 

97.  —  Ils  sont  dressés  par  communes. 

98.  —  Exception. 

99.  —  Ils  indiquent  les  terrains  et  les  édifices. 

100.  —  Ainsi  que  la  contenance  de  chaque  parcelle. 

101.  —  Les  propriétaires  y  sont  désignés  d'après  la  matrice  de  rftles. 

96.  La  direction  des  travaux  une  fois  fixée  par  le  décret 
d'autorisation,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  les  ingénieurs  ou  au- 
tres gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux  doivent 
lever,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune^  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  et  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait 
nécessaire  (Loi  du  3  mai  1841^  art.  4).  Un  honorable  juriscon- 


(a)  L'arrêté  de  eêmbilitéqai  doit  élre 
pris  par  le  préfet  ne  peut  être  suppléé 
par  le  décret  d'autorisation  des  trayaux, 
alors  même  que  le  décret  indiquerait  les 
propriétés  k  occuper  et  Tépoque  de  la  prise 
de  possession.  Voh  il  suit  que  rannée 


dans  laquelle  l'expropriation  doit  étrepour- 
suirie  ne  court,  aux  termes  de  l'art.  4  4  de 
la  loi  du  3  mai  4844,  qu'à  dater  de  l'ar^ 
rèté,  quelles  que  soient  les  indications 
contenues  dans  le  décret.  Cass.,  2  mars 
4867  (Dali.  57.4 .427). 


DONT  U  CESSION  EST  n£gESSAIAE.  53 

suite  suppose  que  ce  plan  doit  s'accorder  avec  celui  qui  était  an- 
nexé à  rayant-projet  sur  lequel  est  intervenue  la  déclaration  d'u- 
tilité publique.  Ce  système  avait  déjà  été  soulevé  devant  la  Cour 
de  cassation,  qui,  dans  son  arrêt  du  6  janvier  1836,  ne  s'est  pas 
arrêtée  à  ce  moyen.  Les  clans  qui  précèdent  la  déclaration  de 
l'utililé  publique  ne  sont  que  des  plans  d'ensemble  destinés  à 
indigper  la  direction  générale  des  travaux.  Il  serait  souvent 
impessihte  de  reeonnaitre  sur  ces  plans  quelles  sont  les  pro- 
priétés particulières  auxqueUes  l'expropriation  est  applica^e, 
et  ils  doivent  d'ailleurs  presque  toujours  être  modifiés  lorsqu'on 
en  vient  à  l'exécution.  C'est  aux  plans  du  tracé  définitif  que  les 
plans  parcellaires  doivent  être  conformes,  et  non  à  ceux  de 
l'avant-projet, 

97.  Quand  le  législateur  a  dit  que  les  ingénieurs  lèveraient 
un  plan  parcellaire  des  propriétés  pour  la  partie  gui  s'étend  sur 
chaque  commune^  il  a  voulu  ei^mer  que  l'on  ne  comprendrait 
dans  chacun  de  ces  plans  que  des  propriétés  situées  dans 
la  même  commune,  afin  que  les  intéressés  pussent  plus  fa- 
cilement reconnaître  si  leurs  propriétés  étaient  atteintes  par 
les  travaux.  On  devra,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible, 
comprendre  dans  le  même  plan  toutes  les  parcelles  situées  sur 
la  même  commune  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux, car  cette  marche  simplifie  et  accélère  les  opérations.  Mais 
Ton  peut  aussi,  au  besoin,  ne  porter  sur  le  plan  que  les  pro- 
priétés reconnues  nécessaires  aux  travaux  au  moment  où  le 
plan  se  rédige,  et  surseoir  à  réclamer  Texpropriation  des  autres 
jusqu'au  moment  où  Ton  pourra  les  désigner  avec  certitude. 
Cette  marche  peut  seule  être  suivie  dans  certains  cas,  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  de  travaux  à  faire  pour  amener  souterrainement 
d'un  point  à  un  autre  l'eau  d'une  source  dont  le  gisement  est 
incertain.  On  peut  alors  poursuivre  l'expropriation  du  terrain  où 
la  source  prend  naissance  avant  celle  des  terrains  sur  lesquels 
les  eaux  devront  passer  pour  être  conduites  à  leur*  destination 
ultérieure.  C'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  3  juillet  1839. 

98.  On  (bresse  ordinairement  un  plan  spécial  des  terrains  dont 
l'acquisition  est  présumée  nécessaire.  Lorsque  des  travaux  de 
redressement  ou  d'élargissement  obligent  à  poursuivre  Tacqui- 
sition  de  nouvelles  parcelles  de  terrain,  il  convient  de  dresser 
un  nouveau  plan  désignant  ces  parcelles.  Cependant  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  avec  raison  que  le  plan  dressé  pour  les  pre- 
miers travaux  d'une  route  peut  servir  pour  des  travaux  posté- 
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rieurs  de  redressement  de  cette  ronte,  lorsque  l'on  a  en  soin 
d'indiquer  nettement  sur  ce  plan  les  parcelles  dont  l'expro* 
priation  est  demandée,  à  l'aide  de  deux  lignes  ajoutées  au  plan 
primitif  et  diversement  coloriées.  Arrêt  du  40  août  4841. 

On  a  déjà  prétendu  que  ces  plans,  parcellaires  devaient  être 
conformes  aux  plans  parcellaires  du  cadastre  ;  mais  il  n'y  a  rien 
dans  la  loi  qui  autorise  cette  prétention,  &  laqneUe  du  reste  la 
Cour  de  cassation  ne  s'est  jamais  arrêtée  (1).  Depuis  la  confec- 
tion du  cadastre^  les  limites  des  propriétés  ént  pu  changer,  des 
constructions  s'élever,  d'autres  disparaître,  et  le  terrain  subir 
diverses  modifioàtions.  Or,  ce  n'est  pas  d'après  Tancien  état  de 
la  propriété,  mais  d'après  son  état  actuel,  que  le  jury  devra  fixer 
l'indemnité  et  que  l'administration  devra  faire  ses  offres.  Il  est 
bon  que  le  plan  parcellaire  se  rapproche  autant  que  possible  du 
plan  cadastral,  mais  cela  n'est  pas  indispensable. 

99.  Le  projet  de  la  loi  de  1810  ne  parlait  que  du  plan  des 
terrains;  la  commission  du  Corps  législatif  fit  observer  que  ce 
mot  n'était  pas  suffisant  pour  désigner  les  diverses  espèces  de 
propriétés  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d'être  cédées  pour 
l'utilité  publique  ;  que  le  mot  terrain  n'indique  qu'une  surface 
nue,  et  que,  comme  il  peut  se  rencontrer  des  édifices  sur  ce 
terrain,  il  serait  à  propos  de  mettre  le  mot  édifices  après  celui 
terrains  (M.  Locré,  ix,  p.  719).  Cette  addition  fut  adoptée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars  1810^  et  ces  deux  expressions  se 
retrouvent  dans  l'art,  k  de  la  loi  du  3  mai  1841.  D'après  cela^ 
le  plan  doit  indiquer  non-seulement  le  terrain  dont  on  demande 
la  cession,  mais  aus3i  les  édifices  qui  doivent  être  compris  dans 
cette  cession.  Cette  désignation  est  même  d'un  grand  intérêt, 
si  l'on  ne  doit  prendre  qu'une  partie  des  bâtiments  qui  existent 
sur  la  propriété,  et  le  plan  doit  alors  indi^er  les  bâtiments 
dont  la  cession  est  nécessaire  avec  une  exactitude  telle,  que  le 
propriétaire  ne  puisse  avoir  aucune  incertitude  sur  l'étendiie  du 
préjudice  qu'il  éprouvera.  Cette  connaissance  lui  est  nécessjure 
pour  le  guider  dans  les  réclamations  qu'il  pourrait  avoir  l'in- 
tention de  former  contre  la  direction  proposée,  lainsi  que  daps 
l'exercice  du  droit,  que  lui  accorde  Tart.  §0  de  la  loi  du  3  mai, 
d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité  des  bâtiments,  Jl  est  impor- 
tant de  toujours  former  des  parcelles  distinctes  pour  les  terrains 
bâtis,  lors  même  qu'ils  appartiendraient  au  inépoie  propriétaire 

(i)  27  mars  4843. 
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qoe  des  temfiis  contigas  qui  ne  renfermeraient  aucan  édifice. 
Souvent  les  propriétaires  consentent  à  la  prise  de  possession  des 
immeubles  soas  la  condition  que  l'administration  ne  tonchera 
pae  BJÊX  terrainB  bfttis.  Cette  mesure  n*ofllVe  ancune  difficulté,  si 
le  pfam  forme,  pour  chaque  nature  de  propriété,  des  parcelles 
s^arées.  Bn  cas  d'urgence,  l'art.  65  de  la  loi  du  3  mai  1841 
autorise  la  prise  de  possession  des  terrains  non  bâtis;  il  est 
donc  utile  que  le  plan  désigne,  comme  parcelle  distincte,  tout 
terrain  auquel  cette  disposition  devrait  au  besom  ôtre  appli- 
quée. 

100.  Ce  plan  devant  servir  de  base  au  jugement  d'expropria- 
tion, il  est  iQiportant  qu'il  indique  la  nature  et  la  contenanci) 
exacte  des  terrains  dont  on  veut  poursuivre  la  dépossession. 
Il  ne  suffit  pas  en  effet  aux  propriétaires  de  savoir  que  les  tra- 
vaux exigeront  la  cession  d'une  partie  de  leur  immeuble  ;  il  leur 
importe  encore  de  connaître  positivement  quelle  est  l'étendue! 
de  terrain  qu'on  leur  prend.  La  contenance  de  chaque  parcelle 
doit  être  désignée  sur  le  plan  ou  dans  un  état  ou  tableau  y 
annexé.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'une  échelle  tracée  sur  lé 
plan  mit  à  même  de  trouver  cette  contenance.  Le  terrain  peut 
èire  d'une  forme  très-irrégulière,  et  peu  de  propriétaires  seraient 
en  état  de  faire  les  opérations  et  les  calculs  nécessaires  pour 
connaître  exactement  retendue  du  terrain,  d'après  les  indica- 
tions portées  sur  le  plan.  L'intention  du  législateur  n'a  pu  être 
de  les  obliger,  pour  acquérir  cette  connaissance,  à  recourir  au 
ministère  d'un  arpenteur.  Cette  désignation,  a  d'ailleurs  l'avan- 
tage d'empêcher  qu'au  moment  de  l'exécution  les  gens  de  l'art 
ne  modifient  encore  à  leur  gré  la  direction  arrêtée. 

Il  a  été  jogé  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé,  sur  le 
procès-verbal  ouvert  à  la  mairie,  contre  la  contenance  attribuée 
9.q  t0vwn  dont  il  est  eicproprié,  n'est  plqs  recevable  à  élever 
cette  réclamation  devant  le  jury  (1). 

Oaps  ce  même  cas,  le  magis^t  directeur  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  décemapt  ^  l'exproprié  acte  de  ses  réserves,  ce  gi^j 
n'empêche  pa»  que  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  d'après  la 
contenance  indiquée  au  jugement  d'expropriation,  ne  reste  défi- 
nitive (2)  -  (a). 


(h)  Cas».,  9  fé?.  4846. 
tJt}M«mé  arrêt  (S.  46.4.^4}. 

AûiHîMUÊ, 

(A)  L'eipropriiiioD  prononcée  pn  le 


tribanal  eompreDd  tout  1^  terrain  désigné 
au  plan  administratif,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  çrreur  dans  l'indication  de  la 
contenancoi  sauf  à  b  partie  expropriée  k 
réclamer  un  supplément  depnx,  si  la  oon- 
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L'art.  50,  §  2,  de  la  loi  du  S  mai,  permet  au  propriétaire  d'un 
terrain  morcelé  de  demander  l'acquisition  de  toute  parcelle  quî^ 
par  suite  des  travaux,  se  trouve  réduite  au  quart  de  sa  conte- 
nance totale,  et  an-dessous  de  dix  ares,  si  toutefois  il  ne  possède 
aucune  propriété  immédiatement  contiguê.  Pour  qu'U  ne  puisse 
s'élever  aucun  débat  sur  l'exercice  de  ce  droit,  le  plan  pourra 
indiquer  la  contenance  exacte  de  toutes  les  parcelles  qui,  par 
suite  de  morcellement,  se  trouveront  réduites  à  environ  dix 
ares,  et,  lorsque  la  contentée  sera  inférieure  à  dix  ares,  faire 
connaître  si  le  propriétaire  possède  quelque  terrain  contigu. 

101.  Le  plan  doit  indiquer  chaque  propriété  séparément,. et 
mentionner  pour  chacune  d'elles  les  noms  des  propriétaires 
(L.  3  mai,  art.  5).  11  serait  impossible  à  l'administration  de  con- 
naître exactement  les  noms  des  propriétaires  de  chacune  des 
parcelles  portées  au  plan,  et  pour  empêcher  que  les  erreurs  qui 
pourraient  se  commettre  à  cet  égard  ne  soient  considérées  par 
le  tribunal  ou  par  les  propriétaires  comme  une  cause  de  nullité 
ou  une  irrégularité,  le  législateur  a  décidé  que  les  noms  des 
propriétaires  seraient  indiqués  sur  le  plan  teb  qu*tb  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôks  (1).  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  23  frim. 
an  VII,  la  mutation  de  la  propriété  d'un  immeuble  se  présunuB 
d'après  l'inscription  des  noms  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  les  paiements  faits  d'après  ce  rôle  par  l'individu  y 
dénommé.  L'inscription  sur  ces  rôles  est  donc,  aux  yeux  du 
législateur,  une  présomption  juris  de  propriété  ;  et  cette  pré- 
somption est  la  base  de  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  :  car,  dans  l'exécution  des  divers  articles  de  cette  loi,  les 
propriétaires  sont  toujours  désignés  comme  ils  le  sont  sur  la 
matrice  des  rôles  (â).  II  est  donc  important  que  le  plan  parcel- 


tenance  réelle  excède  d'un  Tinglième  celle 
indiquée  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, et  qui  seule  a  senri  de  base  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité.  L'action  de  cette  par- 
tie doit,  par  application  de  l'art.  46^2  du 
G.  Nap.,  être  formée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  à  compter  du  juge- 
ment d'expropriation.  Gass.,  24  fév.  4863 
(S.  65.4.443). 
(4)  F.  à  l'Appendice. 

(A)  Aussi  l'administration  poursuit-elle 
valablement  l'eipropriation  et  le  règle- 
ment de  l'indemnité  sur  la  personne  in- 


diquée h  la  matrice  des  rôles,  sans  qu'elle 
ait  à  rechercher  si  la  personne  ainsi  in- 
diquée était  bien  le  Téritahle  et  le  seul 
propriétaire.  Cass. ,  ciT . ,  4  6  féT.  4  864  (Gax, 
trib.,A%  fév.  64). 

Ainsi,  bien  que  le  terrain  exproprié  ap- 
partienne en  réalité  à  la  femme>  le  mari 
a  été  régulièrement  cité,  et  il  a  été  régu- 
lièrement procédé  avec  fui  à  la  formation 
du  jury,  lorsque  c'était  le  nom  du  mari 
qui  figurait  à  la  matrice  cadastrale.  Cass., 
civ.,  96  août  4863  {Gax.  trih,,  27  août 
63);  C.  Lyon,  44  déc.  4863  {Ga%.  irib., 
24janr.  64);  Cass.  rêq.,.46  août  4865 
[6m,  Irib,,  46  août  65). 
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laire  reproduise  avec  one  grande  exactitade  les  énonciations  de 
la  matrice  des  rôles  (1).  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Fart 
qui  dressent  les  plans  parcellaires  peuvent  s'adresser  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  leur  fera  donner  par  les 
employés  de  son  administration  tous  les  renseignements  dont 
ils  anront  besoin. 

On  a  d'abord  admis  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  les 
ingénieurs  pouvaient,  conune  sous  celle  de  1810,  signaler  dans 
une  colonne  à! observations  les  erreurs  qu'ils  croyaient  exister 
dans  les  énonciations  de  la  matrice  des  rôles.  Mais  il  a  été  re- 
connu que  ces  rectifications  plus  ou  moins  exactes  étaient  con- 
traires au  vœu  de  la  loi  du  7  juillet,  et  surtout  de  celle  du  3  mai, 
qui  veut  que  l'administration  se  règle  toujours  sur  les  énoncia- 
tions de  la  matrice  des  rôles.  La  double  indication  d'un  pro- 
priétaire présumé  par  la  loi  et  d'un  autre  propriétaire  signalé 
par  lingénieur  apporte  des  embarras  notables  dans  Texécution 
des  diverses  prescriptions  de  la  loi.  L'ingénieur  doit  tenir  note 
de  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  donnés,  et  les  commu- 
niquer à  Tadministration  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  consigner  sur 
le  plan  officiel  —  (a). 

Le  ministre  des  finances  a  déclaré,  le  20  octobre  1838,  que  les 
extraits  de  la  matrice  des  rôles  délivrés  par  les  agents  des  con- 
tributions directes  aux  ingénieurs  chargés  de  lever  et  de  diriger 
les  plafls  parcellaires  devraient  être  visés  pour  timbre  gratis, 
môme  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  des  concession- 


(4}  {Néanmoins,  il  a  été  jugé,  sur  un 
moyen  de  cassatioD  pris  de  ce  que  le  plan 
aurait  dû  énoncer  les  noms  des  proprié- 
taires tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles,  que  le  plan  déposé  conte- 
nant la  désignation  particulière  de  chaque 
parcelle  des  propriétés  que  frappait  Tex- 
propriation,  avec  mention  du  nom  du  pro- 
priétaire, de  la  section  dans  laquelle  la 
propriété"  était  assise,  et  du  numéro  du 
plan  cadastral,  l'ensemble  de  ces  indica- 
tions ne  laissait  aucun  doute  sur  l'identité 
des  propriétés  soumises  à  l'expropriation» 
et  le  moyen  a  été  rejeté.  Gass.»  14  déc. 
484%]. 

AddlMoiM. 

(a)  Bien  que  le  propriétaire  dont  le  nom 
est  porté  sur  la  matrice  cadastrale  soit 


décédé,  Texpropriatioa  peut  être  valable- 
ment  prononcée  contre  lui;  mais  si,  au 
lieu  d'être  poursuivie  et  requise  contre  le 
défunt,  l'expropriation  l'a  été  contre  l'un 
seulement  de  ses  héritiers  indiris,  les  au- 
tres héritiers  ont  le  droit  d'attaquer,  pour 
excès  de  pouToir,  le  jugement  d'expropria- 
tion. Ce  droit  persiste  pour  eux,  même  après 
l'expiration  des  délais  ordinaires  du  pour- 
voi, même  après  règlement  de  l'indemnité 
par  le  jury,  puisqu'il  aucune  époque,  ni 
les  poursuites  d'expropriation,  ni  le  juge- 
ment n'ont  été  portés  à  leur  connaissance. 
Et  la  cassation  profite,  à  raison  de  l'in- 
division même,  à  celui  des  héritiers  qui  a 
été  désigné  au  jugement  d'expropriation. 
Gass.  ciT,,  20  juin  4860  (fiait.  In6.,  fH 
juin  60). 
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naires,  parée  que  cette  pièce  est  nécessaire  pour  rexécution 
d'une  disposition  impërative  de  la  loi  (Instr.  adm.  enreg.,  31  dé- 
cembre 1898,  §  92). 

g  II.  —  De  la  publication  du  plan. 

102.  —  Dép6t  dn  pltn  à  la  mairie. 

103, 104.  —  Publications  et  affiehes  pour  annoncer  la  dépôt» 

\Qt\f  -^  Si  oes  avertissements  doivent  énonoer  leg  nom«  4^  piQpriôUirai. 

iOjS.  -—  Le  maire  certifie  les  publications  ^X  afficbe«. 

iqy.  -*  Insertion  de  l'avertissement  d^ns  un  J0un)fii« 

108.  —  Ces  moyens  de  publicité  ne  peuvent  être  remplacés  par  m  ^var- 

tissement  individuel. 

109.  —  Le  pian  reste  déposé  à  la  mairie  pendapt  huit  jours. 

110.  ~  Il  est  ensuite  remis  à  la  sous-préfecture. 

102.  En  vertu  de  l'arrêté  dont  nous  donnons  la  formule  (1), 
le  plan  des  propriétés  à  acquérir,  dressé  de  la  manière  que  nous 
venons  d'indiquer,  est  visé  et  signé  par  le  préfet,  et  envoyé  par 
lui  au  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées  en  lui 
recommandant  de  faire  annoncer  immédiatement  par  publica- 
tions et  affiches,  que  ce  plan  est  déposé  pour  huit  jours  à  la 
mairie  de  la  commune.  L'art.  5  de  la  loi  dit  que  le  dépôt  du  plan 
à  la  mairie  a  lieu  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  àmnaismnce. 
Ce  plan  doit  donc  être  communiqué  sans  déplacement  à  tons 
ceux  qui  désirent  l'examiner,  et  sans  qu'on  puisse  leur  deman- 
der quel  intérêt  ils  ont  à  en  prendre  connaissance. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  da  maison  commune  dans  la  localité  où 
les  biens  sont  situés,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  le  dé- 
pôt (2)  du  plan  au  secrétariat  de  la  mairie,  c'est-à-ijire,  nu  dp-: 
micile  du  secrétaire  greffier,  où  les  parties  peuvent  également 
en  prendre  connaissance.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  oassa- 
tioq  p^r  mdi  du  ii  9QAt  483S. 

103.  A  la  réception  dn  plan^  le  maire  prévient  eollectivemeni 
les  parties  intéressées  d'en  prendre  communication  à  la  mairie. 
Cet  (avertissement  qgt  publié  à  son  de  tropape  ou  de  cçjisse  d^iw 
la  commune»  et  affiché  tant  4  la  principale  porte  de  l'église  du 
lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  (L.  3  mai,  art.  6).  II  est 
convena})le  que  cet  avertissement  indique  le  lieu,  le  jour  et 


C4)  V.  à  YAppei^dice,  Arrêté  d^  fMréfg^  |  Imire, 
ordonnant  le  dépôt  da  plan  pareel^  I      (2)  ÂanoBCé  k  MB  ëe  caïase. 
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l*heure  de  la  première  réanion  de  la  eommission  mentionnée  en 
l'art.  8  de  la  loi  (1). 

La  loi  ne  dit  pas  que  la  publication  aura  lieu  un  jonr  de  di- 
manche ou  de  fâte,  quoique  dans  plusieurs  communes  rurales 
les  maires  soient  dans  l'usage  de  ne  faire  de  publications  que 
ces  jour&-là.  Le  maire  ne  pourrait  donc  pas  retarder  jusqu'au 
dimanche  qui  suit  la  rëceplion  du  plan  la  publication  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  prolongerait  par  là  des  délais  que  le  lëgis« 
lateuir  a  déjà  trouvés  fort  longs.  Bu  vain  il  dirait  que,  si  les  pu- 
blications ont  lieu  un  jour  ordinaire  où  les  habitants  sont  géné- 
ralement retenus  dans  les  champs  par  leurs  travaux,  la  plupart 
d'entre  eux  peuvent  n'en  avoir  pas  connaissance  ;  il  doit  faire 
&ire  la  publication  immédiatement,  sauf  à  la  réitérer  le  diman- 
che suivant. 

104.  L'avertissement  doit  être  aussi  affiché  immédiatement 
à  la  principale  porte  de  Téglise  du  lieu,  ainsi  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  S'il  y  a  plusieurs  églises  dans  la  ville,  l'affiche  doit 
être  placée  à  la  porte  de  l'église  principale.  Lorsque  la  commune 
n'a  point  d'église,  il  nous  semble  que  l'affîehe  doit  être  apposée 
à  la  principale  porte  de  l'église  dont  la  commune  dépend  sous  le 
rapport  du  culte,  quoique  cette  église  soit  située  sur  un  autre 
territoire.  Cette  affiche  serait  alors  placée  par  les  soins  du  maire 
de  la  commune  où  l'église  est  située,  et  le  procès-verbal  d'appo- 
sition serait  dressé  par  ce  magistrat. 

Dans  l'usage,  les  affiches  sont  apposées,  non-seulement  aux 
deux  endroits  indiqués  par  la  loi,  mais  aux  autres  lieux  les  plui| 
apparents  de  la  commune,  surtout  dans  les  villes  et  bourgs. 

105.  L'avertissement  est  donné  gollegttvjsiuent  aux  par  (tes  m^ 
téresséeSj  dit  l'art.  6,  ce  qui  signifie,  selon  nouS|  que  l'avertisse- 
ment invite  taules  ks  parties  intéressées  à  prendre  communication 
du  plan,  mais  sans  désigner  nominativement  les  personnes  qui 
peuvent  se  trouver  intéressées  à  cette  communication.  Un  com- 
mentateur de  la  loi  de  1641  dit,  au  contraire,  que  cet  avertisse- 
ment devra  indiqper  les  noms  et  demeures  des  propriétaires, 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles.  Il  nous  oppose 
qu'en  1833  l'on  avait  demandé  à  la  Chambre  des  députés  qu'il 
fût  donné  des  avertissements  individuels,  et  que,  si  cette  propo- 
sition fut  rejetée  (Mon.,  2  février  et  7  juin  1833),  tout  le  monde 
reconnut  la  nécessité  d'un  avertissement  effectif^  tandis  qu'une 


'M  Y.  à  V Appendice  t  ÂverlUêement  à  donner  en  eéeéeution  de  Vart,  6  de  Uk  loi 
iuZmai\9k\. 
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publication  sans  désignation  des  noms  des  intéressés  peut  fort 
bien,  dit-il,  être  ignorée  de  ceux-ci.  Ce  système  serait  admis- 
sible, si  la  loi  disait  que  Tayertissement  sera  donné  individueUe" 
ment  aux  parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  affiche; 
mais  dire  que  Tavertissement  par  publication  et  affiche  sera  donné 
aux  parties  intéressées  collectivement^  c'est  énoncer  clairement, 
selon  nous,  que  ces  intéressés  ne  seront  pas  désignés  indivi- 
duellement. 

Le  même  commentateur  veut  que  Ton  mentionne  aussi  dans 
Tavertissement  les  rectifications  que  les  ingénieurs  auraient  cm 
devoir  signaler  en  cas  d'inexactitude  de  la  matrice  des  rôles  sur 
les  noms  des  propriétaires.  Nous  repoussons  également  cette 
opinion^  d'autant  plus  que  nous  pensons  que  ces  rectifications 
ne  doivent  pas  être  signalées  officiellement. 

i06.  Le  maire  certifie  les  publications  et  affiches,  soit  au  bas 
d'un  exemplaire  des  affiches,  soit  par  un  certificat  séparé  (4). 
L'attestation  de  ces  publications  et  affiches  pourrait  aussi  former 
la  première  partie  du  procès-verbal  que  le  maire  doit  dresser  en 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi,  et  serait  suivie  de  l'attestation  que  le 
plan  est  resté  déposé  à  la  mairie  pendant  huit  jours  (2).  Mais  on 
a  prétendu  que  le  maire  devait  nécessairement  constater  ces 
faits  dans  son  procès-verbal,  et  cette  prétention  a  été  rejetée 
par  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1842. 

Il  convient  que  les  certificats  destinés  à  constater  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités  soient  délivrés  peu  de  temps  après 
qu'elles  ont  été  remplies.  Mais  il  n'y  a  aucune  nullité,  s'ils  sont 
délivrés  plus  tard,  car  aucune  disposition  de  loi  ne  statue  sur  la 
forme  et  la  date  de  ces  certificats.  Gass.  11  août  1841. 

107.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  on  avait  fait 
remarquer  qu'il  conviendrait  d'ordonner  que  cet  avertissement 
fût  rendu  public  par  la  voie  des  journaux.  C'est  en  efifèt  le  meil- 
leur moyen  pour  que  l'avertissement  soit  connu  des  proprié- 
taires et  autres  intéressées  qui  ne  résident  pas  dans  la  commune 
où  les  biens  sont  situés.  L'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  a  fait  droit 
à  cette  observation,  et  avait  même  prescrit  une  double  publication. 

La  loi  du  3  mai  1841  veut  que  l'avertissement  soit  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  département  (art.  6). 


(i  )  F.  à  l'i4f>p«fM2»ce,  Certificat  coni'-  j      (2)  Y.  à  VAppendictt  Proe^-terbal  en 
tatani  let  pubUeatiom  et  affiches;  et  G.  1  exécut.  de  Vart,  7. 
Casâ.,2  juiY.4844.  | 
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La  loi  ne  dit  pas  comment  Ton  justifiera  de  l'insertion  dans  le 
joomal.  Ce  sera  sans  doute  par  la  représentation  d'un  exem- 
plaire de  Jâ  feuille  qui  la  contient.  L'art.  683,  Gode  proc,  veut^ 
dans  un  cas  de  publication  pour  expropriation  par  suite  de  sai- 
sie, que  l'exemplaire  représenté  porte  la  signature  de  Timpri- 
méur,  légalisée  par  le  maire.  Il  serait  bien  de  prendre  cette  pré- 
caution; mais,  la  loi  n'exigeant  pas  cette  formalité  dans  le  cas 
qui  «lous  occupe,  nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal  puisse 
repousser  une  feuille  qui  ne  serait  pas  certifiée  de  cette  ma- 
nière— (a). 

108.  Les  moyens  de  publicité  que  le  législateur  a  jugés  suf- 
fisants pour  mettre  les  intéressés  en  état  de  fournir  leurs  obser^ 
vations  et  réclamations  ne  sont  pas  moins  efficaces  lorsqu'un 
seul  propriétaire  est  atteint  par  l'expropriation  que  lorsqu'elle 
doit  en  atteindre  un  plus  grand  nombre.  Un  tribunal  qui  recon- 
naît que  tous  les  moyens  de  publicité  prescrits  par  l'art.  6  ont 
été  mis  en  usage  ne  peut  donc  refuser  de  prononcer  l'expro- 
priation requise,  par  le  motif  qu'un  avertissement  individuel  n'a 
pas  été  donné  à  l'unique  propriétaire  contre  lequel  on  voulait 
faire  prononcer  l'expropriation.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour 
de  cassation  par  son  arrêt  du  14  avril  1840. 

Nous  devons  ajouter  que  l'administration  ne  pourrait,  sans 
inconvénient,  substituer  un  avertissement  individuel  aux  moyens 
de  publicité  énoncés  dans  l'art.  6,  parce  que  ces  avertissements 
s'adressent,  non-seulement  aux  propriétaires  des  immeubles  à 
exproprier,  mais  aussi  à  tous  les  tiers  intéressés  à  empêcher 
l'expropriation  de  l'immeuble.  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  ce  sens  par  son  arrêt  du  4  avril  1843^  portant  qu'un 
avertissement  donné  individuellement  ne  dispense  point  de  la 
publication  ordonnée,  dans  l'intérêt  général,  par  l'art.  6  de  la 
loi;  par  suite,  la  Cour  a  cassé  un  jugement  d'expropriation 
rendu  sur  la  seule  justification  de  cet  avertissement  individuel. 

109.  Le  plan  doit  rester  déposé  à  la  mairie  de  la  commune 
pendant  huit  jours.  La  loi  du  8  mars  1810  employait  les  mêmes 
termes,  et  il  s'était  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
huitaine  devait  être  franche.  Pour  faire  cesser  toute  incertitude. 


(A)  Cette  insertion  n'est  pas  valable- 
ment faite  dans  un  joarnal  publié  au  chef- 
lieu  du  département,  bien  que  ce  journal  ait 
été  désigné  par  le  préfet  pour  recevoir  les 


annonces  judiciaires,  s'il  existe  un  journal 
publié  dans  l'arrondissement  où  sont  si- 
tués les  biens  expropriés  Gass.  4  mai 
4863  (S.  63.4.399).  —  Contra,  Metz,  45 
janv.  4863(8.63.2.53;. 
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la  loi  da  7  juillet  1833  déclara  que  le  dépôt  aurait  lieu  pendant 
buit  Jonrsi  au  moins.  Mais  il  résultait  de  cette  rédaction  que  le 
maire  pouvait  garder  le  plati  pendant  plus  de  huit  jours,  si  cela 
lui  couTenait^  ce  qui  retardait  d'autant  l'accomplissement  des 
formalités.  Par  suite^  les  parties  intéressées  ^i  désiraient  con- 
sulter le  plan  après  l'expiration  de  la  huitaine  ne  pouvaient  safoir 
s'il  8ë  trouvait  à  la  mairie  ou  à  la  sous-préfecture^  L'art.  5  de  la 
loi  de  1641  déclara  donc  que  le  plan  restera  déposé  pendani  huit 
joutSi  ni  plus  ni  moins,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ces  hait 
jours  le  maire  doit  clore  son  procès-verbal  et  le  transmettre  au 
Bous-préfet  avec  le  plan. 

M.  His  demanda  à  la  Chambre  des  députés  si  les  huit  jours 
devaient  être  francs.  MM.  Legrand,  commissaire  du  Gouverne- 
ment^ Gillon  et  Dufaure  (rapporteur),  répondirent^  de  la  ma- 
nière la  plus  positive,  que  le  délai  de  huit  jours  ne  commence- 
rait que  le  lendemain  du  jour  où  toutes  les  formalités  d'avertis- 
sement énoncées  en  l'art.  6  auraient  été  remplies  {Monit,  i  mars 
1841,  p.  508).  La  même  interprétation  fut  donnée  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  le  marquis  de  Cordoue  au  nom  de  la  commis- 
sion (ilfomï.,  23  avril  1841,  p.  1083).  En  effet,  l'art.  6  de  la  loi 
porte  que  le-  délai  fixé  en  l'art.  5  ne  court  qu*à  dater  rfe  l'overtù' 
tement  qui  est  donnée  etc.  ;  puis,  quand  cet  avertissement  est  ac- 
compli, huit  jours  entiers  sont  accordés  pour  présenter  les  ré^ 
clamations.  Ainsi,  si  les  formalités  sont  accomplies  le  10  janvier, 
les  réclamations  sont  reçues  jusqu'au  18  à  minuit.  Le  maire  clôt 
ton  procès-verbal  le  19  au  matin  —  (à). 

110.  Le  délai  de  htiitaine  peut  suffire  aux  propriétaires  qui 
habitent  la  commune  pour  prendre  communication  du  plan  ; 
mais  beaucoup  de  propriétaires  habitent  hors  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situés»  et  quelquefois  même  à  d'assez  grandes 
distances  ;  ceux-ci  ne  peuvent,  dans  un  délai  de  huitaine,  être 
informés  du  dépôt  du  plan  et  aller  en  prendre  connaissance. 
C'est  pourquoi  plusieurs  députés  trouvaient  que  le  délai  de  hui- 
taine était  trop  court  pour  les  propriétaires  qui  ne  résident  pas 
sur  les  lieux.  Mais  après  le  délai  du  dépôt  à  la  mairie,  le  plan 
doit  rester  déposé  à  la  sous-préfecture,  où  il  est  à  la  disposition 


Additioim. 

(A)  ta  Gour  de  cassation  a  depuis  rendu 
an  attét  conforme. 

Ge  délai  ne  court  qo'à  partir  de  Tater- 
tiasetnent  collectif  donne  aux  intéressés. 
En  conséquence,  il  y  a  nullité  du  jugement 


d'expropriation  si  le  procès-yerbal  a  été 
ouvert  le  jour  même  de  Tavertissement, 
puis  clos  le  huitième  jour  à  compter  de 
cette  ouTertttre.Gass.,  25  réf.  48fi6  (Dali. 
56.4.244). 
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tant  de  la  commission  que  de  toutes  les  parties  intéressées  qui 
YoadraienI  en  prendre  communication  ;  il  serait  en  effet  impos^ 
sible  aux  propriétaires  qui  résident  an  loin  de  réclamer  contre 
un  plan  dont  ils  ne  pourraient  plus  avoir  connaissance. 

g  10.  —  Des  véclamatioBS  et  dédantioas  ëes  propriétaires  et  autres  intértsBés. 

iii.  —  Origine  de  la  commission  instituée  pour  entendre  les  réclama- 
tions des  intéressés. 
M,  —  Le  maire  les  mentionne  dans  àon  procés-verbal. 
m.  ^  Des  déclarations  des  dirers  intéressé». 
if  4.  ^  Des  éleelimis  de  domicile. 

lii.  [Nous  avons  déjà  ex^^oëé  (1)  feomment  ést  née,  8at)â 
Pteprit  âe  rEmpereni",  an  milieti  de  la  discussion  stii^  k  pre- 
mière rédaction  du  ptojet  dfe  la  loi  du  8  mat^  1810,  lldée  de  la 
commission  en  fhveur  de  la  propriété.  De  cette  discussion  sont 
sortis  tes  art.  1,  8,  S,  10  et  11  de  là  loi  du  8  mars  1810,  rem- 
placés atijourd'Htii  par  tes  art.  1,  8,  d,  10, 11  et  i%  dans  la  loi 
du  3  mai  1841.] 

112.  Les  propriétaires  et  autres  intéressés  qui  croient  avoit  à 
former  des  réclamations  contre  la  direction  adoptée  potir  tes 
travaux,  ou  contre  Templacenient  des  potts,  gares,  stations  ou 
antres  dépendances,  doivent  s'adresser  au  maire  de  la  commune, 
u  Le  maire  mentionne  (dit  l*art.  1  de  la  loi  du  3  mai),  sur  un 
tt  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui 
A  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  ré- 
«  clamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe 
h  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit  »  (2).  An  reste,  le 
maire  n'est  pas  juge  de  Futilité,  de  l'importance  ni  de  l'à-prôpos 
des  réclamations;  il  doit  mentionner  au  procès-verbal  toutes 
celles  qui  lui  sont  feites,  sans  même  que  ceux  qui  se  présentent 
soient  tenus  de  lui  justifier  de  la  qualité  en  laquelle  ils  disent  agir. 

La  loi  tle  dit  t^as  à  quelle  époque  te  maire  devra  clore  le  pro- 
bèé-Verbal;  mais  il  est  certain  que  dans  l'Intention  du  législa- 
teur la  tldttirè  doit  en  être  faite  à  l'expiration  de  la  huitaine 
attordée  aux  parties  intéressées  pour  prendre  conmiunication 
dtt  plan.  Comme  ce  délai  de  huitaine  he  peut  commencer 
qu'aprèb  TiilSertion  atl  jotirnàl  dont  nous  avons  {làrld  ci-dessus, 

(4)  Smfrà^  p.  44^  1  dreuer  par  U  tnaire  a»  eméeuHom  de 

(2)  y.  h  YAppendieej  Proe.'-iterhal  à  \  Vart.  7. 
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le  soos-préfet  devra  informer  le  maire  du  jour  où  cette  inser- 
tion aura  eu  lieu^  afin  qu'à  respiration  de  la  huitaine  ce  ma- 
gistrat puisse  faire  la  clôture  de  son  procès-verbal  et  l'adresser 
immédiatement  au  sous-préfet  avec  le  plan  qui  lui  avait  été 
transmis» 

113.  Le  législateur  a  voulu  que  Ton  mentionnât  au  procès- 
verbal  les  déclarations  des  parties  qui  comparaissent,  sans  indi- 
quer sur  quels  objets  porteraient  ces  déclarations.  Le  maire  doit 
donc  énoncer  au  procès-verbal  toutes  celles  qui  lui  sont  faites 
ou  transmises  ;  c'est  à  l'administration  à  faire  de  chacune 
d'elles  l'usage)  qu'il  conviendra  (1).  Ces  déclarations  signalent 
souvent  des  erreurs  dans  les  énonciations  de  la  jnatrice  des 
rôleS;  quelquefois  des  erreurs  matérielles  ou  de  copistes,  qu'il 
suffît  d'indiquer  pour  que  la  rectification  ne  puisse  en  être  re- 
fusée. D'autres  fois  on  y  réclame  à  tort  ou  à  raison  des  indem- 
nités pour  tel  ou  tel  objet,  etc.  «  n  arrivera  môme,  dit  une  cir- 
culaire ministérielle  relative  aux  cheâ^ins  vicinaux,  que  des  prO' 
priétaires  riverains,  par  des  motifs  honorables  ou  intéressés,  con- 
sentiront quelquefois  à  des  abandons  gratuits  de  terrain*  »  Nul 
doute  que  le  maire  ne  doive  consigner  les  déclarations  de  cette 
nature  sur  son  procès-verbal. 

114.  L'art.  15,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du  3  mai,  veut  que  les  no- 
tifications à  faire  aux  propriétaires  aient  lieu  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par 
une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  biens  sont 
situés;  mais  la  loi  n'indique  point  à  quelle  époque  cette  déclara- 
tion  d'élection  de  domicile  pourra  être  faite.  Nous  croyons  que 
le  maire  doit  ouvrir  le  registre  destiné  à  recevoir  les  élections 
de  domicile^  en  môme  temps  que  le  procès-verbal  relatif  aux 
réclamations  contre  le  plan  parcellaire.  D  est  naturel  que  les 
parties  fassent  cette  élection  au  moment  où  elles  se  sont  trans- 
portées à  la  mairie  pour  s'occuper  de  l'expropriation  dont  on 
les  menace  ;  ce  serait  les  contrarier  sans  motif  que  de  les  obliger 
à  s'y  '  rendre  une  seconde  fois  pour  faire  cette  déclaration. 
L'élection  de  domicile  pourrait  également  être  insérée  au  pro- 
cès-verbal du  maire,  car  l'art.  7  dit  qu'on  y  mentionne  les  dé- 
clarations des  intéressés,  sans  exclure  celles  qui  ont  pour  objet 
une  élection  de  domicile.  De  toute  manière  cependant  un  re- 
gistre spécial  devra  être  ouvert  pour  recevoir  les  élections  de 

(I)  V.  h  V Appendice,  Procès^terbal  à  drener  par  le  maire  en  eacéeuixon  de 
Vart.  7.  ) 
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domicile  gai  ont  lien  très-souvent  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  mentionné  en  l'art»  7  (1). 

g  IV.  —  De  la  commission  qui  eiamine  les  réelamations. 

115.  —  Il  7  a  une  commission  poar  chaque  commune. 

116.  —  Composition  de  la  commission. 

117.  —  Chaque  maire  ne  peut  examiner  que  le  plan  relatif  à  sa  com- 

mune. 

118.  —  Remplacement  du  maire. 
Ii9.  —  Désignation  de  Fingénieur. 

120.  —  Des  membres  du  conseil  géoéral  ou  du  conseil  d'arrondisse- 

ment. 

121 .  —  Exclusion  des  propriétaires  quUl  s'agit  de  déposséder. 

122.  —  Lieu  de  réunion  de  la  commission. 

123.  ~  Mode  de  convocation. 

124.  —  Epoque  de  la  réunion. 

125.  —  Durée  des  opérations  de  la  commission. 

126.  —  La  commission  ne  reste  pas  en  permanence. 

127.  —  Les  réclamations  ne  doivent  être  relatives  qu'à  la  direction  des 

travaux* 

128.  ->  Limites  des  pouvoirs  de  la  commission. 

129.  —  La  commission  peut  appeler  les  propriétaires  devant  elle. 

130.  —  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  les  délibérations. 

131.  —  A  l'expiration  da  délai  de  dix  jours,  trois  hypothèses  réglées 

par  la  loi. 

132.  —  Transition  au  paragraphe  suivant. 

115.  La  commission  devant  opérer  par  commune,  le  préfet 
doit  indiquer  quels  seront,  pour  chaque  commune,  les  membres 
de  la  commission  spéciale.  Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  qu'il 
désigne  les  mômes  personnes  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion pour  plosieurs  communes,  et  il  est  môme  à  présumer  qu'il 
en  sera  souvent  ainsi.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer 
que  la  commission  devra  toujours  faire  pour  chaque  commune 
une  opération  distincte  à  laquelle  le  maire  de  cette  commune 
prendra  part,  et  en  dresser  un  procès* verbal  séparé  (2). 

116.  La  commission  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, et  composée,  en  outre,  de  quatre  membres  du  conseil 
général  du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  dé- 


Ci)  y.  à  l'Appendice,  Bleclûmi  de  do-  t      (S)  Cass.,  6  janT.  4836. 
ieiUs»  I 
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signes  par  le  préfet,  du  maire  de  ]a  committié  où  leil  ptcp^Mtéë 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  Texéoiilioti  des 
travaux.  (L.  3  mai,  art.  8,  §  2.) 

((  Cette  cemmission»  dit  la  Coor  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  3  juill.  4839,  a  été  organisée  et  le  nombre  de  ses  membres  a 
été  calculé  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts  qu'il  s'agit  de 
concilier  dans  toute  affaire  d'expropriation  y  fussent  représentés. 
Le  sous-préfet  et  l'ingénieur  stipulent  dans  l'Intérêt  de  l'expro- 
priation requise  ;  le  maire  de  la  conunune  dans  Tintérèt  de  la 
localité,  soit  opposé,  soit  conforme  à  l'expropriation,  et  les  quatre 
membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement, 
dans  l'intérêt  sainement  apprécié  soit  de  la  propriété  privée,  soit 
de  l'utilité  générale.  » 

il7.  Le  maire  de  chaque  commune  ne  peut  prendre  part 
qu'aux  opérations  qui  concernent  la  commune  qu'il  administre. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt  du 
6janv.  4836. 

448.  Si  le  maire  ne  peut  assister  aux  réunions  de  la  commis^ 
sion,  il  doit  y  être  suppléé  par  son  adjoint  :  car  c'est  l'adminis- 
trateur de  la  commune,  Thomme  de  la  localité,  que  l'on  a  voulu 
appeler  dans  la  commission,  où  ses  connaissances  locales  sont 
fort  utiles.  En  cas  d'absenoe  ou  d'empêchement  du  maire  et  des 
adjoints,  ils  sont  remplacés  par  un  membre  du  conseil  municipal, 
d'après  l'ordre  du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suJB&ages 
obtenus  (L.  24  mars  4834,  art.  5).  Si  le  maire  ne  comparaît  pas 
il  la  réunion  de  la  commission,  et  si  personne  ne  se  présente 
pour  le  suppléer,  la  commission  opère  sans  lui. 

449.  La  loi  appelle  dans  la  commission  l'un  des  ingénieurs 
chargés  de  t exécution  des  travaux ^  et  non  pas  spécialement  l'in- 
génieur qui  est  chargé  en  chef  de  la  direction  de  ces  travaux. 
Si  celui-ci  ne  peut  se  rendre  aux  réunions  de  la  commission, 
il  doit  confier  celle  mission  à  celui  des  ingénieurs  placés  sous 
ses  ordres  qui  peut  participer  &  ces  opérations  sans  entraver  le 
service.  Ce  n'est  pas  le  préfet  qui  doit  désigner  Tingénieur^  la 
loi  ne  lu!  confie  que  la  désignation  des  membres  du  conseil  gé- 
néral ou  du  conseil  d'arrondissement. 

On  peut  placer  dans  cette  commission  un  ingénieur  qui  a  été 
entendu  dans  la  commission  chargée  d'examiner  la  question 
d'utilité  publique;  sans  cela,  il  y  aurait  contradiction  entre 
l'art.  6  de  Tord,  du  48  fév.  4834,  qui  suppose  que  la  pr«nière 
commission  pourra  entendre  iotœ  les  ingénieurs  du  département. 
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et  l'art.  8  de  la  loi  da  3  mai^  qui  désigne  pour  la  deuxième  com- 
mission l'un  des  ingénieurs  chargés  des  travaux  (1).  C'est  comme 
fonctloonaire  public  que  l'ingénieur  est  appelé  à  faire  partie  de 
la  commission,  et  un  fonctionnaire  n'est  pas  tenu  de  s'abstenir 
parce  qu'il  aurait  déjà  émis  soni)pinion  sur  une  affaire.  La  même 
observation  peut  s'appliquer  aux  maires  et  au  sous-préfet. 

Quelques  personnes  pensaient  que  Tingénieur  ne  devait  avoir 
que  voijt  consultative  dans  la  commission  ;  mais  M.  Martin  (du 
Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  répondit  :  «  L'in- 
génieur est  sans  contredit  le  membre  le  plus  essentiel  de  la  com- 
mission par  les  lumières  qu'il  peut  répandre  sur  la  discussion  : 
il  ne  £aut  pas  lui  donner  une  position  secondaire  et  de  suspicion  ; 
personne  d'ailleurs  n'a  plus  que  lui  un  intérêt  d'honneur  à  ec 
que  la  meilleure  direction  soit  adoptée.  »  (Mon.  27  janv.  1833, 
p.  210.) 

120.  Le  préfet  ne  peut  nommer  les  membres  de  la  commission 
qn'après  la  confection  et  l'approbation  du  plan  parcellaire  de  la 
commune.  L'art.  8,  §3,  teut  qu'il  n'appelle  pas  dans  la  commis- 
sion les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier,  et  la  levée  du  plan 
peut  seule  les  lui  faire  connaître  ;  mais  il  peut  faire  cette  dési- 
gnation au  moment  où  il  ordonne  que  ce  plan  sera  soumis  à  l'en- 
quête (2). 

La  rédaction  de  l'art.  8  permettrait  ce  supposer  que  le  préfet 
est  tenu  de  prendre  les  quatre  membres  de  la  commission  dans 
le  conseil  général,  ou  tous  quatre  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment. Nous  CFoyons  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législa- 
teur, et  qu'on  a  voulu  permettre  au  préfet  de  prendre  quelques- 
uns  des  membres  de  la  commission  dans  le  conseil  générai,  et 
les  autres  dans  le  conseil  d'arrondissement,  si  cela  lui  paraissait 
plus  convenable. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  préfet  désigne  pour  faire  partie 
de  cette  commission  un  membre  du  conseil  général  ou  du  con- 
seil d'arrondissement  qui  aurait  antérieurement  fait  partie  de  la 
commission  d'enquête  instituée  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
iSfév.  1834,  et  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  (3). 

Plusieurs  préfets  nomment  un  ou  deux  suppléants  pour  rem- 
placer au  besoin  ceux  des  membres  du  conseil  général  ou  d'ar- 

(4)  Gass.,  4a  août  4844  (8.44.4.888).  1  ordoiin,  U  dévot  d%  pUm parcellaire, 
{t)  y.  à  YAppendiee,  Arr.  dn  préf,  \      (3)  Chs.,  40  août  4844 ,  44  dée.  484S. 
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rondissement  qui  ne  poairaient  accepter  la  commission  à  eux 
confiée. 

121.  ((  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
f(  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission  »  (art.  8,  §  5). 

122.  L'art.  7  de  la  loi  du  8  mars  1810  disait  que  la  commission 
se  réunirait  au  local  de  la  sous-préfecture^  de  manière  que  tous  les 
intéressés  savaient  où  elle  siégeait.  L'article  8  de  la  loi  de  1841 
se  borne  à  dire  que  la  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sot»- 
préfecture.  Pour  que  les  parties  qui  veulent  se  présenter  devant 
elle  sachent  où  la  trouver,  il  convient  donc  que  l'avertissement 
donné  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  indique  le  local  où  la  com- 
mission tiendra  ses  séances,  lors  surtout  que  ce  ne  sera  pas  en 
l'hôtel  de  la  sous-préfecture. 

123.  La  loi  n'indique  pas  quel  sera  le  mode  de  convocation 
des  membres  de  la  commission.  Nous  pensons  que  le  sous-préfet, 
comme  président  de  la  commission,  doit  en  convoquer  les  autres 
membres.  Cette  convocation  pourra  se  faire  par  lettres,  car  c'est 
le  mode  habituellement  employé  par  l'administration,  et  la  loi 
n'en  a  pas  ici  prescrit  d'autre. 

124.  L'art.  8  dit  que  la  commission  se  réunira  à  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5  ;  mais  ce  délai  ne  court 
que  du  jour  où  les  trois  formalités  distinctes  prescrites  par 
l'art.  6  ont  été  accomplies  :  publications,  affiches,  insertion  dans 
le  journal.  Les  propriétaires  ne  pouvant  connaître  quel  jour 
toutes  ces  formalités  se  sont  trouvées  remplies,  il  convient  que 
l'avertissement  indique  le  jour  de  la  première  réunion  de  la  com- 
mission, et  même  Theure  de  cette  réunion. 

125.  [La  loi  du  7  juillet  1833  avait  fixé  à  on  mois  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  de  la  commission  devaient  être  ter- 
minées. La  loi  du  3  mai  1841  n'accorde  que  huit  jours  aux  pro- 
priétaires pour  présenter  leurs  observations,  plus  deux  jours  à 
la  commission  pour  délibérer  et  rédiger  son  avis  ;  en  tout  dix 
jours  (art.  9). 

126.  La  commission  n'est  pas  tenue  de  rester  assemblée  pen- 
dant ces  dix  jours.  Mais  il  faut  qu'elle  conserve  son  existence, 
et  qu'elle  laisse  aux  propriétaires  les  huit  premiers  jours  pour 
lui  présenter  leurs  observations,  puis,  sur  les  deux  jours  sui- 
vants, qu'elle  prenne  elle-même  le  temps  qui  lui  est  nécessaire 
pour  délibérer  et  rédiger  son  avis. 

Elle  ne  peut  donc  pas  ouvrir  et  fermer  son  procès-verbal  le 
même  jour.  Mais  elle  peut,  après  avoir  ouvert  son  procès-verbal. 
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et  avoir  attendn  les  observations  pendant  huit  jours,  fermer  son 
procès- verbaJ  le  neuvième  jour  (i).  ] 

127.  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mars  1840  avait  indiqué  en  ces 
termes  la  nature  des  observations  sur  lesquelles  la  commission 
devait  émettre  son  avis  :  u  Cette  commission  recevra  les  de- 
«  mandes  et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que 
a  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  pro- 
«  priétés.  »  Quoique  cette  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  189^1,  les  attributions  de  la 
commission  n'en  sont  pas  moins  restées  les  mêmes. 

128.  [La  commission  ne  peut  faire  porter  ses  informations  et 
ses  délibérations  sur  un  tracé  prescrit  par  l'acte  d'autorisation 
et  déclaré  d'utilité  publique  ;  s'il  n'existe  aucune  réclamation  sur 
l'application  des  alignements  particuliers  en  exécution  du  tracé 
général,  ses  pouvoirs  et  sa  mission  sont  épuisés  (2).  ] 

129.  La  coiûmission  peut  appeler  les  propriétaires  devant 
elle  toutes  les  fois,  dit  l'art  9,  qu'elle  le  juge  convenable.  La  loi 
n'indiquant  pas  le  mode  de  cette  convocation^  elle  sera  sans 
doute  faite  par  lettres^  et  par  les  soins  du  sous-préfet,  président 
de  la  commission.  Ces  lettres  seront  adressées  au  domicile  réel 
des  propriétaires,  ou  au  domicile  qu'ils  auront  élu  en  vertu  de 
l'art.  15,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai,  ou  au  domicile  des  fermiers, 
locataires,  gardiens  ou  régisseurs,  car  ce  mode  est  admis  par  la 
loi  pour  les  significations  judiciaires,  et  peut  à  plus  forte  raison 
6tre  employé  pour  les  notifications  administratives.  Si  le  change- 
ment de  direction  devait  intéresser  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, on  pourrait  faire  des  publications  dans  la  commune. 
Comme  il  est  de  l'intérêt  des  propriétaires  d'être  présents  aux 
discussions  de  la  commission,  il  est  certain  qu'ils  s'empresseront 
de  se  rendre  à  cette  convocation  dès  qu'elle  leur  sera  connue. 

Si  la  commission  jugeait  utile  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
cette  faculté  ne  lui  est  certainement  pas  interdite  par  la  loi. 

130.  [  «  La  commission  donne  son  avis  »  (art.  9  de  la  loi  du 
3  mû  1841). 

Composée  de  sept  membres,  cette  commission  ne  peut  déli- 
bérer valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents  (art.  8).  Une  délibération  prise  par  un  nombre  de 
membres  insuffisant  devient,  contre  le  vœu  de  la  loi,  un  élé- 
ment imparfait  de  la  décision  définitive  qu'il  appartient  à  l'ad- 


M)  Cass.,  44déc.  1842;  ^4  juin  4841 
{%  Cass.,  44  déc.  484%(S.  43.4 .68}. 
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ministraticn  de  prendre  sur  le  vu  de  cet  avis,  lorsqu'à  a  été 
rendu  et  qu'il  lui  est  adressé  ;  un  avis  rendu  par  moins  de  cinq 
membres  est  donc  nul,  et  sa  nullité  entraîne  celle  de  l'expro- 
priation qm  en  a  été  la  suite  (i). 

Si  le  nombre  des  membres  est  de  six ,  et  qu'il  y  ait  partage 
d'opinions ,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  8,  §  4). 

131.  A  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  les  opé- 
rations de  la  commission  doivent  être  terminées  (art.  9),  la  loi 
règle  trois  hypothèses  : 

l*"  Si  la  commission,  dans  son  avis,  ne  propose  aucun  chan- 
gement dans  le  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  son  procès- 
verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet 
(art.  9,  §3); 

2®  Si  la  commission  propose  quelques  changements  au  tracé 
indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  doit,  dans  la  forme 
Indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendant 
huitaine^  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les 
pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  les  parties  intéres- 
sées peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement  et 
sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois 
jours  suivants,  le  sous^préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la 
préfecture  (art.  10)  ; 

3"  Si  les  opérations  de  la  commission  n'ont  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  9,  §  3),  le  sous-préfet  doit,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis  (art.  9^  §  4).  Il  était  impossible,  au  reste, 
qu'un  refus,  ou  un  retard  indéfini,  de  la  part  de  la  commission, 
empêchassent  l'exécution  des  travaux.  Alors  on  passe  outre  (2), 
et  l'on  juge  avec  les  documents  que  Ton  possède.  Le  législateur 
s'en  esf  remis  au  patriotisme  des  membres  de  la  commission, 
pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  régulier  de  leur  âe- 
^  voir. 

132.  Ainsi ,  de  toute  manière^  à  ce  moment  de  l'instruction^ 
le  procès- verbal  et  les  documents  y  annexés  sont  arrivés  à  la 
préfecture.  Que  reste-t-il  à  faire  au  préfet  !  La  loi  nous  le  dit 
dans  l'art.  11,  et  c'est  l'objet  de  notre  paragraphe  suivant.  ] 


(4)  Cass.,  ^  août  4846  (S.  46.4. S79). 

(5)  Cass.,  20  avril  4842  (S.  62.4 .4^}. 
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S  V.  —  DésigMtioi!  définitÎTe  des  temins  à  acqoérir. 

133.  —  Cette  désignation  est  faite  par  an  arrêté  da  préfet. 

134.  —  Ba  qaels  eas  le  préfst  doit  oonsnlter  l'administration  sapérieure. 

135.  —  fia  quel  mode  le  préfet  statae.  Ce  qae  contient  son  arrêté. 

136.  ^  Sur  la  désignation  des  propriétés. 

137.  ^  Sur  l'indication  de  l'époq^s  4  laquelle  il  a^a  nécessaire  d'en 

prendre  possession. 
J38,  — .  Des  recours  contre  l'arrêté  dn  préfet. 
139.  —  Renvoi  pour  les  expropriations  d'intérêt  parement  commnnal 

et  les  travaux  d'onvertnre  oa  de  redressement  de  chemins 

vicinaux. 

133;  En  1810,  en  1833  et  en  1841,  on  reconnut  que  ce  n'était 
pas  assez  d'avoir  accordé  aux  parties  intéressées  les  moyens  de 
faire  valoir  lenrs  réclamations ,  et  gn'il  fallait  déterminer  par 
qui  serait  rendue  la  décision  qui  devait  désigner  définitivement 
les  terrains  dont  la  cession  serait  néceseaire.  Bans  ces  trois  cir- 
constances, on  reconnut  que  la  désignation  ne  pouvait  être  faite 
qne  par  un  arrêté  du  préfet ,  mus  les  deux  dernières  lois  ont 
déterminé  les  cas  où  ce  magistrat  devra  consulter  l'administra* 
tion  supérieure. 

184.  [  Ici,  la  loi  dn  3  mai  1841  (art.  11)  ne  prévoit  pins  que 
deux  des  trois  hypothèses  précédemment  énoncées  (p.  85),  la 
troisième  se  confondant  avec  la  première. 

1«  Si  la  commission  n'a  proposé  aucune  modification  au  tracé 
présenté  parles  ingénieurs,  le  préfet  prononce  directement  sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  la  commission  et  des  documents  y  an- 
nexés ; 

3*  Mais,  s'il  résulte  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait 
lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  doit 
surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration 
supérieure.  Dans  ce  cas,  l'administration  supérieure  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner 
qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  précédents  articles  du  titre  II  (1). 

136.  Lorsque  le  préfet  statue,  soit  directement,  soit  après  la 
décision  de  l'administration  supérieure,  il  prononce  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  et  des  documents 


(4)  UonU,,  %0  juin  4840,  suppl.  B. 
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y  annexés  ;  son  arrêté  doit  ôtre  motivé  ;  il  détermine  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (art.  11,  §  !•').] 

136.  Pour  la  désignation  de  ces  propriétés,  le  préfet,  lors 
môme  qu'il  maintiendrait  le  tracé  porté  au  plan  parcellaire,  ne 
doit  pas  se  borner  à  déclarer  que  les  propriétés  indiquées  sur 
ce  plan  sont  réellement  nécessaires  aux  travaux  ;  il  doit  dési- 
gner chacune  d'elles  spécialement,  car  l'art.  14  dit  que  le  tri- 
bunal doit  prononcer  l'expropriation  des  terrains  ou  bâtiments 
indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  L'art.  15  ajoute  qu'un  extrait  du 
Jugement^  contenant  les  noms  des  propriétaires^  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement,  est  publié  et  affiché  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  inséré  dans  les  journaux,  et  notifié  à 
chacun  des  propriétaires  intéressés.  Le  jugement  doit  donc  évi- 
demment contenir  toutes  les  désignations  qui  peuvent  intéresser 
les  propriétaires,  et  Ton  ne  pourrait  renvoyer  ceux-ci  à  un  plan 
qu'on  ne  leur  notifierait  pas.  Pour  que  ces  énonciations  se  trou- 
vent dans  le  jugement,  il  faut  qu'elles  soient  insérées  dans 
l'arrêté  du  préfet. 

Pour  compléter  la  désignation  des  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire,  l'arrêté  doit  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
de  chacune  d'elles,  surtout  en  cas  de  morcellement  :  car,  si  ces 
désignations  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'arrêté,  elles  ne  seraient 
pas  non  plus  dans  le  jugement  du  tribunal,  et  l'extrait  de  ce 
jugement,  notifié  aux  propriétaires,  leur  serait  à  peu  près 
inutile,  s'il  ne  leur  faisait  pas  connaître  quelle  est  la  nature  et 
l'étendue  de  la  parceUe  dont  l'Etat  réclame  la  cession.  Dans  son 
iirrêt  du  5  février  1840,  la  Cour  de  cassation  dit  qu'il  eût  été 
désirable  que  l'arrêté  du  préfet  eût  désigné  avec  précision  la 
portion  de  la  maison  du  sieur  Hébert  que  l'expropriation  devait 
atteindre,  mais  que,  l'irrégularité  commise  à  cet  égard  n'ayant 
pas  été  relevée  par  ce  propriétaire,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
casser  le  jugement  intervenu  sur  cet  arrêté  (1).  Cet  arrêt  recon- 
naît, comme  on  le  voit,  la  nécessité  des  désignations  que  nous 
venons  de  rappeler. 

Les  noms  des  propriétaires  doivent  être  mentionnés  dans 
l'arrêté  du  préfet,  comme  ils  le  sont  dans  le  plan  parcellaire, 
c'est-à-dire  tels  quils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles.  C'est  la 
seule  désignation  que  l'administration  soit  tenue  de  connaître  ; 


(4)  s.  40.4.469. 
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c'est  celle  que  le  législateur  a  vonla  consacrer  dans  tonte  la 
procédare  en  expropriation,  car  il  n'a  jamais  supposé  qu'une 
autre  pourrait  être  substituée  à  celle-là. 

437.  L'art.  11  ajoute  que  l'arrêté  du  préfet  doit  indiquer 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  des 
diyerses  propriétés.  En  effet ,  il  s'écoule  souvent  un  long  inter- 
valle entre  la  date  de  cet  arrêté  et  Tépoque  à  laquelle  les  tra- 
vaux commenceront  sur  les  propriétés  qui  y  sont  désignées.  S'il 
s'agit  de  terres  labourables,  il  importe  au  propriétaire  ou  à  son 
fermier  de  savoir  si  l'administration  veut  ou  non  lui  laisser  le 
temps  de  faire  la  récolte  des  grains  qu'il  y  a  semés,  et  s'il  doit, 
par  suite,  continuer  à  leur  donner  les  soins  qu'ils  réclament. 
S'il  s'agit  d'une  maison ,  boutique  ou  usine ,  le  propriétaire  a 
besoin  de  savoir  s'il  doit  évacuer  les  lieux  immédiatement,  ou 
s'il  a  plusieurs  mois  de  délai  pour  transporter  ailleurs  son  ha- 
bitation ou  son  commerce.  H  est  certain  que  ces  circonstances 
influent  sur  le  montant  de  l'indemnité  que  le  propriétaire  ou 
locataire  est  en  droit  de  réclamer,  et^  comme  l'art.  24  veut  qu'il 
fasse  connaître  le  montant  de  ses  prétentions ,  il  a  besoin  pour 
cela  d'être  fixé  sur  l'époque  de  sa  dépossession.  —  (a). 

138.  [A  défaut  de  dispositions  spéciales,  les  recours  contre 
l'arrêté  du  préfet,  en  cette  matière,  sont  soumis  aux  principes 
généraux. 

En  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  peut  toujours,  comme  acte 
émané  d'une  autorité  subordonnée,  être  déféré  à  Tautorîté 
supérieure,  c'est-à-dire  au  ministre.  La  décision  ministérielle, 
acte  de  pure  administration  fait  par  le  ministre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  fond,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs/ne  sera  pas  sus- 
ceptible, par  sa  nature,  d'être  déférée  à  l'Empereur  en  son  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentîeuse.  Mais,  ici  encore^  la  voie 
contentieuse  sera  ouverte,  si,  par  les  circonstances  de  la  cause, 
l'arrêté  est  attaqué,  soit  pour  excès  de  pouvoirs  ou  incompétence, 


A««ili0IUi. 

(a)  Lorsque  l'arrêté  de  cessibilité  du 
préfet  indique  que  la  cession  contiendra, 
pour  une  propriété  sous  laquelle  se  trou- 
vent des  mineSf  2a  iurfaee  ieulement, 
enee  réserve  du  tréfonds,  cet  arrêté  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  l'expropriation 
ne  portera  que  sur  la  superficie,  et  non 
sur  le  droit  à  la  redevance  imposée  au 
coscessionnaire  de  la  mine  en  faveur  du 


propriétaire  du  sol.  En  conséquence,  le 
tribunal,  appelé  à  prononcer  l'expropria- 
tion, ne  doit  la  prononcer  qii'avec  cette 
restriction  et  dans  les  termes  de  l'arrêté. 
Si  cet  arrêté  blesse  les  intérêts  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  ce  n'est  que  par 
b  voie  administrative  qu'ils  peuvent  en 
poursuivre  la  réformation.  Cass.,  40  mars 
^d5S{Gax.trib.,  44  mars  58}. 
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soit  pour  violation  des  formes  prescrites  par  les  lois  ou  par  les 
règlements^  en  un  mot,  pour  vioUtion  d'au  droit  qaeloonqaQ 
garanti  par  la  loi. 

139.  Une  exception  à  la  formation  de  la  commission  régie 
par  les  art,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  établie  par 
Tart,  12  de  la  môme  loi,  en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
réclamées  par  une  commune  et  dans  nn  intérêt  purement  com; 
munal,  et  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  de  che* 
mins  vicinaux.  L'examen  de  cette  disposition  est  renvoyé  aux 
deux  matières  des  expropriations  eommùnaks  et  des  chemins  tnci" 
naux,  gui  font  l'objet  de  deux  chapitres  particuliers  du  deuxième 
volume  de  ce  Traité.  Toutefois,  il  importe  de  constater  dès  h 
présent  que,  si  l'art.  12  dispense  de  la  formalité  de  la  commie» 
sion,  les  expropriations  demandées  par  une  commune  et  dans 
un  intérêt  purement  communal,  cette  exception  ne  peut  s'en* 
tendre  autrement  que  comme  se  référant  aux  cas  où  l'expro* 
priation  intéresse  uniquement  la  commune  demanderesse  ;  mais 
que  les  termes  aussi  bien  que  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent 
pas  de  l'appliquer  aux  expropriations  qui  peuTont  affecter  à  la 
fois  les  intérêts  d'autres  conununes,  alors  surtout  que  celles-ci 
ne  se  sont  pas  jointes  à  la  commune  demanderesse.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  13  mars  1648  (t)*  1 


CHAPITRE   IV. 

DE  l'e](PR0PRUTI0N   POUR   CAUSE   o'UTILITÉ  PUBLIQUE^ 
ET  DE  SES  CARACTÈRES  DISTINCTIFS, 

140.  —  Atteintes  diverses  portées  à  la  propriété  immobilière  par  Tad- 

ministration,  dans  l'exécution  des  travaux  publics. 

141.  —  Les  lois  spéciales  sur  l'expropriation  ne  s'appliqaoot  pas  à  toutes 

ces  atteintes.  , 

142.  —  Intérêt  de  savoir  quand  il  y  a  expropriation. 

143.  ^  Définition  de  l'expropriation,  d'après  les  anteors  de  la  loi  du 

8  mar3  1810. 

144.  —  Confirmée  par  rinterprétation  historique. 

(4)8.48.4.379. 
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145.  —  El  par  les  textes  da  Gode  Napoléoo  et  des  lois  spéciales. 

146.  —  Principe  posé  par  Proadhon. 

147.  —  fit  par  M.  le  président  Laplâgne-Barris. 

148.  —  Transition  à  l'analyse  des  diverses  atteintes  portées  à  la  pro- 

priété par  radministration* 

149.  —  Expropriation,  en  vertn  des  lois  spéciales. 

150.  —  Occnpation  déQoitive,  par  incorporation  réelle  an  domaine  pu- 

blic, sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  spéciales. 

151.  —  Occupations  indéfinies. 

152.  —  Occupations  temporaires  ;  dépréciations,  détériorations. 

153.  —  Destruction  de  bâtiments,  de  plantations^  même  de  terrains,  sans 

acquisition  de  la  propriété  du  sol  pour  le  domaine  public. 

154.  —  Création  d'une  servitude  passive. 

155.  —  Servitude  passive  aggravée. 

156.  —  Servitude  active  supprimée. 

157.  —  Location  forcée. 

158.  —  Cessation  forcée  d'one  location. 

199.  -*•  Suppression  on  dimination  de  la  force  motrice  des  moulins  et 
usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables. 

160.  -*  Pémolition  d'un  pavillon  établi  sur  on  pont  dépendant  du  do- 

maine public. 

161,  <—  Trouble  porté  par  un  acte  de  l'administration  à  la  jouissance  du 

concessionnaire  d'un  ouial. 

162.  — -  Rachat  de  concession. 

163,  -^  Perte  â'uB6  immeuble  pour  le  particulier,  sans  acquisition  pour 

rstat. 

164*  *-^  Résumé.  Première  vègk,  en  matière  d'expropriation  :  il  faut 
qu'il  y  ait  transmission  d'ime  propriété  privée  au  domaine 
public. 

165.  •*-*  Seconde  règle  :  les  lois  du  S  mais  1810,  du  7  juillet  1833  et  du 

3  mai  1841,  ne  ooncement  que  les  immeubles  proprement  dits. 
Preuves. 

166.  —  Conséquences. 

167.  —  Les  lois  s'appliquent  à  tous  les  immeubles  du  territoire,  même 

à  ceux  possédés  par  des  étrangers. 

168.  —  Sauf  l'bôtel  de  Tambassadeur  étranger  :  indépendance  de  l'am- 

bassadeur et  franchise  de  son  hôtel. 

169.  —  Troisième  règle  :  l'utilité  publique,  jamais  l'utilité  privée  d'un 

particulier. 

170.  —  Exemples. 

171.  —  Dans  les  extensions  du  privilège,  la  garantie  d'une  autorisation 

émanée  du  chef  de  l'Etat  lui-même  est  d'autant  plus  indis* 
pensable.  Un  arrêté  du  préfet  est  insuffisant. 

172.  ~  Quatrième  règle  :  l'indemnité. 
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173.  —  S'il  s'agit,  toutefois,  d'une  véritable  expropriation,  transmission 

de  propriété  privée  ati  domaine  public. 

174.  —  Non,  s'il  s'agit  de  catastrophes  de  force  majeure.  Théorie  de 

Vattel.  Adoptée  par  Toiollier.  Loi  du  iO  juillet  1791,  art.  36^ 
37,  38  :  distinction  entre  état  de  guerre  et  état  de  siège.  Ju- 
risprudence conforme  du  Conseil  d'Etat.  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  14  juillet  1846.  Intervention  du  Pouvoir  légis- 
latifs à  l'effet  d'accorder  des  indemnités  pour  des  cas  partica- 
liers.  Décret  impérial  du  10  août  1853,  art.  38,  39. 

175.  —  Autre  exception  :  quand  on  a  renoncé  d'avance  à  l'indemnité. 

176.  —  Jurisprudence.  Détails. 

177.  —  Clause  de  non-indemnité,  pour  les  avantages  résultant  de  Tauto- 

risation,  dans  les  règlements  d'usines  sur  cours  d'eau. 

178.  —  Renvoi,  pour  les  questions  de  déchéance,  d'après  les  lois  sur  la 

liquidation  de  la  dette  publique. 

179.  —  Dépossession  non  prévue  au  moment  des  travaux. 

180.  —  Faut-il  qu'H  y  ait  des  travaux  à  exécuter  ? 

181.  —  Des  édifices  placés  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

182.  —  L'expropriation  est-elle  applicable  aux  biens  du  Domaine  pii62ic; 

spécialement,  en  cas  de  concession  du  nouveau  travail  7  Art. 
3  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  les  principes  s'y  opposent. 
Règles  de  VAffectation,  dans  le  régime  intérieur  du  domaine 
public.  Peu  importe  la  concession  ;  le  caractère  du  domaine 
public  subsiste;  les  concessionnaires  n'ont  pas  la  propriété 
parfaite,  la  propriété  privée.  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etal. 
Antérieurement ,  môme  principe  établi  par  Proudhon  ;  pas- 
sage remarquable.  Application.  Analyse,  en  cette  partie,  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  sur  les  concessions  de  chemins  de  fer. 
Conclusion  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  pu  vouloir  parler,  dans 
son  art,  3,  que  de  l'aliénation  du  domaine  de  fEtat. 

183.  —  Transition  à  divers  faits  qui  ne  sont,  par  leur  nature,  que  des 

dommages,  mais  que  des  dispositions  expresses  de  lois  ont 
renvoyés  à  l'autorité  judiciaire  comme  s'ils  constituaient  une 
expropriation. 

184.  ■—  Exemples. 

185.  —  Inconvénients. 

140.  [Dans  l'exécution  des  travaux  publics,  l'administration 
porte  à  la  propriété  immobilière,  en  faveur  de  l'utilité  générale, 
des  atteintes  de  diverses  natures  : 

Tantôt  elle  réclame  d'un  particulier  la  cession  volontaire  ou 
forcée  du  fonds  lui-même,  la  transmission  de  la  pleine  pro- 
priété du  domaine  privé  au  domaine  public,  en  vertu  des  lois 
spéciales,  et  avec  accomplissement  des  formalités  qu'elles  pres- 
crivent; 
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Oa  elle  occupe  définitivement  nne  propriété,  par  incorpora- 
tion réelle  dans  le  domaine  public,  sans  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  spéciales; 

Ou  elle  l'occupe  sans  avoir  l'intention  d'en  devenir  proprié- 
taire, mais  d'un  autre  côté,  sans  déterminer  l'époque  à  laquelle 
la  jouissance  d'un  particulier  redeviendra  libre  ; 

Tantôt  elle  se  borne  à  occuper  temporairement  un  héritage, 
ou  à  y  causer  des  dégâts,  des  détériorations; 

Tantôt  elle  détruit  des  bâtiments  ou  des  plantations,  sans  oc- 
cupation du  sol;  ou  même  elle  détruit  matériellement  le  sol, 
mais  elle  ne  requiert  la  cession  d'aucun  fonds  au  domaine  pu- 
blic; 

Tantôt  eUe  impose  à  la  propriété  privée  une  charge,  une  mo- 
dification, un  service  quelconque; 

Ou  elle  aggrave  une  charge,  une  modification,  un  service 
préexistants  ; 

Ou  elle  supprime  de  fait,  ou  gène  dans  son  exercice,  un  avan- 
tage, un  service  dont  jouissait  un  héritage; 

Tantôt  elle  Requiert  la  location  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  particulier; 

Ou,  soit  en  détruisant  la  chose  louée,  soit  en  la  faisant  passer 
dans  le  domaine  public,  elle  rompt  le  cours  d'un  bail  ; 

Tantôt  elle  diminue  ou  supprime  la  force  motrice  des  usines 
sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables,  etc.,  etc. 

141.  Faudra-t-il,  dans  tous  ces  cas  sans  distinction,  parce  que 
la  propriété  est  le  droit  de  disposer  et  de  jouir,  que  la  jouis- 
sance est  une  partie  de  la  propriété,  et  que  les  tribunaux  sont 
les  juges  des  questions  de  propriété,  recourir  à  la  loi  sur  l'ex- 
propriation^ aux  formalités  préalables,  à  la  dépossessiou  par  les 
tribunaux,  au  règlement  des  indemnités  par  le  jury,  à  l'indem- 
nité antérieure  à  la  prise  de  possession?  S'il  en  est  ainsi,  l'admi- 
nistration serait  dans  l'impuissance  d'accomplir  sa  mission  en 
tout  ce  qui  concerne  l'entretien,  l'amélioration  et  la  destination 
même  des  diverses  parties  du  domaine  public. 

142.  Il  est,  dès  lors,  d'un  immense  intérêt  de  savoir  quand  il 
y  a  expropriation^  puisque,  dans  le  sens  légal,  nommer  Vexpro- 
priatiouy  c'est  indiquer  l'application  nécessaire  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  par  conséquent,  de  toutes  les  formalités,  garanties 
et  dispositions  ci-dessus  énoncées,  tandis  qu'au  contraire,  là  où 
ne  se  rencontrent  pas  tous  les  caractères  légaux  de  l'expropria- 
tion^  l'acte  administratif  et  les  réclamations  qu'il  peut  soulever, 
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même  les  demandes  d'indemnités^  restent  dans  la  sphète  admi- 
nistrative (a). 

143.  n  s'agît  donc  d'abord  de  déterminer  le  sens  du  mot 
expropriation^  dans  l'opération  prévue  et  réglée  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  ou  plutôt  par  celle  du  8  mars  1810»  qui  est  eneore 
par  son  esprit  et  par  ses  principes  la  véritable  base  de  toute  la 
législation  moderne  en  cette  matière. 

La  définition  du  mot  expropriation^  dans  le  sens  qu'y  ont  atta- 
ché les  auteurs  de  cette  loi,  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Elle  est 
tout  entière  dans  les  première  lignes  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  par  M*  Riboud,  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif du  8  mars  1810.  <(  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapport,  a  pour 
((  but  de  concilier  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier,  lors^ 
«  que  la  remise  de  quelque  propriété  devient  nécessaire  pour 
((  l'utilité  publique,  et  d'établir  les  règles  justes,  d'ajirès  les- 
«  quelles  sa  cession  volontaire  ou  forcée  dbit  être  effectuée.  En 
«  ce  dernier  cas,  il  s'agit  d'opérer  envers  l'administralioh  la 
«  transmission  légale  et  authentique  de  cette  propriété ^  c'est-à-dire 
«  d'en  exproprier  celui  auquel  elle  appartient  (1).  »  Ainsi, 
d'après  les  auteurs  de  la  loi,  comme  d'après  l'étymologie  du 
mot  lui-même,  Y  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
la  transmission  de  la  propriété  privée  au  domaine  public, 

144.  Cette  définition  (en  ce  qui  touche  le  caractère  «  tran^ 
mission  de  la  propriété  )>  )  est  en  outre  justifiée  par  l'interprétation 
historique.  En  effet  sous  les  institutions  antérieures ,  et  jus- 
qu'aux lois  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  septembre  1807 
inclusivement,  les  décisions  sur  les  travaux  publics  à  entre- 
prendre, les  ordres  d'expropriations,  les  estimations  de  terrains, 
le  règlement  des  indemnité^  tout  ce  régime  des  travaux  publics 
était  dans  les  attributions  administratives  (2).  La  loi  du  28  pluviôse 
an  vm,  en  chargeant,  par  son  article  4,  <(les  conseils  de  préfecture 
«  de  prononcer  sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les 
«  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou 


0)Locré,  tt,p.744. 
(9)  Suprày  p.  4  et  SUIT. 

Addi4iOB«. 

(a)  Lorsque  le  jury  d'expropriation  a 
fixé  rindenmité  due  à  un  propriétaire 
pour  le  terrain  exproprié,  et  que  ce  pro- 
priétaire réclame  une  indemnité  à  raison 
de  la  déprUiatûm  eautéêpar  Us  îrmoaux 


h  sa  propriété,  le  conseil  de  préfecture 
doit  ^  déclarer  incompétent  si  le  requé- 
rant ne  justifie  pas  4|ne  toutes  les  causes 
de  dépréciation  n'aient  pas  été  prises  en 
considération  par  le  jury,  et  s'il  n'allègue 
pas  de  préjudice  postérieur  à  la  décision 
du  jury.  G.  d'Etat,  7  mai  4857(Lebon,  Re- 
cueil, 67,  p.  358). 
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tt  fbttiUéfl  pour  ]a  confection  des  chemins^  canaux  et  antres  ou'- 
ci  tragéft  jmJblJcl)  «  et  celle  du  16  eeptembre  1807,  en  soumet* 
tant  à  lenr  dëlibëratioli  (art.  67)  les  expertises  relatives  à  toutes 
le6  octupaiiom  de  ierram$  comprises  dans  son  titre  XI  (art.  48  à 
57),  n'ont  donc  pas  transporté  à  Tautoritë  administrative  des 
fonctions  qui  eussent  jamais  appartenu,  en  France,  à  Tordre  judi* 
ciaire*  Elles  les  ont  trouvées  existant  de  tout  temps  dans  Tordre 
administratif,  qu'elles  ont  seulement  assiyetti,  en  cette  partie^ 
et  pooT  donner  une  garantie  de  pins  à  la  propriété,  à  certaines 
formes  empruntées  à  la  procédure  Judiciaire.  En  cet  état,  qu'a 
&it  la  loi  du  8  mars  1810  ?  Elle  a  détaché  de  l'ensemble  des 
attributions  administratives,  parmi  les  atteintes  que  l'utilité  pu- 
blique porte  à  la  propriété  privée,  la  plus  grave  de  toutes  ces 
atteintes  :  celle  qui  consiste  dans  la  trammission  de  la  propriété 
eUe-même  à  VÉtat.  Toutes  les  autres  atteintes  et  les  réparations 
qui  leur  sont  dues  sont  restées  dans  la  ligne  administrative, 
parce  qu'elles  lui  appartiennent  de  leur  nature;  que,  de  plus^ 
elles  lui  appartenaient  en  vertu  de  dispositions  expresses;  et 
qu'aucune  loi  spéciale  ne  les  en  a  pas  séparées,  puisque  la 
seule  loi  spéciale,  la  seule  loi  dérogatoire  aux  pouvoirs  géné- 
raux de  l'administration,  la  loi  du  8  mars  1810,  n'en  a  détacbé 
que  les  expropriations  a  cessions  de  fonds^  transmission  de  pro- 
priété. »  Quant  aux  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  en 
modifiant  les  conditions  et  les  formes  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utiUté  publique^  et  en  instituant,  sous  la  direction  d'un 
membre  du  tribunal,  un  jury  chargé  d'évaluer  les  indemnités, 
ces  lois  n'ont  pdnt  étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, ni  enlevé  à  Tautorité  administrative  les  fonctions  qu'elle 
n'a  point  cessé  d'exercer  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810  : 
la  position  respective  des  deux  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire est  restée  la  même  à  cet  égard. 

145.  Enfin  le  caractère  de  a  transmission  de  propriété  »  est 
écrit  dans  tous  les  textes  des  lois  sur  la  matière.  En  effet,  le 
Code  Napoléon  lui-même  avait  déjà  exprimé  l'idée  à^expropria- 
tion  par  les  mots  «  cession  de  la  propriété  »  (art.  545).  La  loi  du 
8  mars  1810  traite,  dans  son  article  3,  des  actes  qui  ordonnent 
rachat  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité  pu- 
blique; dans  son  article  4,  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession 
serait  reconnue  nécessaire;  dans  son  article  8,  des  demandes  et 
plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  Téxécutîon  des 
travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés;  dans  son  ar- 
ticle 11,  du  prix  des  fonds  à  céder;  dans  son  article  12,  des  pro- 
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priétav'es  qai  souscriront  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée  ; 
dans  son  article  13,  des  propriétés  cessibles ^  et  de  la  déclaration 
par  laquelle  le  tribunal  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession; 
dans  son  article  20,  du  propriétaire  dépossédé,  etc.  Les  lois  des 
7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ont  maintenu  à  Texpropriation  ce 
même  caractère  par  les  expressions  suivantes  :  cession  (art.  4, 
13,  14);  aliénation  (art.  13);  envoi  en  possession  de  la  propriété 
(art.  41,  61);  prise  de  possession  (art.  53,  65,  70,  73);  terrains 
acquis  (art.  56, 58, 60,  62)  ;  terrains  que  l'administration  est  dans 
le  cas  de  revendre  (art.  61);  dont  les  anciens  propriétaires  veulent 
réacquérir  la  propriété  (même  article)  ;  contrat  de  rachat  (même 
article)  ;  portion  cédée  (art.  64)  ;  remise  de  la  propriété  (même 
article). 

146.  Parmi  les  jurisconsnltes,  Proudhon  a,  Tun  des  premiers, 
signalé  comme  Télément  essentiel  et  nécessaire  de  l'expropria- 
tion la  mutation  de  propriété.  Il  commence  par  poser  le  principe 
en  ces  termes  :  a  La  loi  du  8  mars  181oC  dérogé  au  système 
((  (des  lois  antérieures)  en  ce  qui  touche  aux  expropriations 
((  d'héritages,  qui  doivent  être  faites  aujourd'hui  par  autorité 
((  de  justice;  et  comme  on  ne  doit  pas  étendre  la  dérogation  au  delà 
«  du  cas  dans  lequel  elle  est  arrêtée j  il  en  résulte  que,  pour  toutes 
((  espèces  d'indemnités  autres  que  celle  qui  est  due  pour  expro- 
«  priaLions  de  fonds,  l'expertise  en  doit  être  encore  faite  par- 
if  devant  les  conseils  de  préfecture,  n  Puis,  arrivant  à  une  ques- 
tion spéciale,  celle  de  l'établissement  des  chemins  de  halage  : 
«  Ces  chemins,  ajoute  Proudhon,  ne  sont  pas  des  chemins  de 
«  servitude  :  par  conséquent,  le  sol  sur  lequel  ils  sont  assis  re»- 
((  tant  toujours  dans  les  mains  d'un  autre  maître^  Userait  impossible 
u  de  concevoir  comment  il  y  aurait  expropriation  là  ou  il  n'p  a  pas 
«  mutation  de  propriété  :  d'où  il  faut  nécessairement  conclure 
((  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  faire  ici  l'application  des  lois 
«  sur  les  expropriations  de  fonds  pour  cause  d'utilité  publi- 
«  que  »  (1). 

147.  M.  le  président  Laplagne-Barris  a  établi  le  même  prin- 
cipe dans  la  discussion  du  projet  de  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  :  a  La  loi  du  3  mai  1841,  a  dit  l'émi- 
«  nent  magistrat,  n'a  pour  objet  que  Pexpropriation;  et  Ton 
«  appelle  expropriation  le  transfert  d'une  propriété  d'une  tête  sur 
((  une  autre^  tandis  qu'ici  la  propriété  reste  sur  la  tête  de  l'an- 

(4)  Domaine  publie,  d»  837. 
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«  cien  propriétaire...  n  (1).  a  Je  ne  sache  pas,  je  le  répète,  ane 
tt  seule  jarldiction  qui  ait  osé  appliquer  la  loi  de  1841  à  un 
«  dommage  causé  indépendamment  de  tonte  expropriation»  (â). 

148.  Examinons  maintenant  les  conséquences  légales  de  cette 
doctrine,  en  analysant  les  diverses  natures  d'atteintes  que  l'uti- 
lité générale  porte  à  la  propriété  immobilière  dans  Texécution 
des  trayaux  publics.  Nons  suivrons  Fénumération  déjà  indiquée 
ci-dessus  (3). 

149.  1*  Expropriation.  Lorsqae  l'administration  requiert  et 
fait  prononcer  le  transfert  de  la  propriété  privée  au  domaine 
public,  nul  donte  :  c^est  précisément  le  casprévn  par  les  lois  du 
8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841. 

Peu  importe  que  l'expropriation  soit  totale  ou  partielle,  c'est- 
à-dire  qu'elle  frappe  le  totalité  ou  seulement  une  partie  de  l'hé- 
ritage. Si  petite  que  soit  cette  partie^  il  sufSt  que  la  vente  forcée 
l'ait  mise  dans  le  domaine  public  pour  qu'il  y  ait  expropriation 
de  cette  partie.  Au  contrahre,  si  aucune  partie  du  fonds  n'a  été 
cédée  au  domaine  public,  la  dépréciation,  si  grande  qu'elle  soit, 
quand  même  elle  s'étendrait  sur  la  totalité  de  l'héritage,  ne 
constitue  pas  une  expropriation  dans  le  sens  des  lois  spéciales. 

n  n'y  a  donc,  pour  distinguer  le  cas  d'expropriation  qu'une 
seule  question  à  poser  :  Qui  est  propriétaire?  Si  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  à  la  place  d'un  particulier,  il  y  a  expropriation. 
MaiS|  s'il  n'y  a  aucune  partie  de  l'héritage  dont  on  puisse  dire 
qu'eue  a  cessé  d'être  la  propriété  de  l'un  et  est  devenue  la  pro- 
priété de  l'autre,  û  n'y  a  pas  expropriation,  puisque  le  proprié- 
taire est  toujours  le  môme. 

150.  2*  Occupation  définitive,  par  incorporation  réeUe  dam  k 
domaine  public  y  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  spéciales.  —  Quelquefois  des  propriétés  privées  se  trou- 
vent hicorporées  de  fait,  dans  le  domaine  public,  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  spéciales  d'expropriation  aiçnt 
été  accomplies,  tantôt  parce  qu'il  s'agit  de  cas  auxquels  ces 
formalités  ne  sont  pas  applicables,  tantôt  parce  que  Tadminis- 
tration  a  omis  de  les  accomplir.  Quand  llncorporation  dans  le 
domaine  public  est  ainsi  consommée,  il  n'y  a  plus  à  s'occuper 
des  formalités  préalables  ;  mais  il  y  a  encore  à  régler  l'indem- 
iiité.  La  jurisprudence  décide  généralement  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'indemnité  doit  être  appréciée  comme  en  matière 

•  (<)  Discussion  h  la  Ch.    de!^  Pairs,  |      (î)  Ihid.,  p.  893. 
«<»»fr..  4844.  p.  840.  I      (3)  Ihid.,  p.  93. 
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d'eiçpropriatipn  régulière,  c'est-à-^ire  (conformément  aux  titres 
lY  et  suivants  de  la  loi  4^  3  iqai  i841. 

I^  Cour  4b  c^B«4tioD  V«t  jugé,  à  Voficasiou  de  rocpRp^^Upi» 
d'uue  partie  de  propriété  par  le  tr«içé  du  nony^t^u  lit  d'uuQ  ri- 
vière non  navigable  (i), 

La  jorisprudeuce  administrative  poutentieuM  et  le  Iribpnal 
des  conflits  également  ont  admi»  ce  résultat  r-^daus  Veapèee  de 
l'extraction  d'un  rocher  appartenant  à  un  particulier  dans  le  Ut 
d^une  rivière  navigable  (â)  ;  ««vv  dans  celle  de  ton^alus  pria  en 
1811,  par  le  génie  militaire,  pour  rextanAion  des  fortifieatÎQBi 
de  la  place  du  Havrp  (â)  ;  r^  dans  celle  de  terrains  dont  l'admî* 
nistratîon  s'était  empàiéa  pour'  y  eonstruir^  un  pont  et  m 
abreuvoir  publie  (4)  |  -^  dans  eeUe  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts rëeiamés  à  laison  de  la  prise  da  possession  de 
terrains  ocoupés  ppur  le  redressement  d'un  chemin  avant  Tae^ 
complisement  des  formalités  légales  (5)  ;  -«t  dans  celle  d'une  in- 
demnité prétendue  par  des  particuliers,  à  naison  de  l'ocoupaT 
tion  définitive,  par  radministration,  de  teiorains  et  voebers  (6)  ; 
—  dans  les  questions  de  délimitation  du  domaine  publie  (7), 
etc.  — (a). 

151.  3**  Oecupatims  indéfinies.  ^^CMe  exj^^sion  n'existe  pas, 
à  notre  connaissance,  dans  les  lois.  Elle  a  été  créée  par  la  }uxï^ 


(3)'Ord.ço»^nt.,  3waHm 

(3)  Ord.  sur  confl.,  4"  fév.  4S44. 

(4)  Arr.  du  Gouv,  sur  coofl.  y  20  juin 
4848. 

(5)  Dec.  pur  cflpû.,  ^  mm  4832. 

(6)  Décr.  content.;  28  mai  4862  et  4b 
mars  4665. 

(7)  An.  dalasecL  àa  coitoBt.,  44  mai 
48&Û;  d^U,  4v  iTÎlïi  àp^  fiQlfi,,  4l4 
45  mars  4850,  du  22  nov.  4854  ;  décr. 
aurconfl.;26  juin  4852,  4«»  déc.    4853. 

(A)  Lor8(}u'un  tunnel  de  cliemifi  de  fer 
est  creusé  au  travers  d'une  carrière 
qui,  au  moyen  d'une  ventA  de  tréfonds 
prépédenmient  Cuite  pfif  )e  |^pEi4(4ir«  û$ 
la  surfâCÇi  constitue  une  prçDrïété  dis- 
tincte de  celle  de  la  surface,  Vappréeia- 
tion  de  l'indemnité  n'est  pas  de  la  compé- 
tence administrative.  Le  tunnel  faisant 
partie  du  cbemin  de  fier,  te  poftion  de 


pn^f iét^  qui  ^  serti  à  Téta^r  se  troque 
incorporée  h  la  voie  publique,  e(  d^  cette 
incorporation  il  résulte  une  dépossession 
définitive  au  préjudice  dq  piiopriétaire  de 
la  earri^f  lequAl  a  droit  à  une  indom- 
pilé  réglée  conformément  |(  I4  loi  4e  4841. 
Cons.  d'État,  45  avril  4857  (Lebon,  Bee., 
485Î,  p.  272). 

Ua  préfets  n'ont  1«  dioît  dVirdqRDar 
l'él|trçi9«e^çi^t  d'mi  cours  d'wa  iiuedans 
le  cas  où  cette  mesure  n'entraîne  pas 
l'expropriation  des  propriétés  riveraines. 
S'il  est  nécesatire  pour  cet  élarg isaoment 
c|e  prendra  une  portjop  des  ^r^ains  rive- 
rains, il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  voie  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  et  dans  ca  cas,  le  pcéiat  exeède  ses 
poHVPira  90  PT^^nr«p\  re^^éçMtion  par  les 
riverains  ou  d'office  à  leurs  frais,  des  tra- 
vaux d'élargissement  sur  les  portions  de 
propriété  i  acquérir.  Cons.  d'Etal,  4"  déc. 
4859  (S. 60.2.395)  ;  Cons.  d'ÉUt.  30  nov. 
4963(8.68.2.72).  # 
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prudence  administrative  contentieuse,  dans  un  esprit  libéral  et 
de  bienveillance^  pour  désigner  des  occupations  d'une  durée  in- 
détenninée  et  les  assimiler  à  l'expropriation,  du  moins  quant  au 
mode  4e  règlement  des  indemnités.  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a 
décidé  :  !•  à  l'opcasion  d'un  fossé  creus^  par  ordre  du  préfet  sur 
nne  propriété  privée,  pour  faire  suite  à  l'aqueduc  d'une  route  (1); 
2<^  h  l'occasion  d'une  crique  pratiquée  sur  le  terrain  d'un  par- 
ticulier, aussi  pour  l'écoulement  des  eaux  d'cfne  route,  et  quoi- 
que le  Ministre  ne  demandât  l'ouverture  de  1»  crique  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonpé  (3)  ;  3*  4ans  le  c^s  d'un 
terraiji  énvabi  par  suite  de  l'exhaussement  d'un  étang  dépendant 
d'un  canal  de  navigation,  et  que  du  reste  le  préfet  reconnaissait 
devoir  être  acquis  par  VEtat  (3).  Le  coi^seil  a  4éclayéi  d^i^s  ces 
trois  circonstances,  que  le  règlement  de  l'indemnité  devait  être 
fait  par  le  jury  spécial^  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Cependant  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer  ce  système  : 
—  au  cas  d'inondation  permanente  d'un  terrain^  par  suite  de  la 
construction  d'un  canal  (4]  ;  •—  et  au  cas  de  déversement  d'eaux 
douces  d^ns  un  élcmg  salé,  déversement  qui  dénaturait  les  eaux 
de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utilité  entre  les  ma|ns  du 
propriétaire  (5).  Ces  faits  ont  été  déclarés  simples  dommages, 
et  le  règlement  des  indemnités  réclamées  a  été  réseryié  4  i 'au- 
torité administrative. 

Par  sa  nature,  l'occupation  indéfinie  ne  me  parait  pas,  en 
principe,  constituer  une  expropriation,  du  moins  quand  rien  nie 
constate,  ni  explicitement,  ni  matériellement,  la  (ransiqais- 
sien  de  la  propriété,  l'incorpation  dans  le  domaine  public.  Si  le 
fait  n'implique  pas  par  lui-même  une  incorporation  dans  le  do- 
maine public  ;  si  l'on  peut  concevoir  le  particulier  restant  toujours 
propriétaire,  sauf  la  charge  qui  grève  la  superficie  pendant  l'oc- 
cupation, et,  au  moment  où  l'occupation  vient  à  cesser,  retrou- 
vant sa  propriété  libre,  sans  avoir  besoin  de  la  réacquérir  (6),  il 
en  résulte  que^  la  propriété  n'ayant  pas  changé  de  main,  1^  com- 
pétence administrative  subsiste. 

Quant  aux  intentions  de  l'adniinistratiop  daps  cette  Çîla31^e  ^ 
faits,  je  crois  que  la  juridictioi»  administrative  conte^tieus^  est 
tenue  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  du  noinistre.  Quand  le 


(4)  Ord.  sur  confl..  6  déc.  4844.  I      (6)  Arr.  dir  Goût,  au  content.,  40  aTrU 

(%)  Ih.,  5  sept.  4836.  I  4848. 

(3)  /6. ,  25  août  1841 .  J      (6)  Loi,  3  mai  4844,  art.  ao. 

(^)16.,S0aTTilet^oct.4835.  1 
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ministre  des  travaux  publics  pense  qu'il  n'est  pas  nécesssdred'ac* 
quérir  le  terrain  à  perpétuité^  personne  ne  peut  forcer  TËtat  à  ac- 
quérir, à  devenir  propriétaire  malgré  lui.  Cela  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  les  lois.  Ainsi,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art  51,  veut  que  a  les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
((  serait  nécessaire  da  faire  démolir  et  d'enlever  une  portion  pour 
f(  cause  d'utilité  publique  légalement  reconnue  soient  acquis  en 
a  entiery  si  le  propriétaire  l'exige.  »  La  loi  du  21  avril  1810,  sur 
les  mines,  veut  (art.  43  et  44)  :  «  que  lorsque  l'occupation  des 
<(  terrains  pour  les  recherches  ou  les  travaux  des  mines  prive  les 
i(  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  di: 
«  temps  d'une  année,  les  propriétaires  du  sol  puissent  exiger  des 
((  propriétaires  des  mines  Vacquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'ex- 
((  ploitation.  »  Mais,  pour  les  occupations  autorisées  en  vertu  des 
lois  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  septembre  1807,  nulle  dispo- 
sition ne  détermine  la  durée  qu'elles  ne  pourront  dépasser.  On 
voit  même  que,  dans  sa  théorie  sur  les  caractères  de  l'expropria- 
tion vraie,  le  conseil  d'État  oppose  l'expropriation  totale  ou  par- 
tielle aux  dommages,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature,  leur 
importance  ou  leur  durée  (1).  Lors  donc  que  l'administration  su- 
périeure déclare,  par  suite  de  la  combinaison  de  projets  qui  peu- 
vent amener  la  cessation  de  l'occupation,  que  l'acquisition  à 
perpétuité  n'est  pas  nécessaire,  je  crois  que  la  juridiction  ad- 
ministrative contentieuse  doit  laisser  le  ministre  agir  sous  sa 
responsabilité.  A  défaut  de  limite  déterminée  par  la  loi,  c'est  au 
ministre  seul  à  apprécier  si  une  occupation  plus  ou  moins  pro- 
longée^ sans  expropriation,  ne  serait  pus  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi,  contraire  aussi  aux  intentions  protectrices  du  Gouverne- 
ment, et  si  elle  peut  être  maintenue  au  delà  d'une  diu'ée  équi- 
table. D'un  autre  côté,  c'est  au  Conseil  d'État  à  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  le  dommage  et  à  allouer  une  indemnité  com- 
plète. Mais  l'appréciation  môme  de  la  durée,  surtout  à  l'avance, 
ne  rentre  pas,  à  mon  avis,  dans  le  contentieux.  Ces  principes, 
du  reste,  me  paraissent  résulter  :  1»  de  la  décision  du  tribunal 
des  conflits,  du  17  juillet  1850,  fondée  sur  les  motifs  qui  sui- 
vent :  «  Considérant  quU  est  déclaré  par  le  préfet  du  départe- 
«  ment  et  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  le  régime  d'ali- 
ct  mentation  du  canal  du  Berry  n'est  pas  encore  définitivement 
«  arrêté  par  l'administration  ;  que  certains  travaux  tendant  à 

(4)  Ord.  content,,  47  mai  4844;  ord.  sur  coofl.,  47  déc.  484?  ;  arr.  sert.  conleDt, 
43  août  4854. 
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«  modifier  ce  régime  sont  à  l'étude  pour  être  prochainement 
<(  exécutés,  et  que  ces  travaux  auraient  pour  effet  de  restituer 
((  au  cours  de  la  Marmande  tout  ou  partie  des  eaux  aujourd'hui 
((  empruntées  ;  que  dès  hrs,  et  en  Vétat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
u  chercher  si  c'est  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  ju- 
((  diciaire  qu'il  appartient  de  constater  la  dépréciation  qui  serait 
u  apportée  à  une  usine  légalement  établie  par  l'enlèvement  dé- 
«  fîoitif  de  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  rivière  employées  à 
((  son  exploitation^  et  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  que 
(f  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'alimentation  du  canal  du 
«  BeiTy  et  à  l'achèvement  des  travaux  qui  doivent  l'assurer  en 
«  cette  partie,  les  dommages  éprouvés  par  suite  de  prises  d'eau, 
((  et  les  indemnités  auxquelles  elles  donnent  lieu,  ne  peuvent  être 
«  appréciés  que  relativement  à  chaque  chômage,  et  doivent  être  caln 
a  culés  diaprés  sa  durée ^  son  importance,  etie  préjudice  réel  éprouvé^ 
(c  et  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  pour  Vau- 
«  torité  administrative  la  connaissance  du  litige  (1);  »  ^2^  du 
décret,  sur  conflit^  du  14  septembre  1852,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Considérant...  que,  dans  l'arrêté  par  lequel  il  a  élevé  le  con- 
((  Ait,  le  préfet  de  la  Seine  persiste  à  déclarer,  comme  il  l'avait 
<(  fait  dans  son  déclinatoire,  que  la  question  de  savoir  si  les  pa- 
((  vilions  seront  reconstruits  ou  non  n'est  pas  encore  résolue; 
«  que  dès  lors  les  dommages  dont  se  plaint  la  dame  Tremery 
«  doivent  d'après  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
«  1807^  être  appréciés  par  t autorité  administrative;  l'arrêté  de 
f(  conflit  est  confirmé  (2)  » . 

152.  4**  Occupations  temporaires,  dégradations,  détériorations. 
—  Les  divergences  d'opinions  qui  ont  existé  longtemps  sur  ce 
point  n'appartiennent  plus  maintenant  qu'au  passé  de  la  juris~ 
prudence.  Aujourd'hui^  toutes  les  juridictions  sont  d'accord. 

Voici  néanmoins,  pour  l'intelligence  de  la  théorie  tout  en- 
tière, le  résumé  des  principaux  éléments  du  débats  dans  cette 
partie  de  la  question  : 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art  4,  charge  les  conseils  de 
préfecture  de  <(  prononcer  sur  les  demandes  et  contestations 
((  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des 
«  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  ca- 
«  naux  et  autres  ouvrages  publics.  »  Eu  combinant  cette  dispo- 


(0  Hec.,  4860,  p.  689. 
(«)  /6..  \^,  p.  m. 


86  GHAP.  IV.  —  DE  L'HXFROFRIAtlOn 

sition  avec  la  loi  da  8  mars  1810  et  autres,  gui  attribuent  la  dé- 
claration d'expropriation  et  le  règlement  des  indemnités  d'ex- 
propriation à  Tautorité  judiciaire,  les  tribunaux  civils  n'ont 
vdulu  appliquer  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  qu'aux 
dommages  qu'ils  ont  appelés  temporaires^  tels  que  les  destruc- 
tions de  récoltes  ou  les  privations  purement  momentanées  de 
jouissance,  qui  ne  cbangent  pas  l'état  de  l'immeuble.  Mais 
quant  aux  dommages  qui  attaquent  l'état  ou  la  substance  même 
de  l'immeuble,  la  jurisprudence  judidaire,  les  qualifiant  de 
permanents^  les  a  considérés  comme  constituant  une  espèce 
d*expropriation.  «  La  propriété,  a-t-elle  dit,  est  le  droit  de  jouir 
u  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue;  et 
((  nul  ne  peut  ôtre  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
((  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
((  et  préalable  indemnité.  Or,  puisque  Ia  jouissance  est  une 
«  portion  essentielle  de  la  propriété,  la  modification  ou  l'alté- 
<(  ration  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance  modifie  ou 
<(  altère  évidemment  là  propriété  ;  d'où  résulte  le  droit  du  pro- 
((  priétaire  à  une  indemnité,  comme  s'il  subissait  une  expropriation 
«  réelk  d'une  partie  du  sol,  »  Par  exemple  :  1  «  les  travaux  d'exhaus- 
sement du  sol  d'une  rue  ont  enfoui  en  partie  une  maison  riveraine, 
les  fenêtres  et  portes  du  rez-de-chaussée  sont  enterrées  ;  le  rez-de- 
chaussée  est  devenu  une  cave  ;  2*  les  propriétés  riveraines  d'un 
canal  sont  endommagées  par  Tinfîltration  des  eaux.  La  jurispru- 
dence judiciaire  a  vu  dans  ces  circonstances,et  dans  beaucoup 
d'autres  cas  analogues,  des  dommages  équivalents  à  une  expro- 
priation, et  elle  leur  a  appliqué,  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
dés  indemnités^  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  d'après  la  loi 
du  8  mars  1810,  sauf  discussion  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après 
l'économie  générale  et  les  dispositions  particulières  des  lois  du  7 
juillet  1833  et  du  3  mai  1841 ,  le  jury  spécial  constibé  par  ces  lois 
À'est  appelé  à  connaître  que  du  règlement  de  l'indemnité  préa- 
lable^ en  d'autres  termes,  sauf  la  question  de  savoir  si  la  Com- 
pétence.a  été  ou  non  transportée  des  tiîbuilaux  ordinaires  au 
jury  spécial  pour  les  cas  dont  il  s'agit  (1). 

La  jurispnideiicé  adtniniëtrative,  après  <jtielques  hésitations 
dans  les  premiers  temps,  avait  fini  par  adopter  tinë  règle  fixe. 
E!llè  n'adinettdit  pas  la  distinction  entre  les  dointiidgès  tempo- 


Ci)  Cm8..  30  avril  4$38;  G.  Lyon,  à^  mars  4838;  même  G.»9  déc.  4840(8.38.4. 
456;  39.1470;  44 .1257). 
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rairôâ  et  lés  dommages  permanents,  Elle  Itlgë^it,  par  le  seul 
motif  «  que  les  travaux  n'avaient  dorinë  lira'  8'  VexpropriatioA 
d'aucune  partie  de  la  propriété,  »  que,  dès  tdrs^  l*autorilé  adtnl- 
nistrative  était  seule  compétente,  aiix  tendes  dé  l'art.  4  de  là 
loi  du  2Ô  pluviôse  an  ytli,  pôuf  stâtùèi'  sut  l'dbtlôh  inteiltëë  cbn^ 
tre  l'administration  (ij. 

Tel  était  l^étai  des  choses  lorsque  lé  tribunal  c(es  CbHflitâ  ft 
été  organisé  par  la  loi  du  4  février  1850.  Cette  haute  jhridîcllod 
^  ne  pouvait  pas  larder  à  être  saisie  àe  la  quéstîôii  des  dommages 
permanents^  qui  était  Pûne  des  occasions  leê  pluê  fréquentés  et 
les  plus  considérables  des  rèvendicàtioftâ  âoléilnclles  éXéfcéeâ 
par  le  Gouvernement  en  faveur  dé  Pâutorîté  adltiltiîstraUve  Vis^ 
à-vîs  dé  l'autorité  judiciaire.  En  moinâ  d*une  année,  la  quèfetiôii 
s'est  présentée  neuf  fois  devant  le  tribunal,  qui,  pAt  désdécîslcmS 
uniformes.  Ta  résolue  dans  le  sens  dé  la  juridiction  administra- 
tive. Le  haut  tribunal  s'est  fondé  stlr  ces  motifs  :'  <<  que  leà  loiâ 
((  des  ^8  pluviôse  an  viu  ei  16  septembre  1801  ont  chargé  l'au- 
<(  torité  administrative  de  prononcer  sur  leâ  réclamalions  des 
u  particuliers  pour  tous  les  torts  et  dommages  résultant  de 
«  l'exécution  des  travaux  publics,  jt^^t/e^  et  y  compris  Vexpi^o- 
«  prtation  des  immeubles;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
«  1833  et  3  mai  1841,  nont  enlevé  à  l'autorité  administrative  qùé 
((  la  connaissance  des  actions  en  indemnité  pour  cause  d'expro- 
«  priaiion  totale  ou  partielle,  n  En  conséquence»  toutes  les  fois 
que  «  les  travaux  exécutés  n'avaient  occasionné  t expropriation 
«  d'aucune  paf'tie  de  la  propriété  des  particuliers^  »  le  tribunal  à 
confirmé  les  arrêtés  de  conflit  et  dessaisi  l'autorité  judiciaire  (2). 

Depuis,  la  Gotir  de  cassation  a  consacré  définitivement  cette 
doctrine.  Sur  un  pourvoi  présenté  au  nom  du  doihainé  de  l'État 
en  Algérie,  k  Cdnr  a  i'endu,  à  la  date  dn  2^  mars  1892,  l'arrêt 
suivant  :  a  Vh  les  art;  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  1644  août  1790, 
a  et  4,  tit.  1«',  dé  la  loi  du  28  pluviôse  &n  viil;  attendu,  eh  dtbit, 
((  que  l'attribution  de  compétence  qui  résulté  dé  kes  disposi- 
«  tionâ  en  favéttl*  de  radministration  relativement  aux  récla- 
«  toatîohs  des  particuliers  pour  les  torts  et  dommages  prove- 
«  nant  dé  rexécutiott  de  Ifravatix  publics  s'applique,  hors  les 


(4)  Ord.  eontent.,  47  mai  4844;  47déc. 
4847  ;  arr.  du  Goa?.,  en  Cons.  d'Etat, 
du  iO  juin  48i8;  (lécr.  coftteot.,  44  têt. 
<849iî7féT.  4849,  etc. 

(1;  tîécis.  du  119  mars  4850  ;  autre  du 


même  jour;  3  afril  4850;  8  mai  4860; 
3juiU.  4880;  et  dent  autres  du  même 
jour;  47jt2iU.  48S0;48ùot.4850;«4jQiIl. 
4864. 
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<f  cas  d'expropriation,  à  toate  espèce  de  dommages  résultant^  soit 
«  du  £ELit  ou  delà  fi&ate  de Tadministration  elle-même,  sans  qu'il  y 
ff  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dommages  purement  temporai- 
c(  res  et  les  dommages  permanents  ;  que  ks  lois  des  8  mars  1810, 
«  *t  juillet  1833  et  3  niai  1841  nont  enlevé,  en  effets  au  contentieux 
«  administratifs  pour  V attribuer  à  tautorité  judiciaire^  que  la  con- 
(c  naissance  des  actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou 
iî  partielle; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  réclamation  de  la  défenderesse  a  eu 
«  pour  objet,  dans  l'espèce,  non  une  indenmité  pour  expropria-  • 
((  tion  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété^  mais  la  réparation  du 
0  préjudice  causé  à  cette  propriété,  soit  par  la  détérioration  des 
a  tuyaux  de  conduite  des  eaux  de  la  ville  de  Blidah  et  par  la 
u  prétendue  négligence  de  l'administration  à  pourvoir  à  cet 
«  état  de  choses,  soit  par  le  vice  des  travaux  exécutés  pour 
ce  y  porter  remède;  —  D'où  il  suit  que,  en  se  déclarant  compé- 
«  tente  pour  prononcer  sur  cette  réclamation,  sous  le  prétexte 
«  quil  se  serait  agi  de  dommages  permanents  et  non  de  dom- 
«  mages  temporaires,  la  Cour  d'Alger  a  expressément  violé  les 
«  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse  (1).  » 

Bien  plus,  un  arrêt  tout  récent  a  jugé,  dans  le  cas  d'une 
expropriation,  «  quant  au  chef  relatif  aux  dommages  qu'un  par- 
ce ticulier  aurait  soufferts  dans  son  bâtiment  d'exploitation  (par 
«  suite  de  l'expropriation  du  terrain  voisin  appartenant  au 
ce  même  particulier),  que,  si  une  indemnité  pouvait  lui  être  due, 
«  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  seul  de  prononcer  sur 
((  sa  prétention  (2)  » . 

En  résumé  donc,  aujourd'hui,  et  de  l'accord  unanime  des 
juridictions,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  expropriation  totale 
ou  partielle,  par  aliénation  d'une  partie  quelconque  du  fonds, 
par  substitution,  pour  une  partie  quelconque  de  l'héritage,  d'un 
propriétaire  à  un  autre,  les  occupations  temporaires,  les  dété- 
riorations ou  dépréciations  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  sont  restées,  ({uelles  que  soient  d'ailleurs  leur  nature, 
leur  importance  et  leur  durée ,  dans  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  vin,  16  sep- 
tembre 1807,  8  mars  1810,  17  juillet  1833  et  3  mai  1841.  —  (a). 


(4)  29  mm  4858  (S.  514 .440). 
(%)Gass.,  44  Mût  4854  (S.  55. 4. 
443). 


(a)  Cette  règle  s'applique  nottmment 
quand  il  s'agit  de  statuer  : 
Sur  ractkm  d'une  commune  contre  la 
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153.  ^^  Destruction  de  bâtiments  ^  de  plantations ,  même  de  ter- 
rains, sans  acquisition  de  la  propriété  du  sol  pour  le  domaine  public. ^-^ 
Pour  qu'il  y  ait  expropriation,  il  faut  qu'il  y  ait  prise  de  posses- 


cumpagBÎe  eoncessioiuiaire  d'un  chemin 
de  fer,  à  raison  de  ce  que  ceUe^ci  aurait 
dépossédé  la  commune,  en  Tertu  de  déd- 
sîons  administratives,  et  sans  que  les  for- 
malités légales  d'eipropriation  aient  été 
remplies,  d'une  portion  de  chemin  vicinal, 
réunie  à  la  yole  ferrée.  Gons.  d*Etat«  45 
mai  4858  (S.  59.2.265); 

Sur  le  donunage  résultant  de  l'occupa» 
tion  d*une  parcelle  voisine  pour  le  dépôt 
ou  le  transport  des  matériaui  provenant 
do  terrain  exproprié.  Gass.  av.,  23  juin 
4862  {Gax.  trib.,  25  juin  62)  ; 

Snr  le  dommage'  résultant  de  travaux 
publics  exécutés  par  l'administration,  et 
par  exemple,  à  raison  delà  non-jouissanee 
de  la  partie  non  expropriée  de  sa  pro- 
priété pendant  le  durée  des  travaux  exé- 
cutés par  le  génie  militaire. 

Mais  au  jury  seul  appartient  d'appré- 
cier les  dommages  devant  résulter  d'une 
manière  directe  et  certaine,  pourla  portion 
de  la  propriété  non  expropriée,  des  travaux 
en  vue  desquels  a  été  prononcée  l'eupro- 
priation.  Gass.,  23  juin,  8  juill.  4862  (S. 
6î.<.4069). 

Elle  s'applique  encore  à  la  demande  for- 
mée par  un  propriétaire  ii  l'effet  d'obtenir 
la  discontinuation  de  travaux  publics,  tels 
<1tie  ceux  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  commencés  sur 
^  terrain  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  expro- 
priation régulière ,  ni  cession  amiable. 
Cons.  d'Etat,  45déc.  4858  (S.  59.2.462). 

Mais  il  a  été  jugé  aussi  par  le  Conseil 
d'État  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoirs,  ordonner  la  destruction 
des  travaux  illégalement  exécutés  et  le  ré- 
Ubltssement  des  lieux  dans  leur  ancien 
^tat.  Gons.  d'Etat,  43  déc.  4845(^.59.2. 
266). 

C'est  aux  autorités  instituées  par  la  loi 
do  3  mai  4344  ^  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  l'établissement, 
<lans  nnepropriété  privée»  d'une  conduite 
^terraine  destinée  à  amener  les  eaux 
de  diverses  sources  à  une  station  de  che- 
f»w  de  fer.  Gons.  d'État.  3  févr.  4859 
(Lebon,EM..4859,p.407). 


Un  propriétaire  a  été  partiellement  ex- 
proprié pour  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer,  et  les  indemnités  à  lui  dues  ont 
été  réglées  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1E44.  Devant  le  jury 
d'expropriation  il>i  fait  des  réserves,  dont 
il  loi  a  été  donné  acte,  relativement  au 
droit  qu'il  aurait  de  réclamer  telle  nou- 
velle indemnité  qu'il  appartiendrait  pour 
le  cas  où,  par  suite  des  travaux  de  réta- 
blissement du  chemin  de  fer,  les  eaux 
dont  jouissait  la  partie  non  expropriée  de 
son  domaine  viendraient  à  être  taries. 
Dix-huit  ans  après,  ce  propriétaire  forme 
une  demande  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité nouvelle,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  causerait  la  perte  des  eaux  dont 
profitait  son  domaine,  et  qui  auraient  été 
interceptées  par  suite  des  travaux  exécutés 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer; 
Cette  demande  appartient  è  k  compétence 
administrative. 

Des  réserves  mêmes  il  résulte  que  la 
perte  des  eaux,  dont  l'éventualité  était 
subordonnée  è  l'exécution  des  travaux, 
ne  constituait  pas  une  suite  certaine  et 
nécessaire  de  Texpropriation  ;  il  s'agit 
donc  d'apprécier  un  dommage  qui,  n'étant 
ni  certain  ni  connu  lors  de  l'expropriation, 
serait  résulté  des  travaux  ultérieurement 
exécutés  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connattre  en  vertu  des  lois 
des  28  pluviôse  an  viii  et  46  septembre 
4807.  Gons.  d'EUt,  24  février  4865  (Le- 
bon,  4865,  p.  244). 

Au  contraire,  l'incompétence  de  l'au- 
torité administrative  existe,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  une  commune  con- 
tre la  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer,  à  raison  de  ce  que  la  com- 
pagnie aurait  pris  possession  do  sol  d'un 
chemin  non  ridnal,  sans  avoir  accompli 
les  formalités  légales  ;  cette  demande  ne 
peut  être  appréciée  que  par  rantorité  ju- 
diciaire, oonfonnémant  i  la  loi  do  3  mai 
4844.  Gons.  d'EUt,  4"  mai  4858  (S. 59. 
2.488); 
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sîoîi  au  tiom  de  l'Etat,  a  titre  de  propriétaire,  ce  qtli  li'édt  {ns 
le  cas  de  ces  espèces. 
C'est  en  ces  termes  qu'a  prononcé  le  tribunal  des  Conflits 


Sur  la  réclamation  d'ini  propriétaire 
dont  la  cour  a  été  on  partie  occupée  déû- 
niUTement  pour  la  conatruction  du  oou- 
Teau  reml>Uî  d'une  route.  La  déclaration 
d'incompétence  dans  ce  cas  doit  porter 
non-*8ettlemeDt  sur  le  dommage  eausé  par 
la  prise  de  possession  de  la  partie  de 
cour,  mais  sur  tous  ceux  des  dommages 
allégués  par  le  propriétaire^  qui  peuient 
être  considérés  comme  une  conséquence 
de  cette  prise  de  posseAsien.  Cens.  d'Ë^ 
Ut,  7  jan?.  4864  (LeboUî  4864,  p.  48)« 

Le  Conseil  de  préfecture  est  encore  com- 
pétent pour  interpréter  et  appliquer  de» 
conrentioos  de  droit  cifil  et  des  engage* 
ments  résultant  de  conTeDti6n8  prises  do- 
tant le  jury  d'expropriation.  Gons.  d'E- 
Ut«  »  mars  4860  (Lebon,  4860,  p.  274)  { 
43  jant.  4869  (Lebon,  4859,  p.  29); 

Pour  statuer  sur  la  demande  en  indem^ 
nité  formée  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain exproprié  partieUementi  pour  cause 
d'utilité  pubiiqM,  à  raison  du  piéjudioe 
qu'il  aurait  éprouté  par  suite  de  la  non- 
exéeution  de  l'engagement  pris  par  l'ad- 
ministntioD»  devant  le  jury  d'exproprié* 
lion,  de  créer  ou  rétablir  des  rues  sur  la 
partie  non  expropriée.  Gens,  il'btat^  29 
mars  4860(8.60.2.608); 

Pour  cotmattredea  dommages  résultant 
de  l'exéeution  de  travaux  publies,  lorsque 
ces  dommages  sont  la  conséquence  actudle 
et  nécessaire  d'une  expropriation  pour 
caute  d'Qtilité  pablique*  Bn  ce  cas»  c'ait 
au  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  de 
fixer  l'indemnité  due  peur  ces  dommages, 
comme  pour  l'immeuble  èiproprié.  Gass., 
23  jain  4863  (S. 63.4.549)  ( 

Si,  par  suite  de  rétablissement  d'un 
pont  composé  do  deux  volées ,  mobiles 
chacune  autour  d'une  pile  construite  au 
bord  de  la  riviàrsi^  et  aiin  d'assurer  le 
mouvement  d'une  de  cea  volées,  les  deux 
étages  supérieurs  d'une  maison  venaient  à 
être  démolis  pour  liner  passage  au  con- 
trepoids de  cette  volée»  et  si  le  propriétaire 
privé  de  partie  de  sa  propriété,  répondait 
h  l'offre  qui  lui  a  été  faite  d'une  indem- 
nité, par  une  demande  tendant  à  ce  que. 


par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3 
mai  4844>  sa  maison  fût  expropriée  en 
entier»  leGonseil  de  préfecturo  serait  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  règlement 
de  rindemnité.  Cens.  d'EUt,  27  déc 
4860  (Ldion,  4860,  p<  824).  Gons.  d'EUti 
9  fév.  4865  (Lebon,  4865«  p.  478)  j 

Lorsqu'un  jury  d'expropriation  a  accordé 
aux  propriétaires  riverains  d'une  roello 
sur  le  sol  de  laquelle  un  chemin  de  fer  a 
été  établi,  une  indemnité  sous  la  réserve 
qu'ils  justifieraient  de  leur  droit  de  pro- 
priété sur  le  sol  de  la  ruelle,  et  a,  acces- 
soirement, en  fixant  l'indemnité  relative  au 
sol  de  la  ruelle,  tenu  compte  des  domma- 
ges causés  aux  maisons  par  l'exécutioo  du 
chemin  de  fer,  si  un  jugement  du  tribiHial 
civil  vient  à  décider  que  ces  propriétaires 
n'ont  pas  de  droit  de  propriété  sur  le  lol 
de  la  ruelle,  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation ne  fait  point  obstacle  k  ce  que  les 
propriétaires  portent  devant  le  Conseil  do 
préfecture,  la  demande  d'indemnité  rela- 
tive aux  dommages  causés  h.  leurs  maisons 
par  l'exécution  du  chemin  de  fer.  L'attri- 
tion  d'une  indemnité  relative  aux  domma- 
ges, ayant  été  subordonnée  par  le  jury  à 
une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée, 
est  devenue  sans  effet  Gons.  d'Ëtat,  45 
juin  4864.  (Lebon,  4864,  p.  524.) 

Dans  le  cas  où  soit  le  préfet,  soît  le 
ministre  aurait  autorisé  à  titre  d'occopa- 
tion  temporaire  l'équivalent  d'une  vérita- 
ble exproiriation ,  il  appartiendrait  au 
Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
de  caractériser  l'occupation  indéfinie,  et 
de  décider  qu'elle  constitue  une  dépos- 
sesaion,  que^  par  suite,  le  règlement  de 
l'indemiUté  appartient,  non  pas  au  Con- 
seil de  préfecture,  mais  aux  autorités  in- 
stituées par  les  lois  des  7  iuill.  4833  et 
3  mai  4844.  Gons.  d'État,  7  ianv.  4864. 
(Lebon,  4864,  p.  <Ë.) 

Lorsqu'un  concessionnaire  de  (ravaui 
publics,  auquel  on  récUme  une  indemnité 
pour  dommage  causé  par  l'abaissement  de 
voies  publiques,  oppose  au  propriétaire, 
devant  le  Conseil  de  préfecture»  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  d'un  acte  dont  l'ob- 
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dans  une  instance  où  il  était  allégué  que  par  l'effet  de  travaux 
exécutés  sor  le  Lot  par  Tadministration,  et  à  la  suite  d'une  crue 
extraordinaire  de  cette  rivière,  des  terrains  appartenant  à  un 
particulier  avaient  été  en  partie  envahis  par  les  eaux»  et  en 
partie  convertis  en  graviers  (1). 

Le  conseil  d'État  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens  :  —  au 
sujet  de  murs  renversés  par  l'effet  de  remblais  exécutés  sur  une 
grand'route(2]; — au  sujet  d'une  maison  dont  la  solidité  avait  été 
tellement  diminuée  par  l'exécation  de  travaux  publics^  que  le 
propriétaire  se  trouvait  obligé  de  refaire  l'un  des  murs,  et  forcé 
de  le  reculer  pour  se  conformer  à  l'alignement,  etc.  (3).  —  (a). 

154«  6^  Création  d'une  êervitude  passive,  — »  Une  servitude, 
n'étant  qu'une  charge  imposée  sur  un  héritage  et  n'entraînant 
aucune  cession  du  fonds  lui-môme,  ne  constitue  pas  une  expro- 
priation. 

Le  conseil  d'État  Ta  décidé  :  —  à  l'égard  de  la  servitude  de 
chemin  de  halage  (4)  ;  —  à  l'égard  des  servitudes  établies  pour 


jet  principal  avait  été  une  cession  de  ter- 
rain par  le  propriétaire  I  lui  oonces^n- 
naire,  et  dont  une  clause  spéciale  avait 
alloué  une  certaine  somme  pour  morcelle- 
ment et  préjudice  causé  à  la  propriété,  et 
que  de  son  côté  le  propriétaire  soutient 
que  lors  di  rëglemélU  amiable  de  eettè 
indemnité,  le  travail  d'abaissement  des 
voies  publiques  n'était  pas  même  projeté, 
qu'ainsi  te  préjudice  causé  par  ce  travail 
o'a  pu  être  compris  dans  l'indemnité,  le 
Conseil  de  préfecture,  en  présence  de  cette 
constatation  doit  surseoir  à  statuer  joâqu'A 
ce  qw  l'autorité  judiciaire,  seule  compé- 
tente pour  interpréter  les  contrats  de  droit 
civil,  ait  interprété  l'acte  dont  il  s'agit. 
Gons.  d'État,  ^  janv.  4866.  (Lebon, 
4865.  p.  644.) 

Le  Gonaeîl  de  préfaetureest  cempéteiH, 
auiatermes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  ^  pluv. 
an  vni  et  de  l'art.  48  de  la  loi  du  46  sept. 
4807,  pour  statue^  inf  les  itadenmitéè  ré- 
clamées povr  dommages  catmét  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics  ;  mais  il  ne  lui 
appartient  ni  d'apprécier  les  droits  que 
la  ville  prétend  résulter  pour  elle  de  Tex- 
pToprialion  prononcée  à  son  profit,  «4  de 
déterminer  en  vertu  des  art.  644  et  sui- 
vants, les  droits  soit  de  la  ville*  aoii  des 
propriétaires  sur  les  eaux  des  sources,  m 


de  connattre  de  l'existence  et  des  eiïels 
des  fétorves  que  téii  protniétàires  allè- 
guent avoir  faites  devant  le  jurf  à  l'époque 
de  l'expropriation.  Ces  questions  sont  de 
là  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
Cons.  d'Etet^  9<éY.  4866.  (Lebon»  4865, 
p.  476.) 
(4)2  juin.  4854. 

(2)  Ord.  contenu,  U  oct.  4824  ;  atr. 
du  Geut.,  sur  eonfl.,  9  jSfiT.  4849. 

(3)  Oitl.  content.,  S2aVr.  4842. 

(4)  Ord.  contenjt.,  4  juill.  4827, 25  août 
4835,  2  janv.  4838,  25  aoilt  48i4. 

Addltton*. 

(i)  Il  a  décidé  encore  que  lorsqu'une 
compagnie  dé  cbemin  de  fer  a  acquis  une 
portion  dit  sol  d'otie  rue  d'une  ville  par 
expropriation  povr  utilité  publique,  et  que 
l'indemnité  due  à  la  ville  a  été  réglée  par 
décision  du  jdry  d'expropriation,  la  corn- 
pagtrie  ne  peut  être  coiidamnée  pat  le 
GoHseil  riepréfeeture^à  payer  des  indem- 
nités aux  propriétaires  riverains  à  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  eux 
du  rétrécissemiïnt  de  la  rue.  Cons.  d'E- 
Ut,  8  déc.  4859  (Lebon,  1859,  p.  747). 
Cions.  d'BUt,  44  fév.  4864  (Leben,  4864, 
p.  444). 
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la  défense  des  places  de  guerre  (1)  :  en  cette  matière  spéciale 
les  motifs  du  conseil  sont  :  «  que  jusqu'à  l'époque  de  la  loi 
((  du  17  juillet  181&,  le  ministre  de  la  guerre  a  été  seul  corn- 
«  pètent  pour  prononcer  sur  les  demandes  d'indemnités  pour 
«  dommages  causés  aux  particuliers  par  l'établissement  des 
((  places  fortes  et  autres  moyens  défensifs  du  royaume;  qae 
<(  l'aiiicle  45  de  cette  loi  ne  renvoie  aux  tribunaux  que  les  de- 
«  mandes  en  indemnités  relatives  aux  expropriations,  aux  pri- 
((  vations  de  jouissance  ou  aux  dommages  matériels  ;  d'où  il 
<(.  suit,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  même  loi^  que  le  ministre 
«  de  la  guerre  est  resté  investi  du  droit  de  statuer  en  première 
((  instance,  et  sauf  recours  au  chef  de  TËtat  en  son  conseil,  sur 
«  les  demandes  en  indemnités  pour  les  autres  cas  non  prévus 
((  dans  la  loi.  » 

135.  1^  Servitude  passive ^  aggravée.  —  Si  la  création  d'une 
servitude  n'est  pas  une  expropriation,  à  plus  forte  raison  ce  ca- 
ractère ne  peut-il  appartenir  à  la  simple  aggravation  d'une  ser- 
vitude préexistante.  L'administration  n'opérant,  alors,  aucune 
dépossession ,  et  ne  faisant  aucune  incorporation  de  terrain 
privé  au  domaine  public,  la  loi  du  3  mai  1841,  relative  à  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  reçoit  dans  cacas  au- 
cune application  (3). 

156.  8<*  Servitude  active^  supprimée,  —  La  suppression  d'une 
servitude  active ,  n'entraînant^  nas  plus  que  la  création  d'une 
servitude  passive,  une  cession  de  fonds^  ne  constitue  pas  davan- 
tage une  expropriation. 

Le  conseil  d'État  l'avait  jugé  dès  le  22  janvier  1823,  dans 
l'affaire  de  la  dame  de  Gourgues,  à  l'occasion  de  la  suppression 
de  canaux  servant  à  conduire  dans  un  fleuve  les  eaux  de  terres 
naturellement  humides  et  marécageuses.  Les  motifs  de  l'ordon- 
nance ont  une  grande  portée  doctrinale  :  «  Considérant  (y  est-il 
((  dit)  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'apprécier  les  effets  et  les 
(c  conséquences  d'un  travail  d'utilité  publique ,  entrepris  sur  un 
((  fleuve  qui  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat,  laquelk  entreprise  ne 
((  nécessite  pas  une  expropriation  forcée;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
((  d'invoquer  l'application  de  la  loi  du  8  mars  1810,  ni  le  renvoi 
((  de  la  demande  devant  l'autorité  judiciaire  ;  considérant  qu'il 


(f  )  Ord.  coDteot.,  24  déc.  48^,  45  juin  t  (î)  Trib.  des  conflits,  «4  déc.  4850,  28 
48J2,  7  BTT.  «835  ;  décr.  content..  44  1  mai  4854  ;  Cass.  2  déc.  4863  (Gax.  trib., 
août  4852.  |  3  déc.  63). 


BT  DE  SES  CARACriRES  DISTINCTIFS.  93 

<i  s'agit  seulement  de  dépréciation  ou  dommages  qui  ne  pen- 
te vent  être  (fonstatés  et  évalués  que  conformément  aux  disposi- 
((  tîons  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  Tarrêlé  de 
((  conflit  est  approuvé.  »  Ultérieurement,  le  conseil  a  statué 
dans  le  même  sens  :  —  au  sujet  de  la  suppression  de  droits  de 
jour,  d'issue  et  de  passage  régulièrement  établis  sur  une  voie 
publique  (1);  —  au  sujet  de  Texhaussement  d'une  digue  grevée, 
au  profit  d'une  maison  voisine,  de  la  servitude  altnis  non  toi- 
lendi,  etc.  (2). 

Cette  jurisprudence  a  été  sanctionnée  par  le  tribunal  des 
conflits,  qui  a  déclaré,  sur  la  demande  du  sieur  Guillot,  ten- 
dante à  obtenir  de  l'État  le  rétablissement  d'une  prise  d'eau  et 
d'un  aqueduc,  supprimés  par  suite  3e  travaux  de  rectification 
d'une  route,  et,  à  défaut  de  ce  rétablissement,  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'il  prétendait  avoir  souffert  par  ladite  sup- 
pression, qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive de  prononcer  sur  les  torts  et  dommages  provenant  de  tra- 
vaux publics  et  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par 
suite  de  ces  travaux^  et  qu'en  conséquence  l'arrêté  de  conflit  était 
confirmé  en  tant  qu'il  revendiquait  pour  l'autorité  administra- 
tive les  questions  de  savoir  :  1^  si  l'État  devait  rétablir  la  prise 
d'eau  et  l'aqueduc  dont  il  s'agit  ;  2"»  à  défaut  de  rétablissement, 
quelle  serait  l'indemnité  due  à  Guillot  réclamant  (3). 

Toutefois  les  décisions  qui  précèdent,  en  matière  de  servitudes 
actives  supprimées^  ont  été  rendues  dans  des  causes  où  l'adminis- 
tration se  trouvait  en  rapport  directement  et  exclusivement 
avec  des  ayants  droit  à  une  servitude,  sans  aucun  mélange 
d'expropriation  du  fonds.  Dans  les  cas  de  déclaration  d'utilité 
publique  et  d'expropriation  soumise  à  la  loi  du  3  mai  1841,  il 
est  certain,  au  contraire,  que,  si  l'administration  est  dans  la 
nécessité,  par  l'efifet  de  la  résistance  du  propriétaire,  de  suivre 
à  son  égard  toute  la  série  des  formalités,  l'indemnité  due  pour 
la  servitude  supprimée  est  jointe,  comme  accessoire  et  con- 
nexe, à  l'indemnité  due  au  propriétaire  pour  la  cession  du 
fonds,  et  que  toutes  deux  sont  réglées  par  le  jury  spécial  :  c'est 
ce  que  prescrivent  les  articles  21  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Mais,  si  le  propriétaire  vient  à  s'effacer,  parce  qu'il  aura 
traité  à  l'amiable  avec  l'administration,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 


(1)  Ord  content.,  45  juin  4842.  1      (3)  Kl  juin  4850. 

\V  Ord.  sur  confl.,  47  mai  48M.         | 
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demande  d'indemnité  que  de  la  part  de  l'ayant  droit  à  la  servi- 
tude, comment  devra-t-on  procéder?  L'administration  sera-t-elle 
obligée  de  continuer  l'accomplissement  des  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  4841  à  l'égard  de  cet  ayant  droit  dont  le  sort  reste 
à  ré^er,  ou  pourra-t-elle  lui  opposer  que,  ne  transmettant  per- 
sonnellement aucune  portion  de  propriété,  il  ne  peut  invoquer, 
de  son  chef,  la  loi  spéciale,  et  que  son  indenmité,  la  seule  chose 
qui  soit  en  débat,  doit  être  réglée,  selon  sa  nature  propre, 
comme  un  simple  dommage  ?  Le  conseil  d'État  a  décidé  qi^e  : 
((  si^  par  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur  à  l'ordonnance 
«  déclarative  d^utilité  publique,  l'administration  avait  pu  acheter 
((  les  terrains  sans  être  obligée  d'accomplir  à  l'égard  du  pro- 
((  priétaire  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  relative  à 
a  r«Kpvopriation  pour  cause  d'utilité  publique,  cette  circons- 
«  tance  ne  pouvait  la  dispenser  de  remplir  lesdites  formalités  à 
c(  l'égard  des  parties  auxquelles  appartenaient,  sur  l'inmieuble 
((  vendu,  quelques-uns  des  droits  prévus  par  les  art.  il  et  39 
«  de  la  loi  précitée  et  qui  ne  consentiraient  pas  à  l'abandon  de 
((  c^s  droits  (1).  »> 

Le  tribunal  des  conflits  s'est  peut-être  conformé  plus  rigou- 
reusement aux  principes,  en  décidant,  par  rapport  à  une  récla- 
mation d'indemnité  pour  servitude  active  supprimée,  qui  se  pré- 
sentait seule,  quoiqu'elle  eût  été  précédée  de  déclaration 
d'utilité  publique,  et  d'acquisition  de  fonds  :  qu^après  la  déci« 
siou  préjudicielle  à  rendre  par  les  tribunaux  civils  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  réclamant  avait  encouru  la  déchéance  de 
son  droit  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (art.  SI),  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  le  dom- 
mage causé  devrait  être  appréciée,  s'il  y  avait  lieu,  par  l'autoritë 
administrative,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  viu  et 
16  septembre  t807.  La  règle  nettement  posée,  à  ce  sujet,  par  le 
haut  tribunal,  c'e^t  que  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  organisé 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  servitudes 
actives^  qu  accessoirement  d  l'expropriation  de  r immeuble  (2),  qui 
doit  être  livré  à  l'administration,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  purgé  de  tous  droits  immobiliers  (3)  —  (a). 


(4)  Ait.  de  la  sect.  da  content.,  49 
janT.  4860. 

(%)  46déc.  4850. 

(3)  Gomp.  avec  ord.  content.,  47  mai 
48U,47déc.4847. 


AddiMoiui. 

(▲)  La  suppression,  par  suite  des  tra- 
Taux  de  rectification  d'un  chemin  de  fer, 
d'une  servitude  de  passage  qui  avait  été 
concédée  à  uu  f  iverain  exproprié  lora  de 
rétablissement  du  chemin,  constitue  la 
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157,  9*  Locçitim  /brcee.— La  location  n'enlève  aucune  portion 
de  la  propriété  ;  le  propriétaire  ne  peut  pas,  ^uand  la  location 
de  son  immeuble  est  requise»  se  prétendre  exproprié. 

Lq  conseil  d'Etat  a  cependant  hésité  longtemps  sur  cette  ques- 
tion, dans  la  matière  spéciale  de  la  location  forcée  des  halles 
anciennes^  au  profit  des  communes,  en  vertu  de  la  loi  du  '45 
mars  4790,  art.  19  (1).  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  fixée 
dans  le' sens  de  la  compétence  administrative,  à  l'effet  de  statuer 
sur  les  contestations  élevées  entre  un  particulier  et  une  com- 
mune, relativement  au  prix  de  location  d'une  halle  dont  ce 
particulier  reste  propriétaire  (â). 

Le  conseil  a  aussi  varié  sur  la  question,  en  ce  qui  concerne  le 
prix  de  la  location  forcée  des  saUes  de  spectacle  :  par  décisions 
en  date  du  8  mars  1811  et  du  10  avril  1818,  il  s^est  prononcé  en 
faveur  de  la  juridiction  administrative;  mais,  par  ilécisions  en 
date  du  4  juillet  1815  et  du  25  juin  1819,  il  a  renvoyé  le  litige 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Depuis,  M.  le  Ministre  (le  l'intérieur  a  déclaré,  au  sujet  d'une 
contestation  entre  un  directeur  de  théâtre  çt  le  propriétaire 
d'uuQ  salle  de  spectacle  :  que  Tadministration  ne  pouvait  im- 
poser au  propriétaire  un  prix  pour  la  location  de  sa  propriété, 


dépossession  d'oïl  droit  réel  dpnt  \\  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
connaîtra^  à  l'exelusion  soit  de  l'autorité 
idministratire,  ne  s'agiasantpas  d'un  sim- 
ple dommage  à  la  propriété  du  riverain, 
soit  du  jury  d'expropriation,  la  suppression 
n'étant  pas  la  conséquence  de  l'expropria- 
lion  primitive,  ni  d'une  expropnaiion 
spéciale  pour  C4use  d'utilité  publiqus. 
Cass.  ch.  civ.^  2  fév.  4859  (8.60.-1.267.) 

L'autorité  judiciaire  est  encore  seule 
eompétante  pour  prononcer  Mir  l'existence 
de  senitudes  prétendues  supprimées  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics. 
Cons.  d'ÉUt,  48aTr.  1864  (S.62.2.444.) 

C'est  au  jury  d^expiopriation  et  non  au 
Conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de 
régler  l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
pour  la  suppression  d'uQe  servitude  d'ar- 
rosage et  d'abreuTage  sur  l'étang  de  iioq 
voisin,  alors  que  cette  suppression  procède 
des  travaux  en  vue  desquels  a  été  pronon- 
cée l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  que  ces  mêmes  travauji  d'uti- 


lité publique  enlèy^At  audit  prppriétaire 
une  portion  quelconaue  de  sa  propriété. 
Cass.  ch.  civ.,  23  jum  4863  {Gaz.  trih., 
»|  juin  63). 

La  suppression  d'one  servitude  existant 
au  contraire  au  profit  d'un  immeuble»  sup- 
pression occasionnée  par  des  travaux  pu- 
blics qui  ne  touchent  pas  à  rimmeuble 
lui-rméme,  ne  constitue  pas  une  expro-> 
priation  pour  cause  d'utiUté  pi|blique,  à 
laquelle  serait  applicable  la  loi  du  3  mai 
4844,  mais  un  simple  dommage  perma- 
nent, dont  lu  réparation  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  adminiatpatiC»,  (Lois 
des28pluv.  an  m\  et  46  sept.  4807.) 
Cass.  CD.  civ.,  26  avril  4865  {Gaz.  trib,y 
27  avril  65). 

(4)  Traité  des  Servitudes  d'uiilUé 
publique^  I,  p.  446  et  suiv. 

(2)  Avis  du  Cons.  d'État  du  fO  juin 
4836}  ord.  content.,  24  aqût  4^40,  40 
mars  4843;  45  sept.  4843. 
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et  que  les  lois  sar  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pabliqne 
ne  sauraient  trouver  dans  un  tel  cas  leur  application  (4). 

158.  10»  Cessation  forcée  d'une  location.  —  Le  locataire  n'ayant 
aucun  droit  dans  la  propriété,  la  cessation  foircée  de  son  bail  ne 
transmet  aucune  propriété  à  l'Etat.  Même  dans  le  cas  de  sup- 
pression de  baraques  et  constructions  que  le  locataire  aurait  éta- 
blies sur  le  terrain  loué,  comme  aucune  partie  du  fonds  n'est 
cédée,  il  n'y  a  pas  expropriation  (2). 

Toutefois^  ici^  comme  en  matière  de  servitudes  actives  sup- 
primées (3),  dans  une  espèce  où  les  travaux  pour  l'exécution  des- 
quels l'administration  avait  mis  des  particuliers  en  demeure  de 
délaisser  la  maison  qu'ils  occupaient  à  titre  de  locataires  avaient 
été  précédés  d'une  déclaration  d'utilité  publique,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  :  «  que  si,  par  un  acte  de  cession  volontaire  ho- 
«  mologué  par  un  jugement,  Tadministration  avait  acheté,  la 
«  maison  sans  accomplir  à  l'égard  du  propriétaire  les  formalités 
«  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cette  circonstance  ne  pouvait  la  dis- 
i(  penser  d'accomplb  ces  formalités  à  l'égard  des  locataires  qui 
«  ne  consentaient  pas  à  une  résiliation  amiable,  et  que,  dansée 
((  cas,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'art,  1*"  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
a  aux  termes  duquel  l'expropriation  pour  utilité  publique  s'opère 
a  par  autorité  de  justice  (4).  »  Le  ministre  des  travaux  publics 
avait  présenté,  dans  l'instruction  de  l'affaire  dont  il  s'agit  (5), 
des  considérations  très-graves  contre  le  système  qui  a  été  admis 
par  le  conseil  d'Etat,  et  nous  croyons  que  ce  système  ne  s'ac- 
corde pas  avec  la  décision  précitée,  du  bibunal  des  conflits,  en 
date  du  16  décembre  1850  (6).  Nous  le  croyons  même  difficile 
À  concilier^  sinon  avec  le  dispositif,  du  moins  avec  le  considérant^ 
d'un  décret  postérieur^  sur  conflit,  db  14  septembre  1852,  dans 
lequel  il  est  dit  :  «  que,  même  dans  k  cas  d'expropriation  d'im- 
«  meubksy  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  le  règlement  des  indem- 
«  nités  dues  aux  locataires  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribu- 
a  naux  civils  et  le  jury  spécial,  qu'accessoirement  à  celui  des 
<(  indemnités  afférentes  aux  propriétaires  expropriés  »  :  d'où  il  sui- 
vrait directement  que,  même  dansune  expropriation  commencée 


(4)  Ree.  arréU  ComHl,  4833,  p.  293. 

(2)  Ord.  sar  copfl.»  6  sept  4843. 

(3)  Suprà,  p.  94. 

(4)  Arr.  de  la  sect.  du  content.,  48 
août  4849.  Dans  le  môme  sens,  29  mars 
4854. 


(5)  Réc.  arrêts  Cotueil,  4849,  p.  529, 
530.  —  V.  aussi,  sur  les  principes,  les 
obsenations  de  M.  le  ministre,  dans  son 
rapport,  RecarréU  Cùtueil  4843,  p.  539, 
540. 

(6)  Suprà,  p.  94. 


ET  DE  SES  CARACTERES  DISTIIi^GTlFS. 


97 


en  verta  de  la  loi  da  3  mai  i841,  si  te  propriétaire,  et  avec  lui  la 
cause  principale^  viennent  ù  disparaître  du  débat,  comme  il  n'y 
a  plus  alors  d'accessoire  possible,  Tindemnité  du  locataire,  resté 
seul,  n'est  plus  attirée  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'elle  continue, 
d'après  sa  nature  propre,  d'appartenir  à  la  juridiction  adminis- 
trative, 

459.  Jil*  Suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  mou- 
lins  et  usines  établis  sur  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables,  et 
perte  d'autres  objets  non  susceptibles  de  propriété  privée. ^^  Puisqu'il 
faut  avoir  été  propriétaire  pour  pouvoir  se  dire  exproprié,  il  s'en- 
suit que  la  perte  des  objets  non  suceptibles  de  propriété  pinvée  ne 
peut  être  qualifiée  d'expropriation. 

Après  avoir  souvent  jugé  que  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle de  la  force  motrice  d'une  usine  établie  sur  un  cours  d'eaa 
constituait  une  véritable  expropriation,  et  qu'en  conséquence 
l'indemnité  devait  être  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
du  8  mars  1810  (1),  le  conseil  s'est  fixé,  à  partir  de  1844,  dans 
le  sens  opposé.  Les  motifs  de  la  jurisprudence  actuelle  sont  que  : 
«  la  pente  des  cours  d'eau  n  étant  pas  susceptible  de  propriété 
c(  privée,  la  suppression  totale- ou  partielle,  par  suite  de  l'exé- 
((  cution  de  ti-avaux  publics,  de  la  force  motrice  résultant  de 
((  l'emploi  de  cette  pente  ^  ne  constitue  qu'un  dommage  dont  la 
n  connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu 
«  des  lois  du  28  pluviôçe  an  vm  et  16  septembre  1807  (2).  )> 

Cette  grave  question  a  été  discutée  à  la  séance  publique  du 
tribunal  des  conflits  du  17  juillet  1850,  dans  l'afiDaire  de  M.  le 
duc  de  M ortemart.  Le  savant  commissaire  du  Gouvernement  (3) 
y  a  soutenu  avec  une  conviction  éloquente  le  système  de  la  pro- 
priété privée  des  forces  motrices  utilisées  au  profit  des  usines  sur 


(4)  Ord.  content.,  M  août  48^;  5 
mai  4830;  40  jaill.  4333;  47  avr.  4834; 
48  avr.  4835,  etc. 

(2)  Décr.  content.,  28  mai  4852;  arr. 
delà  sect.  du  content.,  43  août  4854; 
Anal.  :  ord.  content.,  47  mai  48U;  ord. 
sur  eoDfl.,  47  déc.  4847  ;  arr.  de  la  sect. 
du  cont.,  39  mars  4854  ;  décr.  content., 
48  nov.  4852;  décr.  sur  oonfl.,  45déc. 
4853.  ->  J'ai  publié  un  trayait  sur  cette 
matière,  dans  la  Revue  critiqué  de  Ju^ 
rispr,^  janY.  4852  (Cons.  d'Etat,  46  mai 
4858  {Gaz.  trib.,  48juin58).--Cofi<rd, 
Cutn,  28  janv.  4858  (Gaz,,  sàiJ.).— Jugé 

TOME  I, 


encore  que  :  au  cas  où  un  canal,  bien  qu'af- 
fecté à  perpétuité  au  service  public  de  la 
navigation,  constitue,  d'après  les  actes  de 
concession,  une  propriété  privée  entre  les 
mains  du  concessionnaire,  lorsque  celui-ci 
vient  à  être  dépossédé  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  c'est  au  jury  d'expropria* 
tion  et  non  au  Conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  fixer  l'iudemnité  qui  peut 
lui  être  due.  Cons.  d'État,  40  avril  4860 
(S.60.2.572). 

(3)  H.  Bouland,  alors  avocat  général  à 
la  Cour  de  Cassation* 
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cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Mais  un  point  de  vue 
spécial  du  litige  (i)  a  dispensé  le  tribunal  des  conflits  de  se  pro- 
noncer sur  cette  importante  théorie  (2). 

Quant  au  principe,  cinlessus  énoncé,  de  la  jurisprudence  ac- 
toeile  du  conseil  d'Ëtat,  il  est  bien  précis,  puisque,  dans  le  même 
établissement,  dans  la  même  usine,  le  conseil  distingue  entre 
l'indemnité  relative  à  la  dépossession  des  bâtiments^  prés,  ter^ 
rains  et  rochers  dépendants  de  l'usine,  et  celle  relative  à  la  pri- 
vation de  la  force  motrice,  pour  attribuer  le  règlement  de  la  pre- 
mière seulement  à  l'autorité  judiciaire,  et  réserver  le  règlement 
de  la  seconde  à  Tautorité  administrative  (3). 

Le  principe  du  conseil  d'État  s'applique,  d'ailleurs,  aux  ri- 
vières non  navigables  ni  tlottables  (4),  comme  aux  rivières  navi- 
gables. 

Je  dois  toutefois  reconnaître  que,  sur  toute  cette  série  de 
questions,  la  Cour  de  cassation  vient  de  se  prononcer  en  faveur 
du  système  contraire,  même  par  rapport  aux  rivières  navigables. 
C'est  ce  qui  résulterait  d'un  arrêt  en  date  du  ai  mai  1855,  dont 
le  sommaire  a  été  inséré  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  en  ces 
termes  :  n  Lorsque  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  Tadministra- 
tion  a  jugé  nécessaire  la  suppression  d'un  moulin  ou  usine  situé 
sur  une  rivière  navigable,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  juge  des 
questions  de  propriété  soulevées  au  sujet  des  travaux  publics, 
et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si 
l'établissement  du  moulin  ou  de  l'usine  est  légal;  si,  spécialement, 
l'établissement  de  ee  moulin  ou  usine  est  antérieur  à  1566,  et  si, 
par  suite,  le  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  (5)—  (a).  » 


(4)  Suprà,^,  84. 

(i)  47  juin.  4850  cLeboD.  Ree ^  p. 
689). 

(3)  Ait.  de  la  sect.  du  c<mt.,  t9  man 
48III  ;  décr.  omI.,  28  mai  48&S;  Anal., 
décr.  tttrcooa.,46déc.  4853. 

(4)  Ord.  sur  confl  ,  47  déc.  4847  ;  décr 
c«nt.,  48  Dov,  485S;  décr.  sur  coofl.,  45 
déc,  485^  1  QbMrvatioBs  de  M.  le  Mi- 
Diaire  dee  tnTa«x  publics»  aur  k  conflit, 
dait  Vaiûn  de  M.  le  duc  de  Mortemart 
(Ubftn,  JIm.,  4850,  p.  6d4,  699). 

(6)  Cm.  frii.,  ti  mai  4855. 

(a)  Lorsque  la  supprÊmom  d'un  bar- 
rage établi  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 


gable, a  pour  effet  de  supprimer  en  même 
temps  la  force  motrice  et  les  bâtiments 
de  l'usine,  laquelle  a  été  construite  sur  le 
barrage  même  et  vendue  nationalemeot, 
l'autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  régler  intégralement  riodtra- 
nité,  7  compris  la  portion  afférente  aux 
bâtiments  détruits  ;  le  jury  d'expropria- 
tion ne  l'est  pas  davantage  poar  fixer  ttate 
l'indemnité,  mAme  en  ce  qui  concerne  In 
perte  de  la  f^roe  motrice.  La  quastion 
d'indemnité  doit  eire  divisée  de  telU  Mrta 
que  le  règlement  de  l'indemnité  pour  8«^ 
pression  de  la  força  motrice  soit  réservé  k 
radmirastratioB,  le  jory  devant  au  «a- 
traire  connaître  du  vèglement  de  l'inden- 
nité  pour  prise  de  possession  par  l'£tat 
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iOO.  J«  ^rats  que  c'est  par  la  raison,  cl-desstis  indiquée, 
d'objet  fum  tUKêptiik  de  propriété  privée  y  qu'au  pavillon  établi 
sur  le  Pont-Neuf^  à  Paris,  a  pu  être  démoli  autrement  que  par 
voie  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique  (I)  :  il  n'y 
avait  pas  expropriation,  puisque  le  pôut  public  était  inaliénable 
et  imprescriptible,  et  non  susceptible  de  propriété  privée. 

i6i.  C'est  par  la  même  raison  au6si  qu'a  été  rejeté  le  recours 
du  sieor  Daviaud,  concessionnaire,  pour  uiie  durée  de  44  ans 
à  partir  de  18â4,  du  canal  de  Luçon.  La  vill^  de  Luçon  ayant  été 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  du  S  juillet  1845  à  établir 
une  gare  sur  la  rive  droite  de  ee  canal,  le  sieur  Daviaud  se  pré- 
tendait exproprié^  et  il  demandait  que  son  indemnité  fût  réglée 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  conseil  d'État  a  décidé  : 
qu'il  résultait  de  l'instruotion  que  la  jouissance  gratuite  et  révo- 
cable accordée  par  l'État  à  la  viUe  de  Luçon  d'une  portion  de 
digue  dépendant  du  canal  de  Luçon  dont  la  concession  avait  été 
adjugée  pour  44  ans  au  sieur  Daviaud,  ne  comtHnaii  pas  une  ex-^ 
propriaiion  au  préjudice  de  ce  concessionnaire,  mais  un  simple 
trouble  dans  sa  jouissance  pouvant  donner  droit  à  une  indemnité 
en  sa  &veur  ;  que  dès  lors^  le  conseil  de  préfecture  était  compé* 
tent  pour  itatuer  sur  la  quotité  du  dommage  causé  audit  Sieur 
Daviaud  et  le  cbifire  d'une  indemnité  due  (2). 

162.  C'est  par  la  môme  raison  encore  qu'il  a  été  procédé  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  loi  du  3  mai  1841  au  rachat  par 
l'État  pour  cause  d'utilité  publique  :  i^  des  droits  attribués  par  la 
loi  du  14  août  1822  à  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  (3); 
2^  au  rachat  de  la  concession  du  havre  de  Courseulles  (4],  etc. 

163.  Entin,  une  transmission^  cession  ou  aliénation,  se  com- 


d«s  MiUments  et  du  matérid  qui  y  est  aW 
taché  comme  immeuble  par  deslioation. 
Coqs.  d'Ëtat,  27  août  1857  .Lebon,  itec, 
4851.  p.  6d6}. 

L'État  ne  doit  pas  d'indemnité  à  raison 
do  préjudice  eauté  à  tif»  moulin  à  vent^ 
par  la  eoDstroetion  (sar  ane  parcelle  dé- 
tachée, par  eipropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  de  la  propriété  sur  la- 
quelle le  moulin  était  construit),  de  forti- 
fications qui,  en  interceptant  les  courants 
d'air,  privent  ce  moulin  de  sa  force  mo- 
trice, alors  même  que  le  moulin  aurait 
été  construit  antérieurement  aux  lettres 
patentes  du  43  aoAt  4776  et  que  son  pro- 
priétaire pourrait  invoquer  l'art.  31  de  la 


rubrique  46  do  la  coutume  de  Berfues, 
relatif  aux  moulins  à  vent.  Cons.  d'État, 
40  janv.  4856  (Lebon,  Rec,  4856,  p. 
33). 

La  êuppret$iHi  d'um  éimng,  «B  vertu 
de  la  loi  du  44  sept.  4792.  constitue-t-eUe 
une  etpropriation  donnant  lieu  à  i&dêm-> 
nité  préalable  ?  Voir  Cons.  d'Btali  45  avril 
4857  i^Lebon,  Kh.,  4857,  p.  357). 

(4)  Décr.  sur  confl.,  44  sept.  4852. 

(2)  Décr.  cont.,  46  avril  4852. 

(3)  Loi  du  29  mai  1845;  décr.  du  24 
janv.  4852. 

(4)  Loi  du  3  i«iU.  4846  ;  ord.  rofale 
di  20  octobre  suivant. 
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pose  de  deux  éléments  :  dessaisissement  d'un  côté,  et  acquisi- 
tion de  l'autre.  Si  l'État  n'acquiert  pas,  il  n'y  a  pas  plus  expro- 
priation que  si  le  particulier  n'est  pas  dessaisi.  De  là,  la  décision 
du  conseil  d'État,  dans  l'affaire  jugée  le  1^  juin  1842,  où  les  hos- 
pices de  Strasbourg  perdaient  bien  leur  propriété,  mais  où 
l'Etat  n'avait  rien  acquis  (1). 

164.  En  résumé,  donc,  d'après  tout  ce  qui  précède,  la  pre- 
mière règle,  la  règle  fondamentale  de  la  matière,  c'est  que,  pour 
qu'il  y  ait  expropriation  et,  par  suite,  lieu  à  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  1841,  il  faut  qu'il  y  ait  transmission 
d'une  propriété  privée  au  domaine  public. 

165.  Une  seconde  règle  à  constater,  c'est  que  les  lois  spé- 
ciales du  8  mars  1810,  du  8  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  ne 
sont  relatives  qu'aux  imm^u^/es  proprements  dits.  C'est  le  terrain 
que  l'administration  demande,  car,  lorsqu'il  est  couvert  de  cons- 
tructions, l'administration  ne  les  paie  ordinairement  que  pour 
les  démolir.  Le  Code  Napoléon,  au  titre  de  la  Propriété  (art.  545), 
a  sans  doute  consacré  au  profit  de  la  nation,  le  droit  de  cession, 
moyennnant  une  juste  et  préalable  indemnité,  de  tous  les  objets 
susceptibles  de  propriété  privée  ;  mais  les  lois  spéciales  précitées 
ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles.  * 

Voici,  sur  ce  point,  les  autorités  : 

«  La  loi  du  8  mars  est  applicable 'seulement,  ainsi  que  cela 
<(  résulte  des  art.  3,  6,  9,  16,  25,  aux  biens  immobiliers  propre- 
«  ment  dits  (2).  » 

«  Loi  du  7  juillet  1833,  en  prescrivant  que  l'expropriation 
(c  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice, 
<(  n'a  pour  objet  que  l'expropriation  foncière  en  matière  de  tra- 
((  vaux  publics  (3).  » 

«  Les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833,  et  3  mai  1841, 
«  n'ont  enlevé  à  la  juridiction  administrative  que  la  connais- 
«  sauce  des  contestations  relatives  à  l'expropriation  totale  ou  par" 
«  tielle  des  immeubles  (4).  » 

(i  Les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833,  et  du  3  mai  1841 , 
ce  ne  sont  applicables  qu'à  la  dépossession  des  biens  immobiliers 
«  proprement  dits  (5).  m 


{<)  Lebon,  Uec,  4842,  p.  297. 

[%i  Ord.  coDL,  M  mai  18U;  47  déc. 
48^;  arr.  de  la  sect.  du  cont.,  43  août 
4854. 


(3)  Ord.  coul.,  26  août  4835. 

(4)  Décr.  du  irib.  des  confl. 

(5)  Décr.  cont.  42  août  4854;  aussi, 
implicitement,  95  mars  4854. 
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166.  En  consëquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  conformé- 
ment à  ces  lois,  dans  le  cas  d'indemnités  réclamées  : 

Pour  cessation  d'établissements  dindastrîe  prohibés  par  des 
dispositions  législatives  (i); 

Pour  suppression  ou  diminution  de  la  force  motrice  des  usines 
établies  sur  cours  d'eau  (2); 

Pour  privation  d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  Talimentation 
de  l'usine  d*un  particulier  (3)  ; 

Pour  dérivation  et  emprunt  des  eaux  appartenant  à  une  asso- 
ciation (4)  ; 

Pour  le  préjudice  que  le  Gouvernement  causerait  à  des  con- 
cessionnaires en  réduisant^  contre  leur  volonté,  la  perception 
des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  par  eux  exécutés  (5). 
Et  l'acte  du  Gouvernement  qui,  en  se  fondant  sur  l'intérêt  gé- 
néral, a  rompu  le  contrat^  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé 
par  la  voie  contentieuse.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que, 
dans  le  service  public  des  commimications,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  des  services  publics,  par  exemple,  dans  le  ser- 
vice de  l'armée  ou  de  la  défense  militaire,  l'Etat  pût  être  telle- 
ment lié  par  une  convention,  qu'il  fût  obligé  de  l'exécuter  en 
natore,  au  risque  de  laisser  périr  l'armée,  la  défense  militaire, 
ou  une  voie  de  communication.  Il  faut  donc  que  la  convention 
soit  résiliée.  Toutefois,  comme  il  faut  aussi  que  personne  ne 
perde,  l'acte  du  Gouvernement  qui  résilie  la  convention  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  intéressée  porte  devant  la  juri- 
diction compétente  toutes  réclamations  relatives  au  sens  et  à 
l'exécution  de  son  traité  (6) — (a). 


(4)  Ord.  eoot.  précitée,  26  août  4835. 

(2)  Ord.  cont.  précitées,  47  mai  4844, 
47  déc.  4847;  arr.  de  la  sect.  du  cont., 
43  août  4864  ;  déc.  du  trib.  des  confl.; 
déer.  eoDt.,  42  août  48ë4. 

(3)  Décr.  cont.,  45  déc.  4863. 

(4)  Décr.  cont.,  ^  mars  4854. 

(5)  Ord.  coDt.,  30  août  4847. 

(6)  Décr.  cont.,  46  juin  4853. 

Additions. 

(a)  Cependant,  lorsqu'une  compagnie 
ayant  été  déclarée  adjudicataire  des  tra- 
Taux  k  entreprendre  pour  la  construction 
d'an  canal  de  navigation,  moyennant  le 
paiement  d'une  certaine  somme  et  la  con- 


cession pendant  99  ans  de  la  jouissance 
du  canal,  des  traraux  entrepris  par  l'ad- 
ministration dans  le  cours  de  la  jouis- 
sance de  la  compagnie  ont  seulement  pour 
objet  de  modifier  l'état  du  canal  en  rue 
des  nécessités  du  senice  public,  et  auront 
pour  résultat,  non  pas  de  priver  les  con- 
cessionnaires d'une  manière  déGnitive  et 
absolue  du  droit  qui  fait  l'objet  de  leur 
concession,  mais  seulement  de  modifier 
l'exercice  de  ce  droit  et  de  changer  les 
conditions  de  leur  jouissance,  on  ne  peut 
prétendre  que  les  travaux  ne  peuvent  être 
entrepris  sans  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  exigées  par  la  loi  du  3  mai 
4844  sur  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
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167.  Les  lois  spéciales  sur  Texpropriation  ne  s'appliquent 
qu'aux  immeubles  ;  mais  elles  s'appliquent  à  tous  les  immeubUs 
dq  territoire»  En  eflfet,  c'est  le  terrain  proprement  dit  qui  est 
nécessaire  à  l'administration ,  pour  y  établir  l'assiette  de  ses 
travaux.  Peu  importe,  dès  lors,  la  qualité  du  possesseur  (i), 
même  la  qualité  d'étranger. 

«  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
«  sont  régis  par  la  loi  française.  »  (Cod.  civ,,  art.  3,) 

168.  Sauf  pourtant  l'hôtel  de  l'ambassadeur  étranger,  en 
vertu  des  principes  qui  ont  consacré  l'indépendance  de  l'ambas- 
sadeur et  la  franchise  de  son  hôtel,  lequel  est  toujours  censé 
sitné  en  pays  étranger,  et  est  inaccessible  aux  ministres  ordi- 
naires de  la  justice  du  territoire  (2).  Si  donc,  pour  l'ouverture 
ou 'le  prolongement  d'une  rue,  à  Paris,  l'acquisition  de  l'hôtel 
d'un  ambassadeur  étranger  devenait  nécessaire,  l'expropriation 
ne  pourrait  pas  être  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
Ce  serait  l'objet  d'une  transaction  diplomatique  (3). 

169.  Une  troisième  règle  de  notre  sujet  consiste  dans  le  carac* 
tère  d'utilité  publique.  L'expropriation  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
autorisée  pour  cause  d'intérêt  général,  jamais  pour  Tintérêt 
privé  d'un  particulier. 

170.  Du  reste,  l'utilité  publique  n'est  pas  renfermée  dans  les 
seules  entreprises  de  TEiat,  des  départem^nts  et  des  communes. 
Elle  s'étend  aux  travaux  entrepris  par  des  associations  d'indivi* 
dus,  associations  volontaires  ou  forcées^  constituées  par  les  lois, 
dans  des  conditions  déterminées,  pour  Texécution  de  certain» 
ouvrages  d'intérêt  collectif,  qui  aboutissent  à  un  véritable  inté* 
rêt  public,  spécialement  en  matière  de  dessèchements^  d'ir- 
rigations, de  dignes  et  chaussées  contre  les  fleuves,  rivières 


blique.  Con».  d'EUt,  4*'  mars  48QO  (lie- 
bon.  4860,  p.  482). 

Les  troubles  qui  peuvent  résqlter  de  h 
suppression  d'une  rue,  comm^  4e  tons 
travaux  opérés  sur  la  voie  publique,  ne 
constituent  pas  une  expropriation.  Le  jury 
est  incompétent  pour  allouer  une  indem- 
nité de  ce  chef  ;  c'est  ai>x  tribunaux  admi- 
nistratifs seuls  qu'il  appartient  de  statuer. 
Trib.  de  la  Seine,  ^  janv.  4862  [Ga%. 
lri6..44féTr.  62). 

L'interdiction  de  distiller  des  céréales 
prononcée  par  le  décret  du  26  oct.  485i, 


ne  rentre  pas  dans  les  c«s  4'«xpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  ne  peut, 
à  ce  titre,  donner  lieu  è  qne  indemnité  au 
profit  des  propriétaires  des  distilUries 
atteintes  par  cette  interdiction.  Cons.  d'E- 
tat, 26  fé»r.  1857  (S.  58.2.67.) 
(4)  Loi  do  3  mai  4844,  art.  43. 

(2)  Vattel,  liy.  Il,  cbap.  9,  §447. 

(3)  TraiU  det  Serviiudet  d'uUlUé  pu- 
blique, II,  p.  64,  et,  en  outre,  la  loi  du 
3  mars  4794,  relative  aux  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  ;  et  discours  aq 
Conseil  d'Etat,,  C.  civ.,  ii,  p.  42^,  46. 
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et  torrents  navigables  on  non  navigables,  d'inondations  des 
mines,  etc.  (i). 

L'utilité  poblique  peut  même  s'étendre  à  an  établissement 
partienlier.  Toutefois,  ce  qu'il  faut,  alors,  c'est  que  le  privilège 
de  l'expropriation  poit  conféré  à  ceux  qui  le  reçoivent,  non  dans 
leur  intérêt  privé ,  non  pour  l'augmentation  de  leur  fortune 
personnelle,  mais  dans  les  rapports  de  l'établissement  dont 
il  s'agit  avec  Tintérét  public,  par  exemple,  pour  faciliter,  dans 
l'intérêt  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  l'ex- 
ploitation ou  la  distribution  des  produits  d'un  établissement 
métallui^ique.  C'est  ainsi  que  noas  avons  déjà  montré  le  privi* 
lége  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  conféré  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  particulier  d'embranchement 
destiné  à  relier  une  usine  aux  voies  d'une  grande  ligne  de  che- 
min de  fer  (2). 

171.  Enfin,  à  plus  forte  raison  dans  ces  extensions  du  privi- 
lège, la  haute  garantie  d'un  acte  du  chef  de  l'Etat  est  indispen- 
sable. Un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  autorisant  des  con- 
cessionnaires de  mines  à  construire  un  chemin  de  fer  sur  les 
parcelles  de  terrains  situées  en  dehors  du  périmètre  de  leur 
concession  :  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
combiné  aujourd'hui  avec  l'art.  4  du  sénatus-consulte  interpré- 
tatif, du  25  décembre  1852,  aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être 
exécuté  qu'en  vertu  d'une  autorisation  par  décret  impérial 
rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  (3). 

172.  Une  quatrième  règle,  en  cas  d'expropriation,  est  celle 
de  l'indemnité,  et  même  de  l'indemnité  préalabk,] 

Sans  indemnité,  il  y  aurait  confiscation, 

173.  (Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  Heu  à  indemnité,  il  fiiut  qu'il 
s'agisse  d'une  véritable  expropriation^  transmission  de  propriété 
privée  au  domaine  public -^  (a).  • 


(4  )  Traité  det  Servitudei  d'utilité  yu- 
hliquê,  II,  p.  5S6  et  saiv.,  600  et  suit. 

ft)  Déer.  impériil  dn  38  oct.  4864, 
préambule  et  art.  4**  du  décret,  et  art.  4, 
20  et  94  do  cahier  des  charges  ;  et  autres 
eiemples,  Buprà,  p.  t6. 

(3)  Ait.  de  la  aect.  du  cont.,  8  mars 
4854. 

AMUtolM. 

(a)  Aussi,  une  compagnie  de  chemin  de 
far  qui,  a  établi  ses  travaux  sur  un  terrais 


dépendant  du  lit  d'un  fleuve,  ne  peut  être 
condamnée  k  une  indemnité  d'expropria- 
tion. Le  chemin  de  ftr,  faisant  lut-némé 
partie  du  domaine  publie,  la  parcelle  qu'il 
emprunte  au  domaine  fluvial  doit  être 
considérée  comme  changeant  seulement 
d'affectation  et  non  pas  comme  faisant 
l'objet  d'une  mutation  de  propriété,  qui 
pourrait  seule  justifier  le  paiement  d'une 
indemnité  d'expropriation.  Cass.  req.,  6 
janv.  4864  ((?«.  Irt4.,  7iaoT.  64). 
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174.  Car,  s'il  s'agit  de  ces  catastrophes  dans  lesquelles  la 
nation  ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  d'un  particulier,  dans  les- 
quelles tout  le  monde  perd^  dans  lesquelles  la  nation  n'a  pas 
opéré  librement,  et  où  elle  n'a  lutté  que  pour  écarter  de  plas 
grands  malheurs ,  alors  les  dommages  sont  des  cas  de  force 
majeure,  et  la  nation  ne  doit  pas  d'indemnité,  en  droit  strict. 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  Yattel  :  a  L'État  doit- 
«  il  dédommager  les  particuliers  des  pertes  qu'ils  ont  souffertes 
«  dans  la  guerre?  Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  dom- 
((  mages,  ceux  que  cause  l'État  ou  le  souverain  lui-même,  et 
«  ceux  que  fait  l'ennemi. 

«  De  la  première  espèce,  les  uns  sont  causés  librement  et  par 
((  précaution,  comme  quand  on  prend  le  champ,  la  maison  ou 
«  le  jardin  d'un  particulier,  pour  y  construire  le  rempart  d'une 
({  ville,  ou  quelque  autre  pièce  de  fortification  ;  quand  on  dé- 
u  truit  ses  moissons  ou  ses  magasins,  dans  la  crainte  que  l'en- 
<(  nemi  n'en  profite.  L'État  doit  payer  ces  sortes  de  dommages 
*(  au  particulier ,  qui  n'en  doit  supporter  que  sa  quote-part, 

«  Mais  d'autres  dommages  sont  causés  par  une  nécessité 
<(  inévitable  :  tels  sont,  par  exemple,  les  ravages  de  rartillerie, 
a  dans  une  ville  que  l'on  reprend  sur  rennemi,  — Ceux-ci  sont 
((  des  incidents,  des  maux  de  la  fortune,  pour  les  propriétaires 
«  sur  qui  ils  tombent.  —  Le  souverain  doit  équitablement  y 
((  avoir  égard,  si  l'état  de  ses  affaires  le  lui  permet;  mais  on  n'a 
«  point  d'action  contre  l'État  pour  des  malheurs  de  cette  nature, 
«  pour  des  pertes  qu'il  n'a  point  causées  librement,  mais  par 
((  accident,  en  usant  de  ses  droits. 

«  J'en  dis  autant  des  dommages  causés  par  l'ennemi.  Tous 
«  les  sujets  sont  exposés  à  ces  dommages;  malheur  à  ceux  sur 
((  qui  ils  tombent  l 

«  On  peut  bien,  dans  une  sq^^iété,  courir  ce  risque  pour  les 
«  biens,  puisqu'on  le  court  pour  la  vie. 

«  Si  l'État  devait  à  la  rigueur  dédommager  tous  ceux  qui 
«  perdent  de  cette  manière ,  les  finances  publiques  seraient 
«  bientôt  épuisées,  il  faudrait  que  chacun  contribuât  du  sien, 
((  dans  une  juste  proportion,  ce  qui  serait  impraticable.  D'ail- 
«  leurs  ces  dédommagements  seraient  sujets  à  mille  abus  et 
<(  d'un  détail  effrayant.  Il  est  donc  à  présumer  que  ce  n'a  ja- 
«  mais  été  l'intention  de  ceux  qui  se  sont  unis  en  société. 

c(  Mais  il  est  très-conforme  aux  devoirs  de  l'État  et  du  souve- 
«  rain,  et  très-équitable,  par  conséquent  très-juste  môme,  de 
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«  soulager  autant  qu'il  se  peut  les  infortunés  que  les  ravages  de 
«  la  guerre  ont  ruinés,  de  môme  que  de  prendre  soin  d'une 
«  famille  dont  le  chef  et  le  soutien  a  perdu  la  vie  pour  le  ser- 
((  vice  de  l'État.  11  est  bien  des  dettes  sacrées  pour  qui  connaît 
((  ses  devoirs,  quoiqu'elles  ne  donnent  point  d'action  contre 
ce  lui  »  (liv.  m,  chap.  XV,  §  232). 

Touiller  enseigne  la  même  distinction  en  ces  termes  :  «  Au 
«  reste,  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  ne  peuvent  s'ap- 
((  pliquer  aux  mesures  que  commandent  les  événements  extraor- 
«  dinaires  ou  fortuits,  tels  que  la  rupture  d'une  digue,  la 
ft  submersion  d'une  route,  le  siège  d'une  ville,  un  incendie,  un 
«  naufrage  imminent.  On  ne  peut  appliquer  à  ces  cas  d'autre 
((  règle  que  la  loi  suprême,  salus  populi  suprema  kx  esto.  La 
({  dure  nécessité  commande  alors  souvent  le  sacrifice  des  pro- 
«  priétés  particulières,  sans  indemnité  préalable  (1). 

Dans  le  même  esprit,  la  loi  du  10  juillet  1791  (art.  36,  37, 38), 
a  accordé  des  indemnités,  aux  frais  du  Trésor  public,  pour  la 
démolition  des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait  nécessaire 
de  détruire  dans  les  places  u  en  état  de  guerre  :  »  1®  lorsque 
ces  démolitions  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  Chef 
de  l'État  ;  2^  lorsque,  l'urgence  ne  permettant  pas  d'atteindre 
ces  ordres,  le  conseil  de  guerre,  assemblé  par  le  commandant 
des  troupes,  a  délibéré  sur  l'état  d^  la  place  et  de  la  défense  de 
ses  environs,  et  a  autorisé  la  prompte  exécution  des  disposi- 
tions nécessaires  à  sa  défense.  Mais,  lorsque  les  places  de 
guerre  et  postes  militaires  sont  «  en  état  de  siège  ^  »  cas  dans  le- 
quel «  toute  l'autorité,  dont  les  officiers  civils  sont  revêtus  par 
«  la  constitution  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
u  intérieure ,  passe  au  commandant  militaire ,  qui  l'exerce 
«  exclusivement,  sous  sa  responsabilité  personnelle  » ,  la  loi  ne 
parle  plus  d'indemnités. 

Aussi,  en  dehors  des  cas  de  simple  état  de  siège  légale  dans 
les  cas  de  guerre  proprement  dits,  de  guerre  en  action,  de 
combat,  le  conseil  n'a-t-il  jamais  accordé  d'indemnités  au  con- 
tentieux :  (c  Considérant  (porte  une  ordonnance  contentieuse, 
tt  en  date  du  26  mars  1823),  que  les  travaux  de  défense  qui 
«  donnent  lieu  aux  réclamations  des  demandeurs  ont  eu  pour 
t^  objet  de  s'opposer  à  l'envahissement  du  territoire  français  ; 
"  qu'ils  ont  été  exécutés,  tandis  que  l'armée  manœuvrait  en  pré- 


(1)ui,  p.  379,  n'iSO. 
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«  sence  de  l'ennemi;  que  par  conséquent  \\b  constituent  nn  fait 
«  ordinaire  de  guerre  qui,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
«  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité;  que  la  loi  du  fO 
«  juillet  1791,  sur  la  défense  des  places  fortes,  n'est  pas  appli- 
«  cable  à  Tespèce  ;  »  —  «  Considérant  (porte  une  autre  ordon- 
«  nance  contentieuse)  que  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  par  les 
(c  art.  36,  37  et  38  du  titre  1*^  n'accorde  d'indemnités  que  pour 
((  les  démolitions  qui  ont  lieu  dans  Vétat  de  guerre^  en  vertu  des 
f(  ordres  du  Roi^  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  défense.;  que, 
<(  dans  l'espèce ,  cette  indemnité  n'est  due  que  pour  le  mur  de 
a  clôture,  démoli  avant  l'état  de  siège,  et  seulement  jusqu'à 
((  concurrence  de  la  somme  de  4f  3  fr«  15  c.  ;  que  le  reste  des 
((  démolitions  a  eu  lieu  pendant  l'état  de  siège ,  lorsque  tennemî 
((  était  établi  devant  la  place  et  travaillait  à  ses  tranchées  et  bai- 
((  teries;  que,  dès  lors,  ces  démolitions  constituaient  un  fait  de 
«  guerre j  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  indemmité  (1)  »  ; 
-—  Enfin,  pour  le  fait  de  conquête ,  une  ordonnance  conten- 
tieuse, du  30  août  1842,  statue  en  ces  termes  :  «Considérant 
«  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  prise  de  possession  de  la 
Cl  maison  du  sieur  Roux  est  un  fait  d'occupation  militaire  qui  se 
«  rattache  à  la  conquête  de  la  défense  d'Alger,  en  1830,  et  qui  ne 
((  pouvait,  dès  lors,  ouvrir  droit  à  indemnité;  que  si  notre  mi- 
K  nistre  de  la  guerre  a  jugé  xonvenable  d'accorder  une  indem- 
«  nité,  la  fixation  de  celle  qui  a  été  réglée  au  profit  du  sieur 
«  Roux  est  un  acte  de  haute  administration  fait  par  notre  mi- 
ce  nistre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui  n'est  pas  de  nature 
a  à  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  (2).  )> 

C'étaient  ces  deux  choses  :  d'un  côté,  l'état  de  guerre  légal, 
dans  lequel  les  opérations  sont  encore  soumises  aux  mesures 
précautionnelles  de  défense,  ordonnées  avant  l'apparition  de 
l'ennemi  ;  et,  de  l'autre,  les  faits  de  guerre  ou  de  conquête, 
l'arrivée  de  Tennemi  ;  c'étaient  ces  deux  choses  que  confondait 
le  sieur  de  Chazoumes,  dans  son  pourvoi  en  cassation,  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  18  janvier  1844.  Le  sieur 
de  Chazonrnes  était  propriétaire  d'un  pont  en  bois,  établi  sur  la 
Saône,  à  Lyon.  L'incendie  d'une  partie  de  ce  pont  avait  été  or- 
donné et  exécuté  par  l'autorité  militaire,  le  10  avril  1834,  au 
moment  où  l'insurrection  de  Lyon  était  dans  sa  plus  grande  in- 


(4)  7  févr.  1834, 
(2)  30  août  4  84%. 
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tensîM,  pour  empêcher  le  passage  des  insurgés  sur  la  rive  gau- 
èba  de  la  Sadne  et  sauver  Tarsenal.  Sur  la  demande  en  indemnité 
dirigée  par  le  sieur  de  Cbazournes  contre  TÉtat,  la  tribunal  civil 
et  la  Cour  de  Lyon  avaient  déclaré  que  l'appréciation  du  fait, 
conaidéré  dans  ses  rapports  avec  les  articles  4382, 1383,  G.  civ., 
n'était  point  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  Devant 
la  Cour  de  cassation,  le  sieur  de  Cbazournes  fondait  son  pourvoi 
aur  les  art.  36,  37^  38^  précités,  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
15  de  celle  du  17  juillet  1819,  et  10  mars  1810,  relative  à 
l'eipropriation.  £n  réponse  à  ces  moyens,  l'Administration  de 
]a  guerre  a  invoqué  la  distinction  de  Vattel,  reproduite  par  la 
loi  du  10  juillet  1791,  entre  :  d'une  part,  les  précautions  ou  me- 
sures préventives  à  prendre  pour  la  défense  de  la  place,  et  qui 
tantôt  exigent  un  ordre  exprès  du  Cbef  de  TËtat,  tantôt  dans  le 
cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  permettrait  pas  d'attendre  ces 
ordres,  peuvent  émaner  d'un  conseil  de  guerre  assemblé  à  l'effet 
dt  délibérer  sur  l'état  de  la  place  et  de  la  défense  de  ses  envi- 
rons, seules  circonstances  pour  lesquelles  la  loi  parle  d'indem- 
nités ;  et,  d'autre  part,  les  ordres  qui  sont  donnés  au  milieu  du 
combat,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  dans  un  moment  où  le 
moindre  retard,  la  moindre  délibération  ou  bésitation  peut 
compromettre  le  sort  de  la  place,  de  l'armée  et  même  de  l'Etat, 
cîroonstances  pour  lesquelles  la  loi  ne  parle  plus  d'indemnités. 
Ce  système  a  été  adopté  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  pro- 
noncé en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'indemnité  mentionnée  par  l'art.  15 
«  de  la  loi  du  17  juillet  1819^  comme  devant  être  fixée  dans 
((  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  4810,  c'est-à-dire 
((  par  les  tribunaux,  n'est  accordée  par  les  art.  36,  37  et  38  de 
u  la  loi  du  10  juillet  1791,  que  pour  les  démolitions  et  autres 
«  opérations  préjudiciables  aux  propriétés  et  jouissances  parti* 
«  cuUères,  qui  ont  lieu  dans  l'état  de  guerre,  en  vertu  des 
u  ordres  du  Roi  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  défense  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
u  les  mesures  dont  l'exécution  a  motivé  l'action  du  demandeur 
((  ont  été  prescrites  et  exécutées  par  l'autorité  militaire  au 
a  moment  où  l'insurrection  de  Lyon  était  dans  sa  plus  grande 
u  intensité,  pour  empêcher  le  passage  des  insurgés  sur  la  rive 
«(  gauche  de  la  Saône  et  sauver  l'arsenal,  ce  qui  présentait  les 
«  caractères  d'un  cas  de  guerre  ;  —  Attendu  que  l'art.  15  de  la 
H  loi  du  17  juillet  1819  démontre  clairement  que  les  articles 
«  précités  de  la  loi  du  10  juillet  1791  ne  sont  pas  applicables  dans 
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u  l'espèce,  puisque,  en  statuant  que  les  indemnités  prévues  par 
((  lesdits  articles  sont  fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
((  alors  en  vigueur  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
«  publique,  et  il  ajoute  qu'elles  seront  j^reaizi/ieTn^^ acquittées 
((  conformément  à  l'art.  9  de  la  Charte  constitutionnelle  ;  qu'en 
a  effet,  dans  l'état  des  £eiils  déclarés  par  la  Cour  royale,  il 
((  y  aurait  eu  impossibilité  matérielle  de  se  conformer  à  cette 
<(  dernière  condition  ;  -<—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
«  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que  les 
((  lois  des  8  mars  1810,  30  mars  1831  et  7  juillet  1833  étaient 
((  inapplicables;  —  Attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'art. 
«  13,  titre  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  la  loi  du 
((  16  fructidor  an  m,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
a  actes  d'administration  ;  — -  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été 
«  dit  ci-dessus,  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui  dé- 
((  clarait  l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  connaître  des 
((  conséquences  de  la  mesure  ordonnée  et  exécutée  le  10  avril 
((  1834,  par  l'autorité  militaire,  relativement  au  pont  du  de- 
«  mandeur,  et  pour  statuer  sur  l'action  de  celui-ci,  l'arrêt  atta- 
M  que  n'a  pas  violé  les  lois  des  10  juillet  1791,  47  juillet  1819, 
((  8  mars  1810,  30  mars  1831,  7  juillet  1833,  l'art.  9  de  la 
«  Charte  constitutionnelle^  l'art.  545,  Cod.  civ.,  ni  aucune 
u  autre  loi ,  et  a  fait  une  juste  application  des  principes  sur  la 
((  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  notam- 
«  ment  de  la  loi  du  16  fructidor  an  3;  —  Rejette  (1).  » 

En  décidant  que  c'est  d'après  ks  principes  du  droit  commun 
qu'un  fait  ordinaire  de  guerre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
indemnité,  le  conseil  d'État  a  employé,  dans  l'une  des  ordon- 
nances qui  précèdent,  ime  expression  très-exacte.  Cela  est  si 
vrai  que  le  législateur  a,  plusieurs  fois,  fait  intervenir  sa  suprême 
puissance  pour  introduire  des  mesures  réparatrices,  pas  des 
dispositions  spéciales.  On  peut  citer  les  lois  des  25  janvier, 
14  février,  16  août  1793,  6-8  frimaire,  26  floréal^  16  messidor 
an  2,  23  vendémiaire  an  4,  19  vendémiaire  an  6,  5  prairial 
an  12,  22  messidor  an  12,  29  mai  1815,  8  mai  1816,  30  août 
1830,  et<x  Toutes  ces  lois  ont  décrété  des  indemnités  spéciales 
en  faveur  de  communes  ou  de  particuliers  qui  avaient  été  vic- 
times de  la  guerre  :  donc,  la  loi  générale,  le  droit  commun,  n'en 
accordaient  pas. 


(4)  Cass.«  U  juill.  1846  (S.  46.4.73i>J. 
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Enfin^  la  distinction  vient  d'être  consacrée  explicitement,  en 
dernier  lien,  par  les  textes  du  décret  impérial  du  10  août  1853, 
Sur  le  classement  des  places  de  gtderre  et  sur  les  servitudes  imposées 
à  la  propriété  autour  des  fortifications.  En  effet,  indépendamment 
des  indemnités  dues  à  raison  de  travaux  exécutés  pendant  l'état 
de  paix,  indemnités  qui  n'ont  jamais  été  sujettes  à  contesta- 
tion ,  le  décret  impérial  distingue  formellement  entre  tétat  de 
guerre  déclaré  légalement  et  tétat  de  siège.  V  En  ce  qui  concerne 
rétat  de  guerre  déclaré^  l'art.  38  du  décret  porte  :  *((  Lorsqu'une 
«  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état  de  guerre,  les  inonda- 
((  tions  et  les  occupations  de  terrains  nécessaires  à  sa  défense 
a  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret,  ou,  dans  le  cas 
ce  d'urgence^  des  ordres  du  gouverneur  ou  du  commandant  de 
(c  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  défense^  après  avoir  fait  cons- 
«  tater,  autant  que  possible,  l'état  des  lieux  par  des  procès-ver- 
((  baux  des  gardes  du  génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a 
c(  urgence  dès  que  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à  moins 
c(  de  trois  journées  de  marche  de  la  place  ou  du  poste.  L'indem- 
u  nité  pour  les  dommages  causés  par  l'exécution  de  ces  mesures 
te  de  défense  est  réglée  aussitôt  que  Toccupation  a  cessé.  Les 
tf  dispositions  qoi  précèdent  sont  applicables,  dans  les  mêmes 
«  circonstances,  à  la  détérioration,  à  la  destruction  ou  à  la  dé- 
(I  molition  de  maisons,  clôtures  ou  autres  constructions  situées 
((  sur  le  terrain  militaire  ou  dans  les  zones  de  servitudes.  Seu- 
u  lement,  il  n'est  pas  dressé  d'état  de  lieux,  et  il  n'est  alloué 
a  d'indemnité  qu'aux  particuliers  ayant  préalablement  justifié, 
n  sur  titres,  que  ces  constructions  existaient,  dans  leur  nature 
a  et  leurs  dimensions  actuelles ,  avant  que  le  sol  sur  lequel 
«  elles  se  trouvaient  fût  soumis  aux  servitudes  défensives.  Vin- 
u  demniié  pour  les  démolitions  faites  dans  les  zones  de  servi- 
ce tudes  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des  bâtisses,  sans  corn- 
et prendre  l'estimation  du  sol  qui  n'est  point  acquis  par  l'État, 
ce  Si  cependant  il  s'agit  d'un  terrain  couvert  par  des  construc- 
u  tions  ou  affecté  à  leur  exploitation,  Vindemnité  peut  excep- 
«  tionnellement  porter  sur  la  valeur  du  sol,  et  alors  l'Etat  en 
u  devient  propriétaire.  L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi 
ee  ou  par  un  décret,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent 
(e  à  donner  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'action  que 
(e  pendant  l'état  de  paix.  Il  résulte,  en  outre,  de  l'une  des  cir- 
ée constances  suivantes  :  1*^  en  temps  de  guerre,  lorsque  la  place 
((  ou  le  poste  est  en  première  ligne  ou  sur  la  côte,  à  moins  de 
(e  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps  ou  positions  occu- 
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((  pés  par  Tennemi;  2*  en  tout  temps^  quand  on  fait  des  travaux 
((  qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur  la  côte  ou  en 
((  première  ligne  ;  3"*  lorsque  des  rassemblements  sont  fontiëd 
((  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche  sans  rautorisatioD 
u  des  magistrats.  »  Mais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  coa- 
cerne  tétat  de  êiége^  les  faits  de  guerre  et  la  présence  de  ren- 
nemi.  Pour  ces  cas  de  force  majeure,  Part.  39  du  décret  dispose 
en  ces  termes  :  «  Toute  occupation,  toute  privation  de  joui»* 
«  sance,  toute  démolition,  destruction  et  autre  dommage  réstit- 
«  tant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise, 
((  soit  par  Tautorité  militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un 
«  corps  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n  ouvre 
«  aucun  droit  à  Vindemnité.  L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un 
u  poste  est  déclaré  par  ujie  loi  ou  par  un  décret.  — *  Il  résulte 
((  aussi  de  Tune  des  circonstances  suivantes  :  l'investissement 
(t  de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes  ennemies  qui  inter- 
«  ceptent  les  communications  du  dehors  au  dedans  et  de  dedans 
((  an  dehors,  à  la  distance  de  trois  miUe  cinq  mètres  des  fortîfi- 
«  cations;  une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise;  une 
u  sédition  intérieure  ;  enfin,  des  rassemblements  formés  dans  le 
((  rayon  d'investissement  sans  l'autorisation  des  magistrats. 
((  Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière ,  l'état  de  siège  ne  cesse 
((  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits  et  les 
((  brèches  réparées  ou  mises  en  état  de  défense.  » 

475.  Une  autre  exception  à  la  règle  de  Tindemnité  dérive 
naturellement  de  l'abandon  qu'on  peut  en  avoir  fait  d'avance  : 
par  exemple,  dans  une  des  clauses  de  l'acte  par  lequel  on  a 
reçu,  de  l'État  lui-même,  la  propriété  ou  le  droit  qui,  plud  tard, 
viennent  à  ôtre  enlevés. 

476.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  : 

Qu'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  à  qui,  dans  l'acte 
de  vente,  l'administration  a  imposé  l'obligation  de  souffrir  sur 
le  terrain  vendu^  sans  aucun  recours  ou  indemnité  contre  TStat 
vendeur^  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  sans  en  avoir  déterminé 
la  largeur,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'eUe  est  exorbitante 
lorsqu'elle  n'a  été  fixée  qa'k  trente-six  pieds  métriques,  à  Pa- 
ris (1); 

Qu'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  à  qui  l'acte  de  vente 
a  imposé  la  charge  de  fournir  k  terrain  nécessaire  pour  l'ouverture 

;i)  Ord.  coDt.,  ^  déc.  4825. 
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de  nouvelles  rues  alors  projetées,  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  de  la  prise  de  ce  terrain,  en  se  fondant  sur 
ce  que  Tacte  de  vente  n'a  pas  ajouté  «  sans  indemnité  n  (1);  — 
mais,  plus  libéralement,  <(  que,  dans  un  cas  où  Tacquéreur 
s'était  soumis  à  soufiHr  la  privation  de  la  propriété  par  démoli- 
tion ou  autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement  constatée 
on  des  embellissements  que  projetterait  le  Gouvernement  ve- 
naient à  l'exiger,  et  où  il  n'était  pas  stipulé  que  cette  privation 
aurait  Heu,  le  cas  échéant,  sans  indemnité,  le  droit  d'indemnité 
subsisterait;  et. que,  en  vertu  de  cette  clause,  Tadministration 
ayant  pu,  pour  Texécution  des  travaux,  opérer  la  démolition  de 
la  boutique  vendue  nationalement,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841^  et  sans  le  paie* 
ment  d'une  indemnité  préalable,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  la  clause  particulière  de 
l'acte  de  vente  ne  produirait  aucun  effet,  s'il  était  accordé  à 
l'acquéreur  ou  à  ses  ayants  cause  une  indemnité  à  raison  de  la 
démolition  (2)  ; 

Que ,  dans  une  adjudication  nationale ,  la  clause  portant  : 
u  L'alignement  nécessaire  au  rélargissement  de  la  rue  sera  pris 
((  sans  que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  aucune  indemnité,  » 
était  absolue  ;  et  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  était  sans  droit 
à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  prendre  sans  indemnité,  en 
vertu  d'un  nouveau  plan  d'alignement  dressé  et  approuvé  posté- 
rieurement à  l'adjudication,  une  largeur  plus  grande  que  celle  du 
plan  d'alignement  existant  à  l'époque  de  son  acquisition  el  sous 
la  foi  duquel  il  avait  contracté  (3)  ;  ^-  mais  que  la  clause  : 
«  L'adjudicataire  sera  tenu,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  con- 
«  former  aux  alignements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux 
H  publics,  et  ce,  sans  indemnité,  »  se  référait  exclusivement 
aux  alignements  qui  devaient  résulter  d'un  plan  dressé  anté- 
rieurement à  l'adjudication  (4). 

177.  Les  actes  du  Gouvernement  qui  règlent  le  régime  des 
usines  sur  cours  d'eau  contiennent  généralement  une  clause 
ainsi  conçue  :  '<  Les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  ne 
«  pourront  prétendre  aucune  indemnité  ni  dédommagement 
a  quelconque,  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'administra- 
((  tion,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  i'in- 


(4)  Ord.  cont.»  20  mai  4819. 
(3)Décr.eont..Sjttm4854. 
(3)  Ord.  coDt.,  45  mars  48^. 


(4)  Arr.  de  la  sect.  du  cont.,  7  juill. 
4SfiO. 
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((  dustrie,  juge  convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  pii- 
«  vent,  en  tout  ou  en  parlie,  des  avantages  résultant  de  la  pré- 
((  sente  autorisation;  et  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire  à 
((  leur  frais,  à  la  première  réquisition,  les  ouvrages  qu'ils  aa- 
((  ront  exécutés  en  vertu  de  ladite  autorisation  »  Quelquefois 
Tacte  du  Gouvernement  ajoute  :  v  tous  droits  antérieurs  réservés  n 
Maîs^  même  dans  le  premier  cas,  les  mots  :  «  avantages  résui-^ 
ii  tant  de  la  présente  autorisation^  »  suffisent  pour  démontrer  que 
la  renonciation  à  l'indemnité  est  spéciale  au  cas  où  l'adminis- 
tration retirerait  au  permissionnaire  ou  à  ses  ayants  cause  les 
avantages  concédés  par  l'autorisation  nouvelle,  et  qu'elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  de  suppression  totale  ou  par- 
tielle de  l'usine  dont  il  s'agit  pour  cause  d'utilité  publique,  ils 
fassent  valoir  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  antérieurement  à 
ladite  autorisation  (i). 

178.  Les  questions  de  déchéance,  d'après  les  lois  sur  ^  li- 
quidation des  dettes  de  l'État  seront  examinées  dans  un  des 
chapitres  du  deuxième  volume  de  ce  traité. 

179.  Le  tribunal  des  conilits  a  introduit  dans  la  jurisprudence, 
en  matière  d'expropriation,  un  caractère  qui  n'y  avait  pas  en- 
core été  indiqué  expressément  :  c'est  que,  lors  même  que  le 
dommage  consisterait  dans  la  perte  d'une  partie  de  la  propriété, 
il  faut,  pour  qu'il  rentre  dans  la  compétence  judiciaire,  «  qu'il 
constitue  une  dépossession  prévue  au  moment  des  travaux  et 
donnant  lieu  à  l'expropriation  réglée  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (2).  »  Ce  caractère  a  été  adopté  dans  une  décision  posté- 
rieure du  Conseil  d'État  (3). 

180.  On  a  discuté,  depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  la  question  de 
savoir  s'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des  travaux  à  exécuter. 

Cette  question  avait  été  soulevée  dans  la  séance  du  Conseil 
d'État  du  4  janvier  1810,  et  elle  y  avait  reçu  la  réponse  suivante, 
d'après  le  procès-verbal  : 

«  M.  le  comte  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  fait  observer 
((  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  convient  qu'au  cas  où  il 
((  s'agit  de  travaux  entrepris  pour  établir  une  route  ou  pour 
c(  construire  un  canal,  mais  qu'il  est  possible  que,  hors  ces  cir- 
((  constances,  l'utilité  publique  commande  l'acquisition  d'une 
<(  propriété,  d'un  château,  par  exemple. 


(4)  Arr.  du  Gouvern.,  au  cont.,  6  mai  1      (î)  23  déc.  48o0. 
4848;  arr.  stct.  du  cont.,  8  juin  4850;  1      (3)  Décr.  surconn.,44sept.  4852. 
2%  mars  4854,  etc.  | 
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«  Napoléon  répond  qu*alors  k  décret  désignera  cette  pro- 
«  priété  »  (1). 

Ainsi,  racqnisition  d'nn  édifice  appartenant  à  un  particulier 
pourrait  être  déclarée  d'utilité  publique,  quand  même  Tadini- 
nistration  ne  le  réclamerait  pas  pour  y  exécuter  des  travaux^ 
quand  même  elle  n'aurait  que  l'intention  de  le  conserver,  d'em- 
pêcher sa  destruction,  pour  des  motifs  d'intérêt  général. 

181.  Mais,  quand  l'édifice  appartient  à  un  établissement  pu- 
blic et  qu'il  est  placé  par  les  lois  sous  la  surveillance  du  préfet 
et  du  ministre  de  l'intérieur,  les  décisions  par  lesquelles  ce  mi- 
nistre s'oppose  à  l'exécution  de  travaux  projetés  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  public  et  range  l'édifice  au  nom- 
bre des  monuments  historiques ,  sur  l'avis  de  la  commission 
chargée  de  la  conservation  de  ces  monuments,  ne  sont  que  des 
actes  de  tutelle,  qui  ne  sont  même  pas  susceptibles  d'êtrje  dé- 
férés au  clief  de  l'État^  en  son  conseil,  par  la  voie  conten- 
tieuse  (2]. 

182.  La  solution  qui  précède  nous  conduit  à  Ja  question  plus 
générale  de  savoir  si  l'expropriation  est  applicable  aux  biens  du 
domaine  public,  par  exemple,  si,  lorsqu'un  ouvrage  nouveau  doit 
passer  sur  une  partie  du  domaine  publias  ^  il  est  nécessaire 
d'exproprier  le  domaine  public  ;  spécialement  lorsque  l'ouvrage 
nouveau  doit  être  exécuté  par  une  compagnie  concession- 
naire. 

Au  premier  abord,  l'affirmative  semblerait  résulter  de  la  lec- 
ture de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  puisque  l'article  se  sert 
de  ces  expressions  :  «  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  pu- 
<c  blie.  )) 

Mais  la  négative  formait  un  des  moyens  de  cassation  présentés 
poor  le  domaine  militaire,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  date  du  17  octobre  1846,  qui  avait  exproprié  une 
partie  des  fortifications  de  Paris^  en  faveur  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Toutefois^  la  Cour 
a  été  dispensée,  par  un  moyen  préliminaire,  de  statuer  sur  cette 
question  (3). 

En  principe,  l'expropriation  n'a  pour  objet  que  de  faire  entrer 
un  immeuble  dans  le  domaine  public.  Or,  quand  l'immeuble  est 
déjà  dans  le  domaine  public,  il  n'y  a  pas  besoin  de  l'y  faire 


(4)  Loeré,  ix,  p.  699.  |      (3)  P.  3Î  et  suit. 

(2)  Ord.  coDt.,  42  mai  4846.  | 
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entrer.  L'expropriation  est  donc  hors  de  propos  à  l'égard  des 
biens  du  domaine  public.  x 

Si  nn  immeuble  dépendant  d'un  service  public  est  nécessaire 
à  un  autre  service,  ou  si  le  même  immeuble  est  réclamé  par 
deux  services  à  la  fois,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'expropriation  ; 
c'est  simplement  le  cas  de  la  destination  du  père  de  famxUe  (I). 
En  matière  domaniale,  la  destination  du  père  de  famille  s'ap- 
pelle affeetatUm.  L'administrateur  suprême  du  domaine  public 
affecte  les  biens  qui  en  dépendent  aux  divers  services  nationaux 
en  faisant  passer  ces  biens  d'une  classe  à  une  autre,  dans  le  ré- 
gime intérieur  du  domaine  public,  sans  les  faire  sortir,  pour 
cela,  de  ce  domaine  (â). 

Et  l'effet  est  le  méme^  soit  que  l'affectation  ait  lieu  d'un  dé- 
partement ministériel  à  un  autre,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  fovenr 
d'une  compagnie  concessionnaire.  La  raison  en  est  que  la  na- 
ture et  le  caractère  de  domaine  publie  subsistent  toujours.  Le 
Conseil  d'État  l'a  dit  :  «  Ces  affectations,  dont  la  convenance  et 
ic  les  conditions  sont  essentiellement  subordonnées  à  l'appré- 
tt  ciation  du  Gouvernement,  ne  créent  aucun  droit  privé  sur  les 
u  immeubles  affectés,  qui  continuent  d'être  détenus  et  possédés 
«  au  nom  et  aux  droits  de  tÉtat,  en  quelques  mains  qu'ils  aient 
a  été  remis  et  quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  ee  service  doive 
«  être  exercé  (3).  u  Pepuis  longtemps  même,  l'illustre  auteur  du 
Traité  du  Domaine  public  avait  devancé  le  Conseil  d'État  dans  le 
magnifique  morceau  qui  suit  :  (c  Si  le  Gouvernement  aliénait  un 
a  fonds  du  domaine  public,  sans  abolir  et  tout  en  maintenant 
u  le  service  auquel  U  est  affecté,  la  consécration  civile  qui  loi 
<(  avait  été  imprimée  n'étant  pas  levée,  l'inaliénabilité  resterait 
«  comme  un  vice  foncier  afiectant  l'acte  4b  concession  et  le 
«  rendant  inefficace  pour  le  transport  d'une  propriété  parbite. 

c<  Supposons,  comme  il  y  en  a  plus  d'un  exemple,  que  le  Gcm* 
«  vemement  ait  purement  et  simplement  aliéné  un  canal  de 
tt  navigation  intérieure  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  per^ 
«  sonnes,  et  que  les  acquéreurs  soient  chargés  d'entretenir  le 
f(  cours  de  la  navigabilité,  pour  la  continuation  du  service  pa« 
a  blic  de  la  société,  cet  acte  de  concession  aura  bien  rendu 


(1)  c.  Nap.,  art.  692. 

(2)  Ord.  roy .,  règlem .  du  4  4  juin  4  833  ; 
décr.  du  fUt  mars  4852,  qui  abroge  Tart. 
4  de  la  loi  du  48  mai  4850  ;  ord.  cont., 
43  janv.  4847.  Eo  outre,  le  Bulletin  des 


loi*  contient,  chaque  année,  un  grand 
nombre  de  décrets  portant  affectation  de 
bâtiments  ou  de  terrains  au  service  des 
divers  départements  ministériels. 
(3)  Ord.  cont.,  4  3  janv.  4847. 
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u  les  concessionnaires  maîtres  de  percevoir^  à  leur  profit,  les 
a  revenus  de  roctroi  de  navigation^  conformément  au  tarif 
i<  qui  en  aura  été  réglé  ou  approuvé  par  Tadministration 
((  publique;  et  ils  percevront  ce  revenu  sans  être  obligés  d'en 
«  rendre  compte  à  d'autres^  ni  d'en  restituer  une  partie.  Mais, 
«  quant  à  rinmieuble  ou  au  fonds  du  canal,  Tacte  de  con- 
«  cession  ne  les  aura  pas  investis  de  Tincommutable  propriété 
a  du  sol.  Sous  ce  point  de  vue,  la  concession,  à  quelque  titre 
a  qu'elle  ait  été  faite,  ne  sera  qu'un  acte  d'engagement  toujours 
«  révocable,  et  la  possession  du  concessionnaire  ne  sera  tou- 
«  jours  exercée  qu'à  titre  précaire  vis-à-vis  du  Gouvernement.— 
«  Sans  doute,  on  ne  saurait  les  déposséder  qu'en  leur  payant 
«  l'indemnité  qui  leur  serait  due  d'après  la  nature  des  actes  et 
u  des  circonstances  ;  mais  il  n'y  aurait  toujours  là  que  la  réso- 
«  lution  d'un  acte  de  concession,  et  non  pas  un  fait  d'aliéna- 
«  tion  soumis  aux  formalités  nécessaires  pour  la  régularité  des 
«  aliénations  forcées  pour  cause  d'utilité  publique  (i). 

C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  les  concessions  deche- 
mins  de  fer,  lorsque  la  voie  de  fer  doit  traverser  une  route,  une 
rivière^  un  canal,  etc.,  il  n'est  procédé  ni  à  une  expropriation  ni 
à  une  aliénation  de  cette  partie  du  domaine  public.  La  nou- 
velle voie,  même  entre  les  mains  d'une  compagnie  concession- 
naire, est  seulement  autorisée  à  emprunter  la  partie  du  do- 
maine public  qui  lui  est  nécessaire,  et  qui  se  trouve,  par  là, 
affectée  à  deux  services,  au  lieu  d'un  seul.  Insistons,  un  mo- 
ment, sur  ce  point  : 

L'art,  i"  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dit  que  les  chemins  de  fer 
construits  ou  cmcédés  par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie. 
Pourquoi,  si  ce  n'est  parce  que  les  chemins  de  fer,  même  ceux 
cofMédé$  par  l'Etat  à  des  compagnies  qui  le  représentent»  font 
partie  du  domaine  public  (2),  comme  les  objets  désignés  dans 
l'art.  538  du  G.  Nap.,  les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  lesfleuves^t  rivières  navigables?  Est-ce  qu'ils  n'auraient 
pas  été  désignés  expressément  dans  l'art.  538,  s'ils  avaient  existé 
à  la  date  de  la  promulgation  du  Titre  de  la  Distinction  des  biens? 
Est-ce  qu'ils  n'y  sont  pas  désignés,  même,  dans  le  mot  rouies? 
Car  ils  sont  des  routes,  des  routes  de  fer,  assurément  les  plus 
essentielles  des  routes. 


(1)  Traité  4n  domaiw  jn*d/tc,  i^  p.  I  4"  de  la  loi  du  45  juill.  4 $4^,  4êO»  U 
280  et  suiv.,  n*  214 .  |  CoUect.  de  M.  Duver^ier,  4845,  p.  279  «t 

(2)  V.  h  discassion  législative,  sur  l'art.  |  suit. 
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Dans  la  loi  du  10  juin  1853,  au  titre  :  «Dispositions  générales 
((applicables  à  tous  les  chemins  de  fer,»  les  art.  14  et  suivants  dé- 
terminent toutes  les  précautions  à  prendre  lorsque  le  chemin  de 
fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au-dessous 
de  ces  voies  publiques,  lorsqu'il  devra  traverser  une  rivière,  un 
canal  ou  un  cours  d'eau  ;  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déplacer  les 
routes  existantes;  de  construire  des  ponts,  dans  les  cas  o&^es 
routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux^ 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer  :  l'aii.  23  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  des  services  de  la  navigation  et  du  flottage 
sur  les  rivières  et  de  la  circulation  sur  les  chemins  publics,  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  :  aucune  de  ces  dispositions  n'in- 
dique l'expropriation  ou  l'aliénation  des  parties  du  domaine 
public  civil  qui  se  trouveront  en  contact  avec  la  voie  de  fer.  S'agit- 
ii  du  domaine  public  militaire,  l'art.  30,  en  accordant  «  par 
exception,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense,  une 
faculté  pour  l'exécution  des  travaux  par  les  agents  de  la  corn* 
pagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  officiers 
du  génie  militaire,  sur  le  terrain  occupé  par  les  fortifications^ 
conserve  expressément  à  ce  terrain  sa  qualification  de  terrain 
((  militaire:  n  donc  il  reste  domaine  public;  donc  il  n'est  ni 
exproprié  ni  aliéné,  même  lorsque  le  chemin  est  concédé  à  une 
compagnie. 

Ce  qui  fait  proprement  l'objet  de  la  concession ,  Proudfaon 
l'avait  dit,  et  l'art.  44  de  la  loi  du  10  juin  1853  ne  fait  que  le 
répéter,  c'est,  «  pour  un  laps  de  temps  fixé,  Pautorisation  de  per» 
((  cevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par 
a  la  convention,  » 

L'art.  56  en  est  une  nouvelle  preuve  ;  à  toute  époque...,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter,  quoi  7  le  chemin  de 
fer?  Non,  mais  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  C'est, 
comme  l'a  dit  encore  M.  Proudhon,  la  résolution  du  contrat,  et 
non  un  fait  d'aliénation. 

Si,  d'après  l'art.  57,  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouver- 
nement est  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la 
propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  35  de  la  loi,  il  n'en  résuite  nullement  que, 
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viM-ms  du  Gowvemementy  cette  propriété  soit  une  propriété  par- 
faite  (1),  une  propriété  privée  (2). 

Le  cheniin  de  fer,  même  concédé,  fait  tellement  partie  du 
domaine  public,  que  réciproquement,  <(  dans  le  cas  où  le  Gou- 
((  vemement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
f(  impériales^  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
((  chemins  de  fer  gui  traverseraient  un  chemin  de  fer  concédé^  la 
c<  compagnie  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à  ces  tra« 
c(  versées;  mais  que  toutes  dispositions  seraient  prises  pour 
a  qu'il  n'en  résultât  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au 
rc  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie  » 
(art.  58  de  la  loi)  ;  et  que  «  le  Gouvernement  se  réserve  exprès- 
c(  sèment  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  ehe- 
tt  mins  de  fer  s'embranchant  sur  ie  chemin  concédé,  ou  qui  se- 
«  raient  établis  en  prolongement  du  même  chemin,  la  compa- 
«  gnie  ne  pouvant  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
«  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  in- 
«  demnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
<(  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compa- 
«  gnie  »  (art.  60). 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne 
peut  pas  s'entendre  de  l'aliénation  da  domaine  public  propre- 
ment dit;  que  cela  serait  trop  contraire  aux  principes  et  aux 
art.  538  et  2226  du  Cod.  Nap.,  qui  consacrent  Tinaliénabilité 
et  rimprescriptibilité  du  domaine  public.  Les  objets  qui  le  com- 
posent ne  deviennent  aliénables  que  lorsqu'ils  en  ont  été  déta- 
chés par  changement  de  nature  et  de  destination,  et  qu'ils  ont 
été  remis  aux  corps  administratifs  pour  faire  partie  des  biens  ordi- 
naires et  patrimoniaux  de  TÉtat,  <(  changement  de  nature  et  de 
u  destination  qui  ne  peut  résulter  que  de  décisions  ministérielles, 
c(  de  procès-verbaux  réguliers  de  remise^  ou  autres  actes  équipol- 
<(  lents  (3).  »  La  conclusion  est  donc  que  les  mots  domaine  public 
n'ont  été  introduits  que  par  une  confusion  de  noms  dans  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  que  cette  loi  n'a  voalu  parler  que  du 
domaine  de  YÉtat^  domaine  ordmaire  et  privé,  aliénable  de  sa 
natore,  sauf  les  formalités  de  tutelle  qui  le  concernent.  Cette 
déduction  est^  du  reste,  confirmée  par  cette  loi  elle-même,  qui, 
dans  son  art.  13,  revient  à  Texpression  plus  juste,  biens  de 

(4)  ProodhoD,  loe.  cit.  1      (3)  Case.,  3  mars  4898  (S.  Coll.  nouv, 

{%  Ord.  «ont.,  <3  janv.  4847,  préei-  1  ix,  p.  46  ;  drùUciml  expliqi$é,  Preserip- 
tée.  I  tiony  i,n*474). 
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GHAP.   IV. 


DE  l'expropriation 


VÉtatf  el  désigne,  oomme  ayant  pouvoir  de  conseiitif  à  l'alié- 
nation, le  seul  ministre  des  jBnances,  dans  les  mains  duquel  6O0t, 
pour  la  plus  grande  partie,  les  biens  du  domaine  ordinaire  et 
aliénable,  tandis  que  les  biens  dépendants  du  domaine  public 
sont  dans  les  mains  du  ministre  de  la  guerre,  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  de  la  marine  «—  (a). 

183.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  exposé  les  aeles 
qui,  par  leur  nature^  rentrent  ou  ne  rentrent  pas  sous  Tapplica- 
Mon  des  lois  spéciales  d'expropriation.  Noua  terminons  ce  cha- 
pitre en  indiquant  diverses  circonstances  qui,  par  leur  nature^ 
ne  constituisnt  pas  une  expropriation,  et  qui,  dès  lors,  auraient 
dû  appartenir  à  la  juridiction  administrative,  en  vertu  des  lois 
du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  septembre  1807,  mais  que  des 
textes  formelê  de  lois  ont  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire,  comgie 
si  elles  constituaient  des  expropriations  véritables. 

184,  C'est  ainsi,  entre  autres,  que  la  loi  du  15  avril  1830  sur  la 
pécbe  veut,  art.  3  :  que,  a  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  se- 
«  raient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  flottables^  les  pro- 
((  priétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pôcbe  aient  droit  à 
((  une  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  seUm  ks  forme$  pre- 
((  scrites  par  les  art,  16,  17  et  iS  de  la  loi  du  8  mars  1810.  »  La 
privation  du  droit  dont  il  s'agit  ne  constitue  certainement  pas 
une  cession  d'immeuble  :  par  conséquent  elle  est  étrangère  à  la 
loi  du  8  mars  1810^  et,  en  réalité,  elle  ne  forme  qu'un  dommage, 
qui  devait  rester  sous  la  juridiction  de  l'autorité  administra- 
tive. 

Même  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  30  mars  1831,  en  ce 
qui  concerne  l'occupation  temporaire  pour  travaux  de  fortifica- 
tions urgents.  Du  moment  qu'on  sort  de  l'occupation  définitive, 
il  n'y  a  pas  d'expropriation  ;  donc  pas  de  compétence  judiciaire, 
d'après  les  principes. 

Môme  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  en  ce 
qui  concerne  les  suppressions  de  constructions,  sans  transmission  de 
la  propriété  du  sol,  simples  dommages  que  l'art.  10  fait  néanmoins 


AddllUas. 

(A)  Un  terrain,  qui  était  sitaé  dans  la 
première  zone  des  servitudes  de  la  Cas- 
bah d'Alger,  s'est  trouvé,  par  suite  de  la 
transformation  et  de  l'agrandissement  de 
cette  ancienne  citadelle,  compris  dans  la 
Mlle  des  fortifications  déterminée  pour 
la  nouvelle  place.  Lorsque  plus  tard  l'Etat 


poursuit  l'expropriation  du  terrain,  il 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  en  vertu  de 
l'art,  n  du  décret  du  40  août  4853,  ce 
terrain  est  grevé  d'une  servitude  légale 
entraînant  interdiction  de  bâtir  et  devant 
avoir  pour  effet  de  réduire  le  taut  de  l'io- 
demnité  due  par  l'Etat.  Cons.  d'Etat,  42 
juin.  4864  (Lebon.  Rec.,  64,  p.  619). 
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régler  conformément  aux  titres  4  et  suivants  de  la  loi  au  3  mai 
1841. 

Même  observation  à  Tégard  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  \A 
eôfistitution  de  la  propriété  en  Algérie,  qui,  en  renvoyant  (art. 
21)  à  l'ordonnance  royale  du  1«  octobre  1844,  pour  ce  qui  con- 
cerne Toccupation  iemporairej  fait  régler  par  l'autorité  judiciaire 
les  indemnités  dues  pour  ces  dommages. 

Môme  observation  à  l'égard  de  la  loi  du  22  juin  1834,  sur  les 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui,  pour  des 
suppressions  de  constructions  ou  d'établissements  dont  le  sol 
n'est  pas  réclamé  par  l'utilité  publique,  ordonne  cependant  (art. 
3)  qu'il  sera  procédé  à  l'expropriation  eonformémmt  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mai  1841. 

185.  Ces  dérogations  tiennent  ,^soit  à  l'ancienne  confusion 
entre  les  expropriations  et  les  dommages  permanents,  soit  à  des 
considérations  spéciales  de  bienveillance  dans  des  circonstances 
données.  Mais,  dans  tous  les  cas,  elles  ont  l'inconvénient  de  di- 
minuer l'autorité  de  la  règle  et  de  jeter  le  trouble  dans  les 
esprits,  surtout  dans  ceux  qui  se  dirigent  plus  par  les  textes  que 
par  les  principes.] 


CHAPITRE   V. 

DU   JUGEMENT   D'EXPROPRIATION. 


SxGTiOM  P%  — •  /te  &  procédure  en  expropriation  et  du  jugement. 

186.  —  Alternative  :  ou  le  propriétaire  ooos^t;  ou  il  ne  ooiiMot  pas. 

187.  —  Renvoi,  pour  les  cessions  amiables. 

188.  —  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas,  intervention  de  l'autorité  Ju- 

diciaire. 

189.  —  Sens  des  mots  :  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice. 

190.  —  Organisation  de  ce  système,  dans  la  pratique. 

19i.  -^  Art.  13  :  Pièces  que  le  préfet  transmet  au  proeurear  impérial. 

192.  -*  Art.  14  :  Dans  quel  délai  et  sur  quelle  production  le  procureur 

impérial  requiert  et  le  tribunal  prononce  Texpropriation. 

193,  —  Procureur  impérial  et  tribunal  de  la  siiuation  des  biens  :  con- 

séquence. 
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194.  —  Pour  les  pièces  que  radministration  doit  transmettre,  art.  13 

complété  par  l'art.  14. 

195.  —  Détails. 

196.  —  Les  propriétaires  ne  sont  pas  appelés.  Ils  peuvent  remettre  des 

notes  au  tribunal. 

197.  —  Du  délai  de  trois  jours. 

198.  —  Réquisitoire  du  procureur  impérial;  conditions. 

199.  —  Cas  de  dispense  de  jugement  d'expropriation. 

200.  —  Autre  cas. 

201.  —  Cas  de  jugement  spécial. 

202.  •—  Ceat  toujours  le  procureur  impérial  qui  requiert  l'expropria- 

tion. 

203.  -*  Le  jugement  est  rendu  d'urgence. 

204.  —  L'affaire  est  ordinairement  jugée  sur  rapport. 

205.  —  Le  procureur  impérial  est  entendu. 

206.  --  Attributions  du  tribunal,  déterminées  par  l'Empereur. 

207.  —  YérlGcation  que  le  tribunal  est  tenu  de  faire. 

208.  —  Détails. 

209.  —  Jurisprudence  :  applications  diverses. 

210.  —  La  mission  de  vérifier  entraîne  l'obligation  de  vUer, 

211.  —  Jurisprudence. 

212.  —  Le  jugement  doit  être  motivé. 

213.  —  Etendue  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 

214.  —  Restriction. 

21  ïi.  —  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  d*expropriation. 

216.  —  Nomination  d'un  magistrat  directeur  du  jury  ;  remplacement  ; 

jurisprudence. 

217.  —  Délai  accordé  au  préfet  pour  poursuivre  l'expropriation;  renvoi. 

218.  —  Du  jugement  à  rendre  quand  les  propriétaires  consentent  à  la 

cession,  mais  où  il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix  ;  renvoi. 

186.  [Après  l'accomplissement  des  formalités  préalables,  et 
losque  l'administration  a  dit  son  dernier  mot  sur  le  tracé  des 
travaux  et  sur  la  désignation  des  terrains,  conformément  aux 
règles  précédemment  exposées,  il  s'agit  d'opérer  la  transmissùm 
des  propriétés  privées  au  domaine  public. 

Le  préfet  (1),  alors,  fait  connaître  au  propriétaire  qu'il  doit 
céder  sa  maison  ou  son  cbamp.  Celui-ci  y  consent  ou  n'y  con- 
sent pas. 

187.  S'il  y  consent,  et  qu'on  soit  d'accord  sur  le  prix,  la  trans- 
mission a  lieu  par  contrat  amiable.  La  loi  du  3  mai  1841  con- 
tient de  nombreuses  dispositions  pour  ce  cas.  Toutefois,  comme, 


(1)  Locré,  IX,  p.  650. 
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d'après  robservation  faite  par  l'Empereur,  dans  la  séance  dn 
Conseil  d'État  du  13  janvier  1810,  «  on  n  est  jamais  exproprié  de 
gré  à  gré  (1),  »  noas  nous  occuperons  ici,  d'abord,  de  ce  qui 
concerne  Vexpropriation  véritable,  c'est-à-dire,  le  privilège  con- 
féré à  la  natioif  à  l'égard  du  particulier  qui  ne  consent  pas  à  céder 
sa  propriété  :  tout  ce  qui  concerne  les  cessions  amiables  sera 
l'objet  d'un  cbapitre  spécial. 

188.  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  la  cession,  l'interven- 
tion de  l'autorité  judiciaire  commence. 

189.  Le  sens  politique  de  la  législation  moderne  est  tout 
entier  dans  cette  innovation  due  à  la  loi  du  8  mars  4810  :  dé- 
sormaisy  on  ne  sera  plus  exproprié  par  la  préfecture.  C'est  dans 
rintérêt  des  particuliers,  et  pour  garantir  l'accomplissement 
des  conditions  imposées  à  l'administration,  que  l'opération  grave 
de  la  transmission  de  la  propriété,  malgré  le  propriétaire,  a  été 
confiée  aux  tribunaux.  Ainsi,  ce  n'est  plus  la  préfecture  ni  au- 
cune autre  partie  de  l'administration,  ni  le  Gouvernement,  c'est 
le  tribunal,  qui  seul  dira  au  propriétaire,  après  avoir  vérifié 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  :  Vous  êtes  expro- 
prié ;  vous  avez  cédé  votre  propriété  à  l'État  par  mon  organe  ; 
je  veille  à  la  conservation  de  vos  droits  en  assurant  le  paiement 
de  l'indemnité  qui  vous  est  due,  mais  vous  avez  cessé  d'être 
propriétaire,  votre  propriété  est  devenue  celle  de  la  nation.  Voilà 
ee  que  signifient  dans  l'art.  1*'  de  la  loi  du  8  mars  1810,  repro- 
duit par  les  lois  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841,  ces  mots  : 
«  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  au- 
«  torité  de  justice.  » 

190.  Voici,  maintenant,  comment  ce  système  a  été  organisé 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  pratique  : 

191.  ((  A  défaut  de  conventions  amiables  (porte  l'art.  13),  soit 
a  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  ces- 
ce  sion  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les  repré- 
<(  sentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  impérial  dans  le 
c(  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  le  décret  impérial  qui  au- 
«  torise  l'exécution  des  travaux  et  Tarrôté  mentionné  en  l'art. 
«  11.  » 

192.  a  Dans  les  trois  jours  (ajoute  l'art.  14),  et  sur  la  produc- 
(f  tion  des  pièces,  constatant  que  les  formalités  prescrites  par 
a  l'art.  2  du  titre  l*',  et  par  le  titre  2  de  la  présente  loi,  ont  été 

(4)  Locré,  IX,  p.  740. 
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«  remplies,  le  procureur  impërid  requiert  et  le  tribunal  pro> 
(f  noDce  Texpropriation  pour  oause  d'utilité  publique  des  ter« 
((  rains  et  bâtiments  indiqués  dans  Tarrôté  du  préfet,  n 

193.  C'est  naturellement  au* procureur  impérial^  et  par  oda 
même  au  tribunal  cfe  la  situation  des  biens,  que  les  piôtes  doivent  dtie 
adressées,  puisque  la  matière  est  purement  réelle.  Par  une  con- 
séquence de  ce  principe^  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  par 
renvoi  après  cessation  n'a  compétence  que  pour  statuer  nr  la 
même  poursuite  d'expropriation  qui  avait  été  soumise  ao  pre* 
mier  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  statuer  sur  une  expropriation 
plus  étendue,  nécessitée  par  un  supplément  de  travaux  autorisés 
dans  l'intervalle  des  deux  jugements  :  les  difficultés,  en  ce  qui 
toucbe  l'extension  de  l'expropriation,  dans  un  tel  cas,  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (1). 

194.  L'art.  13  précité  ne  désigne  que  le  décret  d'autorisation 
et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11.  L'art«  13  de  la  loi  du  8  mars 
1810  disait  plus  exactement  :  «  avec  copie  des  autres  pièces.  » 
Toutefois  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  complété  par  l'art. 
14,  qui  suppose  a  la  production  des  pièces  constatant  que  les 
«  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1**  et  par  le  titre  2  ont 
f(  été  remplies.  »} 

195.  Nous  croyons  que,  pour  satisfaire  au  vœu  des  art.  13  ek 
14,  le  préfet  doit  transmettre  au  procureur  impérial  :  1*  le  dé* 
cret  qui  a  autorisé  les  travaux  ;  2*  l'arrêté  qui  désigne  les  loca» 
lités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu, 
lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret  ;  3^  le  plan 
parcellaire  ;  4^  le  certificat  du  maire  constatant  la  publication  et 
l'affîcbe  de  l'avertissement  relatif  au  dépôt  du  plan  ;  S*"  un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  cet  avertissement  a  été  inséré  ; 
6*  le  procès-verbal  ouvert  par  le  maire  pour  recevoir  les  décla- 
rations et  réclamations  des  parties  intéressées;  T  l'arrêté  du 
préfet  désignant  les  membres  de  la  commission  d'enquête; 
8*  le  procès^verbal  de  cette  commission,  ou  celui  du  sous-préfet, 
si  la  commission  n'a  pas  voulu  terminer  ses  opérations  ;  9^  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  déterminé  définitivement  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Lorsque  la  commission  aura  proposé  le  changement  du  tracé, 
on  devra  joindre  à  ces  pièces  :  1^  le  certificat  du  maire  cons- 
tatant qu'un  avertissement  indiquant  U  modification  proposée 

(4)  Gass.,  48  janv.  4837  (S. 37.4.424}. 
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a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune  ;  2*  un  exemplaire 
du  journal  dans  lequel  ce  nouvel  avertissement  a  été  inséré; 
3*  le  certificat  du  sous-préfet  attestant  que  le  procès-verbal 
de  la  commission  et  les  autres  pièces  sont  restés  déposés  à 
la  80u»«préfecture  pendant  huitaine,  à  compter  de  cet  avertis- 
sement; et  4*^  la  décision  de  l'administration  supérieure,  si  tou* 
tefois  elle  n'est  pas  relatée  dans  l'arrêté  du  préfet. 

196.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  doivent  pas 
être  appelés  lors  du  jugement  d'expropriation.  «  Ne  cédons 
pas  (disait  M.  Riboot  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sar  la 
loi  du  8  mars  1810)  à  la  première  impression  que  peut  produire 
la  célérité  d'un  jugement  rendu  sans  la  présence  du  propriétaire 
et  sans  la  fixation  préalable  de  l'indemnité.  Considérons  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  de  procurer  l'exécution  de  l'art.  545  du 
Cod.  Nap.,  qui  confère  un  privilège  en  faveur  de  l'utilité  publi- 
que ;  que  ce  premier  jugement  est  rendu  sommairement  et  par 
défaut  ;  que  le  propriétaire  condanmé  peut  recourir,  et  qu'ainsi 
ses  droits  sont  encore  entiers.  »  Aujourd'hui  le  propriétaire  n'a 
plus  le  droit  de  former  opposition  au  jugement,  mais  il  peut 
l'attaquer  par  la  voie  du  recours  en  cassation* 

Par  un  arrêt  du  9  juin  1834,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'on  ne  devait  pas 
appeler  les  propriétaires  avant  le  jugement  d'expropriation , 
n  Tafifaire,  porte  cet  arrêt,  ayant  été  préalablement  et  contra- 
((  dictoirement  instruite  conformément  à  cette  loi  par  la  voie 
((  administrative.  »  Un  autre  arrêt,  du  22  décembre  suivant, 
consacre  le  même  principe. 

L'arrêt  du  6  janvier  1836  est  plus  explicite  encore  :  u  Attendu, 
((  porte  cet  arrêt,  qu'en  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
ce blique,  la  procédure  toute  spéciale  et  exceptionnelle  ne  de- 
((  vient  judiciairement  contradictoire  qu'au  moment  de  la  noti- 
(i  fication  du  jugement  provoqué  par  le  réquisitoire  du  procureur 
«  du  roi,  sur  l'envoi,  fait  par  le  préfet  à  ce  magistrat,  de  toute 
((  l'instruction  administrative  tendant  à  constater  et  déclarer 
u  l'utilité  publique;  —  Que,  sans  interdire  au  propriéiaine  me- 
a  nacé  d'expropriation  la  faculté  d'éclairer  le  tribunal  sur  l'affaire 
«  qui  lui  est  ainsi  déférée,  la  loi  n'a  imposé,  ni  au  préfet,  ni  au 
((  procureur  du  roi,  le  devoir  d'appeler  ce  propriétaire  devant  le 
«  tribunal;  qu'elle  a  pourvu,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et 
«  suivant  la  mesure  qu'elle  a  jugée  convenable,  à  ce  que  ré- 
f(  clamait  le  droit  naturel  de  défense,  par  le  recours  en  cassa- 
a  tion,  qu'elle  lui  a  réservé,  dans  les  trois  cas  d'incompétence, 


124  GHAP.   V.  —  DU  JUGEMENT  D'EXPROPRIATIOU. 

((  d*ezcè8  de  pouvoir  et  de  vice  de  forme  dans  le  jugement.  »  Les 
mêmes  principes  se  retrouvent  dans  Tarrét  du  11  aoi)t  1841. 

Lorsque  l'addition  gui  forme  le  §  5  de  l'art.  14  de  la  loi  da 
3  mai  1841  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  on  y  par- 
lait des  parties  qui  étaient  en  cause.  M.  Renouard  fit  remarqaer 
que  Ton  pourrait  induire  de  ces  mots  qu'il  y  avait  dérogation  à.  la 
jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler,  et  que^  pour  écarter 
cette  interprétation,  il  fallait  ajouter  au  §  1*'  :  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'appeler  en  cause  les  propriétaires  sujets  à  expropriation. 
Mais,  la  chambre  ayant  prononcé  la  suppression  des  mots  :  ks 
parties^  M.  Renouard  retira  son  amendement  {Monit,  3  mars 
1841,  p.  517  et  518). 

Le  seul  droit  que  le  législateur  ait  réservé  aux  propriétaires 
menacés  d'expropriation  est  celui  de  remettre  au  tribunal  des 
notes  propres  à  l'éclairer  sur  les  irrégularités  commises  par 
l'administration.  L'arrêt  du  6  janvier  1836,  que  nous  venons  de 
rapporter,  est  formel  à  cet  égard,  et  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841  lève  toute  espèce  de  doute  sur  ce  point  {Monit. 
3  mars  1841,  p.  518). 

En  effet,  M.  Dalloz  ayant  annoncé  qu'il  retirait  un  amende- 
ment par  lui  présenté  parce  que  l'on  reconnaissait  que  les 
parties  intéressées  avaient  le  droit  de  présenter  des  observa- 
tions^ M.  de  Belleyme  ajouta  :  «  mais  jamais  elles  n'ont  le  droit 
d'être  en  cause  » ,  et  M.  le  président,  avant  de  mettre  l'article 
aux  voix,  annonça  que  M.  Dalloz  retirait  son  amendement  parce 
que  personne  ne  contestait  aux  intéressés  le  droit  de  produire 
leurs  observations,  à  condition  que  ceux  qui  l'exercent  ne  soient  pas 
PARTIES  (/Wrf.,  p.  519)  (1).  Ainsi  les  observations  que  présentent 
les  intéressés  ne  sont  pas  soumises  aux  formes  judiciaires  et  ne 
rendent  pas  ceux  qui  les  ont  faites  parties  dans  l'instance,  qui 
ne  devient  pas  pour  cela  contradictoire.  Si  ces  observations 
étaient  rédigées  en  forme  de  requête  et  signées  d'un  avoué, 
elles  ne  changeraient  pas  de  caractère,  et  le  tribunal  devrait 
toujours  les  considérer  comme  des  notes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
viser  dans  le  jugement ,  quoiqu'il  convienne  d'y  avoir  égard 
dans  l'examen  des  pièces  produites  par  l'administration.  À  plus 
forte  raison  les  réclamants  ne  seraient-ils  pas  admis  à  faire  plai- 
der pour  justifier  leurs  prétendus  griefs. 

(4)  Et  Dofergier,  Coll^etùm  det  lois^  4844,  p.  444  et  suiv. 
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497.  On  sent  bien  que  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par  Tart. 
44  au  procureur  impérial  pour  présenter  son  réquisitoire,  n'est 
établi  que  dans  Tintérôt  de  l'État  et  pour  accélérer  la  marche 
des  travaux.  Ainsi,  si  le  réquisitoire  n'était  présenté  qu'après  ce 
délais  il  n'en  résulterait  aucune  déchéance. 

198.  Ce  réquisitoire  conclut  à  ce  que  le  tribunal  prononce 
l'expropriation  des  terrains  compris  dans  l'arrêté,  ou  de  ceux 
de  ces  terrains  dont  on  n'apu  traiter  à  l'amiable,  et  désigne  un  de 
ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur 
du  jury.  Le  procureur  impérial  joint  à  son  réquisitoire  les  pièces 
qui  lui  ont  été  transmises  par  le  préfet.  Quelquefois,  sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  1810,  le  procureur  impérial  requérait  verbale- 
ment à  l'audience  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet.  Cette  marche 
n'était  pas  régulière.  Un  réquisitoire  aussi  important  doit  être 
rédigé  par  écrit.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  d'en  agir  autre- 
ment, s'û  y  avait  beaucoup  de  terrains  à  exproprier,  et  surtout 
si  l'expropriation  ne  devait  pas  comprendre  tous  les  terrains 
mentionnés  en  l'arrêté  du  préfet. 

On  demande  si  le  procureur  impérial  ne  doit  requérir  Texpro* 
priation  qu'autant  qu'il  reconnaît  que  les  pièces  à  lui  adressées 
constatent  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  indiquées 
par  l'art.  2  du  titre  I",  et  par  le  titre  n  de  la  loi.  Les  termes  de 
l'art.  14  autoriseraient  jusqu'à  un  certain  point  cette  prétention 
du  procureur  impérial  ;  mais  telle  n'a  pu  être  la  pensé  du  légis- 
lateur. Le  procureur  impérial  se  constituerait  par  là  le  censeur 
du  préfet,  tandis  qu'il  ne  doit  être  que  son  mandataire ,  son 
représentant  légal  devant  le  tribunal;  c'est  aux  juges  seuls  qu'il 
appartient  de  vérifier  si  toutes  les  formalités  ont  été  ou  non 
remplies.  Si  le  procureur  impérial  croit  remarquer  quelque  irré- 
gularité dans  les  pièces  qui  lui  sont  transmises  par  le  préfet,  il 
peut  et  doit  sans  doute  faire  part  à  ce  fonctionnaire  de  ses  re- 
marques ;  mais,  dès  que  le  préfet  insiste  pour  que  l'affaire  soit 
soumise  en  cet  état  au  tribunal,  le  procureur  impérial  ne  doit 
pas  différer  de  présenter  son  réquisitoire^  sauf  à  émettre  son 
avis  sur  ce  môme  réquisitoire,  ainsi  que  nous  l'indiquons  ci- 
après. 

199.  Si  quelques-unes  des  propriétés  mentionnées  dans  l'arrêté 
du  préfet  ont  été  acquises  à  l'amiable,  le  préfet  doit  en  informer 
le  procureur  impérial,  afin  que  ce  magistral  n'en  requière  pas 
l'expropriation. 

200.  Il  y  a  pareillement  dispense  de  jugement  d'expropria- 
tion, lorsque  le  consentement  à  la  privation  de  la  propriété  ré- 
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suite  d'un  acte  antérieur,  par  exemple,  du  contrat  d'acqnisi* 
tion(l). 

204.  Si  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
consenti  à  la  cession,  sous  la  réserve  de  faire  régler  leur  indem- 
nité par  le  jury,  ces  consentements  doivent  être  transmis  au 
procureur  impértail^  et  donnent  lieu  à  un  jugement  spécial  (art. 

14,  §5). 

202.  Lorsque  les  pièces  parviennent  au  procureur  impérial, 
celui-ci  en  accuse  immédiatement  la  réception  au  préfet,  et  doit, 
dans  les  trois  jours  suivants^  requérir  du  tribunal  l'expropria- 
tion des  terrains  et  édifices  désignés  dans  l'arrôté  du  préfet  (art. 
14,  §  1*').  C'est  toujours  le  procureur  impérial  qui  doit  requérir 
Texpropriation.  On  avait  prétendu  qu'il  ne  devait  pas  en  étrt 
ainsi  lorsque  l'expropriation  était  suivie  dans  un  intérôt  pure- 
ment communal.  Mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée 
à  ce  moyen  (arr.  ii  août  1841). 

203.  La  loi  n'indique  pas  le  délai  dans  lequel  le  tribunal  sera 
tenu  de  prononcer  sur  le  réquisitoire  du  procureur  impérial. 
Mais,  comme  ces  sortes  d'affaires  sont  urgentes  et  qu'elles 
n'exigent  aucune  instruction,  le  tribunal  prononcera  toujours 
sans  le  moindre  rêtard. 

204.  Le  tribunal  doit  examiner  si  toutes  les  fonsalités  pre- 
scrites par  la  loi  ont  été  remplies.  Cette  vérification,  étant  un 
objet  de  détail,  ne  peut  pas  toujours  être  faite  à  raudiênee,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  un  peu  étendue.  Ainsi 
il  conrient  habituellement  que  le  tribunal  prononce  sur  rapport. 
Lors  donc  que  le  procureur  impérial  remet  son  réquisitoire  au 
président,  celui-ci  commet  aussitôt  un  juge  pour  faire  le  rap- 
port de  l'affaire  À  l'une  des  prochaines  audiences. 

205.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  président,  le  juge- 
commissaire  fait  son  rapport.  Le  procureur  impérial  est  en- 
tendu^ car  l'affaire  intéresse  l'État.  Ainsi  le  procureur  impérial 
devra  émettre  son  opinion  sur  le  réquisitobe  qu'il  aura  lui- 
même  présenté.  Si  môme  il  croit  que  ce  réquisitoire  ne  doit  paa 
être  accueilli,  il  peut  déclarer  et  déduire  les  motifs  de  son  opi- 
nion. On  s'étonnera  peut-être  que  le  procureur  impérial  pro- 
pose de  ne  pas  accueiUir  un  réquisitoire  que  lui-môme  a  pré- 
senté. Mais  cela  tient  à  la  diversité  des  fonctions  dont  le  minis- 
tère public  est  chargé,  et  pareille  chose  peut  se  rencontrer  dans 


(4)  Décr.  eont.,8  juin4854. 
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beaaeoiip  d'autres  circonstanees.  En  présentant  le  réquisitoire 
il  agit  comme  mandataire  légal  et  représentant  du  préfet;  mais 
il  peut  ensuite,  comme  organe  de  la  loi,  exprimer  avec  toute 
indépendance  son  opinion  sur  ce  même  réquisitoire.  Le  rapport, 
les  conclusions  du  procureur  impérial  et  le  jugement^  ont  lieu  à 
l'audience  publique  (1). 

206.  [Le  tribunal  est  chargé  de  vérifier  si  les  conditions  et 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies.  Ainsi  Ta 
voulu  l'Empereur.  Voici,  à  cet  égard^  ce  que  constate  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'État,  du  16  novembre  1809  : 

a  Les  tribunaux  (avait  objecté  le  ministre  de  l'intérieur)  de* 
<(  viendront  les  juges  de  l'utilité  publique,  si  ce  sont  eux  qui 
((  décident  par  quelles  propriétés  les  travaux  doivent  passer. 

«  Napoléon  dit  que  ce  nest  pas  là  son  idée.  Il  n'appartient 
«  qu'au  chef  du  Gouvernement  de  juger  si  les  travaux  sont  né* 
((  cessaires.  La  fonction  du  jury  (2)  se  borne  à  appliquer  le  dé- 
((  cret.  Les  tribunaux  n'interviennent  que  pour  sanctionner  la 
((  décision  et  vérifier  si  toutes  les  conditions  et  toutes  les  formalités 
((  ont  été  remplies.  Ils  examinent  s'il  y  a  une  décision  du  jury  (3), 

((  etc (4).  » 

Et,  plus  loin  :  «  Napoléon  met  aux  voix  les  diverses  questions. 
Le  conseil  arrête  en  principe  :  —que  nulle  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'aura  lieu,  si  ce  n'est,  à  raison  des 
travaux  ordonnés  par  un  décret^  lequel  indiquera  les  dépar- 
tements et  les  communes  par  lesquels  passeront  les  travaux  ; 
—que  l'application  du  décret  sera  faîte  par  un  jury  (5)  aux 
propriétés  particulières  ;— que  l'expropriation  sera  prononcée 
par  les  tribunaux^  après  quils  auront  vérifié  si  les  conditions  et 
«  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies (6)  »  —  (a). 

207.  En  conséquence,  la  loi  du  8  mars  1810  disait,  en  termes 


(4)  Gafts.«  6  janv,  4836. 

i^)  C'était  le  nom  que  l'Empereur 
domiait  à  h  commission  créée  par  les  art. 
7  et  saiv.  de  la  loi  du  8  mars  4840. 

(4)  Loeré,  ix,  p.  676;  Cass.^  44  juill. 
4857  (Dali.  67.4.292). 

(5)  La  commission  désignée  ci-dessus. 
(S)  Locré,  IX|  p.  679|  et  lesdiaoours  de 

M.  Berlier  et  de  M.  Kibood;  Locré,  ix,  p. 
737,  749, 764  et  suiv. 

AddMtoM. 

(a)  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  le  droit 


de  contrôler  ni  d'infirmer  la  déclaration 
d'utilité  publique  :  vainement  serait-il 
allégué  et  soutenu  devant  le  tribunal  que 
l'expropriation  est  peursuivie  \ion  en  vue 
de  l'établissement  d'un  travail  d'utilité 
publique,  mais  afin  de  permettre  à  Tex- 
propriant  de  remplir  des  engagements 
qu'il  a  pris  envers  un  propriétaire  voisin 
qui  a  amiablemeot  coosenti  à  céder,  ea 
vue  de  travaux  d'utilité  publique,«une  par- 
tie de  son  héritage.  Gass.  dv.,  9  fév.  4863 
(Ga*.  «nô.,9,î3,24fév.  4863). 
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absolus  (art.  13)  :  Le  tribunal,  s'il  n'aperçoit  aucune  infraction  des 
règks  posées  aux  titres  I"  et  II,  autorisera.,.. ^  etc.  Ce  renvoi  com- 
prenait Tart.  2,  qui  ne  conférait  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
prononcer  Texpropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  avait  été 
constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  et  les  articles  sui- 
vants, relatifs  aux  garanties  accordées  à  la  propriété  privée,  dans 
la  désignation  des  terrains  dont  la  cession  serait  reconnue  né- 
cessaire. 

La  loi  du  3  mai  1841  a  reproduit  ces  dispositions  dans  son 
art.  14,  en  ce  qui  concerne  la  mission  conférée  aux  tribunaux  de 
prononcer  l'expropriation  seulement  dans  les  cas  où  Tutilitë  en  a 
été  constatée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (art.  2  du  lit.  I*'), 
et  en  ce  qui  concerne  les  garanties  accordées  aux  propriétés  par- 
ticulières dans  la  désignation  des  terrains  à  occuper.  Mais,  rela- 
tivement à  l'innovation  qui  appartient  aux  lois  de  1833  et  de 
1841,  et  qui  consiste  dans  l'enquête  administrative  préalable  sur 
tutilité  généraky  la  loi  du  3  mai  1841  n'attribue  pas  le  même 
pouvoir  d'examen  aux  tribunaux.  Cela  résulte  de  l'omission  de 
l'art.  3  du  tit.  P%  dans  le  renvoi  déterminé  par  l'art.  14  ;  et  la 
raison  en  est  que  tout  ce  qui  concerne  cette  enquête  tient  à  des 
considérations  générales,  politiques  et  administratives,  essentiel- 
lement en  debors  de  l'organisation  judiciaire.] 

208.  Il  nous  semble  que  les  points  principaux  sur  lesquels  le 
tribunal  devra  faire  porter  son  examen  sont  ceux-ci  :  Les  tra- 
vaux ont-ils  été  autorisés  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'administration 
publique  (1)  ?  Les  territoires  où  les  travaux  doivent  s'exécuter 
ont-ils  été  désignés  par  le  décret  de  l'Empereur  ou  par  des  déci- 
sions du  préfet?  Les  propriétaires  ont-ils  été  prévenus  du  dépôt 
du  plan  parcellaire  par  les  publications,  afiSches  et  insertions 
prescrites  parla  loi?  La  commission  spéciale  a-t-elle  été  con- 
voquée? A-t-elle  été  régulièrement  composée?  A-t-elle  opéré 
conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  loi?  Le  préfet  a-t-il  pris  un 
arrêté  pour  déterminer  définitivement  les  terrains  dont  la  ces- 
sion est  reconnue  nécessaire  ?  etc. 

Lorsque  la  commission  a  proposé  un  changement  dans  le 
tracé,  la  loi  du  3  mai  1841  veut  que  l'administration  remplisse 
plusieurs  formalités  que  la  loi  du  7  juillet  1833  n'avait  pas  pre- 
scrites. Le  tribunal  doit  donc  maintenant  vérifier  quel  a  été 

(4)  SénatQi- consulte  iuterpréUtif  du  25  déc.  h^%  art.  4. 
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l'avis  <}e  la  commission;  et,  si  elle  a  propose  une  modification 
an  tracé,  il  doit  s'assurer  que  les  formalités  étalDlies  spéciale- 
ment pour  cette  hypothèse  ont  été  remplies. 

809.  Sur  ces  questions,  la  jurisprudence  office  les  applications 
suivantes  : 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'aUi  termes  des  slH*  9  et  14 
de  la  loi  du  3  mai  4841,  un  jugement  ne  peut  prononcer  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'après  vérifioation, 
par  le  tribunal,  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'au 
nombre  des  vériGcations  que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
faire,  ee  trouve  oelie  de  savoir  $i  tntiiité  publique  a  été  légalement 
détlarée\  qu'en  prononçant  une  expropriation  sans  vérification 
de  la  légalité  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  un  jugement 
viole  formellement  les  art.  2  et  14  de  la  loi  du  3  itiai  1841,  et 
qu'il  doit  être  cassé  (1). 

Dans  un  cas  inverse,  mais  par  les  Inêmes  principes,  un  tri- 
bunal, qui  après  avoir  constaté  que  la  commission  d'ëhquétd, 
ÎQBtituée  en  vertu  de  l'art  «  8,  n'a  pas  tenu  son  procès-verbal 
euvert  pendant  le  temps  déterminé  par  l'art.  9,  décide  que  lès 
opératiotis  de  cette  commission  n'ont  point  été  conformes  atl 
vœu  de  l'art.  9^  et  refuse  de  considérer  comme  accomplies  les 
êohditions  imposées  par  cet  article,  et,  par  suite  de  prénoheér 
l'expropriation  demandée,  loin  de  violer  oe  tdxte  de  loi,  en  fait 
au  contraire  une  juste  application  (2). 

210.  La  missioti  de  vérifier  entraitie  ùécessairemènt,  de  là 
patt  du  tribunal,  l'obligation  de  viser ^  pour  certifier  l'accomplià- 
ëèment  de  la  mission,  car  tout  jugement  doit  contenir  la  preuve 
dé  sd  validité.  Les  pièces  constatant  que  les  conditions  et  lès 
folrmalités  prescrites  ont  été  remplies  doivent  donc  être  visées 
dans  le  jugement  :  autrement  la  vérification  est  réputée  n'avoir 
été  ni  pu  être  faite  pal*  le  tribunal^  leâ  pièces  étant  censées  ab- 
Setites*,  et  le  jugement  n'est  t)afe  valable]  (3). 

211.  C'est  ce  qiië  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  àri-ét 
4u  1«*  juillet  1834  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  2  de  la 
tt  151  du  1  juillet  1833 ,  les  tribtmaux  ne  pouvant  prononcer 
<t  l'expropriation  pôiit  cause  d'utilité  publique  qu'autant  que 
H  cette  utilité  a  été  constatée  et  déclarée  dans  le^  formes  pife- 


(<)  î  janv.  -1844.  h  359);  Cass.,  44  mars  4865((fax.  iHh., 

(%)  Cass.,  21  juin  4842.  45  mars  65). 

(3)  Cass.  ciT.,  30  août  4859  (S.  60.4.  { 

TOME  I.  9 
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((  scrites  par  la  loi,  et  ces  formes  consistant  dans  Taccomplis- 
'<  sèment  des  solennités  énoncées  aux  titres  l*'  et  II  de  ladite 
u  loi,  il  est  indispensable  que  le  jugement  qui  constate  que  les 
((  formalités  prescrites  ont  été  remplies  porte  avec  lui  la  preuve 
i(  de  l'exactitude  de  cette  déclaration;  «^  Attendu  que  le  juge- 
'.  miBnt  attaqué  ne  constate  en  fait  aucune  production  des  pièces 
u  qui,  aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  précitée,  ont  dû  être 
«  adressées  par  le  préfet  au  procureur  du  roi,  mais  énonce 
'(  simplement  qu'il  a  élé  rendu  sur  l'exposé  fait  au  tribunal  par 
•(  le  juge  qui  remplaçait  le  procureur  du  roi  ;  —  Que  d'ailleurs 
((  ce  jugement,  tout  en  énonçant  que  les  formalités  prescrites 
<(  par  la  loi  ont  été  observées,  né  contient  aucun  visa,  ni  au- 
tt  cune  désignation  des  pièces  qui  ont  dû  être  produites,  seul 
a  moyen  pour  le  tribunal  de  constater  l'exécution  de  la  loi,  et 
«  pour  la  Cour  de  reconnaître,  en  cas  de  pourvoi,  si  le  juge- 
a  ment  qui  lui  est  dénoncé  n'est  pas  vicié  d'incompétence  ou 

a  d'excès  de  pouvoir  (1) » 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  il  mai  i835,  que  lors- 
qu'un jugement  porte  :  «  Vu  les  pièces  au  nombre  de...  trans- 
g  mises  au  ministère  public  par  le  préfet,  et  constatant  que  les 
«  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies^  »  il  résulte  de 
ces  termes,  dans  lesquels  le  tribunal  a  motivé  sa  décision,  d'un 
côté,  que  son  jugement  a  été  rendu  sur  production  de  pièces^  et 
non,  comme  celui  indiqué  dans  l'arrêt  précédent,  sur  un  simple 
exposé  fait  au  tribunal  ;  et,  d'un  autre  côté,  que,  vu  ces  pièces, 
le  tribunal  a  déclaré  qu'elles  constataient  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pair  la  loi;  qu'il  eût  été,  sans  doute,  à  dé- 
sirer que  le  tribunal,  au  lieu  de  viser  collectivement  et  en  masse 
les  diiterentes  pièces  qui  lui  étaient  produites,  eût  particulière- 
ment énoncé  le  caractère  de  chacune,  mais  que  cette  énoncia- 
tion  détaillée  n'est  exigée  par  aucune  disposition  législative; 
que,  si  la  loi  a  voulu  donner  une  garantie  à  la  propriété»  privée 
en  statuant  par  son  art.  2  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pronon- 
cer l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  et 
constatée  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  elle  a  voulu  en  même 
temps,  par  son  art.  14,  donner  d  l'intérêt  général  la  garantie 
que  toutes  les  fois  que  cette  condition  aura  été  accomplie, 
Texpropriation  sera  inévitablement  prononcée  ;  que  c'est  pour 
atteindre  ce  double  but  qu'en  autorisant  par  son  art.  20  le  re- 


(4)  s.  34  4.633. 
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cours  en  cassation,  elle  a  statué  que  les  pièces  seraient  adressées 
dans  la  quinzaine  de  rémission  du  pourvoi  à  la  chambre  civile 
de  la  Cour;  d'où  il  suit  que  la  Cour  a  la  mission  et  les  moyens 
légaux  d  apprécier,  sur  le  vu  de  ces  pièces  mêmes,  la  confor- 
mité à  la  loi  de  la  décision  attaquée.  —  Et  «  attendu^  ajoute 
«  l'arrêt,  quil  résulte  des  pièces  transmises  au  greffe  de  la  Cour^  et 
a  vérifiées  par  eUe,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
«  art.  4,  ^,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  du  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet, 
«  ont  été  exactement  remplies,  etc —  Rejette  (1).  » 

Depuis,  la  Cour  a  jugé  que  «  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli 
par  cela  seul  que  le  tribunal  aura  déclaré  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ont  été  remplies;  que 
le  jugement  doit  porter  avec  lui  la  justification  de  sa  légalité  par 
le  visa,  ou  du  moins  renonciation  des  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  »  (Cass.,  2  février  1836). 
L'arrêt  du  4  aoiit  1841  confirme  cette  jurisprudence  ;  Ibid., 
2  janvier  1844. 

[Plus  récemment  encore,  s'est  présentée  l'espèce  suivante  : 
le  jugement  ne  contenait,  au  sujet  des  pièces  produites  au  tri- 
bunal, que  ces  seuls  mots  :  u  Vu  les  pièces  jointes  à  Tappui  du 
réquisitoire  du  ministère  public,  »  et  le  réquisitoire  lui-même, 
transcrit  dans  le  jugement,  ne  précisait  aucun  acte  et  se  rédui- 
sait à  énoncer  que,  «  le  49  août  1848,  Buffault  avait  donné  son 
<f  consentement  à  l'abandon  de  ses  propriétés.  »  Enfin  le  réqui- 
sitoire jie  mentionnait  pas  Tacte  qui  aurait  contenu  celte  adhé- 
sion, dont  l'effet  aurait  été  de  dispenser  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  au  titre  U  de  la  loi  du  3  mai  1841,  mais 
non  de  celles  qui  sont  ordonnées  par  le  titre  P'.  La  Cour  a  dé- 
.cidé  :  ((  qu'en  violation  de' l'art.  14  de  ladite  loi,  le  jugement  ne 
constatait  aucunement  le  consentement  du  propriétaire;  qu'il 
ne  constatait  pas  davantage  l'accomplissement  des  formalités 
ordonnées  par  les  titre  P'  et  11,  lesquelles,  à  défaut  de  consen- 
tement du  propriétaire,  sont  indispensables  pour  l'expropria- 
tion ;  en  quoi  ledit  jugement  avait,  aux  termes  de  l'art.  2,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  aux  termes  de  l'art.  20,  encouru  la 
cassation...  (2).  » 

212.  Tout  jugement  doit  contenir  des  motifs  (3).  Mais  en  se 


[i,  s.  35.4.949.  ,       (3)  Loi  du  'iO  avril  4840,  art.  7. 

(2)  Î9  janv.  485«J  | 
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rërénni  aux  pièces  qu'il  a  visées^  un  jugement  â'espropriatioi 

e6&  safQsamment  motiyé  (i). 

SI 3.  Le  tribunal  des  conflits  a,  comme  la  Cour  de  êassatioÂ; 
reconnu  la  large  part  faite  en  matière  d'expropriation  pont 
càu^e  d'iililité  publique  à  l'autorité  judiciaire  ;  il  a  décidé  «que 
d  ràeeomplisscment  et  la  régularité  ded  fortiialités  exigées  pa^ 
<(  la  loi  de  4841,  et  qui  donneraient  naissance  à  des  nicitens  dé 
(I  (ëèhéance  des  droits  revendiqdés,  doivent^  selôh  tesprit  dé 
«  cette  loi,  être  vérifiés  par  les  tribdnaux  tivils  (2).  »] 

$\à.  Il  imperte  toutefois  de  remarquer  que  le  tribunal  n'est 
pas  appelé  à  vérifler  Taccomplissement  de  toutes  les  formaliiés 
prescrites  par  les  tit.  I"  et  II  de  la  loi,  mais  seulement  de  oelles 
prescrites  par  l'art.  9  du  titre  !•'  et  par  le  titre  II  de  la  l»i  (3); 
G«tte  rédaction  a  été  évidemment  employée  pour  faire  con- 
naître que  le  tribunal  ne  devait  pas  s'immiscer  dans  Texamen 
des  formalités  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  3  de  la  lei.  Cette 
enquête  ne  concerne  que  l'intérêt  général  (n'  18)*  et  l'en  n'a 
voulu  mettre  sous  la  protection  des  tribunaux  que  les  dispQsi- 
ti$ns  d'intérêt  privé.  Cette  opinion  a  été  sanctionnée  par  la  juris* 
prudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Quand  l'utilité  publique  est  déclarée  par  nn  acte  du  chef  es 
l'État  (4)j  qui  vise  une  enquête  administrative  qui  aurait  eu  lien 
antérieurement^  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait^  sans  excéder  ses 
pouvoirs  et  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  examiner  le  mérita 
de  cet  acte  ;  et  ce  n'est  pas  devant  l'autorité  j  udieiaire  que  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  serait  ouverte  contre  un  tel  acte,  s'il  pou- 
vait j  avoir  lieu  de  la  proposer.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
du  22  août  1838.  Autre  ari^ét  du  10  août  1841).  Enfin  la  Gour^ 
ayant  à  se  prononcer  sur  un  moyen  basé  sur  la  tion-produetioA 
du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  préalable  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  et  sur  la  composition  et  le  mode  dé 
délibération  de  cette  commission^  a  reconnu  que  l'ordonnance  (3) 
déclarative  de  l'utilité  publique  énonçant  que  les  avant-projets 
avaient  été  soumis  aux  formalités  d'enquête,  en  exécution  de 
Tari.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  il  n'appartenait  pas  aux  tribu- 
naux d'examiner  le  mérite  des  actes  dont  l'accoraplissement  est 


{\)  Cas?.,  3  juill,  4839  (S.  39.4.748). 
(è)  46  déc.  4860. 

(3)  Suprà,  p.  427.  , 

(4)  Un  décret  de  l'Empereur,  rénâu 
dans  let  formes  prescrites  pour  les  règle- 


ments d'administraUon  publique  (sénatus- 
GODSullo  interpréta lif  du  25  déc.  4852, 
art.  4). 
(5)  Aujourd'hui,  le  décret. 
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confié  par  la  lei  À  radministration  pour  Iff  période  afitëneora  |l 
là  dëclaratioa  d'utilité  publique  (Cass.  44  dée.  1842Mi). 

215.  <(  Le  tribunal  prononce  Texpropriation,  pour  eaUee  â'uti<- 
9  litd  publique,  des  terrains  ou  bâtiments  inç(iqu4$  dms  l^^nêté 

«  rf?f /?r^/'^p)  (art.  44,  §  1-). 

)1  est  déjà  arrivé  qu'un  tribunal  s'est  borné  &  prononcer  Tes- 
propviatiou  de  propriétés  désignées  en  l'arrêté  du  préfet  en  date 
du,,.,  Ban$  spécifier  autirement  ces  propriétés,  ce  qui  n^  remplit 
certainement  pas  le  vœu  de  la  loi.  L'art.  45  veut  que  le  juge- 
ment çiplt  publié  et  affîc)>é»  afin  qu^  la  qonnaissai^ce  en  parvienne 
i  toutes  les  parti^^  jntérassé0s,  Ofy  la  publicité  d'ua  jugem^t 
aussi  laqopiqup  sei'ait  tout  ^  f^jt  sans  objet.  Il  faudrait  nlor^  pi^f 
))]iev  pn  môme  temps  pn  extrait  de  Tarrôté  du  préfet,  ce  qu«  la. 
loi  UQ  prescrit  pas.  Il  est  donc  évident  qu'un  pareil  jugement  ne 
remplit  pas  complètement  le  vœu  de  1^  loi. 

PQor  s^rriver  à  désigner  exactement  les  propriétés  (dont  |1 
pîO^pnce  Texpropriatioa,  le  jugement  doit  indiquer  la  contç? 
Qance  des  propriété?  pt  leur  pâture  de  prairies,  V^gne*,  ioiV>  6tç. 
U  pour|:tiit  être  utile  de  fdR>nner  une  désign^tipn  sommaire  4o 
cbapune  des  parpelles,  mais  l^  ]pi  pe  l'exige  pes.  Il  ffi^ut,  du  restei 
indiquer  les  noms  des  propriétaires  des  diverse^  parepUfPj 
tele  qu'ils  ?pnt  présentés  ep  J'arrête  4u  préfet.  L'art.  45  de  la 
loi,  ejfigeî^pt  que  re?:traij:  ^^  jpgement  d'expropriutiep  çpuf 
tienne  les  noms  des  propriétaires,  exige  par  cela  même  que  oes 
noms  soient  contenus  au  jugement  dont  cet  extrait  doit  être 
tiré;  si  ce  jugement  ne  contient  pas  les  noms  des  proprié- 
taires dont  il  ordoane  l'expropriation,  il  est  dépourvu  ^e 
\^  condition  la  plus  substantielle  et  la  plus  nécessaire  à  §f( 
Validité  (1),  Les  uquis  des  propriétaires  doivent  être  ceux 
éaoBcës  sur  la  matrice  des  rôles,  et  reproduits  sur  le  plan 


(l).C«iis.,  %  fér.  483a  \  4  »oût  4841. 

(a)  Il  a  été  jugé  eooore  que  :  lorsqu'un 
itftret  a  déclaré  d'ulililé  pub}iquc  i'ox- 
pnpmiim  d'uo  terrain  (spéeialement 
]4ur  la  réguUriaation  du  bouleiard  de 
•:eiQiuTe  du  bois  de  Boulogne),  et  que  le 
iiiibunal  qui  a  prononcé  l'expropriai  ion  a 
vérifié  raeeoipplifBeneiitde  toutes  lei  for- 
malitéa  QrtBerïtas  par  l'art,  t  de  la  loi  d« 
3  mai  4S41,  l'exproprié  n'est  pas  rec^fa- 
ble  à  faire  reviser  par  la  Cour  de  cassa- 


tion la  déoloration  d'utilité  publique,  en 
essayant  d'établir  que  l'utilité  publiqut 
n'est  pas  intéressée  dans  1  eipropriotion. 
Gass.  tir.,  Q  fév. 48G3  (Droit,  U  fév.  fi3). 
Est  régulier  le  jugement  qui,  en  roallèrc 
d'expropriation,  vise  l'arrêté  de  ees^ibilitét 
flccoillpagnf^  du  plan  purcellaire.  sans  qu'il 
doive  contenir  l'indication  de  là  porllo« 
néceesairq  à  la  eonfection  du  travail  pu- 
blioi  prise  sur  un  terrain  d'uno  plus  grradt 
étendue.  Gass.  «ii.,  6  tout  iiHAi  {SimU, 
7  août  62). 
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parcellaire  et  dans  S'arrête  que  le  préfet  prend  en  vertu  de 
l'art,  iî  de  la  loi.  C'est  ce  qu'a  déclaré  M.  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs — (a). 

Une  erreur  dans  la  désignation  de  la  contenance  pourrait 
entraîner  l'annulation  du  jugement  ;  par  exemple,  si  le  jugement 
prononçait  l'expropriation  de  105  hectares  47  ares,  quand 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  s'appliquaient  à  un  terrain  de 
10,547  mètres.  Une  telle  erreur  constituerait  un  excès  de  pou- 
voir (1)— (B).    . 

L'art,  il  de  la  loi  dit  que  l'arrêté  définitif  du  préfet  doit  indi- 
quer Vépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de  prendre  possession  des 
terrains  ou  bâtiments.  Comme  il  importe  aux  propriétaires  d'être 
informés  de  cette  décision,  puisque  l'époque  de  la  dépossession 
est  un  des  éléments  de  la  fixation  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due,  le  tribunal  doit  indiquer  dans  son  jugement  l'époque  à 
laquelle  l'administration*  compte  prendre  possession  des  di- 
verses propriétés.  Toutefois,  cette  indication  n'est  que  condi- 
tionnelle et  soumise  à  la  réalisatioi^ du  paiement  préalable  de 
l'indemnité;  le  tribunal  doit  donc  éviter  de  consacrer  aucune 
disposition  qui  serait  en  opposition  avec  le  principe  de  l'indem- 
nité préalable  (2). 

Un  tribunal  avait  envoyé  un  concessionnaire  en  possession  des 
propriétés  qu'il  désignait,  à  la  charge  d'acquitter  préalablement 
entre  les  mains  des  ayants  droit  le  montant  de  l'indefnriité  qui  seraii 


(4)  Cas8.,Umars  4841 
(2)  Suprà,  p.  73,  et  Cass.,  28  jaDV. 
4834(S.3i.4.206). 

AddIIIOBIl. 

(a)  C'est  ce  qui  élé  jugé  par  Varrét 
ioivant,  qui  a  décidé  qu'eji  conséquence, 
est  nul  le  jugement  d'expropriation  rendu 
contre  un  ancien  propriétaire  dont  le  nom 
s'était  plus,  lors  de  ce  jugement,  inscrit 
sur  la  matrice  du  rtfle,  et  cela  Lien  que 
le  nom  du  véritable  propriétaire  ait  été 
déclaré  devant  la  commission  d'enquête. 
Casa.,  9  téw  48o8  (Dali.,  t8.4.427;  Cas. 
trib.f  40  fêv.  58}.— ton/".,  6  janv.  M  23 
août  4857  (Dali.  67.4  46  et  353). 

Est  nulle  l'expropriation  poursuivie 
contre  le  mari  seul  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  la  femme.  Cass.,  8  fév.  4862  (S. 
62.4.890). 

La  femme  est  fondée  à  demander  l'an- 


nulation de  la  décision  qui  fixe  l'indem- 
nité due  pour  l'expropriatiou  d'un  im* 
meuble  à  elle  appartenant,  aiors  que,  bien 
que  ftcule  inscrite  à  la  matrice  des  rôles, 
elle  est  cependant  demeurée  étrangère  à 
toute  la  procédure  d'expropriation,  et  que 
c'est  son  mari  qui  a  été  appelé  et  auquel 
l'indemnité  a  été  accordée.  Cass.  civ., 
4  juin.  4864  {Gas.  trib,,  4-5  juill:  64;.. 
(b)  Cependant  les  erreurs  matérielles 
qui  se  sont  giissées  dans  le  jugement 
d'expropriation  relativement  aux  immeu- 
bles expropriés,  telles  que  celle  d'y  avoir 
compris  une  parcelle  de  terre  qui  en  avait 
élé  formellement  exclue  par  l'arrêté  de 
cessibiliié,  base  du  jugement,  peuvent  être 
rectifiées  par  voie  d'interprétation  de  ce 
jugement,  à  la  requAte  de  la  partie  expro- 
priante. Cass.  civ.,  6  avril  4859  (S.  b9.4. 
3i4). 
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réglé  par  le  jury.  Le  pourvoi  contre  ce  jugement  fut  rejeté  par 
arrêt  du  il  mai  1835  :  u  Attendu  que,  si  le  tribunni  a  em- 
ployé une  locution  iuexacte  en  prononçant  Venvoi  en  possession 
des  concessionnaires,  lorsque,  suivant  l'article  44,  il  ne  devait 
que  prononcer  texpropriation,  et  que  c'est  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  que,  suivant  Tart.  14,  il  appartient  de  pro- 
noncer Venvoi  en  possession^  cetle  inexactitude  a  été  immédiate- 
ment réparée,  et  ne  tire  pour  la  demanderesse  à  aucune  espèce 
de  conséquence,  au  moyen  de  la  disposition  qui  porte  que 
cet  envoi  en  possession  n'est  prononcé  qu'à  la  charge  d'ac- 
quitter  préalablement  à  toute  prise  de  possession,  et  entre  les 
mains  de  la  demoiselle  Dumarest,  Vindemnité  qui  sera  réglée  par 
le  Jury  (I). 

216.  [<(  Le  jugement  d'expropriation  commet  un  des  membres 
«  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le 
«  titre  IV,  cbap.  II,  au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de 
a  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer 
«  au  besoin.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux 
«  magistrats,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordon- 
fc  nance  sur  requête  du  président  du  tribunal  civil  (art.  14,  §  3 
«  et  4).  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  disait  simplement  que  le  jugement 
commettrait  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  §§  3  et  4  précités  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 
tranchent^  par  des  disposilions  additionnelles,  diverses  diffi- 
cultés qui  pouvaient  s'élever  sur  les  questions  de  savoir  par  qui 
et  comment  il  devrait  être  procédé  au  remplacement  des  magis- 
trats désignés,  cn;;cas  d'empêchement  de  leur  part. 

Il  a  été  jugé  : 

Que  le  président  de  la  chambre  des  vacations  est  compétent 
pour  procéder  au  remplacement  du  magistrat  directeur  du  jury 
empêché  (2)  ; 

Qu'un  juge  suppléant  peut  être  commis  par  le  jugement  d'ex- 
propriation pour  remplacer,  au  besoin,  le  magistrat  directeur 
choÎRÎ  parmi    les    juges    titulaires;   et  qn'il   a    qualité    pour 


(1)  S.  35.4.949;  saite  de  l'affaire  dans  |  texte  de  celui  du  iS8  jaov.  48:)4  est  traot- 
laqoelle  avait  été  rendu  l'arrêt  cité,  p.  434  1  crit,  infrà,  p.  U5. 
(ooleS).— Comparez  ces  deux  arrêts.— Le  {      v^)  Cass.»  25  janv.  4863. 
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remplir  ces  fonctions  quand  le  juge  titulaire  vient  à  se  trouiwr 
empêché  (1)  ; 

Qu*ua  juge  syppléant  peut  également,  an  cas  d'empéchemônl 
du  njagistrat  coiurais  par  le  jugement  d'expropriation  pour  rem- 

Slîr  les  fonctions  du  directeur  du  jury,  être  désigné  par  le  présî- 
ent  pour  le  remplacer  (2)  ; 

Que  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas^  U  y  a  présomption  9^9 
99  juge  suppliant  na  été  désigna  qu*à  défaut  de^  juges  titulaire^ 
ei^pléanis  qui  devaient  être  appelés  avar^f  lui  {3)  ; 

Enfin,  que  le  président  d'un  tribunal  désigna  ppnr  remplir, 
%n  Hsatière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  \^ 
fonctions  de  magistrat  directeur  jury,  peut  pourvoir  lui-m$me, 
par  unç  ordonnance,  à  son  remplacement  en  cette  qualité.  Les 
il^o(ifs  sont  ((  que  l'ai't.  14  de  la  loi  (}n  3  mai  1841  donne  au  prê- 
te sîdent  du  tribunal  le  pouvoir  de  procéder  au  remplacement 
<t  çlu  magistrat  directeur  absent  ou  en^pêché  ;  que,  pour  avoir 
^  été  spécialement  chargé  de  la  mission  de  directeur  du  jury, 
<{  Ip  président  du  tribunal  ne  se  trouve  pas  accidentellement 
«(  (Restitué  de  l'attribution  générale  qui  lui  est  conférée  par  la 
«  disposition  précitée  ;  qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun  motif  lé- 
«  gai  d'incompatibilité  entre  l'exercice  de  cette  attribution  et  la 
u  mission  de  directeur  du  jury,  et  que  l'on  ne  voit  pas  en  quoi 
u  la  délégation  ainsi  faite  par  le  président  pourrait  vicier  dei^ 
((  opérations  régulières  d'ailleurs,  et  sur  lesquelles  elle  est  sans 
«  influence  (4).»  —  (a). 


(4-Î-3)  Cas».,  tnéme  arrêt,  et  autre  du 
mdrne  jour  (S.  ^3. 4 .  28fi  et  297);  Ca». , 
40  mars  4863  (S.  63. <( .347). 

(4)  Gass.,  20  mars  4835  [Gax.  irib., 
n  ilur^  Si,  et  Droit,  26  mai  55). 

AddUlonn. 

(a)  n  a  été  jugé  encore  que,  lorsqu'une 
C98|l^p  fiable,  ayant  trinsmis  à  l'ex- 
.propriant  la  propriété  d'un  immeuble 
compris  dans  un  décret  déclaratif  d'utilité 
^bblique,  il  y  a  lieu  ultérieurement,  par 
le  locataire  de  l'immeuble,  à  poursuivre 
1«  fixation  d'une  indemnité  d'expropria- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  dési- 
nation  iu  magistrat  directeur  du  jury, 
de  s'adresser  au  tribunal^  conformément 
au  g3de  l'art.  44  «le la  l^i  du  3  piai  4S4^; 
au  président  seul  appartient  de  faire  cette 


désignation  par  une  ordonnânee  tor  !««• 
qu^le,  conformément  au  §  4  ^u  ifffff 
article.  Cass.  civ.,  20  juill.  4864  (ÇÔz. 
<rt6.,  24  juill.  64); 

QUQ  l'ordpnnanee  par  Uque^e  le  pr^i- 
4ent  du  tribunal  commet  un  juge  pour 
désigner  un  jury  d'expropriation ,  en  rem- 
placement de  celui  qu'dvait  désîgQl  U 
jugement  même  d'expropriation,  eipporte 
présomption  que  ce  remplaceipeDt  é  été 
opéré  à  raison  de  légitimes  empêchements. 
Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'est  r«ee- 
vable  à  contester»  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, la  réalité  de  cet  empêchement; 
celle-là  surlout  y  est  irrecevable,  qui, 
comme  partie  e^tproprjçnt^,  a  polliçité 
elle-mêqie  du  président  l'or^onnfM  ' 
remplacement.  Ca^g.  çiv.,  4  maç| 
{Cas.  trib.,  6  mars  64); 
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Slf.  Sons  Tempire  de  lu  loi  de  1833,  le  préfet,  après  avoir 
rendu  l'arrdtë  mentionné  en  Fart.  11 ,  pouvait  attendre  aussi 
loh^èmps  qu'il  le  voulait  avant  de  saisir  le  tribunal  de  la  de- 
mande en  expropriation.  Le  législateur  a  voulu  que  les  prcprié- 
taires  ne  restassent  pas  indéfiniment  dans  la  position  fâcheuse 
que  leur  créait  cette  menace  d'expropriation.  En  conséquence, 
le  §2  de  Tart.  14  accorde  au  préfet,  pour  former  la  demande 
en  expropriation,  un  an  à  compter  de  Tarrété  pris  en  vertu  de 
Tari.  11  ;  s'il  n'agit  pas  dans  ce  délai,  le  propriétaire  peut  pour- 
suivre luUméme  l'expropriation^  ainsi  que  nous  TexpliqueronB 
dans  un  chapitre  particulier. 

âl6.  Le  législateur  a  prévu  le  cas  où  les  propriétaires  à  ex- 
proprier consentiraient  à  la  cession  sans  qu'il  y  eût  accord  sur 
le  jprix  (art.  14,  §  8).  Le  tribunal  doit  rendre  alors  un  jugement 
qui  diffère  de  celui  dont  nous  nous  sommes  occupé  daàs  éetté 
section.  Ce  cas  sera^  aussi,  traité  dans  im  chapitre  ppëeial. 


8W??9fl  l^.r-ffflft  ptf^liçation  et  de  la  nqfilk^fipn  ^U/Mffmpui 
d'çxprqpriqiiçn. 


|I9.  ^  An.  \^'  Double  objet  ;  Pabliijatiûn  d^^  mmf^\\  4lW  f*lWl*f 

4^  fou^  ;  90  outra,  noUiication  a]i^  ^i;pjr9pn^ 
?2Ç.  —  freçaière  opéra|ion. 

221.  —  Pçuxième  opération. 

222.  —  Ce  que  l'extrait  du  jugement  doit  contenir. 

223.  —  Lien  où  la  notification  est  faîte  aux  expropriés. 

224.  —  Importance  de  cette  notiflcnion. 

225.  —  De  riâtllulô  et  de  la  foimule  exécutoire. 


Qu'edt  nul  comme  entaché  d'un  excès 
4f  pouyçirs,  comme  rendif  en  fonfjravçur 
%w\  de|  çrl,  4 4  Ç^  ^^.i  l'a^^^^  paf  lequel 
(ifiç  Çgijr»  ifa^uaijt  siir  Tfippe]  forrai  par 
UD  prfcurgur  impéfial  contre  un  jugeroenf 
r^fqs^^t  l^  prpponcçr  une  expropria tiop 
~)^r  Ç4yse  d'utilité  puljlique,  propoDci^ 

llfi-m^^p  cettn  expropriation  e(  désigi  t> 
~fli'slr^l  directeur  du  jury. 


iW  (frm^s  de  \  art.  fi,  en  citet,  ç'e>t 
Inpnnal  civil  d^  rarropdipsemçnt  (jui 
r»t  iffl^r^i:  r^j^pfoprialiq^  ^t  %fmj 


m  Wr»^  r^;iproprwiiqn  ^t  d^s^jnpr 
le  magistrat  ^|mf|?r,  ct^  d'aprjs  j'^^l. 
20,  les  jagèments  que  rendent  en  cette 


matière  les  tribunaux  de  première  instant» 
nj  ^oa|  susceptibles  ^p^  d'un  pçyl  re(|yun. 
le  \^^\mf  en  cassaljpn.  Çass.  çiv.,  i{ 
juin  Km  tf?w.  ^qj.,  i%  janv.  Ç4)j 

(iue  iorgqu^.  ^pr  la  Requête  ^  lui  pré- 
sfNtt'Ë  à  ï^^  dfi  prononcer  une  expro- 
priotiLin  prjiir  cause  (j'uiililé  pul)liq'yf^le 
triiMJT].il  (j'afToo()i3sçm^nt  ^  r^fu^é  f)f 
prononcf;r  ladite  expropfialipn,  et  }orf(;|ue 
nppt- 1  de  çfj  "jugement  ^  été  porté  içviipt 
la  Cour  impériale,  qui  y  a  sta^u^,  et, 
IM^'Rf»  /l  PîOnppc^  J'pxpr^prialjoji  et 

du  tribunal  d^arrondissement.  I  arrêt  ae 
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219.  [  «  Le  jugement  est  publié  et  afiScbé,  par  extrait,  dans  la 
«  commune  de  la  siluation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
«  l'art  6.  Il  est,  en  outre,  insëré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
((  bliés  dans  rarrondissemenl,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
«  l'un  de  ceux  du  département. 

«  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires^  les  motifs  et 
a  le  dispositif  du  jugement^  leur  estnolifié  au  domicile  qu'ils  auront 
«  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  décla- 
«  ration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés;  et, 
«  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  no- 
«  tification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
«  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  »  (art.  15). 

Il  y  a  ici,  comme  on  le  voit,  une  double  opération  :  la  publica- 
tion, qui  a  lieu  dans  l'intérêt  de  tous,  et  la  notification,  qui  a  lieu, 
en  outre,  dans  l'intérêt  spécial  des  propriétaires. 

220.  L'objet  de  la  première  opération  est  celui-ci  :  ] 

Le  jugement  d'expropriation  est  un  acte  d'une  haute  impor- 
tance, non-seulement  pour  les  propriétaires  des  terrains  frappés 
d'expropriation,  mais  aussi  pour  les  usufruitiers,  locataires  ou 
fermiers  (art.  21),  pour  tous  ceux  qui  auraient  à  exercer  des  ac- 
tions en  revendication  ou  en  rescision  ou  d'autres  actions  réelles 
sur  ces  mêmes  biens  (art.  18),  pour  les  créanciers  de  ces  pro- 
priétaires ou  usufruitiers,  dont  les  privilèges  et  hypothèques 
peuvent  se  trouver  détruits  (art.  17  et  22),  et  pour  d'autres  tiers 
qui  peuvent  aussi  avoir  un  grand  intérêt  à  en  acquérir  la  con- 
naissance. Le  législateur  a  donc  ordonné  que  ce  jugement  rece- 
vrait une  grande  publicité,  afin  que  tous  les  tiers  fussent  mis  à 
même  de  défendre  leurs  intérêts. 

Ce  jugement  doit  être  publié  et  alEché  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'art.  6  de  la  loi,  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 


la  Cour  impériale,  tout  irrégulier  qu'il  est, 
tout  contraire  qu'il  est  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  4S41 ,  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie*  du  recours  en  cassation 
après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi, 
après  surtout  que  les  parties  ont  accepté 
ledit  arrêt,  en  comparaissant  et  procédant 
sans  protestation  ni  réserve,  devant  le  jury 
appelé  h  régler  les  indemnités  dues  aux 
expropriés. 

Après  que  ledit  arrêt  a  ainsi  été  accepté 
pt  a  acquis  autorité  de  chose  jugée,  U 


décision  du  jury  ne  saurait  non  plus, 
mime  dans  1«  délai  légal,  être  attaquée 
par  le  motif  que  le  jury  aurait  été  dirigé 
par  un  magistrat  irrégulièrement  et  in- 
compétemraent  désigné.  Si  l'arrêt  est  con- 
sidéré comme  accepté  dans  sa  liisposition 
principale  relative  à  l'expropriation,  il  doit 
être  considéré  de  même  comme  accepté 
dans  «a  disposition  accessoire  et  secon- 
daire relative  à  la  di^signation  du  magis- 
trat directeur.  C*ss.  civ.,  44  avril  4S64 
{Gax.  (rih.,  44-4Î  avril  64). 
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rarrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Tun  de  ceux 
du  département  (art.  15,  §  4").  La  publication  doit  être  faite  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  JLes  affiches  doivent 
être  apposées  tant  à  la  principale  porte  deTéglise  du  lieu  qu'à 
celle  de  la  maison  commune.  On  peut  voir  ci-dessus  (1)  les 
explications  que  nous  avons  données  au  sujet  de  la  publication 
relative  au  dépôt  du  plan  parcellaire.  L'insertion  dans  le  journal 
se  prouve  facilement  par  la  représentation  d'un  exemplaire  de 
la  feuille  où  elle  a  eu  lien.  Les  publications  et  affiches  devront 
être  certifiées  par  le  maire,  ainsi  que  le  porte  l'art.  7,  relative- 
ment au  dépôt  du  plan. 

22i.  [Yoici  maintenant  l'objet  de  la  seconde  opération  :  ] 
D'après  un  principe  générai  consacré  par  l'art.  147,  Cod.  pr., 
aucun  jugement  ne  doit  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été 
signifié  à  partie.  Un  extrait  du  jugement  d'expropriation  doit 
donc  être  notifié  aux  propriétaires.  «  Cette  décision,  qui  consomme 
l'expropriation  si  elle  n'est  pas  attaquée,  a  dit  M.  Martin  (du 
Nord)  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  et  qui  com- 
mence la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  est  d'une 
trop  haute  importance  pour  qu'elle  ne  soit  pas  notifiée  aux 
propriétaires  dont  la  possession  est  imminente.  Le  projet  de  loi 
Ta  reconnu,  et  en  même  temps  il  a  voulu  que  cette  notification 
leur  fût  faite  individuellement.  Ici,  en  eff'et,  et  à  la  différence  des 
opérations  qui  ont  pour  objet  de  désigner  les  terrains  que  les 
travaux  doivent  traverser,  ici  commence  une  procédure  dans 
laquelle  chaque  propriétaire  exproprié  a  des  droits  distincts  et 
séparés  ;  dès  lors  il  est  juste  qu'ils  soient  tous,  et  chacun  en  par- 
ticulier, mis  en  demeure  de  les  faire  valoir,  et  la  notification  in- 
dividuelle peut  seule,  à  cet  égard,  rassurer  le  législateur» 
(Monit.  27  janv.  1833,  p.  210).  Nous  devons  faire  remarquer  que 
la  loi  ne  parle  que  de  notifications  à  faire  aux  propriétaires,  et 
ne  dit  pas  qu'elles  leur  seront  faites  individuellement^  et,  en  em- 
ployant cette  expression,  M,  le  rapporteur  a  voulu  distinguer  les 
notifications  faites  séparément  pour  chaque  propriété,  de  celles 
qui  ont  lieu  collectivement  par  voie  de  publications  et  affiches. 
L'administration  ne  connaît  les  propriétaires  que  d'après  les  in- 
dications de  la  matrice  des  rôles;  si  l'on  y  indique  que  la  pro- 
priété appartient  aux  enfants  de  M.  N...  ou  héritiers  N,,. y  l'ad- 
ministration ne  sera  pas  tenue  de  rechercher  quels  sont  ces 

(4)  Pages  o8  et  sui?. 
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hémtiorSf  pour  faire  à  chacun  d'eux  une  noUûcatioa  individueile  ; 
une  notification  ooUeetive  suffira.  Mais  si,  au  conti'aire,  lu  ma* 
triée  des  râles  dësic^ait  plusieurs  oopropriétaîres  d'an  méaa 
immeuble,  nous  pen^ns  que  Ton  devrait,  pour  satisfaire  au  vmu 
de  la  loi,  signifier  h  chacun  d'eux  un  extrait  du  jugement. 

23â.  L'extrait  du  jugement  pour  les  notifications,  publications, 
affiches  et  insertions,  doit  contenir  ks  noms  des  propriétaires^  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jvgement  (art.  16,  §  2).  Les  noms  des 
propriétaires  seront  souvent  compris  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment^ et  alors  il  sera  inutile  de  les  mentionner  une  seconde  fois  ; 
mais  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  dispositif,  ils  doivent  au  moins  se 
trouver  dans  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  iasërë  datts  le 
jugement  :  eu  ce  cas^  i(  ffii]âcft  les  indiqiiei:  dans  l'extrait,  indé- 
pendamment des  motifs  et  dp  dispositif. 

Tous  ces  extraits  doivent  être  conçus  ^  peu  près  dans  les 
pêmes  termes.  Cependant  qeux  à  signifier  aux  propriétaires  sont 
valable^  dès  qu'ils  contiennent  les  énonciations  qui  intéressent 
ç^Ii|i  à  oui  la  signification  e^t  faite,  parce  que  celui-ci  n'a  au- 
qup  intérêt  à  connaître  }es  f^Qms  des  autres  prppriétaire?  guQ 
r§fprQpri»^Mon  atteindra.  Un  commentateur  de  la  loi  di;  3  mai 
i^^i  ^upppsp  que  l'ei^trait  pour  les  publications,  afgches  et  in- 
yçrtiops,  pouFr^it  IIP  pa^  contenir  les  ipotjfs  et  le  dispositif  4u  jn- 
gçment.  L'ar|.  f  5  n'est  pas  tr^s-précis  à  cet  égard  ;  mais  il  faut 
que  l'extrs^it  pontiepne  tout  pe  que  les  tiers  ont  intérêt  à  con- 
p^tre,  Pt  cp^  énonciatipns  )p]i|r  sont  souvent  utiles. 

223.  [La  notification  est  faite  au^  propriétaires  dans  le  lieu 
déterminé  par  l'art.  15,  ou  à  des  représentants  désignés  par  U 
mime  article,  selon  que  les  propriétaires  se  sont  ou  non  confer-* 
mes  à  Tobligation  d'élire  domicile,  qui  leur  est  imposée  pHr  la 
loi(l).] 

224.  La  régularité  de  cette  notification  importe  beaucoup  à  la 
suite  des  opérations,  parce  que  c^est  de  sa  date  que  courent  le  dé- 
lai de  trois  jours  accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation  (art.  20), 
et  celui  de  huitaine,  pendant  lequel  les  propriétaires  doivent  ap- 
peler et  faire  connaître  à  l'administration  les  usufruitiers,  fer» 
miers,  locataires,  etc.  (art.  31).  Cette  notification  doit  être  fiiite 
dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  57  de  la  loi.  Une  déclaration 
mise  par  le  maire  au  bas  d'un  extrait  du  jugement,  et  attestant 
ctu^il  l^a  notifié  au  propriétaire  y  dénommé,  ne  constate  pas  suf- 


(4)  Ci-dessuB,  p.  438. 
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fisamment  que  ce  jugement  a  ëtë  notifié  eonfôrmémenl  au  vceâ 
de  la  loi.  Cass.,28  janv.  1834  (1). 

èââ.  [Mais  rextrait  du  jiigëinefat  d'exjirofltialîôil  flbtifië  â 
réxproprié  remplit  suffisamment  les  conditions  exigées  par  le 
Gode  de  procédure  civile  et  la  loi  du  3  mai  i84l,  lorsqu'il  ren- 
ferme les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cet  extrait  soit  revêtu  de  l'intitulé  et  de  la  formule 
exécutoire  réglés  par  les  art.  146  et  345  du  Code  de  procédure 
civile,  lorsque  la  notification  ue  contient  ni  cdmmandemeîiit 
ni  injonction  en  vertu  du  jugement;  Par  suite  est  hoil  recevablé 
le  pourvoi  en  cassation  formé  plus  de  trdis  mois  apfès  cette 
notificatioh. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  à  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

«  Attendu  que  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  du 
((  2  juin  4854,  notifié  le  même  jour,  remplit  les  conditiops  \m^ 
((  lues  par  le  Gode  de  procédure  civile  et  par  l'art;  5  de  la  loi 
n  du  9  mai  4841  ;  qu'il  n'était  aucunement  nécessaire  de  revêtir 
((  cet  extrait  de  la  formule  et  de  l'intitulé  réglés  par  les  art.  146 
<(  et  545  dû  Gode  de  procédure  civile;  puisque  Tëxpléit  de  signi- 
«  fication  ne  comprenait  ni  commandement  fil  injonction  éà 
H  Vértù  du  jugement; 

<(  Attendu  que  le  jugement  valablement  signiâ^  ne  pouvait, 
<(  aux  termes  de  l'art  20  (L.  du  3  mai  184l}>  être  attaqué  que 
(c  dans  les  trois  jours  suivants:  mais  que  c'est  seulement  Je 
((  12  août  qu'a  eu  lieu  la  déelaralien  de  peurvei  ;  qu'ainsi  U 
«  demande  en  déchéance,  proposée  par  la  ViUe  de  Ljfon,  9St 
<(  foildée  ;  la  Cour  déclare  le  pourvoi  de  non  reeevable  (i).  »  ] 


Section  UI.  — Du  recours  contre  k  jugement  qui  prononcé  Cexpf^ 
priationy  ou  qui  refuse  de  la  prononcer, 

226.  —  Il  n'y  pa»  d'autre  recout-!;  qUe  le  pôUrVoi  en  cà^^àtiôii. 

227.  —  Nécessité  de  ce  recours. 

228.  —  Des  ouvertures  à  cassatioti.  Jurisprudence. 

229.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir? 

230.  —  En  ce  qui  eoncetne  l'Etat  :  Exemples. 


(4)  S.  3V.4.m. 

mtSféV.  î855(S.fia.4.4Si). 
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231.  —  En  ce  qui  conceme  les  particuliers  :  Exemples. 

232.  —  Contre  quels  jugements? 

233.  —  Délai  du  pourvoi  :  le  pourvoi  peut  avoir  lieu  avant  la  notifica- 

tion du  jugement.  Il  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois 
jours  de  cette  notiCcation. 

234.  —  Computation  du  délai.  Art.  1033,  Cod.  proc.  civ.  :  !'•  partie; 

2*  partie. 

235.  —  Quand  le  délai  de  trois  jours  commence  à  courir. 

236.  —  Comment  et  où  doit  être  formé  le  pourvoi  ? 

237.  —  Par  déclaration  au  gre  !e  du  tribunal.  Conséquences. 

238.  —  De  la  consignation  d'amende. 

239.  —-  Du  cas  où  le  pourvoi  a  été  formé  par  plusieurs  personnes. 

240.  —  Les  déchéances  ne  peuvent  être  appréciées  et  prononcées  que  par 

la  Cour  de  cassation. 

241 .  ~  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  moyens  de  cassation  soient  énon- 

cés dans  la  déclaration  du  pourvoi. 

242.  —  Notification  du  recours. 

243.  —  L'administration  elle-même  n'en  est  pas  dispensée  à  l'égard  des 

propriétaires,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  pariiez  devant  le  tribu- 
nal :  ils  deviennent  parliez  dans  les  instances  portées  devant 
la  Cour  de  cassation. 

244.  —  Dans  quelle  huitaine  le  pourvoi  doit-il  être  notifié? 
243.  —  A<ïuel  domicile? 

246.  —  L'assignation  devant  la  Cour,  ni  l'indication  du  nom  de  l'avocat, 

ne  sont  nécessaires. 

247.  —  Transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cassation.  Instruction  ds 

l'afl'aire.  Diverses  circulaires  ministérielles.  Détails. 

248.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

249.  —  La  cause  est  portée  directement  à  la  chambre  civile. 

250.  —  Production  des  défenses. 

251.  —  Elles  peuvent  être  produites  tant  que  l'arrêt  n'est  pas  rendu. 

252.  —  Délai  dans  lequel  la  Cour  de  cassation  doit  statuer. 

253.  —  Motifs  de  l'interdiction  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut 

rendus  à  ^expiration  du  mois, 

254.  —  De  la  condamnation  à  l'amende. 

255.  —  Des  désistements.  Amendes  et  indemnités. 

256.  —  Autorisations  nécessaires  pour  valider  le  désistement,  en  matière 

d'intérêt  communal. 

257.  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

258.  —  Effets  du  rejet  du  pourvoi. 

259.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

226.  Le  jugement  qui  prononce  rexproprialion  peut  n'être 
point  en  harmonie  avec  les  lois  de  la  matière,  ou  môûie  être  en 
opposition  avec  la  constitution.  11  peut  se  trouver  dans  ce  juge- 
ment quelque  disposition  qui  porte  un  préjudice  plus  ou  moins 
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grave  aux  propriétaires  y  dénommés  ou  à  quelques-ans  d'entre 
eux.  11  est  donc  juste  d'accorder  aux  parties  intéressées  un 
moyen  de  faire  réformer  les  dispositions  qui  portent  préjudic 
à  leurs  droits.  La  loi  du  8  mars  1810  autorisait  à  former  op 
position  au  jugement  d'expropriation  dans  la  huitaine  qu 
suivait  les  publications  et  affiches  de  ce  jugement.  Le  réclamant 
pouvait  ensuite  appeler  du  jugement  intervenu  sur  son  oppo- 
sition^ et  même  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  contre 
Tarrét  qui  aurait  rejeté  ses  moyens  d'opposition.  En  1833,  on  a 
craint  les  délais  que  pouvait  entraîner  toute  cette  involution  de 
procédures,  et  Tart,  20  de  la  loi  du  7  juillet  porte  que  «  le  ju- 
gement ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  »  La  loi  du  3  mai  1841  reproduit  cette  disposition. 
Ainsi,  il  n'y  aura  jamais  lieu  à  attaquer  ce  jugement,  ni  par 
opposition,  ni  par  tierce  opposition,  ni  par  appel,  ni  même 
par  requête  civile.  Un  seul  recours  est  autorisé,  c'est  le  pourvoi 
en  cassation  (art.  20). 

227.  On  avait  même  proposé,  en  1833,  à  la  Chambre  des 
députés,  d'interdire  aussi  le  recours  en  cassation,  u  II  n'y  a  plus 
rien,  en  effet,  disait-on,  après  le  jugement  qui  décide  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  »  {Moniteur ^ 
6  fév.  1833,  p.  299).  M.  Legrand,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, combattit  cette  proposition  avec  force  dans  l'intérêt  même 
de  Tadministraliott.  u  Je  n'examinerai  pas,  disait-il,  si  le  recours 
en  cassation  est  utile  pour  les  particuliers  ;  mais  ce  que  je  puis 
affirmer,  c'est  qu'il  est  nécessaire,  indispensable,  dans  l'intérêt 
même  des  travaux...  N'est-il  pas  possible  qu'un  tribunal,  par 
des  motifs  que  je  n'examine  pas,  refuse  l'expropriation  ?  N*est-i' 
pas  possible  qu'en  l'accordant  il  dénature  la  décision  du  mi- 
nistre? N'est-il  pas  possible  que  le  dispositif  du  jugement  envoie 
l'administration  en  possession  de  terrains  dont  elle  n'a  pas  be- 
soin, et  qu'il  refuse  les  terrains  indiqués  au  plan  parcellaire? 
N'est-il  pas  possible  qu'il  mette  à  la  prise  de  possession  des  con- 
ditions que  l'administration  ne  puisse  accepter,  qu'il  indique 
pour  l'entrée  en  jouissance  une  époque  trop  éloignée  ?  Enfin, 
pouvons-nous  à  l'avance  prévoir  tous  les  cas  d'erreur  qui  peu- 
vent se  présenter?  Dans  tous  ces  cas,  quels  qu'ils  soient,  l'utilité 
du  recours  est  évidei.te,  et  il  y  aurait  une  imprudence  réelle  à 
y  renoncer  (Ibid,,  p.  300).  n 

Quelques  autres  orateurs  réclamèrent  le  maintien  du  recours 
en  cassation  dans  l'intérêt  des  particuliers.  M.  Martin  (duNord)^ 
rapporteur,  dit  alors  :  «  Un  particulier  peut  lui-même,  en  effet, 
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étr«  lésé  par  le  jagement  d'expropriation.  On  a  supposé  tout  k 
rheore  que  le  tribunal  se  refuserait  à  prononcer  rexproprîalion; 
pourquoi  ne  supposerait>on  pas  aussi  le  cas  où  il  comprendrait 
dans  le  jugement  une  plus  grande  quantité  de  terrain?  £h  bien  l 
c'est  là  un  cas  où  le  particulier  peut  se  pourvoir  en  cassation.  H 
faut  donc  que  celte  faculté  lut  soit  aussi  laissée  [Ibid.).  p  D  est 
vrai  que  le  tribunal  est  chargé  de  vérifier,  avant  de  prononcer 
Tei^propriation»  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  exactement  remplies  ;  mais,  d'après  la  multiplicité  de  ces 
formalités  et  le  peu  de  temps  que  le  tribunal  peut  consacrer  à 
Tesamen  de  la  demande  en  expropriation,  il  est  très-possible 
que  quelque  irrégularité  lui  échappe,  surtout  si  elle  ne  s'applique 
qu'à  quelques-uns  des  propriétaires.  Il  est  donc  indispensable  de 
permettre  à  ceux  qui  éprouvent  quelque  préjudice  de  cette  vio- 
lation de  la  loi  de  la  signaler;  sans  cela,  les  propriétaires  qui  au- 
r^ent  été  privés  des  garanties  que  le  législateur  a  youlu  leur 
accorder  n'auraient  aucun  moyen  d'en  réclamer  l'accomplisse- 
ment. 

338.  L'art.  20,  §  1*%  n'autorise  le  pourvoi  en  cassation  que 
peor  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugenmtU 
ce  qnt  semblerait  exclure  le  cas  de  contravention  expresse  à  k 
loi.  Mais  comment  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  valider 
des  décisions  qui  seraient  en  contravention  expresse  avee  la  loi? 
11  a  probablement  pensé  que^  en  cette  matière,  une  contraven- 
tion à  la  loi  constituerait  souvent  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  tribunal.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
olaré  par  un  arrêt  du  6  janvier  1836  :  te  Attendu  que,  suivant 
«  l'art.  2,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation 
a  pour  cause  d'utilité  publique  qu'autant  que  cette  utilité  a  été 
«  déclaréee  dans  les  formes  que  cette  loi  prescrit  ;  d'où  il  suit 
«  que  tout  jugement  qui  prononcerait  une  expropriation  sans 
tî  que  oes  formes  eussent  été  accomplies  dégénérerait  nécessaire^ 
M  ment  en  excès  de  pouvoir^  que  les  six  derniers  moyens  dn 
d  pourvoi  reposent  sur  des  violations  alléguées  par  le  sieur 
tf  Oaullieur-l'Hardy,  soit  de  Ja  loi  du  7  juillet  1833,  soit  même 
tt  de  la  loi  du  1«^  juin  1834,  portant  concession  au  sieur  Boyer- 
«  Fonfrède  et  en  vertu  de  laquelle  il  agit;  qu'ainsi,  et  sauf  l'ap- 
«  préciation  qui  sera  ultérieurement  faite  de  ces  moyens,  la 
«  proposition  en  est  recevable....  » 

[Celte  règle  avait  déjà  été  établie  par  un  arrêt  du  38  janvier 
1834.  Ditas  l'espècei  un  jugement  d'expropriation  ayait  ordonné 
que  les  concessionnaires  des  travaux  prendraient  immédiate- 
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ment,  possession  des  terrains  sauf  indemnité  ultérieure.  Le  de- 
mandeur en  cassation  se  fondait  sur  la  violation  du  principe 
qui  Yçut  que  Tindemnité  soit  payée  préalablement  à  la  prise  de 
possession  des  terrains  expropriés.  Le  défendeur  répondait  que 
la  disposition  du  jugement  qui  ordonnait  la  dépossession  immé- 
diate, fût-eMe  une  violation  de  Tart.  53  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  (1),  ce  ne  serait  pas  un  excès  de  pouvoirs  dans  le  sens  de  l'art. 
20  de  la  même  loi.  L'arrêt  de  la  Cour  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  Vart, 
«  53  de  la  loi  du  "1  juillet  1833  :  Attendu  qu'il  résulte  d'abord  du 
«  titre  P'  de  cette  loi  que  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
'(  appartient  de  déterminer  les  propriétés  particulières  aux- 
«  quelles  l'expropriation  est  applicable,  cette  expropriation  ne 
«  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  résulte 
<(  de  l'art,  53  (titre  V),  sus-référé,  lequel  est  conforme  à  l'art.  545 
«  duCod.  civ.  et  à  l'art.  9  de  la  Charte,. que  Tindeumité,  ou 
«  amiablement  convenue,  ou  réglée  par  le  jury,  doit  être,  préa- 
'(  lablement  à  la  prise  de  possession  y  acquittée  entre  les  mains  des 
«  ayants  droit;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  dépossession 
(i  immédiate,  sauf  indemnité  ultérieure,  et  avant  que  le  jury  eût 
((  prononcé  sur  le  montant  de  l'indemnité  dont  le  montant 
(f  n'avait  pas.  été  amiablement  réglé  par  les  parties,  le  juge- 
u  ment  attaqué  n'a  pas  seulement  méconnu  et  violé  l'art.  53 
«  sus-référé,  il  a,  de  plus,  commis  un  a  excès  de  pouvoir  en 
((  dispensant  les  sieurs  Mellet  et  Henry  du  paiement  préalable 
«  de  l'indemnité ,  lequel ,  d'après  cet  article ,  était  la  condi- 
((  tien  indispensable  à  remplir  de  leur  mise  en  possession  ;  — 
«  Casse.  ))  (2). 

229.  Quelles  pei-sounes  out  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
les  jugements  dont  il  s'agit  ? 

230.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'Etat?] 

En  matière  d*expropriation,  c'est  le  préfet  qui  est  investi  des 
actions  judiciaires  appartenant  à  l'administration  et  qui  a  qualité 
à  l'effet  d'ester  pour  elle  en  jugement.  En  conséquence,  un  pour- 
voi serait  irrégulièrement  formé  et  notifié  par  le  procureur  im- 
périal. Ce  pourvoi  ne  pourrait  même  être  considéré  comme 
formé  dans  l'intérêt  de  k  loi,  parce  que  le  droit  de  se  pourvoir 


(4)  Art.  b3  :  «  Les  iodemnit«8  réglées 
par  le  jury  seront,  préalahlement  à  la 
prite  de  pottêttitfn,  acquittées  entre  les 
mains  des  ayants  droit.  S'ils  se  refusent  à 
les  rece>oir,  la  prise  de  possession  aura 

TOME  I.  10 


lieu   aprèt  offret  réelles  et  eouëigna' 
lione.  » 

(^)  S.  34.4 .206,  et,  ci-dessus,  p.  434  et 
435.  :   •    *    ^    • 
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dans  rintérêt  de  la  foi  n*appartîenl  qu*au  procureui'  général 
près  la  Cour  de  casstafion;  Cass.,  If  janvier  1836  (1),  ISdécInJ-^ 
bre4843(2). 

{Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  tolérerait  même 
pas,  à  cet  égard,  sous  prétexte  de  délégation,  une  confusion  des 
deux  autorités.  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que, 
c(  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  les  préfets  àMntenter  des 
«  actions  en  matière  d'expropriation  pour  cause  <ï*utîlité  pubïi- 
«  que,  ils  peuvent  se  faire  suppléer  par  tout  agent  de  Vadmi- 
«  nistratîon  ;  qùé  les  olMciers  du  ministère  t)ublîc  près  leâ  tri- 
«  bunanx  ne  sont  point  appelés  à  exercer  ces  actions,  et  qu'ils 
«  iife  peuvéiit  se  charger  de  suppléer  les  préfets  pai*  délégation 
«  dé  cétix-cii  sans  qu'il  y  ait  confusion  de  rautorité  administra- 
«  tlvè  él  de  l'autorité  judiciaire,  et  atteinte  portée  à  la  division 
<(  des  pouvoirs;  attendu,  dans  l'espèce;  qu'il  résulte  de  ht  dé- 
«  claration  de  pourvoi,  passée  le  24  juin  4847,  au  greffe  da  tri- 
«  bunal  civil  des  Sables-d'Olonne,  qu'elle  a  été  faite  par  le  sub- 
u  stitut  du  procureur  du  roi,  agissant  au  nom  du  préfet  et  sur  sa 
^  demande';  déclaré  le  pourvoi  non  recevable  (3).  » 

[Kfais  lorsque,  dans  la  sphère  de  la  hiérarchie  administrative, 
un  sous-préfet  a  déclaré  agir  en  cette  qualité,  et  surabondam- 
ment en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués  par  le 
préfet,  le  pourvoi  est  valable,  surtout  si  le  préfet,  «  loin  de  le 
«  désavouer,  a  lui-même  adhéré  à  ce  pourvoi  et  l'a  même  sou- 
ci tenu  par  des  instructions  signées  de  lui,  misés  sous  les  yeux 
«  de  la  Cour  (4)  ». 

231.  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  :  ] 

Lorsqu'un  pourvoi  a  été  forn^é  par  un  avoué,  comme  manda- 
taire du  propriétaire,  qui 'le  ratifie  ensuite  et  Papprouve,  ce 
pourvoi  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  par  le  motif  qne  la 
procuration  donnée  à  cet  avoué  n'était  pas  enregistrée  à  l'épo- 
que du  pourvoi.  Le  non-enregistrement  de  la  procuration  n'al- 
tère en  rien  son  existence  réelle,  quand  elle  n'est  déniée  ni  par 
le  mandant  ni  par  le  mandataire  (Cass,,  18  janvier  1837). 

La  déclaration  de  pourvoi  peut  même  être  faite  par  un  tiers 
qui  se  présenterait  comme  ayant  un  mandat  verbal  du  proprié- 
taire ou  du  préfet  pour  former  ce  pourvoi  (5).  Le  délai  accordé 


(4)  S.  36.4.12.  I      (4)  Cass..  43  nui  4346. 

{%)  S.  44.4 .39.  (6)  Cm8.,  4iI  féf.  4S&|.(S.  64.4 .793). 

(3)  Cu8.,«5ao<it4847.  |  ,       ^       .         .     ^ 
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pour  cette  dëclaration  est  tellement  court,  qu'il  convient  de  ne 
pas  en  entraver  l'exercice  en  exigeant  des  justifications  trop  rigou- 
reuses. En  principe  général,  et  dans  les  cas  où  la  loi  ne  dispose 
pas  autrement,  le  mandat  peut  n'être  que  verbal  (C.  civ.,  1985), 
et  la*  conséquence  du  mandat,  lorsque  l'existence  n'en  est  dé- 
niée ni  par  le  mandant  ni  par  le  mandataire,  est  que  le  fait  du 
mandataire  devient  le  fait  du  mandant.  Par  suite,  lorsque  lé 
mandant  ne  désavoue  pas  la  déclaration  de  pourvoi  qui  a  été 
faîte  en  son  nom  et  l'approuve  au  contraire  formellement  ou  ta- 
citement en  poursuivant  l'effet  de  cette  déclaration,  l'existence 
du  mandat  devient  constante,  et  il  est  impossible  de  considérer 
Ik  déclaration  du  pourvoi  comme  non  avenue  ni  comme  irrégu- 
li'ère.  Ces  principes  sont  consacrés  par  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  44  décembre  4842  et  26  avril  1843.  Le  greffier  né 
pourrait  donc  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  par 
le  motif  que  celui  qui  la  fait  ne  justifie  pas  qu'il  en  ail  reçu  mis- 
sion du  propriétaire  au  nom  duquel  il  déclare  agir. 

[Plus  récemment,  il  a  été  jugé,  dans  l'espèce  d'un  mandat 
général  à  l'effet  de  gérer  et  administrer  les  intérêts  du  mandant, 
notamment  les  biens  et  affaires  qui  dépendaient  de  la  succes- 
sion de  son  frère,  en  cas  de  difficultés,  exercer  toutes  pou^- 
èuites,  citer  et  comparaître  devant  tous  tribunaux,  former  toutes 
demandes,  prendre  toutes  conclusions,  signer  tous  procès-ver- 
baux, «  que,  si  ce  mandat  ne  comprend  pas  énonciativement, 
«  parmi  les  actions  judiciaires,  le  pourvoi  en  cassation,  la  fa- 
((  culte  de  diriger  un  tel  pourvoi  résulte  nécessairement  des 
«  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels  est  conçue  cette 
Il  partie  de  la  procuration  ;  qu'ainsi  le  mandataire  avait  qualité 
n  pour  faire  la  déclaration  d'un  pourvoi  contre  un  jugement 
((  qui  expropriait  le  mandant  de  diverses  parcelles  de  terrain 
«  lui  venant  de  la  succession  de  son  frère  (1).  » 

Le  jugement  qui  prononce  une  expropriation  ne  peut  être 
attaqué  par  le  pourvoi  en  cassation  pour  une  deis  causes  ad- 
mises par  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1844  que  par  ceux  en- 
tre lesquels  il  a  été  rendu.  En  conséquence,  une  femme  est 
non  recevable  à  se#pourvoir  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion prononcé,  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités, 
contre  son  mari,  agissant  en  son  nom  personnel  et  non  comme 
représentant  sa  femme  et  en  exerçant  les  droits  :  dans  ce  cas, 


(4)  Ca8s.,29janT.  4850. 
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la  femme  est  absolument  étrangère  au  litige  vidé  par  le  juge- 
ment attaqué  (1). 

L'art.  20,  combiné  avec  Part.  15,.  ne  parlant  que  de  la  noti- 
fication au  propriétaire,  indiqué  seul  pour  Taccomplissement 
des  formalités  qui  précèdent  le  jugement  d'expropriation,  et  le 
propriétaire  étant  ainsi  réputé  le  représentant  légal  dulocataire, 
dont  les  droits,  en  cas  d'expropriation,  se  résolvent  en  une  in- 
demnité, et  dont  la  loi  ne  met  en  cause  la  personne  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  suit  de  là  que  le 
locataire  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilit^é  publique  notifié  au  proprié- 
taire qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  de  la  loi  :  le  pour- 
voi du  locataire  est  donc  non  recevable  (2). 

232.  Contre  quels  jugements  le  recours  en  cassation  est-îl 
ouvert  par  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ? 

Contre  ceux  qui  prononcent  V expropriation^  ou  qui  refusent 
de.  la  prononcef . 

En  conséquence,  lorsqu'un  jugement,  rendu  par  suite  d'ar- 
rêtés d'alignements  pris  antérieurement  par  le  préfet,  contient 
nomination  d'un  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer 
l'indemnité,  mais  qu'il  ne  prononce  point  l'expropriation  déjà 
consentie  et  exécutée  entre  les  parties,  lesquelles  n'étaient  plus 
divisées  que  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  la  Cour  rejette  le 
pourvoi  (3)  —  (a). 
.  [  233.  Dans  quel  délai  le  recours  doit-il  être  déclaré  ?  ] 
L'art.  20  de  la  loi  du  7  juilL  1833  portait  :  Le  pourvoi  aura 
lieu  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement.  Oit 
avait  prétendu  induire  de  là  que  le  pourvoi  ne  pouvait  avoir 
lieu  avant  la  notification.  Ce  système  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv.  1836  :  «  Attendu  que,  lors- 
«  qu'un  jugement  fait  grief  à  une  partie,  elle  a  droit  de  l'atta- 
<(  quer,  par  cela  seul  qu'il  existe,  et  à  partir  du  moment  où  il 
«  existe,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrive  quelque  délai  à  l'exer- 
w  cice  de  ce  droit,  comme  dans  l'art.  449,  Cod.  proc.  civile;  que 


'{\)  Cass.,  4îaoût4844  (S.  44.1.785). 
(î)  Ca3s.,  7  août  4854  (S.  55.4.436). 
X3)  Gass.,6fév.4844(S.44.4.328). 

Additions. 

(a)  Ne  doit  pas  être  assimilé  au  juge^ 
ment  d'expropriationt  le  jugement  qui, 
faute  par  l'administration  d'avoir  pour- 


suivi, dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation,  la  fixation  de  l'indemnité 
due  à  Texproprié,  prescrit  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  à  cette 
fixalioD«  En  conséquence,  le  pourvoi  di- 
rigé contre  ce  jugement  est  assujetti  aux 
formes  ordinaires,  à  peine  de  déchéance 
Cass.,  45  avril  4857  (Dali.  57.1.459). 
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(•  la  loi  du  7  jnill.  1833  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
<t  blabla;  qu'elle  statue,  à  la  vérité,  que  le  pourvoi  en  cassation 
«  aura  lien  dans  les  trois  jours  seulement  à  dater  de  celui  de  la 
<i  notification  du  jugement,  mais  n'interdit  pas  de  former  ce 
a  pourvoi  avant  cette  notification;  qu'il  est,  au  contraire,  évi- 
«  dent  qu'en  pareil  cas  l'anticipation  du  délai  rentre  dans  le 
'■  vœu  de  la  loi  même,  dont  une  des  principales  vues  a  été  l'ac- 
n  célération  de  la  procédure  (1).  »  Mais,  pour  faire  cesser  tout 
doute  à  cet  égard,  M.  Renouard  proposa  de  dire  dans  la  loi  nou- 
velle :  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  ce  qui  ftit  admis  sans 
difBculté.  {Monit,  3  mars  1841,  p.  521.) 

Ce  jugement  étant  rendu  uniquement  sur  une  requête  pré- 
sentée par  l'administration,  personne  ne  le  lui  fera  signifier. 
Elle  sera  donc  en  droit  de  former  son  pourvoi  quand  elle  le 
voudra,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  acquiescé  au  jugement.  La 
signification  du  jugement  que  ferait  faire  le  préfet  à  quelques- 
uns  des  propriétaires  y  dénommés  ne  pourrait  être  considérée 
comme  un  acquiescement  c^  la  totalité  de  ce  jugement,  et  n'em- 
pêcberait  pas  que  le  préfet  ne  pût  valablement  se  pourvoir  en 
cassation  h  l'égard  des  autres  propriétaires  ;  il  n'est  môme  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  de  réserves  à  cet  égard.  Les  dispositions 
du  jugement  relatives  à  cbaque  propriétaire  doivent  être  consi- 
déTées  comme  des  chefs  différents,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Tôt  capita,  toi  sententiœ.  Le  préfet  pourrait  se  pourvoir 
avant  d'avoir  pris  les  ordres  du  ministre,  sauf  à  se  désisterai  le 
ministre  n'approuvait  pas  le  pourvoi.  Arg.  du  §  4  de  l'art.  36  dç 
là  loi  du  10  mai  1838  —  (a). 


{\)  s.  36.4.5. 

Additionii. 

(a)  n  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  pourroi 
a  été  formé  après  les  trois  jours  de  la  no- 
tification du  jugement  d'expropriation, 
les  parties  invoquent  en  Yain^  pour  échap- 
per à  la  déchéance,  le  défltit  de  qualité 
4e  la  personne  à  la  requête  de  laquelle 
Teipropriation  a  été  poursuivie  et  la  noti- 
fication fttite  :  ce  n'est  que  sur  un  pourvoi 
Tormé  régulièrement,  et  dans  les  délais, 
que  les  parties  peuvent  contester  la  qua- 
lité en  laquelle  il  a  élé  agi  contre  elles. 
Cass.,  44  juin  4858  (S.  59.4 .959); 

Qu'il  suffit,  pour  que  la  notification  du 
jij^emeifl  d*c\propriation  ra8<»e  courir  le 


délai  du  pounoi  en  cassation  fixé  par  l'art. 
20  de  la  loi  du  3  mai  4844,  qu'elle  con- 
tienne les  énoiiciations  prescrites  par  l'art. 
15  de  ta  même  loi.  €ass.,  23  juin  4862 
(S.  62.4.4064); 

Que  cette  notification,  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  à  la  diligence  du  préfet, 
agissant  dans  un  intérêt  générai  et  dépar- 
temental, est  valablement  faite  par  ce 
fonctionnaire,  encore  bien  que  des  con- 
cessionnaires aient  été  substitués,  pour 
l'eiécution  des  travaux  en  vue  desquels 
l'expropriation  a  lieu,  aux  droits  et  obli- 
gations di>  l'administration.  Cass.,  ^3  juin 
4862(8.62.4.4064); 

Que  le  jugement  qui  donne  acte  k  un 
particulier  dp"  la   ressitfn  amiable  d'un 
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234.  [La  déclaration  de  pourvoi  doit  avoir  lieu,  au  plus  iordy 
îpm  les  trois  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement  (art.  20 
àe  la  loi  du  3  mai  1841). 

Comment  doit  se  compter  ce  délai?  Notamment  en  ce  qui 
concerne  Tart.  1033  du  Cod.  de  proc.  civ.,  qui  porte  :  «  Le  jour 
((  de  la  signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont  jamais  comptés 
<(  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  etc..  :  ce 
f(  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres 
«  de  distance,  etc.?» 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  le  rapporteur^  à 
la  Chambre  des  députés,  a  déclaré  :  u  que,  dans  la  pensée  de  la 
«  commission,  jamais  l'art.  1033  ne  recevrait  d'application.  » 
(ÉoniL,  3  fév.  1833,  p.  281.) 

^  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  commencé  par  juger,  rela- 
tivement à  Part.  42  de  la  loi  du  7  juillet  1833  :  «  que  les  prin- 
n  cipes  généraux  sur  la  computation  des  délais  doivent  être  ap- 
^(  pliqués  aux  délais  fixés  par  des  lois  spéciales,  toutes  les  fois 
«  que  ces  lois  ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires.  i> 
(Arrêt  du  11  janv.  1836,  S.,  36,  p.  12).  Mais  un  arrêt  posté- 
rieur a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  délai  de  hui- 
taine, fixé  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  délai  de 
deux  mois  accordé  par  l'art.  74  du  Cod.  de  proc.  civ.  (3  mai 
1843,  S.,  43,  p.  504). 

En  définitive,  pour  ce  qui  concerne  la  computation  des  trois 
jours,  il  existe,  indépendamment  du  Code  de  procédure  civile, 
une  loi  spéciale  pour  la  Cour  de .  cassation ,  c'est  celle  du 
l*''  fi:im.  an  ii.  D'après  cette  loi,  le  délai  pour  les  pourvois  ordi- 
naires est  de  trois  mois  francs.  Cette  disposition  est  naturel- 
lement applicable  aux  trois  jours  déterminés  par  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  ces  trois  jours  doivent  être  francs  :  c'est  d'ailleurs 
ce  qui  est  constamment  admis,  en  fait. 

Quant  à  l'augmentation  à  raison  des  distances,  elle  était  déjà 
écartée  sous  la  loi  du  7  juillet  1833,  puisque  l'arrêt  de  la  CJôùr, 
àu  6  janvier  1836  (cité  p.  178),  tranche  la  question  par  les 
mots  :  ((  trois  jours  seulement,  »  Et  cependant  la  loi  du  7  juil- 


terr^in  désigné  pour  être  compris  dans 
liîié  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, i;enfenne  des  motifset  un  disposi- 
tif,  sufIUai}t9,  s'il  contient.  mentÎQn  du 
couâentement  à  la  cession  et  désignation 


des  terrains  cédés.  En  conséquence,  )a 
signification  d'un  jugement  aiçsi  qoi}ÇV 
fait  courir  tes  délais  du  pouryolçi^  ca^a- 
tion,  Cass.  civ. .  46  janT.  4865  (&as.  trib,, 
46-47  janv.  65). 
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let  1833  (art.  20)  se  bornait  à  dire  :  «  dans  les  trois  jours,  tandis 
que^  maintenant,  la  loi  du  S^n^^i,  4841  (même  article)  dit^.en 
termes  bien  plus  restrictifs  :  a  au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  » 
Par  conséquent,  les  mots  «  au  plus  tard  »  sont  limitatifs,  et  ils 
excluent  l'augmentation  à  raison  des  distances  (a). 

En  résumé,  le  demandeur  en  cassation  a  trois  jours  pleins 
pour  se  pouryoir;  mais  il  ne  pçut  avoir  quatre  joijrs.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'une  nofification  faite  le  V  mars,  le  recours  pourra 
ê^e  déclaré  le  2,  le  3  et  le  4,  jusqu'à  l'heure  de  la  fermeture  du 
greffe. 

,  .Ë§t  ][*égulière  et  conforme  à  Tart.  15  la  notification,  îaitQ  à 
Téclusier  d'un  canaU  du  jugement  d'expropriation  prononcé 
contre  la  compagnie  qui  exploite  ce  canal,  lorsque  cet  éclusier 
se  trouve  être,  dans  la  comrnune,  le  seul  agent  de*la  compagnie 
chargé  de  la  garde  de  la  propriété  expropriée.  En  conséquence, 
les  formalités  exigées  par  la  loi  étant. remplies,  le  pourvoi  qui 
n'est  pas  formé  dans  les  trois  jours  est  nul  et  la  compagnie  est 
déclarée  déchue  (1).  ] 

^35.  Môme  pour  les  propriétaires  qui  résident  clans  l'arroii- 
dis^ement,  le  délai  cle  trois  jours  est  extrêmement  restreint. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  !«'  juîll.  ife34  : 
c(  Qu'aux  tempes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  7  juill.  1833  (2),  le  jii- 
«  gement  doit  être  affiché,  publié  et  inséré  dans  uiî  des  jour- 
<(  naiix  de  l'arrondissement  et  du  chef  lieu  du  département,  et 
«  que  la  notification  n'est  complète  qu'autant  que  ces  formalités 
"  ont  été  remplies;  que  dans  une  espèce  ou  il  n'était  pas  jus- 
<^  tiné  qu'elles  V eussent  été ^  le  délai  du  pourvoi,  qui  ne  commence  à 
«  courir  que  du  jour  de  la  notification  complète,  n'était^  point  éx- 
«  pire  lors  cle  la  déclaration  du  pourvoi  (3).  » 
.  J  La  raison  de  cettç  décision  e;st  s^ns  doute  que,  dans  les  cas 
où  les  copies  notifiées  au  domicile  élu,  ou  remises  au  maire  et 
^  fermier,  ne  seraient  pas  parvenues,  au  propriétaire,  il  aurait 
pu  être  averti  par  les  pul)lications  et  aiiiches^  et  insertions  dans 
les  journaux,  si  elles  eussent  été  faites  comme  le  veut  la  loi. 


(1)  Gass.,%6  août  4850. 

(2)  Article  reproduit  dans  la  loi  du  3 
mai  4844. 

i3)  S.  34.4.62a. 

Additions. 

(a)  Gepeadanl  la  Cour  de  cassation  a 


décidé  que  ce  délai  est  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  de  la  dislance  entre  le 
domicile  de  l'exproprié  et  le  chef-lieu  du 
tribunal  au  greffe  duquel  le  pourvoi  doit 
être  déclaré.  Cass.,  23  juin  '1862(8. 6S^.4. 
4064). 
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236.  Comment  et  où  doit  être  formé  le  recours  en  cas- 
sation ? 

237.  ((  Par  déclaration  au  greffe  du  tribunal^  )>  repond  l'art.  20 
de  la  loi  du  3  mai  i84i .  ] 

L'art.  20  de  la  loi  de  1833  disait  que  le  pourvoi  aurait  lieu 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  attaqué.  Ces  der- 
niers mots  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  nouvelle  rédaction 
de  Tart.  20.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  ainsi  que  cet  ar- 
ticle doit  être  entendu.  La  partie  qui  se  pourvoit  ne  pourrait 
donc  faire  cette  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  son  do- 
micile. 

[  Elle  ne  pourrait  pas  davantage  la  faire  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  Est  nul  même  un  pourvoi  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  au  nom  de  l'État,  par  un  avocat  près  la  Cour, 
dans  un  cas  où,  à  raison  de  la  distance,  le  temps  manquait  poui* 
faire  parvenir  utilement  l'ordre  de  déclarer  le  pourvoi  au  greffe 
.  du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  (1). 

C'est  aussi  dans  le  local  du  greffe  proprement  dit  que  la  décla- 
ration doit  être  faite,  non  ailleurs,  quand  bien  même  le  greffier 
serait  muni  de  ses  registres.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  dans 
l'espèce  suivante  :  il  résultait  d'un  procès-verbal  du  greffier 
d'un  tribunal  que  la  déclaration  de  pourvoi  d'un  préfet  contre 
une  décision  de  jury,  au  nom  de  l'État,  avait  été  reçue  à  l'hôtel 
de  la  préfecture,  où  le  greffier  s'était  transporté,  sur  la  demande 
du  préfet.  La  Cour  a  déclaré  :  «  Que  le  §  2  de  l'art.  20  dit,  en 
«  termes  exprès,  que  le  pourvoi  aura  lieu  au  greffe  du  tribunal, 
»(  et  est  terminé  par  ces  mots  :  le  tout  à  peine  de  déchéance; 
«  d'où  il  suit  que  la  déchéance,  peine  de  l'inaccomplissement 
((  de  toutes  les  formalités  que  le  paragraphe  contient,  est  en- 
((  courue  contre  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  formé,  dans  le  délai 
<(  de  la  loi,  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
«  le  jury  (2)  a  siégé  (3).  »  ] 

Il  a  été  jugé,  en  matière  criminelle,  que  si  le  greffier,  par  un 

motif  quelconque,  refusait  de  recevoir  le  pourvoi,  on  pouvait. 

en  constatant  ce  refus,  former  le  pourvoi  par  une  déclaration 

'  reçue  par  un  notaire.  C.  cass.,  3  janv.  1812  (/>«/.,  p.  144);  et 

Merlin,  Rép,,  v°  Cassation^  §  3,  dit  :  «  Qu'à  défaut  de  notaire,  on 


(4)  20  aortt  4844.  i  décision  de  jury. 

\i)  Us'agissnil  d'un  pourvoi  contre  une  |      (3)  %\  juill.  1847. 
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«  peut  le  faire  devant  un  officier  public  quelconque.  »  La  môme 
chose  pourrait  avoir  lieu  en  matière  d'expropriation. 

238.  [L'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  pas  de  la  cm- 
signation  d'amende. 

Mais,  par  cela  seul  «  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dispense 
«  les  demandeurs  en  cassation,  en  matière  d'expropriation  pour 
«  cause  d'utilité  publique,  de  l'obligation,  imposée  aux  deman- 
de deurs  en  toute  autre  matière  (4),  de  consigner  une  amende,  » 
le  pourvoi,  à  défaut  de  consignation,  est  déclaré  non  recevable. 

Toutefois,  comme  «  le  jugement  d'expropriation  est,  d'après 
«  l'art.  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833  (2),  rendu,  parties  non 
«  appelées,  ce  qui,  quant  à  la  détermination  de  l'amende  à  con- 
«  signer,  assimile  cette  matière  de  jugement  à  celle  des  juge- 
«  ments  par  défaut  ou  par  forclusion,  dont  parlent  les  art.  5  et 
«  25  du  règlement  de  4738,  les  demandeurs  en  cassation  d'un 
a  jugement  d'expropriation  ne  sont  également  tenus  que  de  con- 
<(  signer  une  amende  de  75  francs,  »  et  lorsqu'ils  en  ont  con- 
signé une  supérieure,  ils  ont  droit  à  lu  restitution  de  l'excé- 
dant (3).  ] 

L'État  estdispensé  de  toute  consignation  d'amende  (L.  2  brum. 
an  IV,  art.  47;  44  brum.  an  v,  art.  1  et  2),  %t  cette  dispense 
s'applique  aux  pourvois  relatifs  à  des  routes  départementales, 
ainsi  qu'aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  parce 
que,  en  ces  matières,  les  préfets  sont  les  délégués  et  les  repré- 
sentants de  l'administration  générale  de  l'État  et  agissent  dans 
un  but  d'utilité  publique  nationale.  Cass.,  20  déc.  4842.  Mais 
cette  dispense  ne  s'applique  pas  à  un  maire  qui  se  pourvoit  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  ville  qu'il  administre.  Cass. , 
43  oct  4820  (4). 

239.  Lorsque  plusieurs  personnes   se  pourvoient  ensemble 
•contre  un  jugement,  il  faut  distinguer  :  un  seule  consignation 

suffit  pour  toutes,  quand  elles  n'ontqu'un  seul  et  même  intérêt;  si 
elles  ont  des  intérêts  dififérents,  il  faut  autant  de  consignations 
que  de  parties-  (Merlin,  lîép.y  v°  Cassation,  §  5  ;  M.  Poucet,  des 
Jugements.n^  ^k^).  Mais  il  n'est  pasfacile  de  déterminer  quand  les 
parties  qui  se  pourvoient  ont  ou  non  le  même  intérêt.-  Ainsi  on 
peut  demander  si  les  propriétaires  de  plusieurs  terrains  compris 


(4)  C*ss.,  40  mars  4852  (8.152.4.720, 
et  les  reBiois). 

ii)  Aujourd'hui,  de  la  loi  du  3  mai 
4844. 


(3)  Cass.,  9  jaiiv.  4839;  22  juill.  4839. 

(4)  S.,  Colh  "»o«c.,-  Ti,  p.  347;  22 
juill.  4839. 
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dans  un  même  jugement  d'expropriation^  et  qui  se  pourvoient 
en  môme  temps  en  cassation ,  doivent  consigner  plusieurs 
amendes.  Il  est  permis  de  croire  que  la  Cour  considérerait  ces 
propriétaires  comme  ayant  des  intérêts  distincts. 

Au  contraire,  le  nu  propriétaire  et  Tusufruitier  du  même  im- 
meuble ne  forment  qu'un  intérêt  commun  et  ^divisible..  En 
conséquence,  si  deux  pourvois  ont  été  déposés  et^eux  amendes 
(consignées,  la  Cour  joint  les  deux  pourvois^  statue  sur  Tun  et 
Pautre  par  un  seul  arrêt,  et  même,  en  cas  de  rejet,  ordonne  la 
reatitution.de  Tune  des  amendes  (1). 

L'amende  d'un  pourvoi  en  cassation  peut-être  consignée 
entre  les  mains  de  tous  les  receveurs  d'enregistrement  (Cass., 
12  août  1831),  et  la  consignation  se  prouve  par  la  (quittance 
qu'en  délivre  le  receveur  de  Tenregistrement.  Lorsque  le  pour- 
voi est  formé  par  une  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Coui^  de 
cassation,  la  quittance  dé  consignation  doit  être  jointe  à  la 
requête;  mais,  ici,  le  législateur  a  adopté  un  autre  mode  de 
pourvoi,  et,  par  suite  de  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  la 
déclaration  de  ce  pourvoi,  on  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  quittancatd'amende  soit  jointe  à  cette  déclaration,  et 
qu'il  suffit  qu'elle  soit  produite  avant  que  la  Cour  procède  au 
jugement  de  l'affaire,  comme  en  matière  criminelle.  Cass.,  14déc. 
1842et2janv.  1843. 

A  défaut  de  consignation  d'amende,  le  demandeur  en  cassa- 
tion est  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

240.  Dans  tous  les  cas,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
cassation  de  déclarer  un  pourvoi  non  recevable,  faute  d'avoir 
été  formé  dans  les  délais,  ou  faute  d'être  accompagné  de  la 
preuve  de  la  consignation  de  l'amende  (Cass.,  26  avril  1811}; 
les  greffiers  doivent  donc  toujours  recevoir  la  déclaration  de 
pourvoi,  quoiqu'on  ne  leur  justifie  pas  de  la  consignation 
d'amende  .  ou  qu'on  ne  leur  paraisse  plus  être  dans  les  délais 
du  pourvoi  —  (a). 

241 .  Dans  les  matières  civiles  ordinaires,  la  requête  en  pourvoi 
doit  indiquer  les  moyens  de  cassation.  (Règl.  1738,  part.  !'•, 


(4)  Cass.,  29nov.  4863. 

AddIlloiM. 

(a)  Le  pourvoi  formé  par  un  exproprié 
contre  la  décision  du  jury  ti'élî'Te  pas  de 
fin  de  non-recevûir  contre  le  pourvoi  di- 


rigé contre  le  jugement  d'expropriation  a 
l'égard  duquel  le  délai  n'a  pas  couru  faute 
de  notification.  Cass.,  25  aoât  4861  (Dali. 
67.4 .354) .  Voir  dans  le  même  sens.  Cas». , 
6  janv.  4857  (DaU.  57.4.46). 
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3J.,  rV),  ï^'^ffqtiflp  (de  ,çette  forw^U^.  est  feicUe,.  puisque  Je 
èi^  4^  pourvoi  est  jjie.  trois  mois,  et  qi^fi  la  requ,êite  est.  ré- 
digée paruu  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  i^ais  cei|^e  djispo- 
sitîon  ne  saurait  être  appliquée  à  un  pourvoi  qui  doit  être  formé 
dans  les  trois  jours,  et  par  déclaration  ^u  greffe  du  tribunal 
^i  a  rendu  le  jugement  attaqué.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  le  i*'  juillet  1834  en  rejetant  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  déclaration  du  pourvoi  n'énonçait  pas  les 
moyens  de  cassation.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  Tart.  20  de 
là  loi  précitée,  qui  autorise  la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  prescrit  pas  que  cette 
déclaration  doive  être  accompagnée  de  l'exposé  des  moyens  de 
cassation  (1),  » 

242.  [Sur  la  notification  du  pourvoi,  Fart.  20  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Il  sera  notifié  dans  la  huitaine^  soit  à  la  partie,  au  do- 
«  micile  indiqué  i)ar  l'art,  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  sui- 
«  vaut  la  nature  des  travaux;  k  tout  à  peine  de  déchéance  »  (a). 

243.  Nous  avons  dit,  au  sujet  de  Tart.  l4  (2),  que  les  pro- 
priétaires ne  sqpt)?a5  parties  dans  le  jugement  d'expropriation. 
Cependant  l'art.  20,  en  désignant  la  /?aW/e,  .par  opposition  au 
préfet  ou  au  maire,  entend  certainement  parler  du  propriétaire, 
^and  le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  l'expropriation.  Voici 
comment  la  Cour  de  cassation  a  expliqué  ces  deux  situations 
différentes  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
u  3  mai  1841,  que  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
(i  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique  sont  rendus 
((  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  mettre  en  cause  les  propriétaires  ;  mais 
u  ^'aux  termes  de  l'art.  20,  il  en  est  autrement  dans  tes  in- 
«  '^ncés  ouvertes^  cotitrq  les  jugements  devant  la  Cour  de  cassation; 
((  que  Tart.  20  ne  distingue  pas  entre  les  jugements  qui  pro- 
«  noncent  l'expropriation  et  ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  à  {)às 
«  Ijéu^ài  ](a  pr^nouceç  quant , à  présent;  que  les  propriétaires 
((  dont  V^spi^opriation  avait  été  demandée  sont  nécessairement 
«  déterminés  et  connus  par  la  procédure  suivie  sur  cette  dé- 
((  màiidè  ;  c[n'ainsi  rien  n'empécbe,  devant  la  Cour  de  cassation^ 


>:(4)j£i.  3^.4.623  ;Ca8b.,  41  fév.  4864 
(S.  M. .4 .793). 
(?)  Supré,  p.  422et9uiv. 

..  h     '    »i  •.. 

.  là)  Le  4^iiryol  dirigé  par  l'âiprofirié 
contre  la  commune  expropriante  a  pu,  aan» 


qu'il  en  résulte  aucune  fin  de  non-rece- 
voir, être  signifié,  non  au  maire  de. la 
commune,' mai^au  préfet  du  département. 
si,  en  fait,  et  devant  le  jury,  tou&  les 
actes-  relatifs  à  l'expropriation  avaient  été 
accomplis  par,  le  préfet  Cas»,  elv.,  4Î 
ao()t  4863  {Gag.  êrib.,  43  août  63). 
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«  leur  mise  en  "cause,  à'  laquelle  ils  "ont  évidemment  intérêt  ; 
«  que,  dans  Tespèce,  il  n'apparaît  d'aucune  notification  du  pour- 
(i  voi  formé  par  le  demandeur  ;  qu  ainsi  ce  pourvoi  est  frappé  de 
u  déchéance^  aux  termes  de  Tart.  20  précité,  rejette  (1).  » 

Par  une  circulaire  du  31  juillet  1846,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  prescrit  aux  préfets  de  se  conformer  à  cette  décision,] 

244.  D'après  M.  Tarbé  {Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, p.  112  et  1 13),  la  notification  du  pourvoi  devrait  être  faite 
dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement.  Mais  cette  opinion 
n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  L'arrêt  de  la  Conr  de 
cassation,  du  2  janvier  1843,  porte  que,  «  la  huitaine  indiquée 
comme  délai  de  la  notification  du  pourvoi  doit  s'entendre  de  la 
huitaine  qui  s'écoule  après  que  le  pourvoi  a  été  formé,  sans 
égard  à  la  notification  du  jugement,  laquelle  peut,  dans  certains 
cas,  ainsi  que  Tindiquent  les  mots  au  plus  tard,  être  postérieure 
au  pourvoi  (2).  Même  décision,  l""  par  arrêt  du  4  avril  suivant, 
qui  déclare  que  la  loi  s'est  attachée  à  la  date  du  pourvoi  pour  dé- 
temiîier  celle  de  sa  notification,  qui  en  est  la  conséquence  et  le 
complément  (3)  ;  2**  par  un  autre  arrêt  du  4  mars  1844  qui  re- 
produit et  résume  les  mêmes  motifs  » — (a). 

245.  La  notification  doit  être  faite,  soit  à  la  partie  au  domicile 
indiqué  par  l'art,  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  aussi  à  peine 
de  déchéance  (4) — (b). 


(4)  23  juin  4846. 

(2)  S.  43i.20. 

(3)  S. 43.4 .344. 

(41  Cass.,  26jan¥.  4844  (S. 44.4.229). 

Addition*. 

(A)  Il  a  été  jugé  encore  que  ce  délai  de 
huitaine  n'est  pas  un  délai  franc  dans  le 
sens  de  l'art.  4033,  C.  proc.  civ.  Qu'en 
conséquence,  il  comprend,  non  pas  sans 
doute  le  jour  de  la  formation  du  pourvoi, 
mais  bien  celui  de  la  notification  :  il  est 
donc  non  recevable  s'il  est  notifié  le  neu- 
vième jour,  à  partir  de  celui  de  la  forma- 
tion inclusivement.  Ce  délai  de  huitaine 
est  d'ailleurs  susceptible  d'augmentation 
à  ^^ison  des  distances.  i . 

(b^  La  déchéance  prononcée  car  Kart. 
20  contre  l'exproprié  qui  n'a  pa»  signifié 
son  pourvoi  en  cassation  dans. le  délai  de 
huitaine  k  l'adjoainistraiion  expropriatite, 
s'applique  tout  aussi  bien  «a  pourvoi  contre 


la  décision  du  jury,  qu'au  recours  en  cas- 
sation contre  le  jugement  d'expropriation. 
En  conséquence,  doit  ôtre  déclaré  déchu 
tout  exproprié  qui  n'a  pas  signifié,  dans  le 
délai  de  huitaine,  son  recours  contre  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exe- 
quatur.  Cass.  civ.,  26  janv.  4863  {Droit, 
26-27  janv.  63J. 

La  notification  du  pourvoi  formé  contre 
une  décision  du  jufy  d'expropriation  ne 
peut  être  faite  aux  expropriés  par  le  maire 
de  la  commune  qui  poursuit  l'expropria- 
tion. Cass.  civ.,  26  août  4857  (S.  58.4. 
79). 

Lorsqu'au  cas  d'expropriation  pour  l'é- 
tablissement d'un  chemin  vicinal,  la  déci- 
sion du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  ont  été  rendues  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  c'est  contre  lui  et  non 
contre  la  commune  que  doit  être  dirigé  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  rexproprié. 
Casa.  ciT..  25' janv.  H857  :S.  58.4.831}. 
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246.  Mais  «  la  loi  du  3  mai  1841.  qui  règle  la  matière  spéciale 
K  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'exige  autre 
'î  chose  dans  son  art.  20.  que  la  signification  à  la  partie,  ou  au 
'  préfet,  ou  au  maire,  de  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation 
'  qui  aura  été  laite  au  greffe  du  tribunal,  et  Tenvoi  des  pièces 
u  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  ;  aucune  condition  d^assigiiation 
(i  devant  cette  Cour  et  d'indication  du  nmn  de  f  avocat  qui  doit  re- 
«  présenter  le  demandeur  n*est  imposée  par  ce  même  article  qui^ 
<t  dans  cette  matière  toute  particulière,  déroge  ainsi  à  la  dispo- 
«  sition  générale  deTart.  2,  tit.  1,  du  règlement  du  28  juin  1738 
«  (2«  partie),  qui,  reproduisant  la  disposition  de  Tart.  1,  tit.  P' 
«  du  règlement  du  17  juin  1687,  prononce  la  nullité  de  Tassi- 
«  gnation  et  punit  de  20  liv.  d'amende  l'hutesier,  si  l'exploit  ne 
«  fait  pas  connaître  l'avocat  du  demandeur  (1).  » 

247.  «  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi  (ajoute 
a  Part.  20,  §  4),  les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre  civile 
«  de  la  Cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  » 

Ici,  la  loi  ne  répète  plus  les  mots  :  à  peiné  de, déchéance  (2).  »] 
Le  mode  de  pourvoi  par  déclaration  aii  greffe  a  été  adopté 
à  la  Chambre  des  députés  en  1833,  sur  la  proposition  de 
M.  Bernard  (de  Rennes),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  qui, 
pour  faire  cesser  les  diificultés  où  la  Chambre  paraissait  enga- 
gée, dit  :  tt  Je  demanderais  alors  que  le  pourvoi  fût  formé, 
comme  en  matière  criminelle,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  et  qu'il  le  fût  dans  les  trois  jours.  »  —  M.  le 
ministre  du  commerce  répondit  :  —  «  Nous  adhérons  à  cette 
proposition.  »  Personne  ne  fit  d'objection,  et,  M.  le  président 
ayant  alors  proposé  la  rédaction  actuelle  du  §  2  de  l'art.  20,  elle 
fut  adoptée  sans  aucune  réclamation  [Monit,  6  fév.  1833,  p.  301). 
A  la  Chambre  des  pairs,  où  plusieurs  membres  de  la  Cour  su- 
prême prirent  une  part  active  à  la  discussion  de  la  loi,  l'art.  20 
ne  tit  naître  aucun  débat.  On  peut  doifc  admettre  que  le  lé- 
gislateur a  vouin  autant  que  possible  assimiler  ce  pourvoi  à 
celui  qui  a  lieu  en  matière  criminelle. 

Nous  trouvons  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  trois 
articles  qui  se  rattachent  à  la  suite  du  pourvoi  fait  par  déclara- 
tion au  greffe.  L'art.  422  porte  :  (cLe  condamné  ou  la  partie  ci- 
vile, soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 


M    Cass.,  29  mars  4852;  et  3  janY. 
4854. 
(î)  Y.  rirrtl  d€  la  C.  de  casa.  ,4  4  janv. 


4830;    Cass.,  24    juill.  4862  [S?^A. 
4069).   'î 
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vants,  pourra  déposer  au  grette  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  Tarrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête  conte- 
nant les  moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  re- 
connaissance et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magis- 
trat chargé  du  ministère  public.  »  L'art.  423  ajoute  :  «  Après 
les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce  magistrat  fera  passer 
au  ministère  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  lés  requêtes 
des  parties,  si  elles  en  ont  déposé,  n — Enfin  Tart.  444  dît: 
«  Daiià  les  viilgt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  piéceâV  le 
ministre  de  la  justice  les  ad]^es6era  à  la  Cour  de  cassation!  et  îl 
en*  donnefa  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises;  les 
côndanmés  pourront  ailssi  transmettre  direètement  au  greffe  de 
la  Cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  "soit  les  expéditions  et 
copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs 
demandes  en  cassation.  Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user 
du  bénéfice  de  la  présente  disposition  sans  le  ministère 'âlin 
avocat  à  k  Cour  de  cassation.  » 

Il  est  à  présumer  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  disposi- 
tions, conséquences  '  du  mode  de  pourvoi  par  déclaration  au 
greffe,  fussent  aussi,  et  sauf  les  différences  résultant  de  la  na- 
ture des  affaires,  suivies  en  matière  d'expropriation  :  car  Tart. 
20  de  la  loi  du  3  mai  se  borne  à  dire  que  «  les  pièces  seront 
((  adressées  dans  la  quinzaine  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
«  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  »  Pour  les  forma- 
lités antérieures  à  cet  envoi,  le  législateur  s'en  est  donc  tacite- 
ment rapporté  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criini- 
nelle. 

Ainsi  la  partie  qui  forme  son  pourvoi  peut  joindre  à  sa  décla- 
ration de  pourvoi,  ou  y  faire  annexer,  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, une  requête  contenant  ses  moyens  de  caissation,  et  cettfe 
requête  est  transmise  avec  les'  autres  pièces  au  ministre  (|iii 
poursuit  l'expropriation,  puis  à  la  Cour  de  cassation  (art.  422): 
L'art.  423  porte  même  que  le  procureur  impérial  transmettra 
les  requêtes  des  parties  si  elles  en  ont  déposé,  ce  qui  suppose 
que  le  détendeur  en  cassation  a  pu  aussi  déposer  une  requête  en 
réponse  ;  mais  il  a. dû  le  faire  dans  le  délai  de  dix  joui*&;  Comme 
Tâït,  424  déclare  que  (ù  partie  cwik  ne  peut  produire  de  requête 
devant  la  Cour  de  cassation  que  par  le  ministère  d'im  avocat 
près  cette  Cour,  et  que  les  parties  agissent  ici  dans  des  intérêts 
civils,  quand  les  pièces  sont  enregistrées  à  la  Cour  de  cassation, 
Ton  n'admet  plus  les  propriétaires  à  présenter  leurs  mémok^ 
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ou  observations  devant  la  Cour  que  par  le  ministère  d'un  avocaî. 
-'L'art!  20  delà  loi  du  3  mai  dit  (Jue  les  pièces' seront  adressées 
à  là  Côurdeûossatwn,  sans  indiquer  comment  se  fera  cette  trans- 
mission. On  a  donc  supposé  que  Ton  adopterait  une  marche 
analogue  à  celle  que  consacrait  l'art.  423,  C.  instr.  crim.,  avec 
cette  différence  que,  les  affaires  d'expropriation  n'étant  pas  sui- 
vies par  le  ministre  de  la  justice,  mais  par  celui  des  ministres 
^îî'falt  exécuter  les  travaux,  c'est  à  ce  dernier  que  les  pièces 
doivent  être  transmises.  Le  procureur  impérial  les. adresse  donc 
att'prréfet,  qui,  à  son  tour,  les  fait  passer  au  ministre  que  l'affaire 
concerne.  C'est  pourquoi  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  15  fév.  1842,  recommande  aux  préfets  de 
iilî  ti'flBsmettre  directement  les  pièces  relatives  à  ces  pourvois 
demi  ks  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  des  dossiers 
entre  leurs  mains.  De  son  côté,  le  ministre  de  la  justice  à  écrit 
le  15  avril  suivant  aux  procureurs  généraux  pour  qu'ils  recom- 
mandaàsent  aux  parquets  de  leur  ressort  d'adresser  de  suite  les 
pièces  aux  préfets. 

Ces  mesures  n'ayant  pas  été  exécutées  d'une  manière  uni- 
forme, une  autre  circulaire  du  ir^nistre  des  travaux  publics,  en 
date  "du  18  janvier  1845,  porte  :  «  On  avait  pensé,  dans  la  pre- 
n  mière  application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  les  formes. 
«  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criraineQe  pouvaient  être 
«  suivies^  et  qu'ainsi  MM.  les  procureurs  du  roi  auraient  à  trans- 
<(  mettre  les  pièces  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  les  adresse- 
n  rait  à  son  tour  à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
«  sation.  C'est  sur  les  observations  mêmes  de  la  Cour  qu'on  a 
«  renoncé  à  ce  mode  de  transmission.  11  est  établi  maintenant, 
«  par  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  15  avril 
a  1842,  que  la  remise  des  pièces  doit  être  faite  par  MM.  les  pro- 
«  cureurs  du  roi  à  MM.  les  préfets,  et  par  ceux-ci  au  ministre 
«  des  travaux  publics,  qui  est  seul  à  même  de  s'occuper  utile- 
<(  ment  de  ces  pourvois,  d'examiner  si  les  moyens  de  cassation 
((  sont  suffisants,  s'ils  sont  bien  choisis,  si  l'intérêt  public  est 
«  suffisamment  engagé  pour  soutenir  le  pourvoi.  — Ainsi,  mon- 
n  sieur  le  préfet,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  été  conduit  à 
((  former  une  déclaration  de  pourvoi,  veuillez,  aussitôt  après  la 
<(  notification^  veiller  au  prompt  envoi  des  pièces,  et  rappeler, 
<t  dans  chaque  circonstance,  à  M.  le  procureur  du  roi  du  res- 
te Bort,  les  instructions  émanées  du  ministère  de  la  justice,  afin 
«  de  ne  laisser  aucun  motif  à  la  confusion  qui  existe  encore  sous 
«  ee  rapport  entre  les  pourvois  en  matière  criminelle  et  les 
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«  pourvois  relatifs  à  la  matière  toute  spéciale  de  Texpro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La  même  marche 
«  doit  être  suivie,  veuillez  le  remarquer,  soit  que  vous  alta- 
<(  quiez  au  nom  de  TEtat  le  jugement  ou  la  décision  du  jury, 
«  soit  que  le  pourvoi  se  trouve  dirigé  contre  TEtat  ;  c'est 
«  toujours  par  votre  intermédiaire  et  par  celui  de  l'administra- 
<(  tion  centrale  que,  dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  cassation  doit 
((  être  saisie  du  pourvoi  et  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
H  qu'elle  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause.  Si  c'est  vous 
«  qui  introduisez  le  pourvoi,  vous  avez  à  vous  assurer,  par 
«  l'examen  attentif  de  chaque  dossier,  qu'il  contient  les  élé- 
«  ments  propres  à  justifier  les  moyens  de  cassation  que  vous 
<(  jugerez  à  propos  d'indiquer.  Si  le  pourvoi  est  formé  contre 
«  Tadministration,  vous  devez  chercher  à  réfuter  les  motifs  qui 
«  seraient  invoqués  contre  elle.  » 

[  A  la  date  du  25  septembre  1845,  nouvelle  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  ainsi  conçue  :  u  En  matière  d'expropriation 
«  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pourvois  sont  formés  par 
«  déclaration  uu  grefife  du  tribi^nal.  Les  pièces  sont  adressées  à 
«  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine 
«  de  la  notification  du  pourvoi  (art.  20  et  42  de  la  .loi  du 
«  3  mai  1841).  Le  mode  de  transmission  n'étant  pas  fixé  par  la 
«  loi,  il  a  été,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  cassation,  dé- 
«  terminé  ainsi  qu'il  suit  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
«  d'accord  avec  mon  département  :  les  dossiers  relatifs  à  ces 
((  affaires  doivent  être  envoyés  sans  retard,  par  MM.  les  procu- 
«  reurs  du  roi,  aux  préfets,  et,  par  ceux-ci,  au  ministre  des  tra- 
«  vaux  publics,  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  è^  la  Cour  de 
«  cassation  :  ce  modeest  applicable  aux  pourvois  formés  par  des 
«  particuliers,  comme  à  ceux  qui  sont  formés  au  nom  de  l'État  ;  il 
«  est  dans  l'intérêt  de  tous  etn'oôreque  des  avantages.  L'admi- 
«  nistration  recevant  les  pièces  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
(r  garanties  désirables  sont  acquises  aux  parties ,  si  l'on  a  soin 
«  de  conserver  un  double  des  bordereaux  ou  inventaires,  et  d'j^ 
«  annexer  l'accusé  de  réception  émané  du  préfet.  Les  parties 
«  peuvent,  du  reste,  si  elles  le  jugent  convenable,  faire  par- 
te venir  directement  les  pièces  à  ia  Cour  de  cassation,  en  char- 
«  geânt  un  avocat  près  de  la  Cour  d'en  effectuer  le  dépôt 
((  au  greffe.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  par  une  cir- 
«  culaire  du  18  janvier  dernier,  indiqué  à  MM.  les  préfets  les 
«(  'pièces  k  produire,  et  leur  a  recommandé  de  faiie  sans  retard 
«  renvoi  des  dossiers  à  l'administration  centrale.  Je  désire  que. 
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«  de  leur  côté,  MM.  les  procureurs  du  roi,  de  concertavec  MM.  les 
((  présidents  des  tribunaux  de  première  instance ,  veillent  at- 
a  tentivement  h  ce.  que  les  greffiers  déposent  au  greffe,  ans- 
«  sitôt  après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
(c  ses  décisions  avec  les  autres  pièces  qui  s'y  rattachent^  et  déli* 
«  vrent,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  demande,  les  copies 
«  ou  extraits  réclamés  par  les  parties.  Souvent,  il  est  néces- 
<(  saire  de  connaître  les  termes  mêmes  du  procès-verbal  pour 
«  motiver  le  pourvoi  (1).  » 

Par  une  instruction  en  date  du  24  octobre^  même  année,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  transmis  cette  circulaire  aux  préfets,  en 
leur  recommaodant  de  se  conformer  aux  dispositions  qu'elle 
contient.  L'instruction  se  termine  par  l'observation  suivante  : 
«  La  circulaire  du  25  septembre  ne  mentionne^  en  fait  de  pour- 
«  vois  en  matière  d'expropriation,  que  ceux  qui  sont  intentés 
«  au  sujet  d'affaires  ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics, 
«  Voilà  pourquoi  elle  porte  que  les  pourvois  de  cette  nature, 
»  après  avoir  été  remis  aux  préfets,  seront  transmis  par  eux  à 
«  M.  le  ministre  de  ce  département.  Mais  il  est  évident  que  des 
«  formes  semblables  doivent  être  suivies  à  l'égard  des  pourvois 
a  en  matière  d'expropriation  qui  se  rattachent  à  des  affaires 
«  dépendant  du  ministère  deTintérieur;  telles  que  celles  de  voirie 
n  vicinale,  de  voirie  urbaine  et  de  tous  autres  travaux  entrepris 
«  par  les  départements  ou  par  les  communes.  Ainsi,  ces  pour* 
«  vois  devront  m'être  transmis  (2),  » 

Cette  observation  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  ce 
qui  concerne  son  département,  est  nécessairement  applicable 
aux  antres  départements  ministériels.  En  conséquence,  c'est  au 
ministre  de  la  guerre  que  doivent  être  adressés,  par  les  préfets, 
les  pourvois  qui  intéressent  le  domaine  militaire  ;  au  ministre  de 
la  marine  ceux  qui  intéressent  la  portion  du  domaine  affectée  à 
ce  département,  etc.  ] 

On  ne  peut  jamais  transmettre  les  pièces  directement  à  la 
Cour  de  cassation.  Son  premier  président  est  appelé  à  juger  les 
pourvois  dont  la  Cour  est  saisie  ;  mais  il  n'a  certes  pas  mission 
pour  la  saisir  de  telle  ou  telle  affaire,  et  il  ne  donnerait  aucune 
suite  à  un  dossier  qui  lai  parviendrait  par  la  poste.  Le  greffier 
doit  recevoir  les  pièces  du  pourvoi  en  dépôt,  mais  il  ne  peut  être 

{^)  loû  annotées,  par  MM.  Deville-  |  (f)  Mâmealoûaftnot^M,  parMM.  De- 
neave et  Carette,  4845,  p.  44  3.  |  villeneare  et  Garette,  ibid. 
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en  mêinetetnps  dépositaire  et  déposant,  et  il  faut  qu'uû  tïeis  Itd 
en  ftisse  le  dépôt.  Or,  d'apt'ès  les  règîemienls  de  M  (Jour  de  cas- 
satioH,  ce  tiers  ne  peut  êlre  qu'un  des  àTOcats  ïittechés  à  cette 
Couï*.  Ce  dépôts  qaî  temel  en  questîbû  des  décisions  souveraines, 
est  un  acte  tellement  important,  qnll  ne  peut  être  reçu  an 
greBfe  sans  des  garantes  spéciales  qui  n'existeraient  pas  pour 
un  dossier  adressé  par  la  poste  au  greHier. 

L'art.  20,  §  3,  dit  que  les  pièces  seront  adressées  à  la  Cour 
de  cassation  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  û 
est  présumable  que  l'on  a  voulu  accorder  aux  parties,  comme  le 
fiait  l'art.  442,  C.  instr.  crim.,  un  délai  de  dix  jours  pour  jus- 
tifier de  la  notification  du  pourvoi  et  prddùirte  4'Bspectîveraenl 
leurs  moyens;  mais  elles  usent  rarement  de  cette  fticulté.  Le 
ontième  jour,  les  pièces  doivent  êlre  expédiées  au  préfet,  afin 
de  parvenir  à  la  Cour  d(3  cassation  dans  la  quinzaine,  comme  le 
veut  la  loi. 

La  circulaire  du  18  janvier  1845,  dont  nous  venons  de  parler, 
dit  à  ce  sujet  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  monsieur 
a  le  préfet,  que  l'administration  doit  elle-même  user  de  la  plus 
«  grande  célérité  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  matière  despoui^ 
«  vois.  Peut-être  la  circulaire  du  15  février  1843  a-t-elle  indiqué 
«  un  délai  trop  restreint  (24  heures)  pour  la  transmission,  par 
«  vos  soins,  de  pièces  remises  entre  vos  mains  par  le  procureur 
«  du  roi,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvois  dirigés  contre  l'adminis- 
«  tralion.  Il  est  possible  que  ce  délai  soit  quelquefois  incom- 
«  palible  avec  la  maturité  de  l'examen  auquel  vous  devez  vous 
«  livrer  de  concert  avec  M.  l'ingénieur  en  chef;  mais  s'il  peut 
((  être  dépassé  parfois  de  quelques  jours,  veuillez  no  pas  perdre 
u  de  vue  le  temps  moral  qu'on  doit  laisser  à  l'administration 
«  centrale  pour  l'examen  définitif  qu'elle  se  réserve  et  l'envol 
«  qu'elle  se  charge  de  faire  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
«  cassation.  U  importe  donc  de  mettre  à  profit  toUs  les  instants, 
«  et  de  ne  jamais  oublier  le  caractère  d'urgence  et  de  rapîditë 
«  que  la  loi  a  voulu  imprimer  à  cette  procédure  spéciale.  » 

Le  délai  de  quinzaine  court,  non  de  la  déclaration  du  pour- 
voi, qui  est  toujours  connue  du  greflier,  mais  de  la  notification 
de  ce  pourvoi.  Or,  comment  le  procureur  impérial  et  le  greffier 
connnaltront-ils  la  date  de  cette  notification  ?  La  partie  qui  dési- 
rera accélérer  la  décision  de  l'afiaire,  soit  le  demandeur,  soit  le 
défendeur,  pourra  faire  connaître  l'époque  de  la  notification. 

81  le  pourvoi  n'est  pas  notifié  dans  la  huitaine,  il  est  frdppë 
de  déchéance  :  l'nrt.  20,  §  2,  est  formel  à  cet  égard.  Lo  deman- 
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dèxxit  ne  Jjotnta  Informer  le  procureur  impérial  de  la  daté  d'une 
noUlication  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Le  défendeur,  ne  recevant  paà 
de  noiiOcation,  ignorera  souvent  l'existence  du  pourvoi.  Que  de* 
vra  faire  alors  le  procureur  impérial  ?  La  loi  vent  que  la  noti- 
fication ail  lieu  dans  la  huitaine,  à  peine  de  déchéance,  maiâ 
n'oblige  pas  la  partie  à  justifier  au  procureur  impérial  de  cette 
notification.  Ce  magistrat  devra  donc  agir  comme  si  la  nôlifi* 
cation  avait  eu  lieu  dans  le  délai  légal,  et,  trois  semaines  après 
la  date  da  pourvoi,  il  transmettra  les  pièces  au  préfet.  Le  préffel 
les  adressera  sans  délai,  par  l'intermédiaire  du  ministre  deâ 
travaux  publics  (1),  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
prononcera  la  déchéance  encourue  par  suite  du  défaut  de  noti- 
fication» 

Du  reste,  la  partie  qui  veut  obtenir  la  cassation  dotl  se 
mettre  en  mesure  de  justifier  les  irrégularités  qu'elle  allègue, 
et  doit  par  conséquent  veiller  à  l'envoi  des  pièces  en  temps 
opportun  :  sjms  cela,  elle  s'expose  à  voir  son  pourvoi  rejeté 
faute  de  justification  des  moyens  de  cassation.  Le  préfet  de  la 
Vendée  s'était  pourvu  contre  un  jugement  rendu  en  matière 
d'expropriation,  mais  ne  s'était  pas  occupé  de  faire  parvenir 
les  pièces  à  la  Cour.  Par  arrêt  du  9  mai  1843,  la  Cour  a  rejeté 
le  pourvoi  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du 
3  mal  1841,  les  pièces  doivent,  dans  la  quinzaine  de  la  notifica- 
tion du  pourvoi,  être  adressées  Ù  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant  ;  attendu  que, 
dans  Tëspèce,  le  pourvoi  en  cassation  a  été  notifié  aux  défende- 
resses le  16  février  1843  ;  attendu  que  des  pièces  produites  jus- 
qu'à ce  jour  ne  résulte  aucune  justification  des  moyens  de  cas- 
sation (2).  »  On  voit  qu'un  délai  de  quatre-vingts  jours  s'était 
écoulé,  depuis  la  notification  du  pourvoi,  sans  que  les  pièceâ 
eussent  été  envoyées  à  la  Cour. 

Si  le  pourvoi  était  formé  par  un  particulier,  et  que  l'adminis- 
tration négligeât  d'envoyer  les  pièces  en  temps  utile,  la  Cour 
de  cassation  pourrait,  par  un  arrêt  préparatoire,  ordonner 
l'apport  de  ces  pièces. 

La  loi  prescrit  la  transmission  des  pièces  sans  indiquer  en 
aucune  manière  quelles  sont  les  pièces  à  transmettre*  Nous 
croyons  que  les  pièces  dont  la  transmission  d'ofiice  est  ordonnée 


.  (0  [  ^n  riotennédiaire  du  miDÎstre  1  êuprà,  p.  461.  ] 
•ompitent,  suivant  la  lUiture  des  travaux,  |      (2)  S.  43.4 .624 
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sont  celles  qui,  en  verto  de  l'art.  i4,  ont  été  présentées  an  tri- 
bunal pour  prouver  que  les  formalités  prescrites  par  Tart.  2  do 
titre  K  et  par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies;  car  ces  pièces 
seront  presque  toujours  indispensables  pour  mettre  la  Cour  de 
cassation  à  même  d'apprécier  les  moyens  de  cassation  sur  les- 
quels elle  devra  prononcer.  Il  faut  donc  qu'on  les  mette  sous  ses 
yeux,  comme  on  les  a  mises  sous  les  yeux  du  tribunal.  La  Cour 
aura  aussi  besoin  de  connaître  le  jugement  attaqué^  la  déclara- 
tion du  pourvoi  et  la  notification  de  ce  pourvoi;  mais  le  grefiSer 
ne  peut  évidemment  transmettre  celles  de  ces  pièces  qui  n'ont 
pas  été  déposées  à  son  greffe.  La  partie  intéressée  doit  alors 
produire  elle-même  à  la  Cour  les  pièces  qui  sont  nécessaires 
pour  justifier  la  régularité  de  son  pourvoi  et  les  moyens  de 
cassation  qu'elle  invoque. 

248.  En  matière  civile,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  jamais 
suspensif  (loi  du  1"  décembre  1790,  art.  16);  et  il  a  été  formel- 
lement reconnu,  dans  le  cours  de  la  discussion^à  la  Chambre 
des  députés,  qu'il  en  était  ainsi  en  matière  d'expropriation. 
{Monit.  13  décembre  1832,  p. 21 36;  6 février  I833,p.300et  301.) 
Le  pourvoi  formé  par  un  propriétaire  n'empêcherait  donc  pas 
l'administration  de  poursuivre  l'accomplissement  des  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

249.  [La  cause  est  portée,  en  raison  de  l'urgence,  directement 
à  la  chambre  civile  (art.  20,  §  4)]. 

250.  La  partie  qui  est  appelée  devant  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  présenter  ses  défenses  que  par  le  ministère  d'un  avocat 
près  cette  Cour,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  préfet  agissant  dans 
l'intérêt  de  l'État. 

251.  Tant  que  l'arrêt  n'est  pas  prononcé,  le  défendeur  est 
admis  à  produire  ses  défenses.  «  Attendu  que,  lorsque  la  loi 
prescrit  qu'une  partie  justifiera  sa  demande  ou  fournira  sa  dé- 
fense dans  un  délai  déterminé,  il  est  assurément  loisible  à  sa 
partie  adverse  de  se  prévaloir  de  ce  délai  pour  requérir  juge- 
ment; mais  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  et  si  la  première,  même 
après  le  délai,  justifie  sa  demande  ou  produit  sa  défense,  l'autre 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  doive  en  être  déchue  ni  que 
la  forclusion  lui  soit  acquise  de  plein  droit.  »  Cass.,  11  jan- 
vier 1936. 

252.  [L'art.  20,  §  4,  dit  que  «  la  Cour  de  cassation  statuera 
c(  dansk  mois  qui  suivra Ja  réception  des  pièces  :  n  mais  le  même 
paragraphe  ajoute  :  «  l'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  Vexpi- 
«  ration  de  ce  délais  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  »  U  est 
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donc  nécessaîce^  pour  éviter  Topposition,  d'attendre  que  le  mois 
soit  accompli,  lorsque  raflfaire  n'est  pas  instruite  contradictoi- 
rement.  Dans  ce  cas,  la  Cour  accorde  le  mois  pour  l'instruction  ; 
et  elle  statue  à  Vexpiratim  du  moisy  c'est-à-dire  aussitôt  que  le 
caois  est  expiré  —  (a). 

253.  L'interdiction  de  l'opposition  aux  arrêts  par  défaut  ren- 
dus à  l'expiration  du  mois,  en  cette  matière,  me  paraît  justifiée 
plutôt  par  la  légitime  raison  de  l'urgence  que  par  les  motifs  que 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  exposés  à  la  Chambre  des 
députés  en  1833.  «  11  pourrait  se  faire,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
«  que  la  partie  fit  défaut...  Les  difficultés  qui  s'élèvent  devant 
«  la  Cour  de  cassation  sont  fort  simples.  Y  a-t-il  vice  de  forme? 
il  Les  formes  substantielles  ont-elles  été  observées?  Le  tribunal 
«  a-til  excédé  ses  pouvoirs?  a-t-il  refusé  justice?  Voilà  la  plu- 
cc  part  des  questions  qui  peuvent  être  soumises  à  la  Cour.  Si 
((  toutes  ces  diffîculiés  sont  simples,  il  ne  faut  pas  permettre 
rc  aux  parties  de  faire  défaut,  et  ensuite  de  former  opposition,  n 
{Monit.  6  février  1833,  p.  300.)  D  y  a,  sans  doute,  dans  la  ma- 
tière de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  beaucoup 
de  détails.Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  prouve  qu'il  se  présente 
aussi  très-souvent,  dans  cette  partie  de  ses  travaux,  des  ques- 
tions très-délicates,  et  que  la  combinaison  des  dispositions  de  la 
loi  spéciale^  soit  entre  elles,  soit  avec  les  lois  générales,  est 
quelquefois  l'objet  de  difficultés  très-sérieuses.] 

254.  Dans  les  autres  affaires  portées  à  la  chambre  civile,  si  le 
pourvoi  est  rejeté,  le  demandeur  en  cassation  est  condamné  à 
300  fr.  d'amende,  y  compris  les  150  fr.  consignés,  à  150  fr. 
d'indemnité  envers  le  défendeur  (ces  deux  sommes  sont  réduites 
de  moitié  si  le  jugement  ou  arrêt  attaqué  n'est  que  par  défaut 
ou  par  forclusion),  et  enfin  aux  dépens  de  l'instance  (JiègL  de 
1738,  part.  1'^,  lit.  IV,  art.  35).  L'amende  peut  être  augmentée, 
mais  non  remise  ou  modérée,  (fbid,,  art.  36.)  En  matière  d'ex- 
propriation, comme  le  pourvoi  est  porté  directement  à  la  chambre 
civile,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  d'amende  et  d'in- 
denmité  que  l'art.  35  du  règlement  de  1738  prononce  dans  le 
cas  où  le  demandeur  en  cassation  succombe  après  un  arrêt  de 
soit  communiqué.  Le  jugement  d'expropriation,  étant  rendu  par- 


(a)  La  Cour  (ie  cassation,  saisie  d'an 
pourvoi  contre  le  jugement  d'expropriation , 
n'est  pas  tenue  de  surseoir  h  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  lui-même 


prononcé  sur  bn  recours  formé  contre  le 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Gaâs., 
UjuiU  ^a'^T (Dali. 57.4.192). 
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tie^  noQ  appelées,  r\ç  peut,  cpmni  ^  ^  âëtenpiaation  de  Ta- 
niende,  être  assimilé  qu'aux  jugements  par  défaut  ou  p^r  for- 
clusion dont  parlent  les  art.  S  et  15  du  règlement  de  1738;  d'où 
il  suit  que  le  demandeur  qui  succombe  ne  peut  être  condamné 
qu'à  75  fr.  d'amende,  et  à  une  indemnité  de  37  fr.  50  c.  dnyers 
la  partie  adverse  :  car,  dans  Tespril  du  règlement  de  4738,  lln- 
demnité  au  profit  du  défendeur,  dont  on  ne  peut  trouver  le 
germe  que  dans  Tart.  35,  n'est  que  de  la  moitié  de  Tamende. 
Cass.,9  janvier  1839  et  22  juillet  1839.  Ce  dernier  arrêt  pro- 
nonce Tamendc  de  75  fr.  et  l'indenanité  de  37  fr.  50  c.  euverç 
la  partîp,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  rejeté  faute  de  consignation 
d'an^ende ,  qt  qui  n'avait  pas  été  notifié  au  défendeur  éven- 
tuel. 

Lorsqu'il  y  a  cassation,  l'arrêt  ordonne  la  reslitutiop  de  l'a- 
Qicnde  consignée. 

255.  En  matière  civile  ordinaire,  lorsque  la  Cour  donne  acte 
^'un  désisfeinent,  elle  condamne  la  partie  qui  s'est  désisté^  à 
l'amende  prononcée  par  le  règlement  de  1738  (arr.  24  février 
4835)  (1),  et  à  l'indemnité  allouée  àlaparlie  défenderesse  (arr. 
26  jnai  1830).  En  matière  criminelle,  au  contraire,  la  Cour  pç 
condamne  pas  à  l'amende  la  partie  qui  se  désiste  (arr.  9  juillet 
18?Q,  27  janv.  1838,  M,  Tarbé,  p.  119).  Quoique  les  pourvois  en 
patière  d'expropriation  soient  formés  comme  en  matjère  crimi- 
nelle, ils  n'en  constituent  pas  moins  des  contestations  civile^. 
En  conséquence,  la  Cour,  en  donnant  acte  du  désistement  d'un 
pourvoi  formé  en  matière  d'expropriation  par  les  sieurs  filpÇ  §t 
consorts,  les  a  condamnés  à  l'apiende  et  à  l'indemnité  envers  }e 
préfet  de  l'Isère,  qui  était  défaillant  (2). 

Si  le  désistement  est  accepté  par  le  défendeur,  les  pièces  peu- 
vent être  retirées  du  greflTe  par  les  avocats.  ^  n'intjsrviept  pçt? 
alors  d'arrêt  ;  par  suite,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  j'am^n^ç 
ni  ^l'indemnité;  mais^  si  l'amende  a  été  consig^néé,  çIIq  pç 
peut  être  retirée, 

256.  [Lorsqu'un  pourvoi  eu  cassation  a  été  formé  dftn?  l'in- 
térêt 4*»ne  commune  autorisée  à  cet  effet,  selon  le  vœu  de  l'af  {. 
19  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  par  le  conseil  de  préfcc^yjrey  il 
U'appartient  ni  au  maire  ni  au  conseil  municipal  de  termine^*  le 
procès  par  une  transaction  ou  par  un  désistement  :  «  Toute 


(4)  S.  35.1.273  et  «70.  |  par  M.  Tarbé,  même  p.  i^J; ^fé^.  4836 

C2)  V.,  éo  oatre*  les  deux  arrâts  cités     et  §  juinlSi^.     ' 
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<c  ttSBsaqtion  cQjçisentîe  par  nn  conseil  municipal  ne  peut  (a  dit^ 
«  la  Gourde  cassation,  par  application  de  Tart.  Ad  dé  la  Ipî.pré-' 
«  citée)  être  exécutée  qu'après  l'homologation  faite,  suivant  les 
«  cas,  ou  par  ordonnance  royale  (1)  ou  par  arrêté  du  préfet  en 
«  conseil  du  préfecture  :  »  la  loi  n'a  point  voulu  que  le  sort  des 
procès  intéressant  les  communes  dépendît  exclusivement  ni  du 
maire  ni  du  conseil  municipal.  Si  donc  il  n'appert  d'aucune 
autorisation  donnée  pour  ce  désistement  de  la  part  de  Taulo- 
rilé  administrative  supérieure,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  la  Gour, 
à  donner  acte  du  désistement,  lequel  doit  être  considéré  conune 
non  avenu  (25). 

257.  Par  une  rai^op  an^g^e,  ^n»  mai^e  n'a  pojçt  qual.it4 
pour  se  désister  dn  bénéfice  d'une,  diécisioa  i^itcry^uc,  ^ur  une 
instance  en  expropriation  suivie  et  jugée  entre  la  préfet  et  les 
propriétaires,  en  matière  de  chemins  vicinaux  de  grande  coûi- 
munication,  ces  chemins  étant  placés,  par  l'art  9  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  sous  Taulorité  du  préfet  (3)]. 

2581.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  jugement  d'expropriation 
devient  irrévocable,  et  les  pièces  envoyées  par  le  procureur  im- 
périal lui  sont  adressées  pour  être  réintégrées  au  grettè  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement. 

259.  y^xX.  98.  de  la  loi  (Ju  2'!^  \eiff,ùse  an  8  porte  :  «  Si  le 
«  commissaire  du,  Gouvernement  apprend,  qu'il  ait  été  rendu 
«  en  dei^nier  ressort  un.  jugement  contraire  aux  lois  et  aux 
te  fqrnpes  de  procéder,  pu  dan,s  lequel  un  j[uge  ait  excédé  ses 
a  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependiint  aucune  des  parl,ies  n'ait 
«  réclamé  dans  le  délai  fixé  ;  après  ce  délai  expiré,  il  en  (^on- 
ce uera  connaissance  au  tribunal  de  cassation;  si  les  formes  ou 
Cl  les  lois  ont  été  violées,  le  jugçroent  sera  cassé,  sans  que  les 
«  parties  puissent  se  prévaloir  de  là  cassation  pour  éluder  les  disposi- 
<(  hons  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  »  de 
moôfi  de  pourvoi,  dans  Ijntérèt  de  la  loi,  peut  également  avéi? 
lieu  en  matière  d'expropriation  ;  mais  il  n'a,  comme  on  le  volt,' 
d'autre  effet  que  de  faire  annuler,  pour  rhonncur  des  principes  j 
une  décision  irrégulière;  il  ne  change  nuUcmem  les  droits  et  la 
position  des  parties.  Deux  pourvois  formés  dans  l'intéi^êt  de  la  loi 


(4)  Anjourd'hui,  en  yertu  da  décret  da 
^  mars  1863  sur  la  décentralisation  ad-- 
minînràtive,  aft.  4«%  tableao  A,  n*  43, 
tes  'préfets  statuent  sur  les  traosacUons 


concernant  toutes  sortes  de  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  '  ■  n  '«?:  1 

'  ;î)  Cass,,  5  mars  48i5. 
(3)  Cass.,  7  aTril  4846  (S.  46.4 .46Î). 
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par  le  procureur  général  ont  été  jugés  par  arrêt  du  31  décem- 
Nbre4839. 
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* 

260.  La  cassation  d'un  jugement  qui  aurait  à  tort  prononcé 
rexpropriation  entraîne  avec  elle,  et  de  plein  droit,  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement,  mais,  bien  en* 
tendu,  à  l'égard  seulement  de  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cas- 
sation. Ainsi  les  notifications  et  offres  faites  en  vertu  des  art.  21 
et  23  de  la  loi,  la  désignation  du  jury  spécial,  la  décision  même 
de  ce  jury,  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en  aurait 
été  la  suite,  tout  cela  serait  considéré  comme  non  avenu,  sans, 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  prononcer  spécialement  la  nul- 
lité —  (a). 

261.  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  ne  statue  jamais  sur  le 
fond  de  l'affaire.  Après  avoir  cassé  le  jugement  d'expropriation 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  elle  renvoie  les  parties  devant  un 
autre  tribunal  qui  est  désigné  dans  l'arrêt.  Les  pièces  qui  avaient 
été  ndressées.à  la  Cour  sont  envoyées  à  ce  tribunal,  qui  statue 
sur  la  cause  d'après  l'état  où  elle  se  trouve  par  suite  de  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation. 


A&ûUïowtm. 

(a)  De  même  la  nullité  du  jugement 
d'expropriatioD  ns  à-vis  un  des  coproprié- 
taires expropriés  entraîne,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  nullité  de  la  décision  du  jury 
qui  a  fixé  l'indemnité  d'expropriation.  Et 
la  décision  du  jury  d'expropriation  est 
également  nulle  vis-  à-vis  des  autres  co- 


propriétaires,  bien  que  régulièrement  ex- 
propriés, si  le  jury  d'expropriation  ayant 
fixé  une  indemnité  unique  pour  tous  les 
copropriétaires  indivis  du  même  immeu» 
ble,  il  y  a  impossibilité  de  déterminer  la 
part  afférente  à  ceux  vis-à-vis  desquels  il 
a  été  régulièrement  procédé.  Cass.  civ., 
6  janv.  4857(8.68.4.623). 
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262.  D'après  l'art.  9,  titre  XIU,  du  règlement  de  1738,  et  Tari. 
147,  G.  proc,  les  parties  qui  ont  figuré  dans  une  décision  judi* 
Claire  doivent  être  averties  de  toute  procédure  et  de  tous  faits 
d'exécution  qui  peuvent^  à  leur  égard,  être  la  conséquence  de 
cette  décision  ;  mais,  en  matière  d'expropriation,  l'instance  peut 
être  suivie  devant  le  tribunal  de  renvoi  sans  que  l'administration 
ait  fait  signifier  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  cassation,  et  sans  qu'elle 
ait  assigné  la  partie  qui  a  obtenu  cette  cassation  devant  le  tri- 
bunal de  renvoi.  La  loi  charge  le  procureur  impérial  de  requé- 
rir le  jugement  d'expropriation  sans  assignation  aux  parties  in- 
téressées. Dès  lors,  cette  assignation  n'est  pas  plus  nécessaire 
devant  le  tribunal  de  renvoi  que  devant  le  tribunal  primitive- 
ment saisi.  Gass.,  41  août  1841  (1). 

263.  Le  tribunal  de  renvoi  doit,  comme  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  (2),  vérifier  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  2  du  litre  P*",  et  par  le  titre  II  de  la  loi,  et, 
s'il  en  reconnaît  la  régularité,  décfiirer  l'expropriation  des  ter- 
rains et  bâtiments  à  l'égard  desquels  la  cassation  a  été  pro- 
noncée, en  indiquant  l'époque  de  la  prise  de  possession,  puis 
nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  qui  devra  être  pris 
parmi  ies  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
à  évaluer  sont  situés.  En  vain  on  opposerait,  relativement  à  cette 
nomination,  que,  d'après  les  lois  organiques  de  Tordre  judiciaire, 
le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé  ne  peut  plus  connaître 
de  l'affaire.  L'art.  43  de  la  loi  du  3  mai  voulant  qu'en  cas  de 
cassation  l'affaire  soit  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi 
dans  k  même  arrondissement,  le  magistrat  directeur  de  ce  jury  ne 
peut  être  pris  que  parmi  les  membres  du  tribunal  de  cet  arron- 
dissement; c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  mai  1835  (3). 

264*  [Le  tribunal  de  renvoi  ne  pourrait  pas  désigner  un  de 
ses  propres  membres  comme  directeur  du  jury  de  la  situation 
de  l'immeuble  avec  mission  de  se  transporter  dans  cette  localité, 
parce  que  les  compétences  et  les  juridictions  sont  essentielle- 
ment territoriales.  —  «  Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  21  vent,  an  vni 
«  (porte  un  arrêt  de  cassation  du  10  avril  1849)  ;  attendu  que 
0  tout  juge,  tout  tribunal  a  son  territoire  circonscrit,  au  delà  du- 
«  quel  il  est  incompétent  ;  que  ce  principe  d'ordre  public,  écrit 


(4)  s.  44.4.670.  1  ce  qui  était  dans  les  attributions  du  pre- 

(2)  Car  il  lui  est  subrogé,  par  l'effet  du  1  raier  tribunal.  Cass.,  Vt  janv.  4826. 
renvoi,  et  il  peut  dès  lors  ordonner  tout  |      (3)  S. 35.4.949. 
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<i  d^ns  Iq  loi  rqixjîiîne,  et  taujoqr^  admis  en  Ç^rauçç,  a  feçci,uiie 
«  nouTello  consécration  desi  dispositions  de  U  loi  d^  2;T  ve^tôÇQ 
«  W  vm,  art.  21,  qui  règle  Vorganisation  de?  coi^r?  o^  tçibq- 
<t  nanï,  et  fait  la  délimitation  de  leurs  re$$orts;  que  d^slors, 
f  l'acte  fait  P^i*  ^^  Q[);\gistra(^  ça  dehors  du  ^rr^t^^  Q^^  1^^ 
^  QSt  aitrihvié  comme  ressort,  ne  peut  avoir  aucw  ç^r^clère 
%  légql  ;  qu'auc^np  dérogation  n*çst  çijpportée  d  ce  principe 
«  lorçqu'qqe  Cqur  d'appel  est  saisie  par  i^epvai  apr^s  ci^ssatiou; 
<(  qu'aucune  disposijion  (le  Ta^utorise  (1  étendre  sc^  juridiction 
«  territoriale  et  à  instrumenter  dans  le  ressort  de  1q  Cour  orîgi* 
f(  fl(iirçînent  saisie,  que  te  renvoi  n'a  d'autre  effet  que  de  ctouner 
«  aw  PUfti^Ç'  4'*^lres  juges,  sans  étranger  içîs  moyens  d'inçtruc- 
«  tion  auxquels  ils  peuvent  être  obligés  de  recoul:^'  ;  que  s\  des 
«  Jnterrog^itpires,  des  enquêtes  Reviennent  nécessaires,  e^  qu'il 
H  fftillfi  y  procède^  hors  de  son  ressort,  la  Couç  de  ^envq^  dj^iK 
((  commettre,  spit  un  tribunal,  sojt  pn  juge  de  la  localité,  con- 
te forinén^ent  ftux  disposiliopt  d^  l'art.  1035,  G.  prpc.  civ.  ;  qu'en 
a  maintenant  ap  procès  comme  régulier  l'interrpgatoire  ^uque^ 
9  A  procédé  l'un  de  ses  membres,  assisté  Ru  gieUter  et  en  prê- 
te s^nce  du  mipistère  public,  en  la  cjemenre  de  ta  dame  Azunî, 
«  ^  Marseille,  ^t  par  conséqnent  hors  de  son  ressort^  la  Cour  dQ 
çt  Nîmes  ^  mécpnnu  tes  règles  de  la  compétence,  çowpis  \in 
«  g^c^sde  pouvoir  ptviqlé  Tordre  des  juridictions  étçtbli  par  l'f^r^. 
^  8i  d^  la  Iqi  dn  %1  ventôse  s^n  viii...  Casse  »  (1). 

P'iip  fintre  côté»  le  tribunal  de  renvoi  ne  pourrait  pas,  en 
çnmipeltçtpt  pn  d^  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  at- 
tlibuées  (lu  magistrat  directeur  du  jury,  obliger  l^s  juçés  de  la 
sitHatJon  de  l'immeuble  à  se  transporter  sur  so^  propre  terri- 
toire :  car  le  jury  est  aussi  un  corps  de  juridiction,  et  sa  cpm- 
pétence  n'est  pas  moins  essentiellement  territoriale  que  celle  des 
f^ptres  corps  (?). 

C'est  donc,  dans  le  cas  de  rpnyoi,  après  cassation  (^'nn  juge- 
ment ^'esprppriiUiep,  ui^  membre  (\\l  tribunal  de  Ic^  situation  4^ 
l'irameutîle  qui  doit  pire  cbargé  des  fopctions  d^  cljj^eçlpur  du 
jnry«  î-es  principes  sqr  la  territorialité  des  çqmpétenpes  ne  per- 
mettraient pas  (l'agir  autremcpt,  et  cette  mesure  es^  ^'çiilleurg 
autorisée  par  l'arj.  1035,  C.  proc.  piv. 

26o.  Qnantaux  jugements  à  rendre  sur  re^çprppridtion  ^IJe- 


(4)8.  40.4. 689' 

(2)  Cais.,  «4  mars  48ft5  {Gas.  irtb.,  «4  nuin  65). 


Pf  fflfîi  r^tribiftiou  qui  résulte  d^  renvoi  prononcé  pat  la  Conr 
dq  çassatioft  çst  t^Uepient  exclusive ,  que  radffiipistration  «p 
peut  plus,  après  cassation  d'un  premier  jugement  d'expropria- 
tion, ppfîf  violation  des  formes  de  rinptruction,  et  rpn^oi  de  la 
ça^se  devant  un  autre  tribunal,  se  4^si^ter  de  Tancienne  procé- 
dure, et  recommencer  une  procédure  entièrement  nouvelle,  en 
(icçompli^sant  toutes  les  formalités  prescrites  ps^r  la  loi,  devant 
je  tribunal  de  la  situation  de  Timmeuble.  —  «  Vu  (a  dit  la  Cour 
«  de  cassation  ^ons  nq  arrêt  du  15  mai  i843)  la  loi  d^  27  un- 
<l  yembre  1790,  art.  3  et  19,  et  la  loi  du  27  ventôse  an  yIUi  art. 
(f  87;  attendu  que  de  ces  dispositions  organiques,  modifiées  à 
n  djvefses  époques,  est  demei^réq  la  règle  fopdamentale,  qu'a- 
^  près  la  cassation  d'un  jugenicnt  en  dernier  ressort,  le  fribunal 
<c  qui  Ta  rendn  est  dessaisi  de  l'affaire  dont  la  cpnnaisgai^cç  aii 
<c  fpnd  est  renvoyée  h  un  autre  tribunal  ;  que  Tarrêl;  dp  cass^- 
(f  tion  di|  S  juillet  1842  a  fait  au  tribunal  de  Versailles  atlribu- 
<l  tiqi^  do  juridiction  sur  tons  les  points  dont  avait  été  saisi  le 
«  tribunal  de  la  Seine,  lequel  n'était  pas  spulpipept  chargé,  de 
«  vérifler  la  fprmed'nne  instruction,  mai?  a^ssi  de  déterminer 
«  ripdemnité  provisionnelle  et  approximative  de  déposses- 
«f  sion  (1)  ;  qu'en  cet  état  le  préfet  de  la  Seine  ne  pouvait  plug, 
«  sans  égard  pour  le  renvoi  prononcé,  et  au  moyen  d*un  désis- 
«  t^mept  dp  ]£^  première  pourspjtp,  reqnérjf  du  tribunal  dessaisi 
«  et  désprinais  incompélept  une  instruction  nouvelle,  et  dé- 
«  pouiller  par  là  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée  sur  le  fond 
«  le  tribunal  de  Versailles,  qui  seul  a  le  pouvoir  de  procéder, 
«  s'IJ  y  a  Ijcu,  par  voie  de  nouvelle  instrnction,  et  de  faire,  à  ççt 
«  e^et,  touie  dé^gation,  ef  (Je  déterpiinpr  l'indemnité  provjsion- 
«  nejlp,  sans  préjudiqg  à  la  fixation  dp  l'indemnité  dpfinitivç,  »  ] 
306.  |.a  juriçjiction  du  tribunal  de  renvoj  étant  excpptionnelle, 
jl  ne  peut  statuer,  1^  jji^'entre  les  parties  qiii  avaient  été  en  i^- 
§tance  dev^fit  Ig  premier  trjbwpal  ;  2^  que  sur  le  IjUp^e  qqi  avait 
été  porté  fievai^t  ce  tril^piiaj  (^t  devant  la  Copr  de  cassation.  §i 
le  tribunal  de  renvoi  fppd  pn  jugement  d'expropriation  contre 
des  pî#ties  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  première  instance,  ou 
si,  ^  l'égard  des  propriétaires  figurant  déj4  dans  l'instance,  il 
fait  porter  l'expropriation  sur  des  terrains  destinés  à  d'autres 
travaux  que  ceux  primitivement  indiqués,  il  excède  ses  pou- 
voirs et  }a  lîmilc  de  sa  çompélepce  ;  soii  jugementdoit  donc  être 
cassé,  (fiass.,  18  janv.  1837,) 

(4)  Par  application  de  la  loi  do  30  mars  4  834 . 
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267.  Toutefois  le  tribunal  de  renvoi  est  <(  saisi  de  la  connais- 
0*  sance  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  demande  en  expro- 
M  priation  sur  laquelle  le  jugement  cassé  a  élé  rendu.  Les  par- 
ti  ties,  remises  au  môme  et  semblable  état  qu'avant  ce  jugement, 
(c  ont  le  droit,  soit  de  prendre  des  conclusions  nouvelles,  soit  de 
a  produire  des  titres,  pièces  ou  documents  qui  n'auraient  pas 
c(  été  produits  devant  le  tribunal,  et  des  certificats  délivrés  aune 
a  époque  postérieure  au  premier  jugement,  »  et  même  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  41  août  1841)  (1). 

Le  tribunal  de  renvoi  est  saisi  de  la  demande  en  expropria- 
tion, comme  le  tribunal  de  la  situation  l'avait  été  d'abord,  en 
vertu  de  l'art.  13  de  la  loi,  et  se  trouve  substitué  à  celui-ci  dans 
toutes  les  attributions  qui  lui  avaient  appartenu  sur  le  litige  ; 
d'où  il  suit  qu'il  est  appelé  à  prononcer  sur  le  mérite  des  forma- 
lités renouvelées  par  l'administration  pour  atteindre  à  l'expro- 
priation. Il  a,  par  suite,  le  devoir  de  prononcer  l'expropriation 
dès  qu'il  reconnaît  que  les  conditions  légale»  ont  été  remplies 
(Cass.,  20  juiUet  1841). 

Si  au  contraire  le  tribunal  de  renvoi  juge  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  régulièrement  accomplies,  il 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  l'exproprialion  requise. 

Mais,  lors  même  que  le  tribunal  de  renvoi  aurait  déclaré  par 
un  premier  jugement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent, 
malgré  les  nouvelles  formalités  remplies,  de  prononcer  l'expro- 
priation, il  ne  pourrait,  sans  méconnaître  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, refuser  de  connaître  de  la  demande  en  expropriation  que 
le  ministère  public  reproduirait  devant  lui,  après  que  ,  pour  la 
troisième  fois,  l'administration  aurait  renouvelé  l'instruction. 
Baser  cette  incompétence  sur  la  considération  que  l'arrêt  de 
cassation  ne  l'aurait  investi  que  du  droit  de  prononcer  sur  les 
procédures  administratives  dont  l'accomplissement  serait  renou- 
velé, droit  qui  se  trouverait  épuisé  par  le  premier  jugement,  ce 
serait  confondre  l'instance  sur  la  demande  avec  l'objet  même  de 
la  demande  (Môme  arrêt  du  20  juillet  1841)  —  (a). 


(4)  S.il.'I.CTO.  —  [  Les  mots  partia 
et  eonelutiont  doifent  ôlre  pris  dans  le 
sens  é'intére$sé$  et  de  production  depxèctt 
ou  d'obtertMtions  ;  tuprà,  p.  4  23  et  suir.] 

Addltiona. 

(A)  Il  a  été  jugé  encore  que  la  Cour  de 
renvoi  investie,  après  cassation  d'un  irrôt 
qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury  d'ex- 


propriation, du  droit  de  faire  cette  dési- 
gnation, n'épuise  pas  ses  pouvoirs  par  une 
première  désignation  inutile  faite  sur  une 
liste  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  en- 
core faire  une  seconde  désignation  sur  une 
liste  nouvelle  à  la  requête  de  la  partie 
poursuivante.  Cass.  civ.,  42  janv.  4860 
(S.  60.4.1005). 
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CHAPITRE    VI. 

DES   EFFETS   DU   JUGEMENT   QUI   PRONOiNCE   l' EXPROPRIATION. 


268.  —  Division  de  ce  chapitre. 

269.  —  Les  effets  du  jugement  commencent  du  jour  où  il  est  prononcé. 

268.  Si  le  jugement  qni  prononce  Texpropriation  n'est  pas 
attaqué,  ou  si  le  pourvoi  en  cassation  u  été  rejeté,  ^e  jugement 
doit  recevoir  son  exécution  pleine  et  entière,  et  il  devient  utile 
d'examiner  quels  effets  il  produit.  Nous  chercherons  donc  à  dé- 
terminer les  effets  du  jugement  d'expropriation,  1"  à  l'égard  du 
propriétaire;  2**  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des 
droit  d'usufruit,  d'habitation,  d'usage  ou  de  servitude;  3"  à 
l'égard  des  locataires  et  fermiers  ;  4**  à  l'égard  des  actions  en 
résolution  ou  revendication  et  de  toutes  autres  actions  réelles 
ou  personnelles;  et  5»  à  l'égard  des  créanciers;  ce  qui  nous 
amènera  à  parler  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  en 
matière  d'expropriation. 

269.  Dès  qu'un  jugement  existe,  il  confère  des  droits  à  la 
partie  qui  l'a  obtenu.  Cet  effet  ne  peut  être  refusé  au  jugement 
d'expropriation,  et  il  doit,  comme  tout  autre,  avoir  effet  dès  qu'il 
est  rendu.  M.  Rossi  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs,  sans  que  ces 
principes  aient  été  contestés  :  «  Ne  confondons  pas  la  propriété 
et  le  fait  de  la  détention  de  la  chose.  En  effet,  le  jugement 
d'expropriation  une  fois  prononcé,  le  particulier  dont  on  a  voulu 
la  propriété  est-il  toujours  propriétaire?  En  d'autres  termes, 
pourrait-il,  après  le  jugement  d'expropriation^  aliéner  la  propriété 
à  une  autre  personne?  Cet  acquéreur  serait-il  un  véritable  ac- 
quéreur de  la  propriété,  ou  bien  ne  serait-il  qu'un  cessionnaire 
des  droits  qu'aurait  le  cédant  à  une  indemnité  ?  Le  vendeur 
déjà  exproprié  peut-il  faire  autre  chose  que  de  mettre  une  autre 
personne  en  son  lieu  et  place  (:;omme  créancier  d'une  indemnité 
à  liquider?  On  est  donc  réellement  dépouillé  de  sa  propriété 
quand  le  jugement  d'expropriation  a  été  prononcé;  autrement  on 
pourrait  soutenir  qu'on  pourrait  vendre  la  propriété  expropriée 
à  une  autre  personne.  Mais,  si  cela  était  possi'hle,  il  faudrait 
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alors  recommencer  toute  Topération  vis-à-vis  du  nouvel  acqué- 
reur. »  (Monit.  42  mai  4840,  p.  4014.) 

M.  Girod  (de  TAin),  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  Persil,  se  ba- 
sèrent sur  le  même  principe,  que  personne  ne  combattit,  a  U 
faut,  disait  ce  dernier,  remplacer  ce  qu'on  a  enlevé  au  proprié- 
taire, et  je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  enlevé  :  car,  au  moment 
où  il  é'agit  de  fixer  Tindemnilé,  ce  propriétaire,  que  je  qualifie 
mal,  n'est  plus  propriétaire;  il  n'est  plus  que  créancier.  Le  ju- 
gement d'expropriation  seul  a  fait  passer  la  propriété  de  la  této 
de  l'ancien  propriétaire  sur  la  tète  de  l'Etat...  Je  répète  donc 
qaHmmédiatement  après  le  jugement  d'expropriation^  c'est  l'Etat 
qui  est  propriétaire  ;  l'ancien  propriétaire  n'est  plus  que  créan- 
cier avec  lihe  garantie  :  il  à  le  privilège  dfe  vendeur  sur  l*îm- 
meuble  »  (/*irf.,  p.  40i6), 

Comme  le  jugement  d'expropriatioti  est  rendit  sur  tieqùôte  et 
en  Tabsence  des  propriétaires,  nous  concevrions  qu'on  sontlht 
qu'il  n'opère^ transmission  de  propriété  que  quand  il  a  été  sigili- 
fié  et  publié  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi.  Des  arguments 
assez  puissants  auraient  pu  èite  invoqués  à  l'appui  de  ce  syâ- 
tème  ;  mais,  si  le  législateur  l'avait  admis,  il  n'aurait  donné 
aux  propriétaires  Ife  droit  de  requérir  le  règlement  de  l'indem- 
nité qu'autant  que  le  jugonent  leur  aurait  été  signltté,  tandis 
que  l'art.  5S,  §  1,  autorise  les  propriétaires  à  poursuivre  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  six  mois  après  le  jugemetit  d'eipropriâtîoh, 
sans  considérer  si  le  jugement  a  été  ou  non  signifié  dans  cet  in- 
tervalle. Donc,  Kxxx  yetii  du  législateur,  c'est  le  fkit  mémo  flu 
jugement  qui  transforme  le  droit  de  propriété  en  un  droità  ûhé 
indemnité,  dont  le  cbiffre  seulement  est  incertain. 


SscîtON  r*v  *—  Dei  effeU  du  jugement  à  tê$ard  du  pr<^9itiQiN. 

270.  —  Le  jugement  opêr«  translation  de  propriété  en  fitveltir  du  dMiaiiai 

public. 

271.  —  Opinion  de  M.  Gotelle,  et  réponse. 
278.  —  La  posseision  reste  à  l'exproprié. 

273.  —  Il  ne  peut  plus  transférer  la  propriété  de  rimmeobto. 

274.  —  Ni  l'hypothéquer. 

275*  —  En  cas  de  décès,  il  ne  transmet  aucun  droit  immobilleî*. 

276.  -~  Dès  elTels  dô  la  possession. 

277.  —  L'adminislration  ne  t>eût  plus  rôf^ôr  d'acguârir  l'immèûbU. 
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416.  ^  Vtk  éâs  'd'incendie. 

*79.  —  Obligation  pour  le  propriétaire  dindiqueir  les  ayàûià  droit  i 
rittdebmité.  Renvoi. 

570.  L'eBtet  du  jugement  d'elproprialion  est  de  Irahstûet&Ô 
au  domaiht)  public  la  proprféïé  des  biens  expropriés,  mais  cè- 
pfendanl  une  propriété  iWpîirlaltîe,  car  telle  est  séparée  de  lii 
pttssessibn ,  qui  est  liaissée  btix  anûiiehs  propriétaires  comnië 
gùratttîe  du  paiement  de  la  juste  itadeiritlité  cjue  la  Cotistitulioi 
leUr  a  {^t^otbise.  Cette  ti^tlhSmîàsion  de  propriété  à  lied  d'une 
manière  absolue,  sAns  qu'il  y  hit  à  considérer  si  Tinlhieublo  ap* 
partient  Ù  une  seule  personiie  où  à  plusieurs,  si  c'est  à  la  peS 
sonné  qui  est  dénommée  àli  jUgcraenl,  oU  â  toute  autre;  si  leS 
divers  attributs  de  la  propriété  ôôht  rc^biiis  dans  la  mênle  main, 
ou  s'il  û  été  établi  des  dk-oits  d'usiirriilt,  d'usage,  de  bail,  etc.  Ces 
dlffél^tites  dtconstaiices  doivent  être  prises  en  considération 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  Tltidemnité,  maïs  noti lorsqu'il  s'aj^it  dé 
protiôticer  l'expropriAtîon.  Le  jugement  ne  s'occupe  pas  de  dé*- 
pouiilér  tet  ôU  tel  de  ses  droits  ;  il  A  pour  bût  de  constater  qu6 
tous  les  droits  dépendant  de  lù  propriété,  en  quelque*  hialnô 
quïls  soient  répartis,  doivent  désormais  être  attribués  au  do^ 
mainfe  public.  Comme  nul  ne  peut  mettre  obstacle  à  celte  altri- 
butiort;  il  est  inutile  dé  récbercber  rigoureusement  qui  elle 
atteint;  elle  est  prononcée  de  Iti  manière  la  plus  générale  et 
contre  tous  cent  qui  ont  des  droits  quelconî^ues  sur  l'immeuble. 
La  personne  désignée  comme  propriétaire  à  la  matrice  déS 
rôled  eât  dénommée  dàitS  lé  jugement,  parce  que  le  législateur 
a  pensé  que  c'était  la  tueilleure  manière  de  désignet*  l'imilieublè 
que  l'expropriation  frappait;  mais  il  n'a  certes  pas  voulu  reé- 
treindre  â  cette  personne  l'effet  du  jugement.  L'art.  18  de  la  loi 
suffirait  seul  pour  repousser  une  pareille  supposition.  D'ail- 
leurs, les  Intéressés  n'étant  pas  appelés  à  ces  jugementsi  il  n'y 
auraitfiiucun  motif  poiir  faire  rendre  autant  de  jugements  qu'ily  a 
d'ayants  droit  sur  l'immeuble  :  un  seul  jugement  opère  à  l'égard 
de  tons. 

Puisque ,  à  dater  du  jugement  d'expropriation,  le  domaine 
public  est  investi  de  la  propriété  des  immeubles  y  mentionnés, 
les  propriétaires  en  sont  desâaisis  à  compter  de  cette  même  épo- 
que, car  la  propriété  ne  peut  résider  à  la  fois  en  deux  maind 
différentes. 

571.  Telle  avait  été  aussi,  sous  la  loi  du  8  mars  I8i0,  l'opi- 
oioti  dé  FtVàrd,  ttép.,  v»  Expr.  pour  ufii.  pUàL,  û*  7.  Cô  pTin- 
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cipe  a  été  admis  par  tous  les  orateurs  lors  de  la  discussion  des 
lois  de  4833  et  1841^  et  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit 
sur  la  matière,  excepté  par  M.  Cotelle.  Dans  son  Cours  de  droit 
administratif,  cet  estimable  écrivain  convient  que  le  mot  expro^ 
priation  exprime  assez  clairement  une  résolution  du  droit  de  pro- 
priété (t.  1",  p.  447),  mais  il  soutient  que  la  transmission  de  pro- 
priété n'est  pas  consommée  tant  que  Tindemnité  n'est  ni  réglée, 
ni  payée  ou  consignée  {Ibid.^  p.  448),  et  que  jusque-là  les  droits 
de  propriété  demeurent  intacts  et  sont  transmissibles  comme 
avant  le  jugement  qui  aura  prononcé  l'expropriation  (/6irf., 
p.  446).  Donnant  ailleurs  de  nouveaux  développements  à  son 
opinion,  il  croit  pouvoir  assimiler  le  jugement  d'expropriation  à 
un  jugement  d'adjudication  préparatoire  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière (t.  3,  p.  189,  486  et  766). 

Il  nous  est  impossible  de  nous  ranger  à  cette  opinion.  En 
matière  de  saisie  immobilière,  le  législateur  a  exigé  qu'il  inter- 
vint d'fibord  un  jugement  d'adjudication  préparatoire  ou  provi- 
soire, puis  un  jugement  d'adjudication  définitive  ;  et  il  résulte 
clairement  des  diverses  dispositions  du  Code  que  l'expropriation, 
c'est-à-dire  la  transmission  de  propriété,  ne  s'opère  que  lors  de 
ce  dernier  jugement.  Mais  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  aucune  dis- 
position de  ce  genre.  Elle  ne  fait  mention  que  d'un  seul  juge- 
ment, qu'elle  indique  positivement  comme  opérant  Teipro- 
priation  (art  14  et  55)  ;  vouloir  réduire  ce  jugement  à  une  simple 
mesure  provisoire  ou  préparatoire,  c'est  créer  une  distinction, 
une  restriction  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Si  le  législateur  avait 
considéré  le  jugement  rendu  en  vertu  du  §  1*'  de  l'art.  14  comme 
une  simple  mesure  préparatoire,  il  aurait 'indiqué,  au  moins 
implicitement,  quand  s'opérerait  la  translation  définitive  de  la 
propriété.  Or  la  loi  du  3  mai  1841  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition qui  se  rattache  à  un  semblable  système.  Bien  loin  de  là, 
l'art.  2181,  Cod.  Nap.,  veut  que,  pour  purger  les  privilèges  et 
hypothèques,  on  fasse  transcrire  l'acte  translatif  de  propriété^  et 
lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  cette  disposition  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  on  a  décidé  (Jue  l'on  ferait  trans- 
crire le  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  14  (art.  16  et  17  de  la 
loi).  L'art.  41  parle  de  la  mise  en  possession  de  l'administration, 
mais  ne  s'occupe  pas  de  la  question  de  la  transmission  de  la 
propriété  —  (a). 

Addttioiui.  I  a  été  jugé  que,  après  un  jugement  qui  a 

(a)  C'eit  en  vertu  de  ces  principes  qu'il  |  prononcé  l'expropriation,  en  faveur  d'une 
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272.  Bien  que  le  jugement  d'expropriation  transmette  à  l'ad- 
ministration la  propriété,  il  ne  loi  transmet  pas  la  possession 
matérieUe  de  Tlmmeuble  ;  la  prise  de  possession  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  paiement  de  l'indemnité.  On  ne  peut  donc  jus- 
que-là commencer  les  travaux  sur  l'immeuble,  et  l'administration 
a  le  même  intérêt  qu'avant  le  jugement  d'expropriation  à  traiter 
à  l'amiable,  s'il  est  possible,  du  règlement  de  l'indemnité,  et^ 
en  cas  de  dissentiment,  à  faire  régler  cette  indemnité  par  le  jury 
spécial.  La  possession  laissée  à  l'exproprié  est  donc  une  ga- 
rantie très-réelle  du  paiement  de  l'indemnité.  Comme  l'exproprié 
continue  à  jouir  de  son  immeuble,  il  n'éprouve  qu'un  léger  pré- 
judice, surtout  d'après  la  loi  du  3  mai  4841,  qui  lui  permet  de 
poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité,  si  l'administration  n'y 
a  pas  fait  procéder  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jugement 
d'expropriation. 

273.  L'exproprié,  n'ayant  plus  le  droit  de  disposer  de  l'im- 
meuble, ne  peut  plus  en  faire  l'objet  d'une  vente  ni  d'une  do- 
nation dans  l'acception  légale  de  ces  mots.  S'il  transmettait  ses 
droits  sur  l'immeuble,  il  ne  céderait,  en  réalité,  qu'une  action 
en  paiement  d'indemnité  avec  le  droit  de  retenir  la  possession 
de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  soldée. 

L'administration  n'aurait  aucune  formalité  à  remplir  contre  le 


compagoie  de  ebemin  de  fer,  de  quatre  |Kir« 
celles  de  terrain  pour  l'élablissement  d'une 
gare,  le  propriétaire  exproprié  n'est  pas 
fondé  à  intenter  contre  la  compagnie  une 
action  en  délaissement  d'une  lisière  dé- 
pendant de  ce  terrain,  sous  le  prétexte 
qu'il  en  serait  resté  propriétaire,  nonob- 
stant l'expropriation,  qui,  selon  lui,  l'au- 
rait laissée  en  dehors  et  ne  l'aurait  pojnt 
atleinle,  s'il  est  constaté,  par  les  juges  du 
fait,  que  la  lisière  revendiquée  a  été  né- 
cessairement comprise  dans  l'expropria- 
tion qui  a  porté  sur  les  quatre  parcelles 
en  bloc  et  comme  corps  certain  limité  par 
un  fossé  désigné  dans  le  plan  parcellaire. 
L'indication  de  cette  limite  fixe  ne  permet 
pas  de  supposer  qu'il  soit  resté  pour  le  nu 
propriétaire  exproprié  une  bande  de  terrain 
libre  entre  le  fossé  et  le  terrain  qui  a  fait 
l'objet  de  l'expropriation.  Dire  en  effet 
qu'un  terrain  est  bordé  immédiatement  par 
un  fossé,  c'est  dire  qu'entre  ce  terrain  eV 
le  fossé  il  n'y  a  aucun  intermédiaire  pos- 

TOHE  I. 


sible.  En  conséquence,  c'est  avec  juste  rai- 
son que,  d'après  ces  constatations,  l'arrêt 
attaqué  a  repoussé  la  demande  en  délaisse- 
ment formée  contre  la  compagnie.  En  cela, 
loin  de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ' 
résultant  du  jugement  d'expropriation,  il 
l'a  scrupuleusement  respectée. 

Les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
l'exproprié  pour  obtenir  du  moins  un  sup- 
plément de  prix,  sous  prétexte  d'excédant 
de  mesure,  ont  pu,  à  bon  droit,  être  dé- 
clarées tardives,  en  vertu  de  l'art.  ^622, 
G.Nap.,doot  le  principe  s'applique  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
que comme  aux  ventes  ordinaires,  et  qui 
frappe  de  déchéance  les  demandes  de  cette 
nature  qui  n'ont  pas  été  intentées  dans 
Tannée  à  compter  du  jour  du  contrat,  ou, 
s'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'expro- 
priation pour  cau:«e  d'utilité  publique,  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
l'a  prononcée.  Cass.  req.,  34  fév.  4863 
fGax.  trib.,  15  fév.  63). 
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cessionnaîre  ou  acquéreur  pour  donner  effet  h  l'expropriation  ; 
elle  n'aurait  à  traiter  avec  lui  que  de  l'indemnité,  lorsqu'il  aurait 
fait  connaître  son  titre. 

274.  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe ,  l'ex- 
proprié ne  pourrait  plus  accorder  hypothèque  sur  l'immeuble, 
et  les  créanciers  du  propriétaire  qui  n'auraient  acquis  une 
hypothèque  judiciaire  que  postérieurement  au  jugement  ne 
pourraient  prétendre  partager  Je  prix  par  voie  d'ordre  (C.  Nap., 
2218);  il  n'y  aurait  heu  qu'à  contribution  (C.  pr. ,  656). 
Mais  ceux  qui  ont  une  hypothèque  antérieure  au  jugement 
d'expropriation  peuvent  l'inscrire  jusqu'à  l'expiration  de  la 
quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
Uon  (1). 

273.  Parla  même  raison,  si  l'exproprié  venait  à  mourir,  ses 
héritiers  n'auraient  pas  de  droits  à  payer  pour  la  transmission  de 
la  propriété  de  cet  immeuble,  puisque  cette  propriété  ne  leur 
serait  pas  transmise  ;  elle  resterait  dans  le  domaine  public  après 
comme  avant  le  décès. 

Si  l'exproprié  ayait  légué  séparément  ses  meubles  et  ses  im- 
meubles, rindemnité  appartiendrait  au  légataire  du  mobilier,  et 
non  à  celui  des  immeubles  :  car  l'immeuble  n'existerait  plu& 
dans  la  succession  de  l'exproprié  ;  il  n'y  aurait  qu'une  action 
pour  en  recevoir  le  prix,  action  qui  est  meuble  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  (G.  Nap.,  529).  Par  la  même  raison,  ce  droit  à 
l'indemnité  ferait  partie  de  la  communauté  mobilière  de  l'ex- 
proprié, sauf  l'action  en  reprise,  s'il  y  avait  lieu. 

276.  La  possession  qui  est  laissée  à  l'exproprié  n'est  pas  pour 
lu  sans  utilité.  D'une  part,  elle  constitue  une  garantie  réelle  du 
paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due;  d'un  autre  côté,  elle  lui 
asôure  les  divers  droits  accessoires  qui,  dans  certaines  circon» 
stances,  peuvent  avoir  un  intérêt  positif  pour  lui. 

Ainsi  il  continue  à  percevou'les  fruits  naturels,  civils  et  indus- 
triels de  l'immeuble.  A  la  vérité  l'art.  547,  C.  Nap.,  dit  que  ces 
fruits  appartiennent  rm  propriétaire  ;  mais  Tart.  549  prouve  que, 
quand  la  propriété  et  la  possession  ne  sont  pas  réunies  dans  la 
même  main,  les  fruits  appartiennent  au  possesseur  de  bonne 
foi  :  or  l'on  ne  peut  contester  cette  qualité  à  l'exproprié. 

L'administration  n'ayant  pas  le  droit  de  jouir,  ne  saurait  pré- 
tendre aux  fruits  de  l'immeuble.  Elle  ne  peut  même  rien  faire 

(4)  [  ▲  parUr  du  4-'  jany.  4856.  V.  mfrà,  p.  «02  et  Î03  J. 
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dans  rimmeuble  ou  sur  Timmeuble  qui  nuise  au  droit  de  jouis- 
sance réservé  à  Tancien  propriétaire.  Le  droit  de  propriété  doit 
toujours  s'exercer  de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits 
d'autrui  (Pothier,  Traité  de  la  propriété^  n<»  13)  ;  à  plus  forte  rai- 
son,  aux  droits  d'un  possesseur  légitime. 

Le  détenteur  qui  est  troublé  dans  la  jouissance  d'un  immeuble 
a  une  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  ou  réintégrer 
dans  sa  jouissance  (Dalloz,  y«  Actepossess,;^o\ï.  de  Vill.,  T  Pos- 
session). L'exproprié  peut  donc  exercer  toutes  les  actions  eu 
complainte^  en  réintégrande  et  en  dénonciation  de  nouvel  œu« 
vre,  qui  seraient  nécessaires  pour  lui  assurer  la  libre  jouissance 
de  l'immeuble  qui  a  été  frappé  d'expropriation. 

La  possession  continuée  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
peut,  selon  les  circonstances,  faire  acquérir  la  propriété  (C. 
Nap.,  2262,  2265,  2266).  La  possession  qui  a  lieu  postérieu- 
rement au  jugement  d'expropriation  a  le  même  effet.  Ainsi ,  le 
détenteur  qui  a  joui  pendant  neuf  ans  et  six  mois  antérieu- 
rement au  jugement  d'expropriation,  et  qui  reste  encore  en  pos- 
session pendant  les  six  mois  qui  suivent,  peut  opposer  uno 
possession  de  dix  ans  à  celui  qui  revendiquerait  Timmeuble. 
vain  on  voudrait  argumenter  contre  lui  du  jugement  d'exprô 
priation,  ce  jugement  ne  lui  a  pas  enlevé  la  possession  qu'i) 
avait  antérieurement. 

On  possède  non-seulement  par  soi-même,  mais  aussi  par 
ceux  qui  jouissent  en  votre  nom,  ou  par  suite  d'un  consentement 
donné  par  vous.  Aîtisi,  si  vous  avez  conféré  des  droits  d'usufruit 
ou  de  bail,  etc.,  vous  jouissez  par  l'usufruitier  et  par  le  fermier 
ou  locataire  (Pothier,  7V.  de  la  possession,  n»'  54,  55  ;  Arm. 
Dalloz,  V*  Possession,  n«"  36  et  suiv.;  RoU.  de  Vill.,  eod.  v^,  n*  53). 
L'exproprié  qui  aurait  consenti- à  ce  que  l'administration  ût  exé- 
cuter des  travaux  sur  l'immeuble  exproprié  n'en  conserverait 
pas  moins  la  possession  de  cet  immeuble,  car  l'administration 
ne  serait  en  possesssion  qu'en  son  nom  et  en  vertu  de  son  con- 
sentement. 

La  possession  laissée  à  l'exproprié  se  transmet  de  la  même 
manière  que  toute  autre  possession,  par  succession,  legs,  dona- 
tion, vente,  échange,  etc. 

[  On  avait  cru  pouvoir  conclure  de  ce  qui  précède,  qu'après 
une  expropriation  accompagnée  de  prise  de  possession  effective 
par  l'État  avant  règlement  et  paiement  de  l'indemnité,  l'ex- 
proprié et  l'expropriant  pouvaient,  pour  atteindre  contre  un  tiers 
la  prescription  de  dix  ans,  joindre  leurs  deux  possessions,  anté* 
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rieure  et  postërieare  à  l'expropriation,  par  application  dn  prin- 
cipe de  la  jonction  des  possessions  écrit  dans  Part.  2235  du 
Cod.  Nap.  Ce  système  avait  été  accueilli  par  la  chambre  des 
reqnétes,  qui  avait  admis  un  pourvoi  formé  en  ce  sens.  Mais  il  a 
été  rejeté  par  la  chambre  civile.  Voici  les  termes  de  Tarrêt  :  — 
c(  Attendu  que,  par  Teffet  de  l'expropriation  de  l'Haouch-Bordj- 
<f  el*Ahmar,  prononcée  le  30  déc.  4842,  l'État  est  devena  pro- 
«  priétaire  de  ce  domaine,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  on 
a  llndemnité  à  ceux  qui,  à  cette  époque,  y  avaient  droit;  que 
«  cette  indemnité  est  l'unique  objet  du  débat  ;  —  Attendu  que 
u  cette  indenmité,  chose  essentiellement  mobilière,  ne  pouvait 
<(  être  la  matière  de  la  prescription  de  dix  ans  exclusivement 
((  applicable  aux  biens  inmieubles,  aux  termes  de  l'art.  2265, 
(c  Cod.  Nap.,  et  qui  aurait  continué  à  courir  sur  Tindemnité  pos- 
<(  térieurement  à  l'expropriation,  comme  eUe  courait  antérieu- 
((  rement  sur  l'immeuble  lui-même;  qu'ainsi  elle  devait  être 
((  attribuée  à  ceux  qui  justifieraient  avoir  été  propriétaires  dudit 
t(  domaine,  au  jour  même  de  l'expropriation,  par  titres  ou  par 
((  prescription  alors  accomplie  ;  —  Attendu  que  Pilaut-Debît  et 
«  Locré,  acquéreurs  en  vertu  d'un  juste  titre  du  23  déc.  1833, 
((  et  de  bonne  foi,  du  domaine  précité^  n'avaient  pas  dix  années 
((  de  possession  lorsqu'il  fut  exproprié,  le  30  déc.  1842,  au  profit 
ce  de  l'État,  et  remplacé  par  l'indemnité  sur  laquelle  se  trou- 
er vèrent  transportés  les  droits  du  propriétaire  ;  qu'ainsi  lesdits 
fc  Pillaut-Debit  et  tocré  ne  pouvaient,  à  ce  titre  et  en  vertu  de 
(t  la  prescription  décennale,  alors  non  accomplie  en  leur  faveur, 
i(  prétendre  à  cette  indemnité  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  coDceme 
«  spécialement  le  domaine  de  l'État^  que,  n'ayant  droit  à  l'in- 
«  demnité  que  du  chef  de  Locré,  qui  lui  en  a  fait  cession,  il  ne 
«  peut  élever,  sur  cette  indemnité,  d'autres  prétentions  que 
((  celles  de  Locré  lui-même,  et  qu'il  est  placé,  à  cet  égard, 
((  dans  la  même  situation  que  celui-ci  et  que  Pillaut-Debit  ;  — 
H  Qu'il  suit  de  là  que  Tarrêt  attaqué,  en  rejetant  la  prescription 
«  décennale  dont  excipaient  les  demandeurs,  pour  se  faire  attrî- 
«  buéïrla  totalité  de  l'indemnité,  n'a  violé  ni  les  art.  2228,  223o, 
«  2265,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  Rejette  (1).  »  ]  —  (a). 


(^)  Cass.,  49ianv.  4854  (S.  64.4.630). 
Addiltons. 

(a)  Eo  raison  de  l'effet  translatif  de 
propriété  produit  par  le  jugement  d'ex- 
propriation, l'exproprié,  alors  même  qu'il 
lerait  resté  en  possession  de  rimmenblOf 


ne  peut  ôtre  tenu  de  contribuer  à  la 
réédification  d'un  mur  mitoyen  entre  c«[ 
immeuble  et  un  édiGce  voisin.  L'action  en 
rééJitlcation  ne  peut  être  dirigée  que  contrp 
l'administration.  C.  Orléans,  43  dot.  4856 
(Dali.  56.176). 
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[  277.  De  même  que  le  propriétaire  ne  peut  refuser  de  céder 
sa  propriété  lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  rendu, 
rÉtat,  de  son  côté,  ne  pourrait  l'obliger  à  la  reprendre,  si  des 
circonstances  ultérieures  rendaient  la  cession  inutile.  Le  juge- 
ment d'expropriation  n'est  pas  moins  obligatoire  pour  l'admi- 
nistration que  pour  le  particulier  exproprié;  il  représente,  pour 
l'un  et  pour  l'autre,  le  contrat  de  vente  qui  a  lieu  lorsque  l'ad- 
ministration est  d'accord  avec  le  propriétaire,  a  En  effet,  si  l'ad- 
ministration, dit  M.  Fayard,  pouvait  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
liée  par  ce  jugement,  le  propriétaire,  de  son  côté,  ne  serait-il 
pas  fondé  h  élever  la  même  prétention?  ne  dirait-il  pas  que  la 
loi  doit  être  la  même,  et  pour  l'autorité  qui  exproprie,  et  pour 
le  propriétaire  exproprié?  qu'ainsi  le  jugement,  n'étant  pas 
exécutoire  pour  l'un  ne  saurait  l'être  pour  l'autre.  Parle  résultat 
de  ce  système^  le  but  de  la  loi  serait  totalement  manqué.  Il  n'y 
aurait  jamais  d'expropriation  forcée,  parce  que  tout  propriétaire 
qui  voudrait  conserver  sa  propriété  n'aurait  qu'à  refuser  de  pas- 
ser le  contrat  de  vente,  puisque  le  jugement  ne  suffirait  pas.  La 
loi  a  voulu  le  contraire;  elle  a  voulu  que,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique tout  propriéfaire  fût  obligé  de  céder  sa  propriété  moyennant 
une  juste  indemnité.  Mais  elle  a  dû  vouloir  aussi  que  l'autorité 
administrative,  qui  a  poursuivi  l'expropriation  d'utie  propriété, 
ne  fût  pas  admise  à  la  refuser  après  le  jugement  d'expropriation. 
Dès  ce  moment^  le  propriétaire  a  pu  la  remplacer  ou  faire  d'au- 
tres arrangements  qui  le  léseraient^  s'il  était  obligé  de  reprendre 
sa  propriété.  Il  serait  injuste  de  le  rendre  victime  de  sa  sou- 
mission. Si  des  motifs  d'intérêt  public  ont  pu  déterminer  le  lé- 
gislateur à  disposer  de  la  propriété  d'autruî,  il  n'a  pas  entendu 
sans  doute  que  l'administration  pût  se  jouer  du  propriétaire,  en 
refusant  sa  propriété,  après  en  avoir  provoqué  et  obtenu  l'ex- 
propriation »  (Rép,,  V*  Expropriation,  n*  7). 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  par 
arrêt  du  16  janv.  1832  :  «  Attendu  que  l'art  !•'  de  la  loi  du 
8  mars  1810  porte  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique s'opère  par  l'autorité  de  la  justice  ;  que  dans  l'économie 
de  la  loi  deux  cboses  distinctes  sont  à  considérer  :  l'expropria- 
tion qui  est  à  prononcer  par  le  tribunal  qui  envoie  le  préfet  en 
possession,  et  le  règlement  de  Pindemnîté  qui  en  est  la  consé- 
quence; que  si,  jusqu'au  paiement  préalable  de  l'indemnité  la 
partie  expropriée  conserve  la  possession  de  fait,  la  propriété 
n'en  est  pas  moins  dévolue  à  l'administration;  que  le  défaut 
de  règlement  de  l'indemnité  laisse  le  prix  incertain,  mais  que 
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l'expropriation  est  consommée.,.  ;  que  si  une  partie,  pendant 
le  cours  d'une  instance,  peut  se  désister  de  sa  demande,  elle 
ne  le  peut  plus  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  souve- 
rain qui  a  établi  des  droits  réciproques  entre  elle  et  son  adver- 
saire ;  que  par  conséquent  l'administration  est  non  recevable  et 
mal  fondée  à  priver  Gerbeaud^  par  une  renonciation,  dn  droit 
résultant  pour  lui  des  jugements  susrappelés  (i).  )i 

L'art.  55,  §  1«%  de  la  loi  du  3  mai  1841,  consacre  cette  opi- 
nion en  déclarant  que^  si  l'administration  ne  poursuit  pas  la 
fixation  de  l'indemnité  dans  les  six  mois  à  compter  du  jugement 
d'expropriation^  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à 
cette  fixation;  ce  qui  n'aurait  pas  été  admis ^  si  l'on  avait 
9upposé  que  l'administration  était  encore  maîtresse  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  possession  de  l'immeuble. 

M.  Gotelle  ne  partage  pas  notre  opinion.  Selon  lui,  le  jugement 
d'expropriation  n'étant  qu'une  mainmise  sur  la  propriété  contre 
le  gré  du  propriétaire^  l'administration  ne  ferait  que  faire  cesser 
une  violence  en  se  désistant  de  l'expropriation,  quoiqu'elle  ait 
été  prononcée  par  jugement^  le  changement  des  vues  de  l'ad* 
ministration  ne  pouvant  être  réputé  que  la  cessation  de  la  vio- 
lence qui  était  faite  à  la  propriété  (m,  p.  487). 

Il  est  certain  que  le  jugement  d'expropriation  est  une  violence 
faite  à  la  volonté  du  propriétaire.  Si  ultérieurement  l'admi- 
nistration veut  faire  cesser  cette  mainmise,  et  que  l'exproprié 
consente  à  ce  nouvel  arangement,  nul  doute  que  la  rétro- 
cession ne  puisse  avoir  lieu  ;  l'art.  60  de  la  loi  le  reconnaît 
positivement.  Mais,  si  l'exproprié  ne  désire  pas  rentrer  dans  sa 
propriété,  a-t-on  le  droit  de  l'y  forcer  ?  Où  est  la  loi  qui  consacre 
un  pareil  droit  7  De  ce  qu'on  a  pu  faire  violence  à  un  citoyen  pour 
lui  enlever  sa  propriété^  s'ensuit-il  nécessairement  qu'on  puisse 
lui  faire  violence  une  seconde  fois  pour  la  lui  faire  reprendre  ? 
Evidemment  non.  Il  faudrait  qu'une  pareille  faculté  résultât 
d'un  texfe  formel  de  loi,  et  il  n'en  existe  pas.  Des  dommages- 
intérêts  devraient  d'ailleurs  être  accordés  à  l'exproprié  :  M.  Go- 
telle le  reconnaît.  Or,  la  loi  n'a  rien  réglé  sur  ces  points  acced- 
goires,  parce  qu'elle  n'a  pas  admis  le  principe  qui  aurait  néces- 
sité l'examen  de  ces  questions  secondaires.  La  Cour  de  Colmar 
a  adopté  notre  opinion  par  un  arrêt  du  23  juillet  1841,  motivé 
«vec  beaucoup  de  soin  (2). 

(4)  8.31.2.337. 
[%)  8.it.2.U9. 
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[  La  Cour  de  Toulouse  l'a  confirmée,  et  en  a  développé  les 
conséquences^  dans  un  arrêt  en  date  du  25  juillet  1846,  dont 
voici  les  termes  :  —  «  Attendu  qu'un  jugement  d'expropriation 
<(  pour  caase  d'utilité  publique  fait  passer  la  propriété  de  Tim- 
<(  meuble  exproprié  des  mains  de  l'ancien  propriétaire  en 
c(  celles  de  l'Etat;  que  la  transmission  de  propriété  est  complète 
<c  et  définitive  môme  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  et  qu'il 
«  ne  peut  plus  dépendre  d'une  seule  des  parties  de  faire  tomber 
«  ce  titre  par  une  renonciation  aux  droits  qu'elle  y  puiserait  ;^ 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
«  un  propriétaire  exproprié,  pour  cause  d'utilité  publique,  d'une 
«  partie  de  maison  ou  autre  bâtiment,  a  le  droit  de  forcer  l'Etat  à 
<(  prendre  età  lui  payer  la  totalité  de  Vimmeuble  ; — Attendu  que 
((  l'appelant,  en  usant  de  cette  faculté  à  l'égard  de  la  minoterie 
«  dont  l'expropriation  paVtielle  était  prononcée,  loin  de  contreve- 
«  nir  au  jugement  qui  l'avait  dépossédé,  ne  faisait  que  l'exécuter 
((  dans  toutes  ses  conséquences  légales  ;  —  Attendu  que  l'Etat 
«  n'était  plus  maître  de  renoncer  par  sa  seule  volonté  au  béné- 
«  fice  du  jugement  d'expropriation,  et  que  la  signification  qu'il 
((  a  faite  dans  ce  sens  à  Orliac,  le  14  mars  1843,  ne  suffisait  pas 
((  pour  Élire  considérer  ce  jugement  comme  non  avenu  ;—  Mais 
«  attendu  que,  dès  que  l'Etat  et  l'exproprié  sont  d'accord  sur  le 
«  rapport  du  jugement  d'expropriation,  et. que  tous  deux  con- 
((  sentent  à  ce  que  cet  acte  judiciaire  cesse  de  produire  ses 
«  efiFels,  la  justice  elle-même  peut  l'ordonner; — Attendu  toute*- 
((  fois  qu'Orliac,  dépossédé  par  un  jugement  déposé  en  minute 
((  au  greffe  du  tribunal,  était  ei)  droit  de  demander  que  sa  rein- 
({  tégration  fût  elle-même  prononcée  par  jugement  et  constatée 
«  régulièrement  par  un  acte  authentique;  que  son  action  dans 
«  ce  sens  était  recevable  et  fondée  ; 

«  Attendu  que  la  résolution  du  contrat  provenant  du  refus  de 
a  l'Etat  d'exécuter  le  jugement  d'expropriation  avec  ses  consé- 
«  guences  donne  lieu  contre  lui  à  une  action  en  dommage$-inté- 
«  rets,  aux  termes  généraux  du  droit  ;  —  Attendu  qu'Orliac 
«  allègue  divers  préjudices  que  lui  auraient  causés  l'incertitude 
«  où  il  a  été  pendant  près  d'un  an  sur  ces  droits  de  propriétés 
u  et  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  pourvoir  éventuellement 
«  à  rétablissement  de  son  commerce  dans  un  autre  lieu  pour 
((  le  cas  où  il  serait  obligé  de  quitter  les  bâtiments  exproprié  ; 
«  que  la  fixation  de  ce  préjudice  à  une  somme  de  10,000  francs 
«  est  évidemment  exagérée  et  qu'il  convient  dans  l'intérêt  de 
«  toutes  les  parties,  et  pour  éviter  les  fraiç  d'un  interlocutoire, 
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«  d'en  faire  dès  à  présent  l'évaluation  d'après  les  éléments  de 
((  la  cause  qui  sont  suffisants  pour  cela; — ^Par  ces  motifs,  met 
<(  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant  et  sta- 
(c  tuant  par  nouveau  jugé,  déclare  résolue,  du  consentement  des 
«  deux  parties,  l'expropriation  prononcée  par  Orliac^  le  7  mars 
(c  1842,  autant  qu'il  s'agit  de  l'établissement  de  la  minoterie; 
«  prononce  le  rétablissement  de  ce  dernier  dans  la  propriété 
<(  de  cet  immeuble  ;  condamne  le  préfet  de  Tam-et-Garonne, 
((  représentant  l'Etat^  à  payer  à  Orliac  la  somme  de  600  francs 
c(  à  titre  de  dommages-intérêts  »  (i). 

Déjà,  au  surplus,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé,  d'après 
le  môme  principe,  que,  lorsque  l'expropriation  a  été  prononcée 
pour  la  totalité  d'une  parcelle  de  terrain,  le  jury  d'expropria- 
tion excède  ses  pouvoirs  en  n'accordqioit  d'indemnité  que  pour 
la  valeur  d'une  partie  de  cette  parcelle  sous  prétexte  que  l'ad- 
ministration n'aurait  pris  possession  que  de  cette  partie.  La 
raison  de  cette  décision  est  que^  dans  un  tel  cas,  d'une  part,  le 
jury  n'a  pas  fixé  en  son  entier  le  montant  de  l'indemnité  qu'il 
avait  à  régler,  et  que,  d'auti^e  part,  le  propriétaire  se  trouve  ex- 
proprié d'une  quantité  de  terrain  excédant  celle  pour  laquelle 
une  indemnité  lui  est  allouée  ;  que  de  là  résulte  une  violation 
formelle  de  l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  de  Ja  Consti- 
tution (2)  ]— (a). 


[4)  S.  46.3.487. 

(2)  S8  mai  4845(8.45.4.444). 

Additions. 

(a)  Après  que  le  jugement  d'expropria- 
tion a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
l'expropriant  ne  peut,  contre  le  gré  de 
l'exproprié,  renoncer  à  l'expropriation  : 
eelni-ci  a  donc  le  droit,  malgré  une  telle 
renonciation,  de  poursuivre  le  règlement 
de  l'indemnité  et  la  convocation  du  jury 
d'expropriation.  En  un  tel  cas,  la  Cour 
impériale  à  laquelle  la  désignation  d'un 
jury  est  demandée  par  l'exproprié,  ne  peut 
que  vériGer  l'accomplissemenL  des  forma- 
lités préalables  à  cette  désignation;  elle 
excMe  ses  pouvoirs  en  rejetant  la  demande 
à  fin  d>'  désignation  du  ju^y,  par  apprécia- 
tion des  droits  respectifs  des  parties.  Cass., 
43fér.  4864  (S.64. 554). 

Le  locataire  d'un  immeuble  exproprié 
a,  comme  le  propriétaire,  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  di8po.sitioQ  de  l'art.  55,  et 


de  poursuivre  lui-même  la  fixation  de 
l'indemnité,  faute  par  l'expropriant  de 
l'avoir  poursuivie  dans  les  six  mois. — Le 
locataire  a  ce  droit,  encore  bien  qu'il  y 
aurait  eu,  non  à  proprement  parler,  on 
jugement  d  expropriation ,  mais  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  44,  un 
jugement  donnant  acte  au  propriétaire  de 
son  consentement  k  la  cession.  Cass.,  96 
août  4857;  27  juin.  4857  (Dali. 87. 4 .287. 
353);  Cass.  civ.,  42  juin  4860  {Gax.irth.. 
44  juin  60); 

Et  dans  ce  cas,  la  Cour  chargée  de  fair- 
celte  désignation  ne  peut  s'y  refuser,  sous 
prétexte  que  le  demandeur  n'est  pas  ac- 
tuellement troublé  dans  sa  jouissance. 
Cass.  civ.,  44  juill.,  30  août  4859  (S.  59. 
4.955). 

Lorsque  le  propriétaire  exproprié  re- 
quiert, conformément  à  l'art.  5o,  ia  for- 
mation d'un  jury  d'expropriation,  il  n'est 
pas  tenu  de  saisir  la  Cour  on  le  tribunal  à 
qui  appartient  le  choix  du  jarj  au  moyen 
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278.  Si  un  bâtiment  frappé  d'expropriation  vient  à  être  in- 
cendié ,  la  perte  est  pour  l'administration,  d'après  la  maxime 
Res  périt  domino.  L'exproprié  peut  donc  réclamer  llndemnité 
que  la  loi  lui  garantissait,  et  dont  le  paiement  était  seulement 
différé  jusqu'à  ce  que  sa  quotité  fût  fixée.  L'exproprié  ne  con- 
servait que  le  droit  de  jouissance  jusqu'au  paiement  du  prix  : 
ce  droit  est  tout  ce  que  l'incendie  a  pu  lui  enlever.  Cette  opinion 
a  été  formellement  émise  par  M.  Persil  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  pairs,  sans  être  combattue  par  aucun  orateur.  «  L'expro- 
priation, a-t-il  dit,  résulte  du  jugement  ;  ce  qui  suit  n'en  est 
plus  que  l'exécution.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  s'il  s'agissait 
d'une  maison,  par  exemple,  et  que  la  maison  vint  à  être  incen- 
diée, elle  périrait  pour  l'État  ou  la  compagnie,  parce  qu'ils 
étaient  propriétaires  du  jour  de  l'expropriation  »  {MoniL,  8  mai 
1840,  p.  957). 

279.  Afin  de  mettre  l'administration  à  même  de  régler  les 
indemnités  revenant  à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble, l'exproprié  doit  lui  faire  connaître  les  fermiers ,  loca- 
taires, ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  etc.  : 
sinon  il  resterait  seul  chargé  envers  ceux-ci  des  indemnités 
qu'ils  pourraient  réclamer.  Nous  parlerons  de  cette  obligation 
en  traitant  de  l'article  21 . 


d'un  exploit  d'ajoumement  signifié  à  Tex- 
proprisDt;  aoe  simple  requête  suffit  à 
l'exproprié  pour  saisir  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal, comme  elle  aurait  suffi  k  l'expro- 
priant si  c'eât  été  lui  qui  eût  poursuivi  la 
désignation  du  jury.  Cas»,  civ.,  43  juin 
4860  [Gax.  trib.,  U  juin  60}. 

La  question  de  savoir  si  le  droit  li'exiger, 
après  que  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  jugemeA  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  convocation  d'un 
jury  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité,  appar- 
tient au  locataire  aussi  bien  qu'au  pro- 
priétaire, n'est  pas  de  la  compétence  du 
jury  d'expropriation,  mais  des  tribunaux 
ordinaires.  Le  locataire  qui  a  obtenu,  dans 
celte  situation,  la  convocation  d'un  jury, 
n'est  plus  Tonde  à  se  plaindre  de  ce  que 
ce  jury  ne  lui  a  accordé  qu'une  indemnité 
hypothétique  :  en  décidant  en  ces  termes, 
le  jury  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi 
(art.  39  et  S6  de  la  loi  du  3  mai  1844). 
Cass.  eiv.,  24  nov.  486%  (Gax.  trih.,  24- 


25  nov.  62). 

Le  jugement  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  a  pour  effet  d'anéantir 
le  bail  aus'i  bien  à  l'égard  du  locataire 
qu'è  l'égard  de  la  partie  expropriante.  £n 
conséquence,  le  locataire  a  le  droit* de 
demander  la  liquidation  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  après  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  que  la  loi  du  3  mai  4841  donne 
à  l'expropriant  pour  saisir  lui-même  ce 
jury.  L'expropriant  ne  saurait  faire  écar- 
ter cette  demande  du  locataire  par  l'en- 
gagement qu'il  prendrait  de  le  laisser  en 
jouissance  jusqu'au  terme  du  bail.  La 
jouissance  du  locataire  exproprié  n'a  plus 
qu'un  caractère  précaire  ;  elle  ne  se  con- 
tinue désormais  qu'à  titre  de  garantie; 
elle  ne  saurait  donc  impliquer  un  consen- 
tement réciproque  ayant  pour  effet  de 
faire  revivre  le  bail  résilié  par  le  juge- 
ment d'expropriation.  Cass.  eiv.,  20  juin 
4864  {GcuL.  trib. ,  22  juin  64). 
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•SEGT.   II.  — DES  EFFETS  DU  JCGEKEIIT 


Siono»  n.  —  Des  effets  du  jugement  'relativement  aux  dfmis 
d^usufruit,  d'habitation,  d'usage,  de  servitude  etdêbaiL 

MO.  —  Des  droits  d'usufruit  et  d'habitation. 
281.  <—  Des  droits  d'usage  et  des  servitudes. 
382.  —  Des  baux. 

280.  L'art.  621^  C.  Nap.,  dit  que  «  la  vente  de  la  chose  sa- 
(c  jette  à  Tusufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de 
<(  l'usufruitier,  et  qu'il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y 
a  a  pas  formellement  renoncé.  »  Gomme  l'expropriation  est  une 
vente  forcée,  il  semblerait  qu'elle  ne  dût  apporter  aucun  chan- 
gement aux  droits  de  l'usufruitier.  Mais ,  le  but  du  jugement 
étant  de  faire  sortir  du  commerce  la  chose  expropriée,  la  dispo- 
sition de  l'art.  62i  est  inapplicable,  et  les  droits  de  l'usufruitier 
sont  nécessairement  modifiés.  Aussi  les  art.  21  et  39  de  la  loi 
du  3  mai  prévoient-ils  le  cas  où  le  bien  exproprié  est  chargé 
d'un  usufruit,  d'un  droit  d'usage,  d'hal^italion  ou  de  servitude. 

Le  droit  d'habitation  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  restreint 

281.  L'extinction  moyennant  indemnité  s'appliquerait  égale- 
ment à  des  droits  d'usage  dans  les  bois  ou  forêts  frappés  d'ex- 
propriation. Les  usagers  n'auraient  même  droit  à  une  indem- 
nité spéciale  qu'autant  qu'ils  se  seraient  fait  connaître  en  temps 
utile,  carie  propriétaire  n'est  tenu  de  signaler  à  l'adramistration 
que  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  d'usage  réglés  par 
le  Code  Napoléon. 

La  plupart  des  servitudes  qui  grèvent  les  immeubles  expro- 
priés ne  peuvent  plus  s'exercer  après  l'expropriation ,  parce 
que  l'État  doit  avoir  la  libre  et  entière  jouissance  de  ces  im- 
meubles; mais  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  qui  sont 
dépouillés  du  droit  de  servitude  :  l'art.  21  de  la  loi  iu  3  moû 
1841  le  reconnaît  formellement  —  (à). 


Additions. 

(a)  La  loi  du  3  mai  4844  est  donc  ap- 
plicable aux  simples  servitudes  ;  les  for- 
inalités  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  doivent  6tre  remplies, 
m^me  lorsque  les  travaux  n'exigent  pas  le 
sacrifice  de  tout  ou  partie  du  fonds  domi- 
nant. Cass.  req.f  %  déc.  4863  (i)rotl, 
3  déc.  63). 


Un  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion d'un  terrain  sans  parler  des  sern- 
tudes  ou  droits  réels  existants  sur  le  ter- 
rain au  proGt  d'un  tiers,  est  régulier, 
encore  bien  qu'il  soit  articulé  que  l'ex- 
propriation n'avait  pas  d'autre  objet  que 
l'acquisition  desdits  droits  réels.  Cass.civ.. 
9  fév.  4863(i)rot^  44  fév.  63). 
L'expropriation  d'un  immeuble  pour  cause 
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Lorsque  le  bien  exproprié  est  loué ,  le  fennier  ou  loca- 
taire ne  peut  prétendre  jouir  pendant  toute  la  durée  de  son 
bail  {i).  Le  propriétaire  n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits 


â'atilité  publique  a  pour  conséquence  né- 
cessaire i'sipropriation  des  senitudes  ou 
autres  droits  réels  qui  grèvent  cet  immeu- 
ble ;  i]  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment d'expropriation  en  fasse  une  mention 
eipresse.  Et  b  partie  eipropriante  n'est 
pas  tenue  de  poursuivre  le  règlement  de 
l'indemnité  simultanément  à  l'égard  des 
propriétaires  du  fonds  et  à  Tégard  des 
ayants  droit  à  la  servitude  ;  elle  peut  agir 
séparément  envers  les  uns  et  les  autres. 
Cass.,  9  fév.,  42  mai  4863  (S.  63.4.400). 
Le  jugement  de  donner  acte  rendu  dans 
les  termes  de  l'art.  44  a  le  même  effet. 
Trib.  Seine,  29  nov.  4863  ((?«.  trib.,  6 
déc.63). 

Lorsque  deux  propriétaires  s'étant  ac- 
corda des  servitudes  aur  le  fonds  l'un  de 
l'autre,  l'expropriation  de  l'un  des  deux 
fonds  vient  à  rendre  impossible  l'exercice 
des  servitudes  accordées  à  l'autre,  le  pn>- 
|prïét«ire  de  ce  dernier  a  droit  à  être 
lOdemnisé  à  raison  de  la  suppression  des- 
dites servitudes  (G.  Nap.,  703  et  suiv.]. 
C.  Lyon,  44  fév.  4864  (S.  64.2.30Î). 

Une  compagnie  expropriante  qui,  avant 
Texpropriation,  mais  en  vue  de  la  réaliser, 
a  acquis  une  parcelle  de  terre  soumise  à 
une  ^rvitude  de  passage,  ne  peut  s'af- 
francbir  de  cette  servitude,  sous  le  pré- 
texte qu9  le  propriéuire  vendeur  ne  l'aq- 
rait  pas  déclarée  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art,  'ii  de  la  loi  du  3  mai  484f. 
Calait  à  la  compagnie  qui,  par  l'effet  de 
lo  vente  à  elle  consentie,  se  trouvait  au 
li<u  et  place  du  vendeur,  non-seulement 
avant  le  jugemeut  d'expropriation^  mais 
9D«ore  avsQt  la  réunion  de  la  commission 
d'enquête,  à  la  dénoncer  à  l'administra- 
tion ou  à  se  la  dénoncer  à  elle-même  qui 
la  représentait  en  qualité  d'expropriante. 
Cass.  req.,  44  janv.  4865  (6'as.  trib.,  48 
\m.  65). 

(4)  [  En  ce  qui  concerne  le  droit  à  la 
joui9»ince,  au  point  de  vue  de  l'indemnité, 
MU.  Gillo^  et  Slourm  pensent  que  l'in- 
4«mQité  due  aux  locataires,  fermiers,  etc., 
piPTieQt  du  dommage  çauçé,  soit  par  la 
rf>|lifti«a  ^es  ))aqY,  «oit  p^r  la  perte  de» 


dépenses  fiites  pour  l'exploitation  de 
l'immeuble,  soit  par  la  cessation  d'un 
droit  de  jouissance  productive  :  ils  $'ap- 
puient  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  le  5  février  4833 
(God.  desMunieip.,  ExpropriûUy  p.444). 
M.  de  Belleyme  a,  en  effet,  présenté, 
dans  cette  séance,  les  considérations  sui- 
vantes :  c  Oui,  sans  doute,  le  fermier  peut 
«  avoir  un  immense  intérêt  à  la  fixation 
c  de  l'indenmité.  Tous  les  jours,  la  viUt 
c  de  Paris  exproprie  une  maison  où  se 
(C  trouve  le  siège  d'une  industrie  considé- 

<  rable,  un  café,  par  exemple,  dont  le 
c  locataire  a  passé  un  bail  de  trente  I 
«  quarante  ans,  afin  de  s'indemniser  de 

<  sa  dépense.  Eh  bien  1  la  maison  oh  se 

<  trouve  cet  établissement  est  expropriée 
c  un  an  après  ;  vous  sentez  que  cette  pro- 

<  priété,  souvent  peu  intéressante  par 

<  elle-même,  tire  toute  sa  valeur  des  dé- 
«  penses  faites  par  le  locataire  qui  a  passé 

<  un  long  bail.  Le  locataire  a  donc  le 
«  droit  de  réclamer  lui-même  une  indem- 

«  nité »  —  c  Vous  avez  prévu  tout  ce 

«  qui  concerne  les  droits  des  proprié- 
cc  taires.  Je  viens  maintenant  défendre 
(t  les  intérêts  d'une  immense  industrie  ; 
(C  souvent  il  s'élève,  sur  des  terrains  nus, 
a  des  édiGces,  des  fabriques  d'une  grande 
a  valeur,  oh  des  capitaux  considérables 

<  M)nt  employés.  Je  ne  parle  pas  seule- 

<  ment  d'établissements  de  luxe,  comme 

<  des  cafés,  théâtres  et  autres  édifice?  de 
c  ce  genre,  mais  de  fabriques  et  d'usines 
c  qui  s'établissent  sur  tous  les  points  delà 
(C  France.  Ges  industries  doivent  exercer 
«  aussi  leurs  droits,  et  souvent  ils  sont 

«  supérieurs  à  ceux  des  propriétaires » 

[Monit.y  6  fév.  4833,  p.  299).  —  Voyei, 
eu  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassa- 
tion, du  4  mars  484i,  par  lequel  la  Cour 
a  maintenu  une  décision  de  jury  qui  avait 
fixé,  en  faveur  d'un  locataire,  «  la  juste 
indemnité  indiutrielle  >  (S.  44.4.374); 
les  deux  arrêts  rendus  dans  les  affaires 
du  sieur  Labbé,  et  dans  lesaueUes  il  s'a- 
gissait d'une  indemnité  réclamée  par  un 
f^hnier  pour  cessation  da  }a  jouissanee  de 
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qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  doi- 
vent s'évanouir  devant  les  considérations  d'intérêt  public. 
Comme  le  bien  exproprié  doit  presque  toujours  être  détruit  ou 
subir  quelque  modification  ,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  47^ 
du  Code,  qui  porte  que  :  a  Si^  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
«  louée  est  détruite  en  totalité ,  le  bail  est  résilié  de  plein 
((  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
u  suivant  les  circonstances ,  demander  ou  une  diminution  de 
c(  prix  ou  la  résiliation  même  du  bail.  »  De  même,  si  le  bien 
loué  est  exproprié  en  totalité,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ; 
si  l'expropriation  ne  porte  que  sur  une  partie  de  l'objet  loué,  il 
y  a  lieu,  selon  les  circonstances,  à  la  résiliation  du  bail  ou  à 
une  diminution  du  loyer  —  (a). 


son  bail  (4*'  mars  4843  et%  fév.  4847; 
S.  43.4.345,  et  47.4.280;  l'arrêt  du  42 
juin  4843;  43.4.484,  etc.). 

Additions. 

(a)  La  jurisprudence  offre,  sur  cette 
question,  les  applications  suivantes  : 

Le  jugement  d'expropriation  emporte 
résolution  immédiate  des  baux  en  cours 
d'exécution,  tant  à  l'égard  et  dans  Tinté- 
rét^les  Itcataires  qu'au  profit  de  l'expro- 
priant. En  conséquence,  le  droit  à  une 
indemnité  est  acquis  aux  locataires  par  le 
seul  effet  du  jugement  d'expropriation, 
nonobstant  la  déclaration  à  eux  notifiée 
par  l'expropriant  qu'il  entend  respecter 
leurs  baux  et  les  laisser  jouir  paisiblement 
des  lieux  loués  jusqu'à  Tcxpropriation  du 
temps  convenu.  Cass.,  4  6  avril  4  862  (S.62. 
4.724)  ;  Cass..  9  août  4864  (S.  64.4.465). 

Dans  cette  situation,  une  Cour  impé- 
riale n'est  pas  en  droit  de  se  fonder  sur 
ce  fdit  que  le  locataire  est  resté  en  jouis- 
sance, même  après  l'expiration  du  délai 
de  six  mois  qui  a  suivi  le  règlement  de 
l'indemnité,  et  qu'il  a  payé  pendant  deux 
ans  ses  loyers  sans  protestation  ni  réserre, 
pour  déclarer  que  l'expropriant  et  l'expro- 
prié ont  mutuellement  renoncé  aux  effets 
du  jugement,  et  ont  formé  un  nouveau 
contrat  pour  la  continuation  de  l'ancien 
baiL  Elle  ne  peut,  en  conséquence,  re- 
pousser par  ces  motifs  la  demande  du 
locataire  qui  provoque  la  convocation  d'un 
jury  et  réclame  un*i  indemnité.  Cass.  raq., 
44  nov.  4863  (Gax.  trih.,  42  nor.  4863); 


G.  Paris,  22  juin  4863  {Gaz,  trib,,  24 
juin  63);  Trib.  civ.  Seine.  44,  48  avril 
4863  {Gaz,  trib.,  49  avril  63);  Cass.  req., 
8  août  4864  {Gax.  Irib.,  40  août  64); 
Trib.  civ.  Seine,  24  juin  4863  {Droii, 
28  juin  63).—  Contra,  C.  Paris,  44  août 
4862  (S.62.2.24). 

Le  propriétaire  reste  en  possession  de 
son  immeuble  et  peut  en  percevoir  les 
fruits  jusqu'au  paiement  de  son  indemnité. 
Le  bail  est  bien  résolu  par  le  jugement 
d'expropriation ,  mais  le  congé  donné 
par  la  partie  expropriante  aux  locataires 
a  seulement  pour  effet  de  changer  la 
nature  de  la  redevance  que  le  proprié- 
taire a  le  droit  d'exiger  pour  l'occupation 
de  son  immeuble  ;  la  somme  qu'il  pergoit 

Çmt  être  qualifiée  indemnité  de  jouissance, 
rib.  civ.  de  la  Seine,. 26  janv.,  2  fér. 
4864/raz.<rt&.,5fév.G4). 

Le  principe  de  la  résolution  de  plein 
droit  des  baux  d'une  maison  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'applique 
pis  aux  baux  des  parties  de  l'immeuble 
exproprié  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 
celles  retranchables  pour  l'exécution  des 
travaux  publics.  C.  Paris,  44  août  4862 
{Gax.  (ri6.,  43  août  62). 

Il  appartient  au  locataire  seul  de  deman- 
der cette  résolution,  aux  termes  de  l'aru 
4722,  C.  Nap.  Le  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer l'exercice  de  ce  droit,  lors  même  que 
par  suite  d'accords  intervenus  en  dehors 
de  lui,  l'expropriant  se  trouverait  subrogé 
aux  droits  du  principal  locataire  sur  Ii 
partie  des  lieux  non  comprise  dans  l'es- 
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Section  III.  —  Des  effets  du  jugement  relativement  aux  actions  en 
résolution,  en  revendicaiiony  et  à  toutes  autres  actions  réelles  ou 
personne  lie 

283.  —  Définition  de  ces  actions. 

284.  —  L'exercice  des  actions  réelles  n'arrête  pas  l'expropriation  ;  le 

droit  des  réclamants  est  transporté  sur  le  prix. 

285.  —  Relativement  aax  conventions  et  aux  actions  personnelles,  l'ex- 

propriation est  un  cas  de  force  majeure. 

283.  On  nomme  action  le  droit  que  quelqu'un  a  de  poursuivre 
en  justice  ce  qui  lui  est  dû  ,  et  de  demander  ce  qui  lui  appar- 
tient. II  y  a  trois  sortes  d'actions,  savoir  :  les  actions  personnelles^ 
réelles  et  mixtes.  L'action  personnelle  est  celle  qu'on  dirige  contre 
quelqu'un  pour  le  contraindre  à  payer  ce  qu'il  doit  ou  à  exé- 
cuter ce  qu'il  a  promis  de  faire.  L'action  réelle  est  celle  qui  a 


proprialîoD.  Trib.  civ.  Seine,  24-34  mars 
4865  (Caa.  «ri6.,  6  avril  65]. 

Toutefois,  ce  principe  s'applique  aux 
baux  de  la  partie  de  Vimmeuble  qui  n'était 
'pas  nécessaire  à  rexécution  des  travaux, 
mais  qui  a  été  expropriée  sur  la  réquisi- 
tion du  propriétaire,  aux  termes  de  l'art. 
50  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Trib.  Seine, 
48  avril  4863  (Ga%,  trih.,  tZ  avril  63). 

Lorsqu'après  le  jugement  d'expropria- 
tion le  locataire  n'est  resté  dans  les  lieux 
que  parce  que  l'expropriant  lui  contestait 
le  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  celte  jouis- 
sance peut  être  fixé  par  le  tribunal  à  une 
somme  inférieure  au  prix  stipulé  dans  le 
bail  :  à  ce  cas  sont  inapplicables  les  prin- 
cipes de  la  tacite  réconduction  (G.  Nap., 
4159).  Cass.,  46  avril  4862  (S. 62.4  724). 
L'acte  de  cession  amiable  consentie  par 
un  propriétaire  à  l'expropriant  équivaut 
au  jugement  d'expropriation,  et  comme 
lui,  entraîne  la  résiliation  des  baux.  En 
conséquence,  lorsqu'au  bout  de  six  mois 
l'administration  n'a  pas  convoqué  de  jury, 
les  locataires  ont  le  droit  de  demander  la 
fixation  de  leur  indemnité,  conformément 
à  l'art.  5*6.  Dans  cette  situation,   leur 
demande  ne  peut  être  écartée  par  ce  motif 
q^i'iU  seraient  restés  dans  les  lieux  loués 


du  consentement  de  l'expropriant  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  et  qu'il  se 
serait  opéré  ainsi  une  sorte  de  réconduc- 
tion tacite.  Cass.  req.,  46  déc.  4863  {Gn%. 
trih.,  47  déc.  63)  ;  Cass.  civ.,  20  janv. 
4864  [Gaz.  trib.,  27  janv.  64);  Trib.  civ. 
Seine,  2  janv.  1864  ((ïa«.  trib.,  40  janv. 
64);  C.  Paris,  29  juill.  4864  {Gax.  trib,, 
30  juin.  64).—  Conlrà,  Trib.  civ.  Seine, 
6-43  mai  4863  {Gax.  trib.,  45  mai  63)  ; 
Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  4865  [Gax. 
Inb.,  9  août  65). 

Le  bail  est  résolu  par  le  jugement  d'ex- 
propriation; ajoutons,  toutefois,  que  le  loca- 
taire peut  rester  dans  les  lieux  jusqu'au 
paiement  de  son  indemnité  ;  mais  il  peut 
aussi  renoncer  à  ce  droit  et  quitter  les 
lieux  ;  le  propriétaire  ne  peut  s'y  opposer, 
sauf  son  action  contre  l'expropriant,  s'il 
éprouve  un  donmiage.  Le  congé  donné 
avant  le  jugement  d'expropriation  par 
l'expropriant  au  locataire,  ne  peut  motiver 
la  sortie  de  celui-ci;  mais  il  y  a,  à  cet 
égard,  titre  suffisant  dans  le  jugement 
d'expropriation,  et  le  juge  des  référés 
peut  ordonner  l'exécution  de  ce  titre  en 
autorisant  la  sortie.  C.  Paris,  23-26  janv. 
4863  {Gax.  trib.»  26-27  janv.  63). 
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pour  objet  de  nous  faire  remettre  en  possession  d'une  chose 
qui  est  détenue  par  un  autre  et  qui  nous  appartient.  Les  actions 
mixtes  sont  en  même  temps  personnelles  et  réelles. 

Vactùm  en  résolution  est  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
qu'un  contrat  (de  vente  ou  d'échange,  par  exemple)  sera  résolu 
ou  considéré  comme  non  avenu.  Vaction  en  revendication  est 
celle  par  laquelle  on  demande  à  être  remis  en  possession  d'une 
chose  dont  on  se  prétend  propriétaire. 

Il  est  possible  que  Timmeuble  exproprié  soit  Tobjet  d'une  ac- 
tion en  résolution  ou  en  revendication  ou  de  toute  autre  action 
réelle.  Cette  circonstance  ne  doit  pas  empêcher  l'exercice  du 
droit  d'expropriation  de  la  part  de  l'État.  «  L'administration, 
a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ne  voit  que  la  chose  dont  elle  \eut  s'empirer;  il  lui  im- 
porte peu  qu'elle  appartienne  à  tel  ou  tel  propriétaire.  U  faut 
donc  que  l'administration  puisse  obtenir  la  propriété  et  s'y  n^ain- 
tenir  indépendamment  de  tous  les  droits.  Mais  aussi  il  est  juste 
que  les  tiers  ne  soient  pas  lésés  par  cette  prise  de  possession  m 
(Monit.,  6fév.  1833,  p.  298).  En  conséquence,  l'art.  18  de  la  loi 
du  3  mai  porte  :  «  Les  actions  en  résolution,  en  revendication, 
«  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  Texpro- 
«  priation,  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera 
u  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  afifranchi.  u 
La  disposition  de  l'art.  18  s'applique,  comme  on  le  voit,  non- 
seulement  aux  actions  en  revendication  ou  en  résolution,  mais 
encore  à  toutes  auh^es  actions  réelles^  et  il  faut  comprendre  souô 
cette  domination  les  actions  mixtes  :  car,  bien  qu'elles  soient  en 
même  temps  personnelles,  ce  sont  toujours  des  actions  réeUes. 
Ainsi  les  dispositions  de  l'art.  18  s'appliqueraient  aux  actions  en 
partage  ou  en  licitation,  en  bornage,  en  réméré,  etc. 

284.  L'art.  18,  a  dit  en  1833  M.  Dupin,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  a  ce  but  unique  de  ne  pas  arrêter  l'expro- 
priation. La  commission  et  les  auteurs  de  la  loi  sont  imbus  de 
cette  idée  que,  quand  les  formalités  auront  été  remplies,  la 
question  de  l'immeuble  sera  irrévocablement  décidée.  Peu  im* 
porte  donc  l'opposition  de  la  part  des  propriétaires,  puisque, 
quelles  que  soient  les  réclamations  qui  pourront  s'élever,  cette 
propriété  sera  irrévocablement  acquise  à  l'État ,  les  formalités 
une  fois  remplies.  Or,  que  propose  l'article  ?  Que  l'action  en  ré- 
solution ou  en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles, 
ne  puissent  pas  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  les  effets  ; 
en  sorte  que,  si  des  actions  de  ce  genre  existaient,  au  lieu  d'êâ 
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attendre  le  jugement  pendant  deux  ou  trois  ans,  on  marcherait 
à  Texpropriatlon  comme  à  la  chose  essentielle,  et  le  débat  ne 
s'établirait  que  sur  le  prix  )>  {Monit.^  6  fév.,  p.  299).  «  On  sait, 
ajouta  M.  le  rapporteur,  qu'une  fois  une  propriété  vendue,  un 
individu  quelconque  a  le  droit  d'exercer  une  action  en  revendi- 
cation, et  que,  dès  lors,  la  propriété  peut  retomber  entre  les 
mains  du  propriétaire  primitif.  Eh  bien!  de  quoi  s'agit-il?  c'est 
de  faire  un  article  qui  déroge  au  droit  commun  »  (Ibid,), 

«  L'existence  du  droit  résolutoire,  répliqua  M.  Lherbette  , 
rimpossibinté  où  Ton  est  de  le  purger  par  aucune  formalité  hy- 
pothécaire, est  un  des  nombreux  et  grands  vices  de  nos  lois  en 
matière  de  transmission  de  biens.  Ce  vice,  je  ne  viens  pas  vous 
proposer  de  le  détruire  dans  toute  notre  législation...,  mais  je 
viens  vous  demander  de  ne  pas  l'introduire  dans  la  loi  nouvelle, 
où  il  exposerait  l'État  h  payer  plusieurs  fois  le  prix  d'un  bien, 
et  blesserait  le  principe  dominateur  de  votre  loi,  celui  que,  tous 
les  intérêts  privés  doivent  se  courber  devant  la  grande  et  impé- 
rieuse loi  de  l'intérêt  public  »  (Ibid.,  p.  298).  «  L'amendement 
de  la  commission  dit  bien,  ajouta  M.  Lherbette,  que  l'action 
intentée  par  l'ancien  propriétaire  ne  pourra  pas  arrêter  la 
marche  de  l'expropriation ,  mais  il  ne  dit  pas  assez  explici- 
tement qu'aucune  action  en  réintégration  ne  pourra  être  in- 
tentée ensuite  par  aucun  propriétaire»  (76id.,  p.  299).  C'est 
alors  que  M.  le  rapporteur  modifia  les  derniers  mots  de  l'article 
proposé,  et  présenta  Ja  rédaction  actuelle  de  l'art.  18  :  uLe  dtoit 
«  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  fimmeuble  en  de» 
«  meurera  affranchi.  » 

L'art.  18  comprend  les  actions  réelles  de  toute  espèce,  même 
l'action  d'un  précédent  vendeur  non  payé^  en  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  (Art.  1654,  C.  Nap.) 

Car  l'art.  18  est  comme  un  corollaire  et  une  conséquence  de 
l'art.  17,  dont  il  complète  et  corrobore  le  principe.  Il  eût  été  à 
peu  près  inutile  de  mettre  l'immeuble  à  l'abri  des  inscriptions 
relatives  au  privilège  du  vendeur,  si  on  avait  laissé  à  ce  ven- 
deur la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  en 
faisant  prononcer  la  résolution  de  la  vente.  L'extinction  d'un  de 
ces  droits  doit  entraîner  celle  de  l'autre.  Nul  n'admettra  que 
Ton  puisse  forcer  l'administration  à  délaisser  un  immeuble  dont 
l'expropriation  a  été  prononcée  pour  cause  d'utilité  publique, 
ou  à  laisser  revendre  aux  enchères  un  bien  incorporé  au  do- 
maine public. 

Mais  l'art.  18  ajoute  que  le  droit  des  réclamants  sera  trans- 
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parlé  sur  le  prix.  Or,  saffit-fl  qne  les  rëclamants  aient  foimë 
leur  action  en  résolotion,  etc.,  contre  celni  arec  leqnel  ils  avaient 
traité,  poar  qoe  leur  droit  soit  transporté  sar  le  prix?  ËYidem- 
ment  non,  car  cette  action  sera  presque  toujours  inconnue  de 
l'administration^  qui  serait  exposée  à  payer  deux  fois  le  prix  de 
llmmenble  sans  avoir  ancnn  moyen  de  se  mettre  à  Tabrî  de  cet 
inconvénient.  Telle  n'a  pas  été  certainement  l'intention  dn  lé- 
gislateur en  adoptant  les  dispositions  de  l'art.  18  ;  il  a  pensé  que. 
par  cela  seul  que  ces  tiers  n'avaient  plus  d'action  sur  l'immeuble, 
ils  se  trouvaient  compris  au  nombre  des  tiers  intéressés  au  rè- 
glement de  l'indemm'té^  que  le  §  2  de  l'art.  21  oblige  à  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  un  délai  de  huitaine,  à  peine 
de  déchéance  de  tout  droit  contre  eUe. 

Ces  principes  ont  reçu  leur  application  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

L'État  avait  acquis,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  en  1833,  une  portion  d'un  iiçmeuble,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  urgents  de  fortifications  à  Paris.  L'expropria- 
tion et  le  paiement  des  indemnités  avaient  été  accomplis  selon 
toutes  les  conditions  et  formaliiés  prescrites  par  les  lois  du 
30  mars  1831  et  du  7  juillet  1833.  Postérieurement^  les  particu- 
liers, détenteurs  des  portions  restantes  du  même  immeuble, 
poursuivis,  quoiqu'ils  eussent  déjà  payé  le  prix  de  leur  propre 
acquisition,  par  un  précédent  vendeur  non  payé,  s'étaient  sou- 
mis à  un  second  paiement  pour  éviter  l'éviction,  et  s'étaient 
fait  subroger  aux  droits  de  ce  précédent  vendeur  contre  l'État 
pour  la  portion  expropriée.  Dans  cette  position,  ils  prétendaient 
que  l'État  était  tenu  de  contribuer,  proportionnellement,  au 
paiement  qu'ils  avaient  fait,  et  ils  avaient  assigné,  à  ces  ûns^ 
l'État  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

L'instance  donna  lieu,  d'abord,  à  un  conflit  d'attribution,  sur 
la  compétence,  à  raison  d'une  question  de  déchéance  quinquen- 
nale, d'après  les  règles  de  la  législation  financière  en  matière  de 
dettes  de  l'État.  Saisi  du  conflit,  le  Conseil  d'État  décida:  «Que, 
d'après  les  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  il  appar- 
tenait saris  doute  à  l'autorité  administrative  seule  de  statuer  sur 
la  question  de  déchéance  quinquennale  ;  mais  que,  l'action  in- 
tentée contre  le  préfet  de  la  Seine  (représentant  l'État)  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  que  l'État  serait  tenu  de  contribuer, 
proportionnellement  à  l'importance  de  Tacquisition  qu'il  avait 
faite,  à  toutes  les  sommes  payées  au  précédent  vendeur,  dans 
l'intérêt  commun  des  sous-acquéreurs,  et  le  préfet  soutenant 
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que  TÉtat  était  défini tiTement  libéré  de  son  prix  d'acquisition,  il 
y  avait  lien,  dans  ces  circonstances,  de  reconnaître  préalablement 
s'il  existait  une  créance  contre  TÉtat  d'après  les  causes  ci-dessus 
énoncées,  et  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  cette  question  préalable  (i). 

En  conséquence,  les  parties  revinrent  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Et  c'est  alors  qu'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  qui  avait  débouté  les  particuliers  de  leur  de- 
nlande  contre  TËtat,  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  infîrmatif, 
en  date  du  28  mars  1846,  ne  se  borna  pas  à  statuer  sur  la  ques- 
tion de  créance,  mais  autorisa  même  les  particuliers  à  poursuivre 
contre  l'État  le  déguerpissement  de  la  portion  en  question  de  Tim- 
meuble,  si  mieux  n'aimait  l'État  payer  en  proportion  du  prix  de 
son  acquisition  ce  qui  restait  dû  au  précédent  vendeur.  Ainsi, 
une  portion  d'immeuble  incorporée  dans  le  domaine  public, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  était  distraite  de  ce  domaine,  et  des  particuliers  étaient 
autorisés  à  en  reprendre  possession,  en  exécution  d'une  déci- 
sion judiciaire* 

Sur  le  pourvoi  formé  au  nom  du  Domaine  militaire,  cet  arrêt 
a  été  cassé,  par  les  motifs  dont  voici  le  texte  : 

((  Vu  les  art.  il  de  la  loi  du  30  mars  1831,  et  21  de  la  loi  du 
«  7  juillet  1833...;  attendu  que,  si  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juil- 
((  let  1833  (reproduit  dans  la  loi  du  3  mai  1841),  en  décidant 
((  que  les  actions  en  résolution  et  revendication  et  toutes  autres 
«  actions  réelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  em- 
u  pêcher  l'effet,  maintient  néanmoins  le  droit  des  réclamants 
«  qu'il  déclare  seulement  transporté  sur  le  prix,  la  loi  a  dû  en 
t(  même  temps  adopter  des  dispositions  particulières,  à  l'effet  de 
«  hâter  l'affranchissement  dans  les  mains  de  l'État  des  immeu- 
«  Mes  requis  dans  un  intérêt  public,  et,  par  suite,  pourvoir  à  ce 
(c  que  l'indemnité  due  aux  ayants  droit  soit  acquittée  par  lui 
tt  sans  qu'il  soit  exposé  à  des  réclamations  ultérieures;  que  ces 
«  dispositions  sont  Tobjet  de  l'art.  11  précité  de  la  loi  du 
a  30  mars  1831,  et  des  art.  17,  21  et  sui'v.  de  la  loi  du7  jnii- 
«  let  1833  (reproduits  également  dans  la  loi  de  1841)  ;  attendu 
«  qu'il  résulte  deâdits  art.  21  et  suiv.,  qu'après  l'accomplisse- 
cc  ment  par  l'État  des  formalités  prescrites,  tous  les  intéressés 

(4)  Ord.  w  confl.,  7  déc.  4$4l;  Lebon,  Rêc,  48U«  p.  629. 
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ic  saas  exception  doiYent  se  faire  connaître  dans  un  délai  déter- 
«  sunéy  passé  lequel  ils  sont  déchus;  attendu  que^  d'après  les 
Il  qualités  de  larrét  attaqué^  les  époux  Thory,  auxquels  appar» 
fc  tenait  l'action  en  résolution  dont  était  question  au  procès,  ne 
<(  s'étaient  pas  fait  connaître  dans  les  délais  déterminés  par  la 
a  loi  après  les  formalités  accomplies  ;  qu'il  suit  de  lÀ  qu'ils 
a  étaient  déchus  de  tous  droits  et  actions  envers  rÉlat,  et,  par 
tt  suite,  qu'il  en  était  de  même  des  défendeurs  qui  agissaient 
(c  comme  subrogés  desdits  époux  Thory;  attendu,  en  censé- 
tt  quence,  qu'en  admettant  lesdits  défendeurs  à  exercer  par  su- 
((  brogation  ladite  action  en  résolution  contre  l'État  demandeur, 
«  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  précités^. 
«  Casse  (i).  » 

285.  L'expropriation  empêchera  souvent  que  certaines  con- 
ventions ne  reçoivent  leur  exécution,  ou  entraînera  la  nécessité 
d'y  faire  des  modifications.  Toutes  les  questions  que  cet  évén»* 
ment  fera  naître  devront  être  résolues  d'après  cette  considération 
que  l'expropriation  est  un  événement  de  force  majeure.  Ainsi, 
si  le  propriétaire  avait  traité  avec  un  maçon  ou  avec  un  entr^ 
preneur  pour  des  travaux  à  faire  sur  un  terrain  qui  serait  ensuite 
frappé  d'expropriation,  le  traité  serait  résilié  de  plein  droit  sans 
dommagesrintéréts  pour  l'entrepreneur^  La  résiliation  est  le  ré- 
sultat d'une  force  majeure.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier  :  a  Si 
j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur,  dit-il,  de  me  construire 
au  printemps  prochain  un  édifice  sur  un  certain  terrain,  et  ^e 
peu  après  j'aie  été  contraint  par  des  lettres  patentes  de  vendre 
ce  terrain  pour  servir  d'emplacement  à  une  place  publique,  il 
est  évident  que^  le  marché  ne  pouvant  plus  s'exécuter,  il  se  ré- 
sout et  est  annulé.  L'entrepreneur  ne  peut,  en  ce  cas,  prétendre 
aucuns  dommages  et  intérêts  contre  le  locateur,  puisque  ce 
n'est  pas  par  son  fait  que  le  marché  ne  s'exécute  pas,  mais  par 
une  force  majeure  dont  il  ne  peut  être  responsable.  Mais  au 
moins,  si  l'entrepreneur  avait  fait  quelque  dépense  pour  l'ap- 
proche des  matériaux,  ne  serait-il  pas  fondé  à  demander  au 
locateur  qu'il  l'en  indemnisât?  Je  le  pense,  car,  ayant  fait  ces 
frais  pour  l'affaire  du  locateur  et  de  son  ordre,  et  tanquam  qm 
negotium  gerens,  il  parait  juste  qu'il  en  soit  remboursé  {Tr»  du 
louage^  n**  457)  »  —  (a). 


(4)  Cas*.,  40  juiU.  4860  {Bulletin,  |  A441ttoBs. 

Cour  Cou.,  4860,  p.  496  j  /.  du  Pal.,  j      (a)  U  a  été  jugé  que,  au  cas  où  on  pio- 
4854, 1,  p.  497).  |  priétaire,  en  cédant,  ayant  la  toi  da  46 
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S£CT.  IV,  —  l>es  effets  du  jugement  relativement  aux  créancîéfs. 

S86.  —  Art.  i6.  Transcription  du  jttgefflent  d'expropriation. 

287.  —  Comparaison  avec  la  transeripH(fn  selon  la  loi  du  S^  mars  4855, 

au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété  à  T^ard  i» 
tiers. 

288.  —  Avec  la  transcription,  selon  lé  Gode  Napoléon,  au  point  dé  vue 

de  l'action  réelle  hypothécaire  et  de  la  surenchère. 

909.  —  Au  point  de  Tue  de  l'inscription  d'office  pour  le  privilège  du 

Tendeur,  aux  termes  de  Tart.  2108  du  même  Gode. 

298.  —  Epoque  à  laquelle  la  transcription  doit  être  faîte.  ObserVàtioiit 

de  la  Gour  des  comptes.  Circulaires  des  ministres  des  traTaok 

publics  et  de  Tintérieur. 
291.  —  Objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  du  3  mai  1841. 
2d2.  —  Privilèges  et  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles.  la* 

scription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Question,  par 

suite  de  l'abrogation  des  art.  834  et  835,  G.  proc.,  jpar  là  ifti 

du  23  mars  1855,  sur  la  iranêcriptibn. 

299.  -^  Hypothèques  légales  :  diminution,  païf  la  loi  du  3  mai  iMl,  9è 

la  faveur  que  leur  avait  accordée  le  Gode  Napoléoil. 
2d4.  -*-  Art.  17,  §  2.  Sur  les  mots  :  <  l'immeuble  sera  affranchi,  »  -^ 


juin.  4845  sut  la  police  des  efaêmios  de 
tbT,  aneportiod  de  terrain  pour  rétablis- 
sement ff  VQ  obemin  de  fer,  s'est  réser?é 
la  faculté  d'élever  des  constructions  à  la 
lintte  dé  c6  chemin  et  d'y  av^M*  des  jours 
et  mues,  si  ce  propriétaire  Tient  à  former 
une  demande  d'indemnité  pour  privation 
des  droiu  dont  il  s'agit,  sa  demande  ne 
peut  tiré  rtjetée  par  le  seul  motif  qu'il 
n'est  pas  justifié  d'obstacle  à  leur  eier- 
cite,  cet  obstacle  résultant  nécessairement 
des  prolkibitions  portées  par  Taft.  5  de  la 
loi  précitée.  Gbss.,  6  mai  4802  (S.  62. 
4.890); 

Que,  bien  que  des  terrains  vendus  par 
une  ville  et  destinés  à  former  un  quartier, 
n'aient  été  achetés  que  sur  la  foi  de  l'éta- 
blissement de  voies  publiques  devant  les 
traverser  d'après  des  plans  annexés  aux 
actes  de  ventei  la  ville  ne  saurait  être 
déclarée  responsable  envers  les  acquéreurs 
de  la  noB-eiécutioD  ou  de  la  suppression 
de  tout  oîi  partie  de  ces  voies  publiques, 
par  suite  de  Vexpropriation  du  sol  sur 


lequel  elles  étaient  ou  devaient  être  étiH 
bKes  :  feette  expropriation  constitue  on 
fait  de  force  majeure  exclusif  de  tootf 
garantie;  et  les  acquéreurs  ne  sauraien( 
même  prétendre  aucun  droit  à  rindemnfâl 
reçue  pflr  la  ville  à  raison  de  cette  ëxpro*- 
priation  :  la  seule  indemnité  qui  pût  lear 
éti-e  accordée,  en  supposant  qu'ils  fussent 
fondés  à  en  réclamer  une,  étant  une  Hs^ 
demnité  de  dépréciation  des  terrains  tclM» 
tés  par  eux,  et  non  une  indemnité  d'ex- 
propriation. 

Les  changements  apportés  à  l'état  dé 
choses  projeté  doivent  être  réputés  avoir 
eu  lieu  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  bien  que  le  sol 
des  rues  projetées  ait  été,  de  la  part  de 
la  ville,  l'objet  d'une  cession  amiable,  si 
cette  cession  a  été  suivie  d'un  jugement 
d'expropriation  qui  en  formait  la  condition 
et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  avoir  un 
caractère  définitif  £«».,  47  fév.  4863 
CS.63.4.Î09), 
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Sar  les  mots  :  c  privilèges  et  hypothèques  de  giielgtie  naiurt 
qu'ils  toienL  > 
295.  —  Art.  17,  %  3.  Les  créanciers  inscrits,  privés  de  la  faculté  de  sur- 
enchérir. Gomment  cette  faculté  est  remplacée. 

286.  [L'art.  16  vent  :  «  Qne  le  jugement  soit,  immédiatement 
<(  après  raccomplissement'  des  formalîtés  prescrites  par  Tart. 
u  15  (1)^  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
«  ques  de  l'arrondissement^  conformément  à  Fart.  2181,  C. 
«  Nap.  »— (a). 

287.  Cette  transcription^  d'après  la  loi  spéciale,  ne  produit  pas 
les  mômes  effets  que  produira,  en  droit  commun,  la  récente  loi 
du  23  mars  1855, lorsqu'elle  sera  exécutoire,  c'est-à-dire  à  partir 
du  1«'  janvier  1856.  La  loi  du  23  mars  1855,  qui  a  réalisé  le  vœu 
exprimé,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  Téminent  auteur  du  Droit 
civil  expliqué  {%\  a  rétabli  le  principe  de  Tart.  26  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  vn,  et  subordonné  à  la  transcription  l'effet  des 
actes  translatifs  de  propriété,  à  regard  des  tiers  (art.  i*'  et  3)  : 
ainsi,  en  droit  commun,  à  partir  du  1*'  janvier  1856,  si,  après 
une  première  vente  non  transcrite,  le  vendeur  fait  une  seconde 
vente  à  un  tiers,  qui  opère  la  transcription,  c'est  ce  dernier,  le 
premier  en  date  par  la  transcription,  qui  sera  propriétaire.  U 
n'en  est  pas  de  même  d'après  la  loi  spéciale  :  le  jugement  d'ex- 
propriation, prononcé  contre  le  particulier  inscrit  sur  la  matrice 
des  rôles  (art.  5),  transmet  définitivement  la  propriété  au  do- 
maine public  (art.  i",  14,  18)  :  si  donc  ce  particulier  vendait 
l'immeuble  à  un  tiers,  postérieurement  au  jugement  d'expro- 
priation, fût-ce  môme  avant  la  transcription  requise  par  l'art.  16, 
une  telle  vente,  ne  transporterait  que  le  droit  à  indemnité,  elle 
ne  transférerait  pas  la  propriété:  par  conséquent,  l'administra- 
tion n'aurait  pas  à  faire  recommencer  l'expropriation  à  l'égard 
de  ce  nouvel  acquéreur. 

288.  D'après  le  Code  Napoléon,  la  transcription  est  l'acte  pré- 
liminaire, le  premier  pas  à  fiiire  (3),  de  la  part  des  acquéreurs 


(4)  Suprà^  p.  437  et  suiv. 

(2J  Fritilégtt  et  Bypothèquet,  pré- 
Uw,  p.  xlh. 

(3)  Droit  civil  êxpliqîêé^pritiléget  et 
kypoth,,  iT,  n*  899. 


(a)  L'expropriation  a  pour  effet  de  ren- 


dre immédiatement  exigibles  les  créaneeis 
à  terme,  poar  sûreté  desquelles  l'im- 
meuble exproprié  a  été  hypothéqué,  bien 
que  le  débiteur  offre  k  son  crétucier  une 
autre  hypothèque,  présentant  même  plus 
de  garantie  que  la  première.  Paris,  43  janv. 
4858  (Bail.  68.  S.  57;  Gaz.  trib,,  44  fér. 
58). 
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gui  veulent  se  garantir  de  Teffet  des  poursuites  en  paiement  ou 
délaissement  autorisées  en  vertu  de  l'action  réelle  hypothécaire 
(art.  2183  et  2166  à  2179)  :  et  les  notifications  qui  suivent  la 
transcription  ouvrent,  en  faveur  de  tout  créancier  inscrit,  le 
droit  de  surenchérir  (art.  2185). 

La  transcription^  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  procure  ni 
I*nn  ni  l'autre  de  ces  deux  résultats.  En  voici  les  motifs  : 

D'abord  en  ce  qui  concerne  l'action  réelle  hypothécaire, 
comme  le  but  que  l'expropriation  se  propose  est  d'afiécter  l'im- 
meuble au  domaine  public,  envers  et  contre  tous,  et  au  profit  de 
tous,  une  telle  destination  ne  permet  pas  qu'une  action  en  dé- 
laissement soit  intentée  par  qui  que  ce  soit.  <(  La  transcription 
«  du  jugement,  disent  MM.  Gillon  et  Stourm,  n'a  point  lieu  pour 
«  arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  mais  seule- 
u  ment  pour  donner  de  la  publicité  à  Tacte  qui  a  consacré  l'ex- 
«  propriation,  et  faire  courir  le  délai  dans  lequel  doivent  être 
<(  inscrites  les  hypothèques  qui  ne  le  sont  pas.  La  purge  des 
it  privilèges  et  hypothèques  est  effectuée  par  le  fsedt  seul  de  Tex- 
«  propriation  prononcée  (1).  » 

Ensm'te^  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  surenchérir  :  a  Les 
u  principes  oi*dinaires,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
«  à  la  Ghamibre  des  députés,  veulent  que  tout  créancier  qui  n'a 
<(  pas  concouru  à  la  fixation  du  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  il 
«  a  une  hypothèque  inscrite  puisse  surenchérir  ;  mais,  ici,  la 
<(  nature  même  des  choses  s'oppose  à  l'exercice  d'un  droit  de 
u  cette  nature;  la  surenchère  entraîne  nécessairement  une  ad- 
((  judication  nouvelle  ;  et,  comme  il  serait  absurde  qu'un  autre 
tt  que  TEtat  devint  propriétaire  du  terrain  exproprié,  la  suren- 
u  chère  est  impossible  ;  et  le  droit  de  l'exercer  doit,  par  une  dis- 
if  position  formelle^  être  dénié  aux  créanciers.  Cependant  un 
«  droit  aussi  utile  que  la  surenchère,  mais  plus  conforme  à  la 
«  nature  des  choses,  doit  leur  être  réservé  :  nous  vous  propo- 
u  sons  de  les  autoriser  à  ne  pas  se  contenter  de  la  valeur  con- 
((  ventionneUe  qui  serait  attribuée  à  la  propriété,  et  à  exiger 
«  que ,  dans  tous  les  cas,  la  fixation  de  l'indemnité  soit  faite 
«  d  après  les  règles  posées  par  la  loi  (2).  » 

De  là,  d'une  part,  l'art.  18,  qui  déclare  :  u  Que  les  actions  en 
«  résolution^  en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles, 

(4)  Coi.  JU»  nmnieip,;  Loi  tur  Vex^  1      (i)  Bapport  da  26  jujt.  4833»  ManU, 
Vropr.,  art.  46,  p.  74,  cl  p;74 ,  note  6,     du  Î7.  p,  Î44. 
<•.  I 
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(I  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet  \ 
n  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  ^e 
<t  ilmmeuble  en  demeurera  affranchi  ;  »  et  d'autre  part»  l'art. 
17»  §  3,  qui  porte  :  «Que  les  créanciers,  inscrits  n'auront,  daus 
((  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir ,  mais  qu'ils  ppurpont 
t(  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  tilrç  IV.» 
La  loi  du  3  mai  1841  diffère  donc  essentiellement  du  Code 
Napoléon  y  sous  ces  deux  rapports. 

289.  1a  transcription  a,  en  o^tre,  pour  effet,  d'après  Iq  C|QdQ 
IS^poléoUy  de  valoir  inscription  pour  le  privilège  du  vendeur  : 
péanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu,  sous  peina 
de  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'in- 
Qcription  sur  son  registre  des  créances  résultant  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété  en  faveur  du  vendeur  (art.  2108).  Mais  cette 
formalité  n'a  été  ni  reproduite  ni  mentionnée  par  la  loi  spéciale; 
il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause  4'^tUité 
publique  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  auto- 
risés, lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expropriatiop,  à 
faire  rinscription  d'office  de  ce  privilège.  Un  premier  arr^t^e  la 
Cour  de  cassation,  chambre  civile,  en  date  du  13  janvier  4^7, 
i'^vait  décidé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'expropriation  pouf 
ft  cause  d'utilité  publique  est  régie  par  une  loi  spéciale  ;  -rr  At- 
R  tendu  que,  si  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit  la  tran- 
a  scription  du  jugement  d'expropriation,  il  énonce  expressé- 
«  ment  que  cette  transcription  doit  avoir  lieu  conformément  à 
c(  l'art.  2181,  G.  civ.,  conséquemment  pour  purger  les  privilèges 
((  et  les  hypothèques,  lesquels,  aux  termes  ^e  l'art,  i^  de  la 
<c  même  loi,  doivent  être  inscrits  dans  la  quinzaine  da  la  ^n- 
n  scription,  qui  ne  peut  avoi^  Heu  qu'après  que  les  intéressés 
n  ont  été  avertis  de  l'expropriation  au  moyen  de  la  pt(b)içitéqui 
«  lui  est  donnée  conformément  à  l'art.  15  de  ladite.  Iqi;  ^-s  At- 
a  tendu  que,  de  la  combinaison  de  ces  trois  articles  résulte  que 
<i  la  loi  du  3  mai  accorde  à  tous  les  droits  hypothèçairç^  çt  pri- 
%  vilégiés  Ifi  facilité  de  se  faire  connaître  et  de  se  maintenir;  que 
«  la  transcription  qui  est  ordonnée  pour  les  mettre  en  deoieurç 
«  de  se  révéler  suffît,  aux  termes  de  la  première  partie  (le  1'^^ 
ft  2108,  G.  civ.,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription,  pourcon- 
Q  server  le  privilège  du  propriétaire  exproprié,  dont  l'indemnité 
tt  doit  en  général  être  acquittée  ou  consignée  préalablement  à 
a  la  prise  de  possession;  —  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
«  3  mai  ne  prescrit  au  conservateur  des  hypothèques  et  ne  lui 
«  confère  le  pouvoir  de  prendre  inscription  pour  le  privilège  du 
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«  propriétaire  exproprié ;— 'Qu'aux  termes  de  lart.  18  de  cette 
a  loi,  les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  autres  ao- 
ci  tiens  réelles,  sont  converties  en  droits  sur  le  prix  ou  Tindem- 
«  nité  ;  que  le  but  manifeste  de  la  même  loi  est  de  simplifier  les 
c(  formes  et  de  diminuer  les  frais  ;  qu'une  inscription  d'ofiBce 
u  pour  chacun  des  nombreux  propriétaires  expropriés  et  la  rar 
ce  diation  de  cette  inscription  augmenteraient  notablement  les 
«  dépenses  que  l'art.  18  s'est  attaché  à  réduire  ;  —  Attendu  que 
«  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'en  décidant 
«  que,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^ 
«  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  pas  autorisés  à 
a  prendre  inscription  d'office,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  yiolé  la 
«  dernière  disposition  de  l'art.  2108,  G.  civ.,  qui  n'est  pas  ap- 
«  plicable  à  la  matière  spéciale^  et  a  fait  une  juste  application 
«  des  art«  16  et  18  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;•— Rejette  (1).  » 

Cependant  les  instructions  ministérielles  ayant  continué  d'en- 
joindre aux  conservateurs  de  prendre  inscription ,  un  de  ces 
fonctionnaires  présenta  de  nouveau  la  question  à  la  chambre 
des  requêtes.  Mais  cette  chambre  a  rejeté  le  pourvoi,  le  5  avril 
1854  (2),  en  adoptant  les  motifs  exprimés  par  la  chambre  civile 
dana  l'arrêt  qui  précède. 

390.  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  accomplies  les  forma-- 
lités  des  art.  15  et  16  a  attiré  l'attention  de  la  Cour  des  comptes, 
et  a  été,  par  suite^  l'objet  de  plusieurs  circulaires  des  ministres 
des  finances,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  Celle  du 
ministre  des  travaux  publics ,  en  date  du  26  mars  1853  « 
est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'art.  15 
(c  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  jugement  par  lequel  Texpro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique  a  été  prononcée 
tt  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait  dans  la  commune  de  la 
a  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  6  de  la 
u  loi  ;  il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
«  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
«  de  ceux  du  département;  l'art.  19  rend  d'ailleurs  ces  dispo* 
«  sitions  applicables  aux  conventions  amiables  passées  entxe 
<i  l'administration  et  les  propriétaires.  C'est  seulement  après 
«  l'accomplissement  des  formalités  de  publication  que  le  juge- 
((  ment,  ou,  s'il  y  a  des  conditions  amiables,  l'acte  de  vente* 
c<  doit  être  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 

(4)8.47.4.439. 
(2)  S.  64.4.733. 
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«  thèques.  D  est  indispensable  qae  cet  ordre,  prescrit  par  Tart.  16 
«  de  la  loi,  soit  toujours  exactement  observé  :  s'il  arrivait,  en 
«  effet,  qu'il  fût  interverti,  et  que  la  transcription  précédât,  soit 
a  l'insertion  dans  les  journaux,  soit  la  publication  dans  la  corn- 
et mune^  suivant  les  formes  de  l'art.  6,  cette  violation  de  la  loi 
«  pourrait,  en  cas  de  recours  de  tiers  intéressés^  compromettre 
c(  l'acquisition  faite  par  l'État ,  en  donnant  ouverture  à  des 
((  procès.  D'un  autre  côté^  le  règlement  sur  la  comptabilité  du 
«  ministère  des  travaux  publics,  du  i6  septembre  1843,  exige 
a  à  l'appui  des  paiements  d'indemnité  de  terrains,  dans  le  cas 
((  où  les  formalités  hypothécaires  ont  été  remplies ,  la  pro* 
«  duction  d'un  extrait  du  journal  dans  lequel  le  contrat  ou  le  ju- 
te gement  d'expropriation  a  été  inséré,  et  celle  d'un  certificat 
c(  du  maire  établissant  que  ce  jugement  a  été  publié  dans  la 
<(  commune  de  la  situation  des  biens,  suivant  les  formes  de 
a  l'art.  6  delà  loi.  Le  mode  et  la  date  de  la  publication  des  actes 
«  et  jugements  sont  des  points  essentiels  au  sujet  desquels  les 
«  certificats  des  maires  doivent  contenir  des  indications  précises. 
((  Il  résulte  néanmoins  d'observations  présentées  par  la  Cour 
((  des  comptes  que,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
«  les  certificats  doux  il  s'agit  sont  rédigés  d'une  manière  qui  ne 
«  permet  pas  de  s'assurer  si  la  publication  a  bien  eu  lieu  dans 
a  les  formes  voulues  et  antérieurement  à  la  transcription. 
«  J'ignore,  monsieur  le  préfet,  si  les  observations  de  la  Cour 
c(  des  comptes  sont  applicables  à  votre  département  ;  je  dois, 
«  dans  tous  les  cas,  vous  inviter  à  prendre,  s'il  y  a  lieu,  les  me- 
c(  sures  nécessaires,  d'une  part,  pour  que  les  formalités  de  pu- 
ce blication  prescrites  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  pré- 
ce  cèdent  toujours  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation 
((  des  hypothèques,  et,  d'autre  part,  pour  que  les  certificats  des 
((  maires,  qui  seront  produits  désormais  à  l'appui  des  paiements 
((  d'indemnités  d'expropriation,  fassent  connaître  avec  précision 
«  la  forme  et  la  date  de  la  publication  faite  par  les  soins  de  ces 
((  magistrats  »  (1).— La  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur ,  en 
date  du  30  mars  1853 ,  est  conçue  en  ces  termes  :  u  Monsieur  le 
(I  préfet,  la  Cour  des  comptes,  en  vérifiant  les  dépenses  de  l'Etat, 
((  a  remarqué,  qu'en  matière  d'expropriations  de  terrains  pour 
u  cause  d'utilité  publique,  la  transcription  des  actes  translatifs 
H  de  propriété  avait  parfois  précédé  les  formalités  de  pablica- 


(4)  Bibliothèque  munieipaUf  Eépert,  admin.j  4854,  p.  358. 
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n  tîon  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  l'art,  15  de  la 
«  loi  du  3  mai  1841.  La  Cour  a  signalé  ce  fait  à  M.  le  ministre 
«  des  finances  comme  étant  de  nature  à  compromettre  sérieu- 
u  sèment  les  intérêts  du  Trésor  et  la  propre  responsabilité  des 
<(  comptables.  Elle  a  ajouté  que,  pour  prévenir  toute  contesta- 
«  tion,  il  serait  prudent  que ,  désormais,  la  transcription  n'eût 
«  jamais  lieu,  conformément  à  la  loi  du  3  mai,  qu'après  les  for- 
ce malités  d'annonce,  d'afScbe  et  d'insertion,  de  manière  que  la 
a  date  de  la  transcription  fût  toujours  le  point  de  départ  certain 
«  du  délai  de  quinzaine  accordé  aux  créanciers  hypothécaires 
«  pour  prendre  inscription. — Ces  observations  ayant  paru  fon- 
((  dées  à  mon  collègue,  il  les  a  portées  à  la  connaissance  des 
a  payeurs  du  Trésor  public  par  une  instruction  du  18  février 
<(  dernier.  Je  crois  devoir,  de  mon  côté.  Monsieur  le  préfet ,  ap- 
«  peler  votre  attention  sur  ce  point.  Les  départements  et  les 
<(  communes  sont  souvent  dans  la  nécessité  de  recourir  àl'expro- 
ii  priation  poiu*  réaliser  leurs  projets  d'acquisition  :  il  importe 
u  donc  de  les  avertir  du  danger  qui  pourrait  résulter  pour  eux 
a  de  l'interversion  des  formalités  légales  en  pareille  matière. 
<(  Vous  leur  ferez  observer  qu'en  n'accomplissant  pas  ces  for-- 
<(  malités  dans  l'ordre  prescrit,  ils  s'exposeraient  à  des  actions 
a  récursoires  de  la  part  de  tiers  intéressés,  et,  par  suite,  à  des 
«  condamnations  en  dommages  et  intérêts.  Quant  aux  receveurs 
a  municipaux,  ils  devront,  s'ils  ne  veulent  engager  gravement 
a  leur  responsabilité,  apporter  un  soin  particulier  dans  l'examen 
a  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  et  se  refuser  à  tout 
tt  paiement  qu'ils  ne  pourraient  effectuer  dans  des  conditions 
c(  régulières.  Dans  le  cas  où  la  transcription  n'aurait  pas  eu  lieu 
c(  en  temps  utile,  ils  ne  devraient  pas  hésiterjà  exiger  une  tran- 
c(  scription  nouvelle  et  un  nouveau  certificat  du  conservateur  des 
n  hypothèques.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  adresser  à 
0  cet  égard  des  recommandations  aux  autorités  locales,  soit  au 
ce  moyen  d'instructions  insérées  dans  le  recueil  des  actes  ad- 
(I  ministratifs  de  votre  préfecture,  soit  par  telle  autre  voie  que 
((  vous  jugerez  convenable  (1).  m 

291.  L'objet  de  la  transcription,  dans  la  loi  spéciale  du  3  mai 
1841,  est  déterminé  par  l'art.  17.  a  Dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
u  scription,  porte  cet  article,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
«  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits.  » 


(4)  Mlioihèque  mut^ieipaU',  népert.admin.,  4853,  p.  274. 
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392.  Ici,  encore ,  une  question  8e  présente,  sur  la  loi  du  33 
mars  1855.  Le  principe  de  la  faculté  accordée  aux  créanciers 
ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  conventionnelles  ou 
judiciaires,  de  prendre  inscription  pendant  un  délai  de  quinze 
joors  après  la  transcription,  a  été  certainement  puisé  par  lea 
auteurs  de  la  loi  du  3  mai  184i  dans  les  art*  834  et  835  du  Code 
de  procédure  civile  (1).  Or,  la  loi  de  droit  commun  du  33  mars 
1855  abroge  ces  deux  dispositions  (art.  6).  Ainsi,  à  l'avenir,  ou 
dtt  moins  à  dater  du  1^  janvier  i856i  époque  à  laquelle  la  non* 
velle  loi  de  droit  commun  deviendra  exécutoire,  les  créanciers 
ayant  des  privilèges  ou  des  hypothèques  aux  termes  des  art.  31S3« 
3127  et  3128,  C.  Nap.  (c'est-à-dire  des  hypothèques  judiciaires 
Qu  conventionnelles),  ne  pourront,  à  partir  de  la  transcription, 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire.  En 
Qera*t-ilde  même  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  7  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  peut  dire  que  cette 
expropriation  est  réglée  par  une  loi  spéciale  ;  que  cette  Id  ne  sa 
réfire  pas,  par  mode  de  simple  application,  aux  art.  834  et  835, 
Gf  proc.  civ.  ;  qu'elle  dispose  directement  ;  qu'en  conséquence, 
elle  devra  être  exécutée  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  rapportée 
par  une  loi  expresse.  Mais  on  peut  répondre  que  la  disposition 
de  rart«  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  incontestablement  ûm* 
pruntée  aux  art«  834  et  835,  G.  proc.  civ.  ;  que  l'esprit  de  la  loi 
du  33  mars  1855  a  été  d'abroger  ces  articles  dans  toute  leur 
étendue ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  deuxième  jiaiu* 
graphe  de  l'art.  6;  qu'enfin,  la  loi  du  3  mai  1841  elle-même 
veut  (art.  54)  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient 
distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun  ;  or,  le 
droit  commun,  &  partir  du  1«'  janvier  1856,  sera  la  loi  du  23  mers 
18S5.  D'ailleurs,  quel  motif  de  conserver  aux  créanciers,  en 
loatière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  un  délai  de  grâce 
qu'ils  auront  perdu  en  droit  commun  ? 

293.  L'obligation,  au  contraire,  d'inscrire  les  hypothèques 
légûks  dans  la  quinzaine  de  la  transcripiicn  du  jugemeat  d'erpr^ 
priation  (art.  17,  §  1"),  est  une  diminution  de  la  faveur  accordée 
à  cette  classe  des  garanties,  par  le  Code  Napoléon,  dans  les  rap- 
ports des  particuliers  entre  eux.  En  effet,  dans  le  droit  conunun, 
cette  obligation  ne  commence  qu'à  dater  des  dépôts,  notifi- 
cations et  affiches  exigés  par  l'art.  2194  du  Gode.  Mcôs,  dans 


(4)  MM.  GiUon  et  Stourm,  Cad.  du  flwmfi.;  Sx^op.^  p.  72. 
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re^çpropriatian  ponr  cause  d'utilité  publique,  il  ne  s'agit  pan  seu- 
lement des  particuliers  entre  eux^  il  s'agit  de  liquider  la  positlou 
dç  l'État.  «  La  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
u  ^qne,  a  dit,  à  ce  sujet,  le  rapporteur  de  la  commission  ^  la 
«c.^lilQibre  des  députés,  n'e$t  pas  une  matière  ordinaire  ;  et  %\  le 
($  propriétaire  peut  être  coi^traipt  à  céder  une  propriété  qi}e, 
<(  dans  toute  autre  circonstance,  rien  ne  pourrait  lui  enlevi^r, 
a  pourquoi,  de  leur  côté^  les  hypothèques  légales  conser- 
fc  yeraient-elles^  au  détriment  de  la  chose  publique,  tous  les 
«^privilèges  (1)?» 

294.  L'art.  17  ajoute,  §  2  :  <c  qu'à  défaut  d'inscription  dans  le 
«  délai  (de  quinzaine)  l'immeuble  eiq^roprié  sera  affranchi  de 
fc  tous  privilèges  et  hypothèques  de  quelque  nature  quils  soient^ 
«  sans  préjudice  des  droits  des  femmes^  mineurs  et  interdits,  pur 
If  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou 
a  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les  créan-* 
a  ciers.  »  —  Au  sujet  des  mots  «l'inmieuble  exproprié  sera  af- 
«  franchi  »,  MM.  Gillon  et  Stourm  font  remarquer  (2)  :  «  que 
fc  ces  expressions  ne  sont  pas  exactes.  H  semblerait  en  effet  que, 
(f  si  les  hypothèques  sont  inscrites  avant  l'expiration  du  délai  de 
a  quinzaine,  l'immeuble  n'est  pas  affranchi,  lorsque  dand  la 
«  réalité  l'affiranchissement  a  lieu,  qu'il  y  ait  ou  non  insoriptioii 
«  des  hypothèques.  Le  jugement  d'expropriation  a  purgé  les 
0  eharges  qui  grevaient  la  propriété.  L'administration  eu  ses 
«  fepFésentants  la  reçoivent  libre  de  tous  droits  réels.  Ds  n^ont 
«  dene  aucune  formalité  à  remplir  pour  en  dégrever  les  fenâfl 
«  expropriés.  Aussi  les  art.  2188  et  guiv.  et  les  art.  2194  el  suiv. 
«  évL  Gode  civil  sont-ils  sans  application  aux  ventes  par  expre* 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  privilèges,  hype« 
ff  thèques  et  droits  réels  de  toute  nature,  inscrits  ou  non  inscrits, 
«  cessant  de  frapper  l'immeuble,  sont  convertis  en  oppesitioA 
a  sur  le  prix  (art.  18),  sous  condition  de  se  faire  connaître  a« 
«  magistrat  directeur  du  jury  (3)  s'il  n'y  a  pas  inscription  » 
(art.  21).  •—  Sur  les  mots  «privilèges  et  hypothèques  de  quelquff 
«  nature  quih  soient^  )>  les  honorables  auteurs  donnent  égale- 
ment des  développements  qu'il  importe  de  consulter  (43— (a). 


(4)  Bapp.  du  26  janv.  4S33;  itfbnt^  du 
Î7.     ' 
(^  Çfid,  det  municip,.  Expropriât,  t 

p.  %  ' 

(^  A^joordlini  «  àVadm»ittratitm  » 
d'tpr^  k  correctioQ  iatroduite  par  la  loi 
du  3  mai  4841. 


(4)  P.  75, 

Addition». 

(a)  ijoQtoDs  avec  la  juriaprudençe.  : 
qneTapropriation  poqr  causa  d'utilité  pu- 
blique a,  Yis-à-fis  des  créanciers  inseritf 
sur  l'immeuble  exproprié,  les  effeto  4'Qtê 
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S95.  Enfin,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  «  les  créaa- 
«  ciers  inscrits  n'ont,  dans  aucnn  cas,  la  faculté  de  soren- 
((  chérir,  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  con- 
«  fermement  au  titre  IV  de  la  loi  »  (art.  17,  §  3).  Les  garanties 
établies  par  ce  mode  de  règlement  et  la  natnre  de  la  juridiction 
remplacent,  pour  les  créanciers  inscrits,  la  faculté  de  suren^ 
chérir  (i).  ] 


CHAPITRE   VIL 

DES   DIVERSES   INDEMNITÉS   QUI   PEUVENT   ÊTRE   RÉCLAMÉES 
PAR   SUITE   DE   l'eXPBOPRIATION. 


296.  —  Division  du  chapitre. 

296.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  dé* 
dommager  le  propriétaire  et  les  autres  personnes  qui  ont  des 
droits  sur  l'immeuble. 

Nous  aurons  donc  à  examiner  d'abord  quelles  sont  les  indem- 
nités dues  au  propriétaire;  nous  traiterons  ensuite  de  celles  qui 
peuvent  être  réclamées  par  l'usufruitier,  par  celui  qui  a  un  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  et  par  les  fermiers  ou  locataires;  puis, 
de  celles  dues  en  cas  de  bail  à  rente,  fi'emphytéose  ou  de  bail  à 
longues  années,  de  bail  à  comptant,  etc« 

Les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire  influant  sur 
la  fixation  de  l'indemnité,  les  bases  indiquées  dans  ce  chapitre 
ne  peuvent  être  considérées  comme  invariables;  nous  avons 
moins  voulu  donner  des  règles  positives  que  présenter  des  exem- 


fente  :  rindemnité  coostitae  un  Téritable 
prix,  qui  doit  leur  être  distribué  selon 
les  règles  du  droit  commun  ;  et  que  le  dé- 
biteur exproprié  n'est  pas  admis,  dans  le 
but  de  maintenir  les  délais  d'exigibilité 
des  créances,  a  offrir  une  autre  bypotbè- 
qae  en  remplacement  de  celle  qui  frappait 
l'immeuble.  G.  Paris,  43  fév.  4858(5.58. 
2.470); 
Que  du  moment  où  le  jugement  d'ex- 


propriation ou  l'acte  de  cession  amiable 
qui  en  tient  lieu,  «  été  transcrit,  les  in- 
scriptions bypotbécaires  frappant  l'immeu- 
ble  sont  réputées  avoir  produit  leur  effet 
légal  Jes  droits  des  créanciers  étant  trans- 
portés sur  le  prix),  et  par  suite  se  trou- 
▼ent  dispensées  du  renouvellement  décen- 
nal. Cass.,  SO  janv.  4865(8.65.4.444). 
(1)  MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  75  et  76. 
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pies,  réqahé  deTOOt  seule  servir  ^e  règle  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  formellement  prévus  par  la  loi  —  (▲). 


Section  P*.  —  De  tindemnité  due  au  propriétaire. 

297.  —  I**  RftGLB  :  L'indemnité  comprend  tons  les  dommages  qui  sont 
la  mite  de  l'expropriation  ;  valeur  du  terrain  ou  du  bàtimeut 
exproprié  ;  morcellement,  dépréciation,  interruption  de  com- 
munications, exploitation  plus  difficile,  etc.,  etc. 

296.  —  IP  Règle  :  Mais  l'indemnité  d'expropri€Uion  ne  comprend  que 
les  dommages  qui  sont  la  tuile  de  l'expropriation. 

399.  — >  Raison  de  la  règle. 

900.  —  Intérêt  de  la  règle. 

301.  —  Exposé  de  la  règle  :  distinction  entre  les  indemnités  qui  nais- 

sent de  Texpropriation,  et  celles  qui  ne  naîtront  que  de  Texé- 
cution  des  travaux.  Les  premières  seules  sont  de  la  compétence 
du  jury  ;  les  secondes  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture. 

302.  -•  Dans  quels  cas  une  indemnité  peut-elle  être  dite  indemnité 

«  due  par  suite  d^ expropriation?  »  Quand  elle  résulte  direc- 
tement de  Texpropriation  elle-même.  Développements.  Com- 
pétence du  jury. 

303.  —  Secûs,  si  le  dommage  ne  doit  résulter  que  de  l'exécution  des 

travaux,  fait  intermédiaire.  Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

304.  ^  A  la  raison  de  droit  se  joignent  d'autres  raisons  tirées  de  consi- 

dérations diverses  : 

305.  —  i<»  La  nature  des  choses  :  ces  dommages  ne  sont  pas  nés  et 

actuels;  ils  n'existeront  peut-être  jamais;  il  n'y  a  ni  lieu  de 
s'en  occuper,  ni  moyen  de  les  évaluer; 

306.  —  2*  La  constitution  du  jury  spécial  ne  s*y  prête  pas; 

307.  —  3*  L'administration  conserve  le  droit  de  changer  ou  modifier 

ses  plans^  nivellements,  devis^  etc. 

308.  —  Conclusion. 


(a)  Les  parties  qui  ontties  droits  dis- 
tincts sur  un  même  immeuble  peuvent  se 
rénnir  pour  demander  une  indemnité  uni- 
que. L'acte  par  lequel  dÎYeraes  personnes 
ayant  des  droits  distincts  sur  un  immeu- 
ble eiproprié,  réclament  collectiTement 
une  indemnité  unique,  n'a  pas  le  caractère 
d'aliénation,  mais  d'une  simple  poursuite 


de  l'indemnité  d'eipropriation  ;  en  consé- 
quence, cet  acte  collectif  n'exige  pas  de 
chaque  ayant  droit  la  capacité  d'aliéner» 
et  peut  6tre  consenti,  notamment  au  nom 
d'une  commune  ou  d'une  administration 
publique  parle  maire  ou  l'administrateur, 
sans  autorisation  de  l'autorité  supérieure. 
Cass.  20  août  4856  (Dali.  56.4 .33Î}.  Y. 
aYriH856  (Dali.  56.4  J58}. 
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309.  —  hinspradénee  an  GoDseil  d*£tat  :  sons  la  loi  do  8  mars  iVM; 

soas  la  loi  dn  7  jmilet  1833;  acms  la  loi  da  3  md  1841}  Uii* 
fonnité. 

310.  —  Tribunal  des  conflits,  dans  le  même  sens. 

311.  —  (Md,  si  le  dommage  à  provenir  de  l'exécution  des  travaux  est 

priwt  devant  le  jury?  Cette  prévision»  ni  le  consenlement  de 
l'administration  elle-même,  ne  peuvent  changer  l'ordre  des 
juridictions.  Discussion. 

312.  -—  Des  dommages  causés  à  des  terrains  ou  k  des  bâtiments  plus  ou 

moins  indépendants  de  la  parcelle  expropriée. 

313.  —  m^  RJtaLB  :  L'indemnité  consiste  dans  une  iomme  é^argmu 

mise  à  la  disposition  du  propriétaire.  En  principe,  lëé  éléffliAli 
autres  qu'une  somme  d'Argent,  introduits  par  le  fàrj,  yidenC 
la  décision*  Divers  exemples. 

3U.  —  Combinaison  de  ceUe  règle  avec  celle  du  paiement  présdablë  dé 
l'indemnité.  Jurisprudence. 

3i5.  -»  Du  reste,  la  règle  de  l'indemnité  c  en  argent  »  n'est  pas  d'ordre 
public.  Si  lo  propriétaire  a  renoncé  au  bénéfice  de  la  règle 
devant  le  jury,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre. 

316.  —  Les  terrains  sont  estimés  d'après  leur  valeur  «  avant  l'entreprise 

des  travaux  ». 

317.  -*  Les  avantages  hypothétiques  ne  peuvent  être  pris  en  considé- 

ration. 

318.  —  De  l'état  légal  de  la  force  motrice  combinée  avec  la  valeur  des 

usines  à  l'époque  de  l'entreprise  des  travaux. 
91^.  ^  Pas  d'augmentation  du  prix  d'estimation. 

320.  —  Observations  au  sujet  des  estimations  au  double  en  matière  de 

mines  (art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810). 

321.  —  L'article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  doit  être  restreint 

au  cas  d'alignement. 

322.  -^  Du  cas  où  un  acte  antéf  Jour  a  réglé  les  bases  de  l'indemnité. 

323.  —  Effets  de  diverses  clauses  de  ventes  nationales.  Jurisprudence. 

324.  —  Si  on  crée  un  nouveau  lit  aune  rivière,  on  ne  peut  donner  pour 

indemnité  l'ancien  lit. 

325.  —  Pour  les  moulins  et  usines,  on  doit  vérifier  le  titre  d'établisse- 

ment. 

326.  —  Distinction  entre  la  force  motrice  et  les  bâtiments,  terres  et 

prés  ou  autres  immeubles  annexés  à  l'usine.  Compétences  dif- 
férentes. 
m.  —  Terrain.  Evaluation  des  arbres. 

328.  —  Cas  d'une  pépinière  ou  d'une  collection  d^arbres  exotiques,  d'une 

vigne,  d'un  terrain  entièrement  planté  en  olivier». 

329.  -ii*  Des  constructions  et  plantations  en^eprises  à  une  épeque^  au 

l'expropriation  pouvait  être  prévue. 

330.  —  Des  mines  et  des  carrières  qui  existeraient  sous  le  lerndn 

exproprié. 
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dM.  —  Des  caitièref. 
33î.  — >  Des  mines. 

333.  <—  I>a  droit  de  pèche. 

334,  •—  Des  récoltes  et  fruits. 

335*  ^  Plos-yalae  opposée  en  compensation  :  la  compensation  peut-elle 
avoir  lieu  pour  l'indemnité  totale,  ou  seulement  pour  les  moînS- 
values?  Art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  art.  51  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  et  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Ksciissioils 
parlementaires,  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août 
1839.  Examen  de  la  question  en  elle-même.  Solutioa,  fom  la 
compensation  intégrale. 

336.  -—  Toutefois,  pas  de  soulte  à  la  charge  de  l'exproprié. 

337.  —  Des  indemnités  d'un  franc, 

338.  -^  Il  faut  que  la  plus-value  soit  immédiate  et  spéciale. 

339.  —  Dérogation,  en  vertu  d'une  loi  particulière,  au  principe  général 

de  la  compensation  ;  dispense  de  subir  l'imputation  de  la  plus- 
value  :  loi  du  22  juin  1854,  relative  à  l'ouverture  de  VoveMe 
de  f  Impératrice.  Principes  de  la  plus-value  par  exception. 
Principes  de  la  plus-value  par  action, 

340.  —  Indemnité  pour  privation  de  revenus. 

341.  -*  Des  intérêts  :  1*  Quand  l'administration  a  laissé  passer  six  mois 

sans  prendre  possession,  ni  payer  ; 

342.  »  2*  Quand  Tadministration  a  pris  possession  avant  de  payer. 

343.  -^  intérêts  des  intérêts. 

344.  —  Le  jury  spécial  a-t-il  pouvoir  de  fixer  1&  point  de  d^rt  dei 

intérêts? 

345.  —  Remboursement  des  déboursés. 

346.  —  Des  frais  de  remploi. 

347.  «—  Des  pertes  et  dommages  éprouvés  par  l'indemnitaire. 

348.  —  Prmcipes  du  Code  Napoléon  sur  les  dommages-mtéréts. 

349.  -—  Application  de  ces  principes  au  cas  d'expropriation. 

297.  [  La  première  règle^  en  matière  d'indemnité,  c'est  que 
((  le  propriétaire  à  qui  l'État  demande  sa  propriété  doit  recevoir 
c(  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice  quHlfait  (1).  »  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  la  valeur  du  terrain  pris  qui  est  due  à  l'ex- 
proprié ;  c'est  la  réparation  de  tous  les  dommages  que  l'expro- 
priation lui  fait  épronver.  Autrement,  s'il  souffrait  sans  répa- 
ration quelqu'un  de  ces  dommages,  d'une  part  il  ne  serait  pas 
indemne;  et,  d'autre  part,  s'il  le  souffrait  s^/ pour  le  profit  de  la 
nation,  la  nation  commettrait  envers  lui  une  injustice. 


(4)  Bïtpport  de  H.  Faore,  aa  Tribunati  sur  le  titre  de  la  Propriété^  an  Gode  lYâfo- 
lion;Locré,  thi,  p.  476. 
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Lors  donc  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  pronon- 
çait,  en  1833,  devant  la  Chambre  des  députés^  ces  paroles,  qui 
seiid>laîent  un  reproche  adressé  aux  particuliers  :  c(  L'indemnité 
«  se  présente  sous  une  foule  de  formes  différentes  ;  on  peut  dire 
«  qu'elle  est  un  véritable  Prêtée.  Indépendamment  du  prix  in- 
«  trinsèque  du  terrain  qui  sert  d'emplacement  aux  travaux,  on 
«  demande  encore  indemnité  pour  le  morcellement^  indemnité 
«  pour  dépréciation,  indemnité  pour  interruption  de  communi- 
((  cations,  indemnité  pour  exploitations  plus  difficiles,  indemnité 
<(  pour  déclôture,  reclôture,  etc.  Je  n'en  finirais  pas  s'il  me 
((  fallait  énumérer  toutes  les  causes  qu'on  allègue  ou  qu'on  in- 
c(  vente  pour  grossir  la  somme  que  le  trésor  se  trouve  presque 
«  toujours  contraint  à  payer  (i)  ;  »  quand  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  prononçait  ces  paroles,  il  n'exprimait,  en  réalité, 
que  les  très-justes  prétentions,  les  vrais  droits  des  proprié- 
taires. 

En  effet,  qu'on  examine,  l'une  après  Tautre ,  ces  diverses 
causes  de  dommages  :  il  sera  impossible  d'en  nier  une  seule. 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  le  «  morcellement,  » 
lorsque  la  partie  restante  devient  impropre  au  mode  de  jouis- 
sance auquel  l'immeuble  total  était  affecté  (2);  ou  lorsque  l'hé- 
ritage entier  était  arrosé  par  une  source,  et  que  la  partie  enlevée 
par  l'expropriation  est  celle  où  naît  la  source,  ce  qui  donne  au 
nouveau  propriétaire  le  droit  de  disposer  de  l'eau  à  sa  vo- 
lonté (3),  et  d'en  priver  l'autre  partie  du  champ  (4)  ? 

N'est-ce  pas  réellement  un  dommage  que  la  ((  dépréciation  ^> 
causée,  par  exemple,  à  la  partie  restante,  par  l'expropriation 
partielle  d'une  maison  (5)?  A  la  Chambre  des  pairs,  en  1833, 
M.  le  comte  d'Argout  supposait  le  cas  d'un  hôtel  :  «  Si  vous 
«  prenez  une  aile  de  cet  hôtel,  disait-il,  l'autre  partie  restante 
«  aura  moins  de  valeur,  puisqu'il  n'y  aura  plus  d'harmonie 
«  dans  la  construction,  et  que  les  distributions  intérieures  se 
«  trouvent  changées.  Alors,  dans  l'estimation  que  vous  ferez  de 
«  la  portion  que  vous  prenez,  vous  êtes  obligé  d'ajouter  à  la 
«  valeur  intrinsèque  une  somme  pour  dommage  causé  au  pro- 
«  priélaire  sur  ce  qui  lui  reste  de  son  hôtel  (6).  » 


(0  Jlfont^f  8féT.4833,p.  322. 

(2)  C.Bourges,  48fév.  48Î7. 

(3)  G.  Nap.,art.  644. 

(4)  Ord.  sur  confl.,  24jaDv.  4827; Ord. 
content.,  30  juin  4844. 


(6)  Ord.  sur  conll.,  4  sept.  4844. 

(6)  Monit.,  44  mai  4833,  p.  4351 
Aussi,  M.  Dumon,  à  h  Chambre  des  dé- 
putés, MoniL  du  6  mars  4844,  p.  536. 
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Ne  8ont-ce  pas  réellement  des  dommages,  que  les  a  interrup^ 
tiens  de  communications,  »  qui  mettent  la  propriété  restante  en 
élat  d'enclave  (1)? 

Et  les  a  exploitations  plus  difficiles  »  qui  rendent  la  culture 
plus  dispendieuse  (2)  ? 

Enfin,  la  «  déclôture^  ne  nécessite-i^lle  pas  la  reclôture  »  lorsque 
le  propriétaire  a  fait  la  dépense  de  se  clore,  et  que  TÉtatde 
clôture  disparaît,  par  Tintroduction  de  l'expropriant  dans  l'in- 
térieur même  de  rhériiage  (3)? 

Si  donc,  toutes  ces  circonstances  constituent  réellement  des 
dommages,  indemnité  est  due  pour  chacun  d'eux. 

Et  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sont  des  suites  de  l'expropriation 
doivent  être  joints  î\  la  valeur  intrinsèque  du  fonds,  et  faire 
partie  de  l'indemnité  totale  évaluée  par  le  jury,  n  Les  mots  de 
«  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  i841  :  Indemnités  par  suite  d'expro- 
«  priation  pour  cause  d'utilité  publique,  comprennent,  dans  leur 
«  latitude,  plein  pouvoir  d'apprécier,  non-seulement  la  valeur 
(c  intrinsèque  du  terrain  exproprié,  mais  encore  celle  des  avan- 
ce tages  qui  étaient  attachés  à  leur  possession  et  dont  la  privation 
ce  sera  la  suite  de  Texpropriation  (4).  » 

298.  Mais  une  deuxième  règle,  d'une  haute  importance  aussi, 
et  à  laquelle  on  est  conduit  par  ce  qui  précède,  est  que  :  les  lois 
spéciales,  qui  se  résument  aujourd'hui  dans  la  loi  du  3  mai  1841, 
ne  régissent  que  les  indemnités  dues  c(  par  suite  d'expropria- 
((  tionn^^  (a). 

299.  La  raison  de  cette  règle  est  que  les  lois  spéciales  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  matière  adminis- 
trative de  sa  nature,  ne  sont  que  des  exceptions^  soit  (me  sera- 
t-il permis  de  le  dire?)  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  soit  (comme  la  jurisprudence  le  dit) 
aux  lois  générales  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  septembre  1807, 


(4-2-3)  Ord.  précitée,  24  janv.  iSUJ. 
Caas.,  4  mars  4844. 

(4)  Cass.,  44  janv.  4836  ;  34  déc.  4838; 
23  août  4864. 

Addlilons. 

(a)  Le  jury  d'eipropriation  est  in- 
eompétent  pour  connaUre  d'une  demande 
en  réparation  de  dommages  pouvant  ré- 
sulter de  trafanx  à  exécuter  par  l'expro- 
prié, è  l'effet  d'opérer  le  raccordement 
avec  le  chemin  de  fer  pour  rétablissement 

TOBIE  I. 


duc{uel  a  eu  lieu  l'expropriation,  d'un  em- 
branchement que  cet  exproprié  avait  sur 
Vancien  chemin  de  fer.  Gass./20  août 
4856  (Dali.  56.1.332).  Voir  24  avril  4866 
(Dali.  66.4.458). 

L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  ne  doit 
pas  porter  sur  un  dommage  éventuel  su- 
bordonné à  des  travaux  ultérieurs  :  le  di- 
recteur du  jury  peut  donc  refuser  de  sur- 
seoir aux  débats  jusqu'à  l'exécution  de 
ces  travaux.  Cass.,  6  janv.  4862.  (S.62.4. 
894). 
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qui  ayaient  chargé  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur 
les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les  torts  et  domma- 
ges résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,jttfytte5ety  corn- 
ortt  Pexpropriation  des  immeubles  (1)  :  à  Tun  comme  à  l'antre 
point  de  vue,  au  surplus,  le  résultat  est  le  même  :  par  leur  ca- 
raeière  de  dispositions  exceptionnelles  y  les  lois  spéciales  résumées 
aujourd'hui  dans  la  loi  du  3  mai  1841  doivent  être  strictement 
renfermées  dans  le  cas  prévu,  c'est-à-dire  dans  ce  qui  est  ejiyirû* 
priation  ou  suite  d'expropriation  (art.  29). 

300.  L'intérêt  de  la  règle  est  que,  les  causes  des  indemnités 
qui  ne  naissent  pas  de  l'expropriation  elle-même,  mais  qui  db 
naîtront  que  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux,  ne  participant 
pas  à  la  spécialité  «  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropria- 
tion »  (art.  29),  restent  dans  la  généralité,  c'est-à-dire  soas 
Tapplication  des  lois  du  28  pluviôse  an  vm  et  du  16  septembre 
4807  ;  et  qu'ainsi  elles  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture  (2). 

301.  Cette  règle,  qui  tient  au  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  à  l'ordre  des  juridictions,  me  parait  mériter  une 
attention  particulière,  parce  que  je  crois.qu'elle  est  méconnue 
dans  la  pratique,  et  que»  dan|  un  nombre  considérable  d*êSai- 
res,  le  jary  statue  sur  des  chefs  d'indemnité,  comme  étant  une 
suite  de  l'expropriation^  tandis  qu'ils  ne  naîtront,  en  réalité,  qae 
de  l'exécution  des  travaux,  et  que,  dès  lors,  ils  devraient  être 
réservés  à  l'autorité  administrative. 

La  théorie^  à  mon  sens,  est  donc  celle-ci  :  outre  l'indemnité 
de  dépossession  proprement  dite^  pour  le  terrain  pris^  sont  ré- 
gies par  la  loi  du  3  mai  1841  et  appartiennent  à  la  compétence 
du  jury  spécial  les  indemnités  accessoires  qui  sont  la  suite  de  ter- 
propriation  (art.  29)»  c'est-à-dire  qui  naissent  de  l'expropiiation 
eUe-mtoie«  * 

Quant  aux  indemnités  qui  ne  naissent^pas  de  l'expropriation» 
mais  qui  ne  naîtront  que  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux, 
elles  sont,  non  la  suite  de  V expropriation  (art.  29),  mais  la  suite 
de  texécution  des  travaux  :  par  conséquent^  elles  ne  rentrent  "p&s 
dsas  l'exception  ;  et,  dès  lors,  le  principe  général  de  la  juridio^ 
tîon  administrative  pour  le  jugement  des  indemnités  réclamées 
à  l'occasion  de  l'exécution  des  travaux  publics  continue  de  régir 
cette  classe  de  dommages  (3). 


(4)  Trib.  des  confl.,  ^  mars  48ôO  et  I      (i)  L«i  du  28  {Auv.  »n  vni,  art.  4.  S  4. 
êuprà,  p.  8G.  )      (8)  Smprà,  p.  Sft  K  .«o)v 
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d02.  Maintenant,  il  s'agit  de  détenoiner,  en  ce  qui  eoneeroe 
Tapplication  pratique,  dans  quels  cas  une  indemnité  pourra 
être  dite  indemnité  due  «  par  suite  d'expropriation  »  .  Pour  que 
cda  soit  possible,  il  faut,  je  crois,  que  le  dommage  résulte  direc- 
tement (1)  de  l'expropriation  elle-même.  Autrement,  et  si  c'est 
un  &it  intermédiaire  qui  a  causé  le  dommage^  l'indemnité  lest 
due,  non  par  suite  d'expropriation,  mais  par  suite  du  fait  inter- 
médiaire, lequel  est  régi  par  les  lois  qui  lui  sont  propres  :  d'où 
il  suit  que  si  le  fait  intermédiaire  est  texécuHon  des  travaux^  les 
lois  à  appliquer  sont  celles  du  28  pluviôse  an  viii  et  du  16  sep- 
tembre 1807.  Cela  ne  va  pas  à  dire  que  Tindemnité  dae  par  suite 
d'expropriation  sera  toujours  bornée  à  la  simple  valeur  vinale 
de  la  parcelle  expropriée  :  il  y  a,  au  contraire,  un  grand  nombre 
d»  dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  portions  de  l'immeu- 
ble laissées  au  propriétaire;  dommages  qui  résultent  directe- 
ment àe  Texpropriation  de  partie  de  l'immeuble^  et  qui,  dè9 
larSy  constituent  des  indemnités  par  suite  d'expropriation,  et  ren- 
trent, à  ce  titre,  dans  la  compétence  exceptionnelle  du  jury 
spécial.  Ainsi,  parmi  les  exemples  énumérés  ci-dessus  (2),  l^ 
morcellement  est  une  suite  de  l'expropriation^  parce  qu'il  résulte 
directement  de  l'expropriation  elle-même  :  en  effet,  aussitôt  que 
le  tribunal  a  prononcé  la  formule  d'expropriation  (art.  14),  pçu* 
cela  même  la  division  de  la  propriété  a  lieu,  le  morcellement  est 
opéré,  et  la  partie  restante  est  dépréciée  ;  en  un  mot  le  dommage 
existe.  Il  en  est  de  même  de  la  privation  du  droit  d'irrigation 
pour  la  partie  restante,  lorsque,  dans  un  terrain  arrosé  par  une 
source,  la  partie  enlevée  par  l'expropriation  est  celle  où  nait  jla 
source  ;  le  dommage  alors  résulte  de  l'expropriation  qui  doçme 
aa  nouveau  propriétaire  le  droit  exclusif  de  disposer  désormais 
de  la  source  et  d'en  détourner  le  cours  à  sa  volonté  (G.  Nap.^ 
art.  641).  La  déclàture,  aussi,  est  une  suite  de  l'expropriation  elle- 
même,  puisque  c'est  l'expropriation  qui  introduit,  au  milieu  du 
terrain  clos,  un  autre  propriétaire.  Voilà  des  indemnités  acces- 
soires auxquelles  s'appliquera  justement  la  qualification  d'indem- 
nités dues  j9ar  suite  d'expropriation^  et  qui,  comme  telles,  tombe- 
iipnt  dans  la  compétence  du  jury  spécial. 

303.  Mais  voici  d'autres  hypothèses  :  je  suppose  que  dans  le 
cas  d'«xpropriation  de  partie  seulement  d'un  immeuble,  l'e^- 


(4)  Ont.  sur  confl.,  da  4&dot.  4832,  95  mai  4S3%. 
{^)  9.  480. 
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cation  des  travaux  doive  occasionner  des  remblais  qui,  lorsqa'ils 
existeront,  auront  ponr  effet  d'obstmer  les  abords  de  la  partie 
laissée  au  propriétaire;  on  que,  dans  le  même  cas  d'expropria- 
tion de  partie  senlement  de  l'immeuble,  une  voie  de  fer  ou  une 
gare  de  chemin  de  fer  doivent  être  crusées  à  certaine  profondeur, 
de  sorte  que  la  partienon  expropriée  se  trouvera,  aprèsrexécution 
des  travaux,  à  plusieurs  mètres  au-dessus  d'une  excavation.  D'où 
proviendront,  si  elles  se  réalisent,  ces  deux  spécialités  de  dom- 
mages? de  t expropriation?  non  :  car  Texpropriation  ne  produira 
ni  remblais  ni  excavation;  ces  dommages  spéciaux  ne  serout 
donc  pas  la  mite  de  texpropriation.  Ils  proviendront  de  l'exéca- 
tion  des  travaux  publics,  quand  les  travaux  publics  que  l'adminis- 
tration aura  ordonnés,  seront  ternadnés.  Par  conséquent  ces  do- 
mages,  ayant  pour  cause,  non  l'expropriation,  mais  les  dian- 
gements  qu'aura  produits  l'exécution  d'un  travail  public,  devront 
être  appréciés,  non  par  le  jury  spécial,  dont  la  compétence 
exceptionnelle  est  limitée  aux  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation, mais  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  chargé,  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  de  statuer  sur  les  dommages  en 
matière  de  travaux  publics. 

304.  A  cette  raison  de  droite  tirée  des  principes  sur  la  divi- 
sion des  compétences  et  du  texte  précis  de  la  loi  (art.  29),  me 
paraissent  se  joindre  des  raisons  tirées  :  1*"  de  la  nature  des 
choses;  2^  de  la  constitution  du  jury  spécial  d'expropriation  ; 
3*  enfin  de  la  faculté  qui  appartient  à  l'administration,  de  mo- 
difier ses  plans,  nivellements  et  devis,  en  cours  d'exécution  des 
travaux. 

305.  En  ce  qui  concerne,  d'abord,  la  nature  des  choses  :  on 
comprend  que  les  dommages  accessoires  que  l'expropriation 
cause  par  elle-même,  qui  existent  avec  l'expropriation,  à  partir  do 
jugement  qui  la  prononce,  soient  réglés  avec  l'expropriation. 
Ces  dommages  sont  nés  et  actuels.  Par  conséquent,  une  indem- 
nité actuelle  aussi  pour  tous  ces  dommages  est  de  toute  justice. 
Mais  pourquoi  assimiler  à  ce  préjudice  né  et  actuel  un  préjudice 
qui  n'existe  pas?  L'action  n'est  pas  née.  A  chaque  jour  sc>n 
œuvre  :  aujourd'hui  l'indemnité  d'expropriation  avec  ses  acces- 
soires, parce  qu'ils  existent;  dans  six  mois,  un  an,  deux  ans 
(peut-être  jamais,  si  les  projets  des  travaux  sont  modifiés),  dans 
tous  les  cas  lorsque  les  travaux  existeront,  les  dommages  qui 
auront  été  causés  par  leur  exécution  pourront  être  réglés  î  En 
matière  ordinaire,  on  n'hésite  pas  à  décider  que  des  estimateors 
ont  mal  agi,  lorsqu'ils  ont  pris  pour  base  de  leurs  évaluations 


DUE  AU  PROPRIÉTAIRE.  243 

non-seulement  les  dommages  éprouvés,  mais  encore  les  dom-* 
mages  qui  pourraient  résulter  des  travaux  qui  seraient  ultérieu- 
rement exécutés;  et  leur  expertise  est  annulée  (1). 

306.  En  deuxième  lieu^  aucun  des  éléments  de  la  constitu- 
tion du  jary  spécial  d'expropriation  ne  se  prête  à  une  évaluation 
convenable  des  dommages  à  provenir  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. Quand  il  s'agit  d'estimer  une  maison  ou  un  champ,  tout 
membre  du  jury  spécial,  étant  plus  ou  moins  propriétaire,  ou 
plus  ou  moins  mêlé  à  la  gestion  des  propriétés,  est  en  état  de 
se  former  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble. D'ailleurs^  tout  est  jugé  par  les  baux,  ou  par  les  pro- 
duits justifiés.  Mais  s'il  s'agit  de  l'effet  de  travaux  à  exécuter,  de 
choses  qui  n'existent  pas,  comment  fera  le  jury  spécial?— -Il 
estimera  au  moyen  de  plans  et  de  profils  ?  Des  ingénieurs  ou 
des  architectes  de  profession  pourraient  seuls  le  faire.  Mais  les 
douze  membres  d'un  jury  spécial  d'expropriation,  c'est-à-dire 
des  personnes  prises  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ?  Char- 
ger ces  personnes  dépourvues  d'expérience  technique  d'ap- 
précier hypothétiquement  le  résultat  de  travaux  non  exécutés, 
de  calculer  par  supposition  l'effet  de  remblais  ou  d'excavations, 
de  pentes,  de  poussée  des  terres^  d'évaluer  les  dépenses  que 
pourra  entraîner  la  confection  d'ouvrages  d'art  indéterminés  ou 
compliqués  :  c'est  livrer  les  propriétaires  et  l'administration  à 
l'inconnu.  —  Le  jury  spécial  se  fera  éclairer  par  des  expertises? 
mais,  en  droit,  le  pourra-t-il  ?  On  le  nie.  £t^  en  fait,  qui  nom- 
merait les  experts  ?  et  à  quelles  conditions  ?  et  les  incidents  sur 
les  expertises  ?  et  le  temps?  On  sait  ce  que  sont  les  expertises; 
elles  durent  des  mois  entiers.  Tout  cela  est  incompatible  avec 
la  constitution  du  jury  spécial,  dont  la  magistrature  est  d'un 
jour. 

307.  Enfin,  qu'y  a-t-il  d'arrêté  définitivement,  dans  les  plans 
de  l'administration,  quand  elle  se  présente  devant  le  jury  ?  Il  n'y 
a  d'arrêté  définitivement  (art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841)  que  le 
projet  du  travail  général,  route,  canal,  chemin  de  fer,  etc.,  avec 
désignation  des  localités  ou  territoire  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  et  indication  des  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  spéciaux  à  établir  sur  chaque  portion  de  propriété, 


(4)  GoDs.  d'Etat,  content.*  0 fér.  4850,  anal.,  décret  cooienl.,  tZ  jaill.  4853 ;  9 ian?. 
4849. 
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rien  ne  pent  être  arrêté  dëfinitiTement  d'une  manière  abeohie  ; 
car  beaucoup  de  circonstances  diverses  peuvent,  en  cours  d'exé- 
cution^ nécessiter  ou  permettre  des  modifications  aux  pentes, 
nivellements  et  devis  :  l'administration  ne  prend  aucun  engage- 
ment à  cet  égard  ;  elle  reste  entièrement  libre,  et  cette  liberté 
lui  est  indispensable  pour  la  bonne  exécution  des  travaux.  Dès 
lors,  si  après  une  fixation  d'indemnité  d'expropriation  dans  la- 
quelle le  jury  aura  compris  les  dommages  à  provenir  des  tra- 
vaux, les  plans  et  nivellements^  les  pentes^  les  déblais  et  rem- 
blais sont  modifiés,  et  que  les  dommages  ne  se  réalisent  pas, 
ou  qu'ils  soient  moindres  que  ceux  estimés  d'après  les  projets, 
l'État^  qui  a  payé,  aura  donc  payé  des  indemnités  sans  cause? 

308.  Ainsi^  les  considérations  pratiques  se  joignent  à  la  raison 
légale  pour  interdire  de  confondre,  avec  l'indemnité  d'expro- 
priation et  des  dommages  qui  en  sont  la  mite  directOi  celle  des 
dommages  à  provenir  de  l'exécution  ultérieure  des  travaux*  Les 
deux  premières  seules  ont  été  transportées,  par  dérogation, 
dans  le  domaine  des  tribunaux  et  du  jury  par  les  lois  du  8  mars 
1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai  1841  ;  la  troisième  est  restée 
dans  la  compétence  générale  de  l'autorité  administrative  en  vertu 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs^  et  dans  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  des  lois  du  28  pluviôse  an  vni 
et  du  16  septembre  1807. 

309.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  nous  offre,  sur  cette 
question  capitale,  plusieurs  documents  : 

Dès  1832,  sous  le  régime  de  la  loi  du  8  mars  1810,  le  Conseil 
d'État  posait  la  règle  de  la  distinction,  en  ces  termes  :  «  Vu  les 
((  lois  des  8  mars  1810  et  16  septembre  1807;  vu  les  ordon- 
u  nances  des  l***  juin  et  12  mars  1831;  considérant  que  c'est 
«  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités 
c(  qui  peuvent  être  dues  pour  les  dommages  et  dépréciations 
<(  qui  sont  une  conséquence  directe  des  expropriations  actuelles 
<(  ou  antérieures  ;  —  Mais  qu'il  n'appartient  qu'à  l'adminis- 
«  tration  d'apprécier  les  effets  et  les  conséquences  d'un  travail 
«  d'utilité  publique  exécuté  d'après  ses  ordi-es,  et  de  déterminer 
n  les  indemnités  relatives  au  dommage  qui  ne  résulte  pas  de 
c(  l'expropriation  ;  ■—  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  dà- 
«  tinguer,  dans  Vespece^  entre  les  faits  qui  sont  connexes  à  l'ex- 
«  propriation  et  doivent  être  réglés  d'après  la  loi  du  8  mars  1810, 
c(  et  les  faits  qui  en  sont  indépendants,  et  doivent  être  réglés 
«  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
c(  1807; 
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«  Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  tant  qu*il  reven* 
a  dique,  pour  Pautorité  administrative  y  le  règlement  des  indem- 
tt  nités  rédamées  pour  les  prétendus  dommages  causés  au 
ic  sieur  Blandin-Vallière^  so\i  par  t effet  du  nouvel  alignement  dt  la 
«  roiife,  Boit  par  suite  de  l'irruption  des  eaux  de  cette  route  vers  les 
«  bâtiments  du  sieur  Blandin-Valliëre,  soit  par  la  difflculté  actuelle 
ce  d'accéder  aux  cours  de  la  ferme^  à  la  fontaine  de  ladite  ferme 
«  on  au  chemin  d'exploitation  des  champs  Chalaire  et  de 
«  Bruyères; 

o  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Nevers  est  considéré 
n  comme  non  avenu,  seulement  en  ce  qu'il  a  retenu  la  décision  à 
0  rendre  sur  tous  les  points  de  contestation  spécifiés  dans  Tar^ 
<c  ticle  précédent  ; 

u  Art.  3.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses 
o  dispositions  (1).  » 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833^  le  conseil,  ayant 
encore  à  déterminer  simultanément  les  attributions  des  deux  au- 
torités administrative  et  judiciaire,  à  l'occasion  d'une  expro- 
priation consommée,  mais  non  encore  payée,  et  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  l'ouvrage  public  au  restant  de  la  pro- 
priété, a  rendu  la  décision  suivante  :  «  Vu  la  loi  du  28  pluviôse 
«  an  VIII,  celle  du  16  septembre  i807,  celle  du  8  mars  1810  et 
«  celle  du  7  juillet  1833;  sur  la  compétence  :  considérant  que, 
«  aux  termes  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833,  le  con- 
«  seil  de  préfecture  était  incompétent  pour  fixer  l'indemnité  due 
«  au  sieur  Rodet,  pour  prix  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant 
«  à  ce  propriétaire^  et  occupée  par  le  talus  de  la  route  nouvel- 
ce  lement  construite;  mais  que,  aux  termes  de  la  loi  du  16  sep- 
«  tembre  1807,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
<(  de  régler  les  indemnités  dues  pour  torts  et  dommages  résul- 
«  tant  des  travaux  publics,  et  qu'ainsi  c'est  compétemment 
«  qu'il  a  été  statué,  par  l'arrêté  attaqué,  sur  le  montant  de  celle 
«  à  laquelle  avait  droit  le  sieur  Rodet,  pour  le  préjudice  à  lui 
«  causé  par  la  construction  de  la  nouvelle  route:  Art.  1".  L'arrêté 
«  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire,  en  date 
«  du  11  juillet  1834,  est  annulé,  pour  cause  d'incompétence, 
«  dans  la  disposition  qui  fixe  l'indemnité  due  au  sieur  Rodet, 
o  pour  prix  de  la  parcelle  de  terrain  appartenant  à  ce  proprié- 


(4)  OH.  sur  confl.,  25  mai  4832.  —  Aial.,  46  ne*.  4832;  et,  antérieurement,  49 
oet.  4825. 
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({  taire  et  occapée  par  la  roate  nouvellement  consiroite.  Le  sieur 
«  Rodet  est  renvoyé  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  faire 
«  fixer  par  qui  de  droit  ladite  indemnité.  Art.  3.  L'indemnité 
(c  due  au  sieur  Rodet,'  pour  le  préjudice  causé  à  sa  propriété  par 
a  la  construction  de  la  route  nouvelle,  est  et  demeure  fixée  à  la 
(f  somme  de  2191  fr.  60  c.  »  (i). 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  aussi  de  déclarer  en  même  temps  :  1*  la  compétence  à 
Teffet  de  fixer  le  prix  d'un  terrain  réuni  à  une  route  ;  2^  la  compé* 
tence  à  Teffet  d'apprécier  les  dommages  causés  au  restant  de  la 
propriété  par  suite  des  déblais  opérés  pour  la  rectification  de 
cette  route,  le  Conseil  d'État  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  a  Gonsi- 
((  dérant  que  si,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841 ,  il  appartient  à  Tau- 
«  torité  judiciaire  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  et  de 
«  régler  le  prix  du  terrain  réuni  à  la  route  royale,  n*  74,  l'autorité 
((  administrative  est  seule  {compétente,  aux  termes  des  lois  du 
((  28  pluviôse  an  vni,  et  du  16  septembre  1807,  pour  apprécier 
«  les  dommages  causes  à  la  maison  du  sieur  LandMed,  par  suite  des 
«  travaux  de  rectification  de  cette  route  :  Art.  1*'«  L'arrêté  de 
«  conflit,  pris  par  le  préfet  de  la  Moselle  le.  31  août  1843,  est 
«  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adminis- 
((  trative  l'appréciation  des  dommages  causés  à  la  maison  du 
«  sieur  Landfried  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  lu 
«  route  royale,  n*  74.  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non 
((  avenus  l'exploit  introductif  d'instance  du  13  juin  1843,  et  le 
<(  jugement  rendu,  le  18  août  suivant,  par  le  tribunal  de  Sarre- 
((  guemines,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  ordon- 
((,  nance  »  (2). 

310.  Le  tribunal  des  conflits  lui-même  parait  avoir  consacré 
cette  distinction  ;  1^  en  réservant  à  l'autorité  administrative,  en 
vertu  et  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts  pour  préjudices  éprouvés  par  suite 
de  Inexécution  des  travaux,  quoique  la  question  de  l'indemnité  due 
à  cause  du  terrain  pris  pour  la  confection  du  canal,  objet  des  tra- 
vaux, se  trouvât  portée  et  pendante  devant  l'autorité  judiciaire  (3)  ; 
et  2'  en  déclarant  qu'un  tribunal  avait,  à  bon  droit,  d'une  part 
renvoyé  les  parties  devant  le  jury  spécial  d'expropriation  pour 
faire  juger  les  chefs  de  demande  relatifs  au  règlement  des  indem- 
nilés  dues  pour  les  dépossessions  d'immeubles  et  pour  les  torts 


(\)  0r.L  conUnt.,  47  jan».  4838.  |      (3)  Trib.  des  conû.,  3  iuill.  4SB0. 

(3)  Ord.  sur  onfl.,  4ijanr.  48U.       | 
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et  dommages  inhérenis  à  cette  dépossessions  et^  d'aatre  part,  ac« 
cueilli  le  déclinatoire  relativement  à  la  demande  pour  dommages 
causés  à  la  toiture  de  moulins  et  autres  Bâtiments  (I). 

311.  Reste  un  dernier  point  à  examiner  :  la  circonstance  que 
le  dommage  à  provenir  de  Texécution  des  travaux  aura  ëté  préou 
devant  le  jury,  aura-t-elle  rendu  le  jury  compétent  ?  L'affirmative 
semblerait  résulter  de  l'un  des  considérants  d'un  décret  rendu 
au  contentieux,  le  12  mai  1853,  dans  l'affaire  du  sieur  de  Niort. 
Voici  le  fait  de  l'espèce  :  Le  sieur  de  Niort  attaquait  devant  le 
Conseil  d'État  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  le- 
quel avait  rejeté  sa  réclamation  à  l'effet  d'obtenir,  outre  Tin* 
demnité  qui  lui  avait  été  accordée  pour  l'expropriation  d'une 
parcelle  de  sa  propriété,  une  nouvelle  indemnité  pour  dommages 
causés  au  surplus  de  cette  propriété  par  la  construction  d'un 
chemin  de  grande  communication.  Il  s'agissait  de  terrassements 
et  de  remblais  qui  nuisaient  à  la  propriété  du  réclamant.  Ce 
propriétaire  soutenait  devant  le  Conseil  d'État  :  qu'en  droit,  le 
jury  n'est  compétent  que  pour  statuer  sur  le'prix  de  la  chose 
expropriée,  et  accessoirement  sur  la  moins-value  que,  par  suite 
de  l'expropriation  d'une  partie,  le  reste  du  terrain  peut  subir; 
mais  qu'il  n'a  qualité,  ni  principalement,  ni  accessoirement, 
pour  statuer  sur  la  réparation  du  préjudice  qui  résulte  de  tra- 
vaux publics,  matière  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vin,  est  exclusivement  réservée  aux  conseils  de 
préfecture;  qu'en  fait,  il  n'y  avait  rien,  dans  la  décision  du  jury, 
qui  fût  relatif  aux  dommages  qui  seraient  causés  à  la  partie  de 
la  propriété  non  expropriée,  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  et  des  travaux  à  venir  ;  qu'en  conséquence,  la  somme 
qu'il  avait  reçue  représentait  seulement  la  valeur  de  la  parcelle 
expropriée,  et  qu'il  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
les  détériorations  que  le  reste  de  sa  propriété  avait  subies.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  consulté  par  le  Conseil  d'État,  avait 
adopté  pleinement  ce  système;  et  il  appuyait  de  ses  obser- 
vations, tant  le  principe  de  la  séparation  tracée  entre  le  jury 
spécial  et  le  conseil  de  préfecture,  que  l'interprétation  donnée  à 
la  décision  du  jury,  et  les  conclusions  prises  par  le  réclamant, 
sur  ce  chef. 

D'un  autre  côté,  le  motif  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
avait  rejeté  la  demande  du  sieur  de  Niort,  était  tiré  de  ce  que  : 


(4)  Trib.  des  codO..  ^  dot.  4850. 
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«  en  fixant  à  sept  mille  francs  l'indemnité  à  payer  à  ce  damier, 
«  alors  que  son  terrain  valait  à  peine  trois  mille  francs,  il  était 
«  évident  que  le  jury  d'expropriation  avait  compris  dans  ce  pre- 
<(  mier  cbiffire  tous  les  éléments  d'indemnité  afférents  aux  di- 
0  verses  espèces  de  dommages  appréciables  ou  possibles  en 
c(  vue  des  travaux  dont  il  s'agit  ;  que  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
«  lieu  d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ce,  u 

Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  d'Etat  a  statué  en  ces 
termes  :  a  Considérant,  en  droit,  que,  d'après  la  loi  du  3  mai 
«  1841,  le  jury  est  cbargé  de  fixer  l'indemnité  des  propriétaires 
((  dépossédés  en  raison  des  préjudices  de  toute  nature  qui  sont 
tt  la  conséquence  de  l'expropriation;  considérant  que  lesdils 
«  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  réclamer^  postérieurement, 
iK  une  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est  causé,  dans 
«  l'exécution  de  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  prévu 
((  lors  de  la  décision  du  jury;  considérant,  en  fait^  que  le  sieur 
«  de  Niort  ne  se  plaint  pas  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de 
«  cette  nature;  que,  dès  lors,  le  premier  chef  de  sa  réclamation 
«  est  mal  fondé  )>  (1). 

Déjà,  par  une  décision  rendue  à  la  date  du  22  juillet  4848,  le 
conseil  avait  jugé  :  «  Que  l'indemnité  à  laquelle  des  expropriés 
((  avaient  droit  avait  été  réglée  dans  la  forme  prescrite  par  la 
«  loi  du  3  mai  1841  ;  que  cette  indemnité  avait  nécessairement 
((  compris  les  dommages  qui  pourraient  résulter  des  faits  anté- 
«  rieurs  de  l'administration  et  du  trouble  apporté  par  elle  dans 
(c  la  jouissance  des  requérants  ;  qu'ainsi  c'était  avec  raison  que  le 
((  conseil  de  préfecture  avait  rejeté  la  demande  d'indemnité  des 
((  requérants  »  (2).  Dans  cette  espèce,  le  mot  «  nécessairement  n 
n'est  justifié  ni  en  droit  ni  en  fait.  Les  expropriés,  au  contraire^ 
pouvaient  très-justement  avoir  compté  sur  la  loi  du  28  pluviôse 
an  viii,  et  n'avoir  pas  joint,  devant  le  jury,  à  leur  indemnité 
d'expropriation^  les  indemnités  dues  pour  des  faits  antérieurs 
autres  que  l'expropriation  elle-même.  La  première  chose  à  exa-: 
miner  était  donc  de  savoir  si,  ou  non,  les  réclamations  avaient 
été  jointes;  et  le  mot  «  nécessairement  »  n'éclaircit  rien. 

Maintenant,  pour  revenir  à  l'espèce  de  l'affaire  de  Niort,  je 
crois  que  la  circonstance  de  dommage  prévu  devant  le  jury  ne 
change  rien  au  droit,  le  consentement  de  l'administration  non 
plus.  La  raison  en  est  qu'il  s'agit,  là,  de  confusion  des  juridic- 


(4)  42  mai  1863,LcboD,  Ree.,  48;53,  p.  521. 
(2)  22  juiU.  4848,  Lebon,  R9c.,  «848,  p.  444. 
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tione,  question  qni  est  toujours  d'ordre  public.  Ne  voit-on  pas 
aussi,  dans  les  marchés  de  fournitures^  les  administrateurs  insérer 
quelquefois  dans  les  traités,  par  erreur^  les  clauses  suivantes  : 
Que  les  contestations,  s'il  s'en  élève  entre  le  Gouvernement  et  les 
entrepreneurs,  sur  rexécution  du  traité,  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  ou  qu'elles  seront  jugées  par  des  arbitres? 
Là^  aussi,  le  cas  est  prévu^  et  il  y  a  consentement  de  la  part  de 
l'administration  ;  mais  qu'importe  ?  «  Selon  Vordre  des  juridic- 
«  tionSf  les  liquidations  des  marchés  et  fournitures,  et  par  con- 
«  séqnent  les  questions  sur  l'interprétation  et  l'exécution  des- 
((  dits  marchés  sont  décidées  par  les  ministres,  sauf  recours  de- 
Cl  vaut  le  chef  de  l'Etat  en  son  conseil  ;  les  ministres  ne  peuvent 
u  pas  changer,  à  cet  égard,  Vordre  des  juridictions;  ainsi  la  clause 
«  du  traité  qui  soumet  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
«  à  un  jugement  arbitral  doit  être  réputée  non  écrite  (1).  » 

Par  le  même  motif  :  a  que]  les  juridictions  sont  d'ordre  pu- 
ce Uio,  »  je  crois  que  la  circonstance  de  dommage  prévu  devant 
le  jury  spécial  d'expropriation»  et  le  consentement  même  de 
l'administration^  ne  changent  pas  la  règle  légale  de  compé- 
tence. 

Et  en  résumé  sur  la  question  générale  :  je  dis  que  le  texte  de 
la  loi  est  formel,  qu'il  n'attribue,  par  dérogation,  compétence  au 
tribunal  civil  et  au  jury  spécial  que  pour  les  indemnités  dues 
«  par  mite  d'expropriation  »  (art.  29);  que  ces  mots  ne  peuvent 
pas  être  étendus  aux  suites  des  travaux  qui  suivent  l'expropria- 
tion, parce  que,  en  allant  ainsi  de  suite  en  suite ,  on  finirait  par 
absorber  les  lois  du  28  pluviôse  an  vin  et  du  16  septembre  1807 
tout  entières  ;  je  dis  que  cette  règle  est  conforme  à  la  nature 
des  choses,  parce  qu'il  est  naturel  que  des  dommages  à  prove- 
nir  de  l'exécution  des  travaux  ne  soient  appréciés  que  lorsqu'ils 
eiisteront  ;  je  dis  enfin  que  le  système  opposé  est  inconciliable 
avec  le  défaut  de  connaissances  techniques,  de  la  part  du  jury 
spécial  d'expropriation,  en  matière  de  travaux  d'art,  et  avee 
le  dtoît,  qui  appartient  h  Tadministration,  de  modifier  ses  plans 
et  projets  de  détail,  selon  le  besoin  des  circonstances,  pendant 
tout  le  cours  de  l'exécution. 

Je  pense  donc  que  le  jury  ne  peut  comprendre,  dans  l'indem- 
nité d'expropriation,  des  dommages  qui  ne  résultent  pas  de 


(4)  Ord.  cooteot.,  \1  nov.  4824;  47  août  4di2ô,  el  M.  de  CormêoiD,  Marchés  tU 
f<mr%Hwrt$,  n,  p.  304,  305. 
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l'expropriation  elle-même,  qui  n'existent  pas  au  moment  où  il 
statue,  et  qui  ne  proviendront,  s'ils  se  réalisent,  que  de  Texécu- 
tion  ultérieure  d'ouvrages  publics  ordonnés  par  l'administration  ; 
que  l'Etat,  ou  les  concessionnaires  qui  se  trouvent  à  son  lien  et 
place,  sont  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  ces  éléments  soient  dis- 
cutés devant  le  jury,  acceptés  et  appréciés  par  lui;  et  qu'en  les 
faisant  entrer  dans  le  chifire  de  l'indemnité  d'expropriation,  le 
jury  appliquerait  faussement  les  art.  1,  22  et  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  violerait  la  loi  du  28  pluviôse  au  viii*,  art.  4,  sorti- 
rait des  limites  de  sa  compétence,  et  commettrait  un  excès  de 
pouvoir — (a), 

312.  Sur  la  portée  et  les  limites  de  la  règle  :  «  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation^  »  en  ce  qui  concerne  les  dom- 


Addltlona. 

(a)  Le  jary  d'expropriation  a  compé- 
tence pour  fixer  Vindemnité  duê ,  non- 
seulement  h  raison  de  la  valear  matérielle 
do  terrain  dont  l'expropriant  s'empare, 
mais  encore  à  raûon  de  la  dépréciation 
qui  sera,  pour  la  partie  restante  de  la  pro- 
priété de  l'exproprié,  la  conséquence  im- 
médiate de  l'expropriation. 

Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  s'a- 
gissant  de  régler  l'indemmité  due  à  un 
usinier  à  raison  de  l'expropriation  d'un 
chemin  privé  qui  servait  à  l'exploitation 
de  son  usine,  déclare  que  l'indenmité  qu'il 
appartient  au  jury  d'allouer  doit  être  uni- 
quement réglée  d'après  la  valeur  matérielle 
du  terrain  exproprié ,  et  que  le  jury  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  cher  de 
conclusions  par  lequel  l'exproprié  de- 
mande à  être  indemnisé  de  la  dépréciation 
que  causent  à  son  usine  la  suppression  du 
chemin  privé  et  l'allongement  de  parcours 
que  le  nouvel  état  des  lieux  va  lui  occa- 
sionner. Cass.,  6  janv.  4858  {Gax.  irib., 
7  janv.  58). 

Le  jury  d'expropriation  peut  et  doit 
comprendre  dans  l'indemnité  qu'il  déter- 
mine et  la  valeur  du  terrain  exproprié  et 
toute  espèce  de  dommage  rétultant  di- 
rectement de  l'expropriation.  Mais  on 
ne  doit  pas  considérer  comme  résultant 
directement  de  l'expropriation  le  dommage 
que  le  propriétaire  d*nne  usine  a  pu  éprou- 
ver de  la  dériation  d'un  chemin  vicinal 
rendue  nécessaire  par  la  construction  du 


chemin  de  fer ,  lorsque  d'ailleurs  le  pro- 
priétaire de  l'usine  n'a  subi  d'autre  expro- 
priation que  celle  d'un  terrain  destiné  à 
rétablissement  du  nouveau  chemin  et 
ne  formant  pas  partie  intégrante  de  Ta- 
sine. 

Dans  ces  circonstances,  le  dommage 
dont  se  plaint  le  propriétaire  de  rusioe, 
n'est  pas  la  conséquence  directe  de  l'expro- 
priation qu'il  a  subie,  mais  le  résultat  des 
travaux  publics  qui  ont  entraîné  la  modi- 
fication des  voies  vicinales  dont  il  avait 
coutume  de  se  senir,  et  Tindesinité,  s'il 
en  est  dû ,  ne  peut  être  fixée  que  par  le 
conseil  de  préfecture  (Art.  4  de  la  loi  do 
28  pluviôse  an  viii).  Cass.,  20  janv.  4868 
(Ga%.  dei  trib,  du  24  janv.  4858). 

11  a  été  jugé  que,  au  cas  oU  les  étages 
supérieurs  d'une  maison  ont  été  démolis 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  si  le 
propriétaire  requiert  l'acquisition  totale 
de  son  immeuble,  ce  n'est  pas  au  con- 
seil de  préfecture ,  mais  au  jury  d'expro- 
priation qu'il  appartient  de  fixer  l'indem- 
nité due  à  ce  propriétaire.  Cons.  4'£Kt» 
27  déc.  4860  (S.  64.2.524); 

Que  le  propriétaire  d'un  terrain  expro- 
prié ne  peut  réclamer  une  indemnité  è 
raison  de  dommages  résultant  de  fooilles 
opérées  dans  ce  terrain  avant  l'expropria- 
tion ,  et  au  sujet  desquels  il  n'a  fait  ao- 
cunes  réserves  devant  le  jury,  ces  domma- 
ges ayant  nécessairement  été  compris 
dans  l'indemnité  d'expropriation.  Cous. 
d'ËUt,  29  juin.  4859  (S.  69.2.332.) 
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mages  causés  à  des  bâtiments  ou  à  des  terrains  plus  ou  moins 
indépendants  de  la  parcelle  expropriée,  la  Cour  de  cassation  a 
rendu,  aux  dates  des  18  janvier  1854  (1),  14  août  1854  (â),  et 
22  mai  1855  (3),  divers  arrêts,  dans  des  espèces  dont  le  fait  n'est 
pas  assez  positivement  déterminé  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
former  une  règle  générale  de  jurisprudence.  On  devra  donc 
consulter  chacun  de  ses  arrêts,  dans  ses  rapports  avec  l'espèce 
particulière  à  laquelle  on  aura  &  en  faire  l'application. 

313.  Une  troisième  règle^  en  cette  matière,  est  que  :  les  mois 
de  l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  <(  La  décision  du  jury 
«  fixe  le  montant  de  ^indemnité,  »  ne  peuvent  s'entendre  que 
d^me  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  du  propriétaire  : 
d'où  il  suit  que  les  décisions  qui  font  entrer  dans  la  composition 
de  l'indemnité  des  matériaux  ou  des  travaux ,  ou  d'autres  va- 
leurs, et  ne  fixent  pas  en  argent  la  totalité  du  montant  de  tin- 
demnité  que  le  jury  n'avait  mission  de  déterminer  que  sous  cette 
forme,  sont  rendues  en  violation  de  la  loi  précitée  et  doivent 
être  annulées  (4). 

La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  à  Tégard  d'indemnités  fixées  : 
partie  en  argent,  partie  en  matériaux  de  démolition  (5)  ;  partie 
en  argent,  partie  en  nature  (6) — (a). 

314.  La  combinaison  de  cette  règle  avec  celle  de  l'indemnité 
préalabk  a  fait  décider,  en  outre  :  «  qu'en  fixant,  indépendam- 
«  ment  de  sommes  une  fois  payées ,  à  deux  redevances  an- 
u  nuelles  l'indemnité  due  à  l'exproprié ,  un  jury  spécial  avait 
<f  converti  partiellement ,  en  de  simples  annuités,  payables  ù 
«  des  époques  successives  et  nécessairement  postérieures  à  la  dé-- 
(i  possession  du  propriétaire,  une  indemnité  qui,  dans  le  vœu  de 
<(  la  loi  générale  (le  Code  civil)  et  de  la  loi  spéciale  (celle  du 
u  7  juillet  1833),  doit  être,  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
c(  sion,  acquittée  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  d'où  il  ré- 
(f  sultait  que  l'ordonnance  qui  avait  déclaré  exécutoire  cette 
«  décision  du  jury,  et  envoyé  l'expropriant  en  possession  des 


W  S.  54.4.735. 
9)  S.56.4.U1 

(3)  Drot<,23mai4855. 

(4)  Cas».,  24  déc.  4S5I,  34  déc.  4838. 

(5)  Mdme  arrêt,  et  9  jain  4845. 
(6)Gas8.,  3juil).  4843. 

AfidUlonfi. 

(a)  Mais  elle  a  jugé  que  la  parlie  è  la 


requête  de  laquelle  l'eipropriation  a  été 
poursuivie  est  non  recevable,  pour  défaut 
d'intérêt,  à  attaquer  la  décision  du  jury 
qui  fixe  une  indemnité  alternative  en  ar^ 
gent  ou  en  travaux,  à  son  eboix,  puisqu'il 
ne  dépend  que  de  celte  partie  d'acquitter 
rindemnité  entière  en  argent.  Cass.  cb. 
civ.,  2  fév.  4868  (S.  58.1.831). 
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((  immeubles  expropriés,  avait  formellement  vioié  l'art.  S4S^  C. 
«  civ.,  et  l'art.  53  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (i).  » 

Même  décision  à  Tégard  d'une  indemnité  fixée  partie  eu  ar- 
gent, partie  en  travaux  mis  à  la  charge  de  l'expropriant»  avee 
fiiculié  pour  l'exproprié  d'extraire  d'une  carrière  la  pierre  né- 
cessaire à  la  construction  d'un  mur  (2). 

Et  à  l'égard  d'une  décision  de  jury  qui  avait  subordonné  le 
paiement  de  la  somme  fixée  «  au  cas  où  l'administration  a'em- 
«  parant  d'un  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  dans  un  égal 
«  avantage  pour  le  moulin  de  l'exproprié.  »  Par  là,  une  in- 
demnité, qui  doit  être  d'une  somme  d'argent,  avait  été  couYeitie 
en  faculté  de  faire  des  travaux  après  l'expropriation  ou  dépoa- 
session  de  l'exproprié,  et  elle  avait  été  soumise  à  une  éventua- 
lité pour  un  paiement  qui  doit  toujours  être  préalable  à  tooie 
dépossession  :  en  prononçant  ainsi,  le  jury  avait  violé  les  art. 
545y  G.  civ.,  et  53  de  la  loi  du  7  juillet  1833^  et  avait  commis  ta 
excès  de  pouvoirs  (3) — (a). 

315.  Du  reste,  la  règle  n'est  pas  d* ordre  public;  elle  n'est  éta- 
blie qu'en  faveur  de  l'intérêt  privé.  Lors  donc  que  l'exproprié  a 
renoncé  au  bénéfice  introduit  en  sa  faveur,  et  qui!  a  compris 
dans  sa  demande  les  matériaux,  travaux  ou  autres  valeurs  ,  il 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jury  les  a  ccnnpris 
dans  l'indemnité,  puisque  le  jury  n'a  fait  alors  que  ce  que  r«K- 
proprié  avait  demandé  lui-même  (4).  D'un  autre  côté,  l'admi- 
nistration ne  peut  davantage  être  reçue  à  critiquer  ce  mode  de 
procéder,  puisqu'il  n'a  pas  été  établi  dans  son  intérêt  (5). 

316.  L'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807  prescrit  d'es- 
timer les  terrains  d'après  leur  valeur  avant  t entreprise  des  travm$x. 
Souvent  les  travaux  exécutés  par  l'administration  douAent  une 
nouvelle  valeur  aux  propriétés  au  mib'eu  desquelles  ils  se  font  ; 
mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer  à  TÉtat  cette  plus-value 
dont  les  propriétaires  lui  sont  redevables.  C'est  surtout  quand 
les  travaux  durent  plusieurs  années  qu'il  devient  important  de 


(4}Ca8s.,  49déc.>l838. 

(2)  CaM.,2janT.4844(S.43.4.463). 

(3)  Ca88.,7féT.  4837. 
<4]  y.  les  arrêts  précités, 
(ft)  GasB.,^  août  1843. 

(a)  Mais  il  a  été  jugé  que  rallocatioii 
d'une  indeoQDité  attribuée  à  un  fermier  el 


consistant  en  une  somme  annuelle  à  pren- 
dre pendant  la  durée  du  bail  sur  fin- 
demnité  accordée  au  bailleur,  est  défini- 
tive et  par  conséquent  végulière^ecfaiifre 
de  l'allocation  faite  au  fermier  se  îtraurant 
clairement  déterminé  par  la  doc^  mâme 
du  bail.  Cass.  ch.  civ.,  7  avril  48S3.  (S. 
59.4.272.) 
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distingtier  la  râleur  avant  l'entreprise  des  trayanx,  et  la  valeur 
an  moment  de  TestimatioD. 

Une  ordonnance  rendue  an  contentieux,  le  24  octobre  1832 , 
a  annule  l'expertise  de  terrains  destinés  à  rexécutîon  des  tra- 
vaux accessoires  du  pont  de  Roanne,  par  le  motif  que  les  experts 
avaient  pris  pour  base  la  valeur  nouveUe  des  immeubles,  et  non 
leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux,  cq  qui  faisait  sup- 
porter à  l'État  l'augmentation  de  valeur  provenant  de  l'exécu- 
tion de  ce  pont  et  des  quais^  du  canal  latéral  à  la  Loire ,  et  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  et  de  Roanne  (4). 

317.  En  aucune  circonstance,  on  ne  doit  accorder  d'indemnité 
pour  les  avantages  hypothétiques  que  le  propriétaire  aurait  pu 
obtenir  en  modifiant  de  quelque  manière  que  ce  soit  l'état  de  sa 
]^oprîété.  C'est  la  valeur  au  moment  de  l'entreprise  des  travaux, 
et,  par  suite,  l'état  des  lieux  à  cette  époque,  qui  doivent  seuls 
être  pris  en  considération.  Ainsi  on  ne  peut  pas  obtenir  d'in- 
demnité pour  un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  pas  d'usine, 
en  alléguant  la  possibilité  d'en  établir  une  (2). 

318.  En  matière  de  chômage  ou  de  diminution  temporaire 
de  force  motrice  des  usines  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  le  Conseil  d'Etat  prescrit  aux  experts  de  prendre  pour 
base  d'évaluation  de  l'indemnité  la  valeur  de  l'usine  au  moment 
du  chômage,  combinée  avec  l'état  légal  de  la  force  motrice.  Si 
donc,  en  restant  dans  les  limites  de  sa  concession  pour  ce  qui 
concerne  la  force  motrice,  l'usinier  a  trouvé  le  moyen  de  mieux 
utiliser  cette  chute,  de  tirer  un  meilleur  parti  de  cette  eau^  s'il 
a  installé  dans  l'usine  des  mécanismes  plus  parfaits,  et  qui  lui 
permutent  de  faire  un  meilleur  emploi  de  la  même  concession, 
il  a  droit  à  la  valeur  existante  au  moment  du  chômage  ^3).  Ici, 
l'augmentation  de  valeur  ne  provient  pas  de  dépenses  faites 
par  l'État  Eki  outre,  dans  le  cas  d'améliorations  postérieures 
à  l'entreprise  des  travaux ,  l'entreprise  elle-même  avertit  les 
propriétaires  ;  ils  savent  qu'ils  seront  expropriés  ;  c'est  donc 
à  eux  de  se  conduire  en  conséquence.  Or^  s'ils  font  des  amé- 
liorations, c'est,  dès  lors,  à  leurs  risques  el  périls.  Tandis 
qu'en  l'absence  de  projets  déteiininés  de  la  part  de  l'État, 
on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  usines  soient  perpétuel- 
lement soumises  à  la  servitude  de  ne  pas  s'améliorer,  sous 

(l)  Add.,  30  juin  4844.  I      (3)  Cons.   d'Etat,  cont€nt.,   i5  janv. 

{%)  Ord.  content.,  30  juin  4844,  2\      4851. 

iùi  me.  ! 
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prétexte  qu'il  est  possible  que,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre, 
l'administration  exécute  des  travaux  sur  les  rivières,  il  est,  au 
contraire,  de  Tintérét  public  que  les  usines  s'améliorent  le  plus 
'  possible  ;  et,  pour  qu'elles  s'améliorent  avec  sécurité,  il  est  in- 
dispensable que  l'indemnité  soit  en  raison  des  améliorations, 
lorsque  les  travaux  viennent  à  être  ordonnés  et  exécutés. 

319.  Bien  des  personnes  pensent  qu'il  est  dû  au  propriétaire 
exproprié  une  indemnité  en  sus  du  prix  du  terrain  dont  il  est 
privé,  n  parait  que  cet  usage  existait  autrefois  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Provence.  On  lit  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence de  Merlin,  v*  Retrait  d'utilité  publique  :n  Duperrier,  avojcat 
au  Parlement  de  Provence,  et  son  annotateur,  ajoutent  qu'il  est 
d'un  usage  constant,  en  pareil  cas,  d'ordonner  que  le  prix  de  la 
vente  forcée  sera  augmenté  d'un  cinquième  en  sus  de  la  valeur 
réelle  du  bien.  Cette  jurisprudence  est  pleine  d'équité  :  il  est 
fâcheux  pour  un  particulier  d'être  seul  obligé  de  s'exproprier 
pour  le  bien  public  ;  le  juste  prix  de  sa  chose  ne  suffit  pas  pour 
l'indemniser;  en  y  ajoutant  un  cinquième  en  sus,  on  allège  sa 
perte. 

Cette  jurisprudence  ne  peut  plus  être  admise  aujourd'hui. 
L'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807  portait  :  «  Les  terrains 
«  nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  dessé- 
((  cbement,  des*  canaux  de  navigation,  de  routes,  de  rues,  la 
((  formation  de  places  et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité 
<(  générale,  seront  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'ex- 
«  perts,  d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  des.  travaux,  et 
f(  sans  nulle  augmentation  du  prix  d'estimation,  »  Les  derniers 
mots  de  cet  article  avaient  certainement  pour  but  de  proscrire 
la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler.  Or,  celte  dispo- 
sition n'est  pas  abrogée  par  la  loi  de  1810,  dont  l'art.  27  n'a- 
broge que  les  articles  de  la  loi  de  1807  qui  lui  sont  contraires, 
ni  par  les  lois  de  1833  et  ^841 ,  qui  n'abrogent  point  celle  de 
1807. 

320.  A  ce  sujet,  on  fera  une  observation  sur  les  art.  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810  relative  aux  mines.  En  vertu  de  ces 
articles,  «  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les 
«  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
«  grande  partie  de  leur  surface,  doivent  être  achetées  en  totalité 
«  par  le  propriétaire  de  lamine  :  et  le  terrain  à  acquérir  doit  tou- 
«  jours  être  estimé  en  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  Tex- 
«  ploitation  de  la  mine.  »  La  considération  qu'il  s'agit  ici  de 
transmission,  non  au  domaine  pnt)lic,  mais  de  particulier  à  parti- 
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cnlier,  ne  parait  pas  déterminante.  Anjonrd'hai,  l'exploitation  des 
mines  répond  à  des  besoins  qni  n'existaient  pas  en  1840.  Aussi 
l'exploitation  des  mines  est-elle  aujourd'hui  assimilée,  sous 
beaucoup  de  rapports  y  aux  travaux  publics  ;  elle  jouit  d'un 
grand  nombre  des  mêmes  privilèges  (1).  Et,  lorsque  Ton  com- 
pare llmportance  des  intérêts  publics  entre  eux ,  on  doit  recon- 
naître que  la  proportion  n'est  pas  gardée,  puisque  l'expropriation 
pour  un  chemin  communal  est  favorisée  de  l'indemnité  au 
simpkj  tandis  que  l'acquisition  d'un  terrain  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  qui  peut  alimenter  toute  une  contrée  manufactu- 
rière, est  grevée  de  l'indemnité  au  doubk.  D'ailleurs,  même  de 
particulier  à  particulier,  est-ce  que  l'indemnité  a  été  élevée 
au  doubky  en  cas  d'enclave  (G.  Nap.,  art.  682),  en  cas  d'irriga- 
tion (loi  du  29  avril-  1845),  en  cas  de  servitude  d'appui  (loi  du 
11  juiUetl837),  etc.  (2)? 

321.  L'art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  borne  l'in- 
demnité à  la  valeur  du  terrain  délaissé,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire d'une  maison  soumise  à  reculement  pour  alignement 
fait  volontairement  démolir  sa  maison ,  ou  est  forcé  de  la  dé- 
molir pour  cause  de  vétusté,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'expropriation  est  prononcée  pour  l'exécution  de  travaux  d'u- 
tilité publique  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  janvier 
1844).  Les  motifs  sont  :  «  que  l'art.  50  de  la  loi  du  16  septembre 
«  1807  ne  borne  à  la  valeur  du  terrain  délaissé  l'indemaité  à 
«  allouer  au  propriétaire  de  la  maison  dont  on  est  forcé  de  re- 
a  culer  la  construction  par  suite  d'alignement,  qnte  dans  les  deux 
«  cas  quil  spécifie:  1^  lorsque  ce  propriétaire  fait  volontaire- 
<f  ment  démolir  sa  maison  ;  2^  lorsqu'il  est  forcé  de  démolir 
«  pour  cause  de  vétusté  (3).  » 

322.  S'il  existait  un  acte  qui,  prévoyant  le  cas  d'une  expro- 
priation future  pour  utilité  publique,  réglât  l'indemnité  qui  se- 
rait alors  payée,  il  faudrait  nécessairement  que  les  parties 
contractantes  se  conformassent  à  cette  convention,  lorsque  Kex- 
propriation  se  réaliserait.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante.  En  1723^  le  directeur  général  des  fortifications  de 
France  concéda  au  sieur  Vasse  un  terrain  situé  sur  le  port  de 
Calais,  et  stipula  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  viendrait 
à  déposséder  le  sieur  Vasse  ou  ses  descendants ,  il  leur  serait 


(4)  TraiUdetiennludet  d'^Uité  jm-  1      (%)  /6ûl.,  il,  p.  66,  et  p.  73  et  sulr. 
hliqne^  ih  P-  K6,  et  p.  73  et  sair.  |      (3)  C«8S.  (S.  44,  p.  353). 
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alloué  one  indemnité  de  46,000  liv.,  avec  intérêts  à  dater  de  U 
dépossession,  sans  qu'on  pût  augmenter  ni  diminuer  cette 
somme.  En  l'an  xi,  le  sienr  Duhamel  de  Manin,  descendant  du 
sieur  Vasse^  fut  dépossédé  par  le  Gouvernement.  Il  réclama  une 
indemnité^  qui  fat  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre  à  39/MO  fr. 
Le  sieur  Duhamel,  ayant  retrouvé  l'acte  de  1723»  demaada  ^pie 
son  indemnité  fût  portée  à  46,000  llv.,  avec  intérêts  à  dater  de 
la  dépossession.  Le  ministre  de  la  guerre  combattit  cette  récla- 
mation par  plusieurs  moyens  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici. 
Mais,  par  ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  2  juillet  1823^ 
le  sieur  Duhamel  fat  admis  à  se  faire  liquider  d'après  les  bases 
établies  par  l'acte  de  1723  (1). 

Les  mêmes  principes  furent  appliqués,  par  une  autre  ordon- 
nance rendue  au  contentieux  le  7  février  1834,  à  des  terrains 
avoisinant  l'égli^  de  la  Madeleine,  et  qui  avai^it  été  vendus  en 
1798  au  sieur  Ghâtîllon,  sous  la  con(Ution  expresse  qu'il  foomî- 
raît  au  Gouvernement,  à  la  première  réquisition  qui  en  serait 
faite,  et  au  pnx  de  son  acquisitiony  tout  le  terrain  bâti  et  non 
bâti  qui  serait  jugé  nécessaire,  tant  pour  l'exécution  des  projets 
d'embellissements  de  Paris  que  pour  la  place  nouvelle  que  pour- 
rait exiger  le  monument  de  la  Madeleine*  Le  Conseil  d'Etat  a 
repoussé  la  prétention  du  sieur  Châtillon,  que  ces  terrains  de- 
vaient lui  être  payés  selon  une  estimation  faite  par  des  ex* 
perts  (2). 

323.  fine  question  plus  délicate  a  été  jugée  par  un  dé^â 
impérial  en  date  du  8  juin  1854,  déjà  cité  sous  le  rapport  de  la 
dispense  des  conditions  ordinaires  de  l'expropriation  (3).  Ilans 
un  acte  de  vente  nationale^  en  date  du  8  nivôse  an  vi,  le  sîeui 
Pavy  s'était  soumis  «  à  soufifrîr  la  privation  de  la  propriété  par 
tt  démolition  ou  autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement 
a  constatée,  ou  des  embellissements  que  projetterait  le  Gon- 
m  vemement  venaient  à  l'exiger.  »  Il  n'était  pas  stipulé  que 
cette  privation  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  sans  indemnité.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé,  qu'en  vertu  de  la  clause  dont  il  s'agit, 
l'administration  avait  pu^  pour  l'exécution  des  travaux  de  res- 
tauration du  Pont-Neuf,  sur  lequel  était  située  la  boutique, 
objet  du  litige,  opérer  la  démolition  de  cette  boutique^  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 


(4)  Lebon,  Aec,  4823,  p.  419.  t      (3)  Smftà,  ^  440,  444. 

(2)  Même  Bec.,  4834,  p.  404.  l 
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1841,  et  sans  le  paiemeDt  d'une  indeniBité  préalabl«  ;  buiê  fl  a 
ctHifirmë  l'arrêté  du  oonseii  de  préfecture  de  la  Seine,  qoi,  ^r 
interprétation  de  Pacte  de  vente  de  l'an  yi,  avait  dédaré  qae  ce 
contrat  n'awiit  pas  imposé  à  taequérew*  tohUgatùm  de  céief  bt 
propriété  sans  indemnité  (1  )• 

Enfin,  le  conseil  a  jngé  phimenrs  fois  que,  dans  les  ftctes  de 
ventes  Dati<«ales  de  maisons  à  Paris,  en  l'an  ti  et  en  l'as  vn, 
la  clause  conçne  en  ces  tetmes  :  «  L'a^'adicataire  sera  tenu; 
(c  dès  qa'il  en  sera  requis,  de  se  eonfonner  attx  alignenients 
«  arrêta  par  la  conunission  des  travaux  publies,  et  ce  sans  «► 
«  demnitéj  »  se  réfère  exclnsivemenl  aux  plans  arrêtés  lors  de  la 
vente^  et  non  à  tons  les  alignements  qu^  plairait  à  l'a^bnimstra^ 
tion  de  tracer  indéfiniment,  à  raveair  (â). 

324.  Si  par  des  travaux  od  détonait  le  lit  d'nn  leuve  o^ 
d'une  rivière,  on  ne  pourrait  pas  doHMr,  pour  indemnité,  aut 
propriétaires  du  terrain  servant  an  fpciu  lit,  le  lit  abendcmiié. 
A  la  vérité,  Tart.  563,  G.  Nap.,  porte  que  :  «  Si  un  fleuve  on 
«  une  rivière  navigable^  flotlalile  oo  non,  se  forme  un  nonveaà 
((  cours,  en  abandonnant  son  ancîeii  lit,  les  propriétaires  des 
n  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité, 
«  l'ancien  lit  abandonné,  cbacun  dans  la  proportion  du  teriaim 
c(  qui  lui  a  été  enlevé.  »  liais  le  texte  même  de  cet  article  i»ronve 
que  sa  disposition  n'a  lieu  que  lorsque  c'est  de  kû-même  que  le 
fleuves  forme  un  nouveau  lit;  alors  la  pert^  qu'éjurouvent  les 
propriétaires  dont  les  terrains  servent  au  nouveau  lit  est  mi 
événement  de  force  majeure  dont  ils  doivent  supporter  les  con- 
séquences ;  l'Etat  diminue  leur  perte  ,  autant  que  possible,  en 
leur  abandonnant  l'ancien  lit  ;  mais  presque  jamais  ils  ne  trou- 
vent dans  cet  abandon  une  indemnité  complète.  Si  le  nouveau 
lit  était  formé  par  la  main  de  l'homme*  on  devrait  agir  comme 
dans  tous  les  cas  d'expropriations,  et  indemniser  entièrement 
ceux  qui  céderaient  leur  terrain  —  (a). 


(4)  8  JQÎD  4854  (Lelxm,  iKec.,4854,  p. 
647). 

(2)  Gons.  (Ttitat,  entent. ,  V7  jmSt. 
48M;  âéct.  content.,  t4  joi».  4853^  autre, 
da  même  joor. 


(a)  Si  tint  swirce  tîettf  k  être  éxprd-- 
priée,  rittdemnité  d'expropriation  appar- 
tient, non  au  propriétaire  dn  fonds  où  cette 
soirree  jaillit,  mai»  m  prepi^iétaîro  du 
fonds  dans  lequel  elle  prend  naissance. 


alors  même  que  les  fouilles  qoîontréTéfo 
Texistence  de  la  Source  dans  té  fonds  sont 
postérieures  an  décflit  c(ui  a  (déclaré  Tu^ 
lité  publique.  Cass.,  «  dé<;.  49M  0.  ù4. 
1.623.) 

Une  compégftfie  éè  Amiû  tfe  fer  dUt 
à  l'État  une  indemnité  dTexpfopriàâiiiFi 
ntiBon  du  terrain  qu'eue  prend  an  donfline 
public  ffuTial  pour  Rétablissement  d^uii 
pont.  Art.  44  de  h  foi  d\]  49  sept.  iSOl; 
art.  597  et  638,  C.  14!^.  (Casl  ciV.,  S 
maî488».) 
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325.  D'après  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  lors- 
«  ga'il  y  a  lien  à  sapprimer  un  moulin  ou  autre  usine,  à  les 
4U  déplacer^  à  modifier  ou  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la 
<(  nécessité  doit  en  être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts 
«  et  chaussées,  et  Ton  examinera  si  rétablissement  de  ces  mou- 
x(  lins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet 
«  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  établissements  sans 
(c  indemnité,  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  le  requerrait.  » 

326.  On  a  fait  connaître  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  suppression  partielle  ou  totale  de  la 
force  motrice  des  usines  sur  cours  d'eau,  navigables  ou  non 
navigables,  ne  constitue  pas  une  expropriation  d'immeuble  ni 
d'objet  susceptible  de  propriété  privée  (1).  H  faut  donc  distînc- 
guer,  dans  la  destruction  d'un  établissement  sur  cours  d'eau,  la 
force  motrice  et  les  bâtiments,  terres  et  prés,  ou  autres  pro- 
priétés immeubles.  L'appréciation  de  l'indemnité  pour  la  force 
motrice,  quand  elle  est  due,  est  réservée  à  l'administration.  Les 
indemnités  pour  la  partie  immeuble  sont  réglées  dans  les  formes 
de  l'expropriation  ordinaire  en  matière  d'immeubles  —  (a). 

327.  L'estimation  de  la  valeur  des  arbres  qui  existent  sur  un 
terrain  est  ordinairement  comprise  dans  l'évaluation  du  terrain 
même.  Cependant  le  prix  de  ces  arbres  doit  quelquefois  être 
fixé  séparément,  soit  parce  qu'on  ne  prend  qu'une  partie  de  la 
propriété,  soit  parce  que  les  arbres  ont  été  plantés  depuis  l'épo- 
que de  Tacquisition  dont  le  contrat  a  servi  de  base  pour  l'éva- 


(4)  Suprà,  p.  97  et  suiv. 

(a)  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  sup- 
pression d'une  force  motrice  (par  exem- 
ple :  Eaux  d'un  canat),  opérée  pour  cause 
4'utilité  publique,  donne  lieu  à  indemnité 
à  apprécier  par  le  jury,  lorsque  cette  force 
motrice  appartient^  à  titrai  de  propriété 
priTée,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  h  celui 
que  l'expropriation  en  dépouille.  Un  droit 
lemblable  appartient  aux  locataires  des 
usines  mises  en  mooYement  par  les  eaux 
constituant  la  force  motrice. 

Si  le  décret  d'expropriation  s'est  appli- 
qué sans  distinction- è  tous  les  terrains  et 
usines  faisant  partie  de  la  concession  ac- 
cordée par  la  loi  spéciale,  et  bordant  le 
canal  sur  ses  deux  riTes,  et  si  la  cession 


amiable  consentie  par  les  propriétaires 
aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du  3  mai 
4844,  et  tenant  lieu  de  l'arrêté  de  cessi- 
bililé,  s'est  appliquée  à  la  totalité  de  la  con- 
cession, cette  cession  a  ouvert  pour  les  lo- 
cataires de  tous  les  terrains  le  droit,  écrit 
en  l'art.  55  de  ladite  loi,  d'exiger  après  six 
mois  la  fixation  immédiate  de  l'indenuiié. 
11  en  est  ainsi  encore  bien  que  l'adminis- 
tration expropriante  annoncerait  l'ipten- 
tion  de  respecter  les  baux  d'un  grand  nom- 
bre d'usiniers^  de  tous  ceux  qui  se  trou- 
Tent  sur  l'une  des  rives  du  canal.  Le  droit 
d'exiger  le  règlement  de  l'indemnité  est 
acquis,  sans  distinction,  à  tous  les  loca- 
taires établis  sur  les  terrains  désignés  aux 
actes  qui  ont  opéré  l'expn^riation.Gass.. 
civ.,  â  aoAt  4865  (Gaz.  irih.,3 août  65). 
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laatîon  du  terraiB*  Le  propriétaire  doit  recevoir  la  yaleur  de  ces 
arbres^  sauf  TadministratioD  à  les  revendre  ensuite  ou  aies  em- 
ployer comme  elle  le  jugera  convenable.  On  ne  pourrait  obliger  le 
propriétaire  à  les  garder  ;  l'administration  doit  acquérir  le  ter- 
rain avec  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

328.  Lorsque  le  terrain  exproprié  comprend  une  pépinière 
ou  une  coUection  d'arbres  exotiques,  l'indemnité  doit  être  fixée 
d'après  des  bases  particulières,  et  non  d'après  la  valeur  séparée' 
de  chaque  arbre.  Le  Conseil  d'Etat  a  été  appelé  à  fixer  l'indem- 
nité due  à  un  pépiniériste  lors  de  travaux  de  l'aqueduc  de  cein- 
ture établi  autour  de  Paris,  par  suite  de  la  construction  du  canal 
derOurcq(l). 

S'il  s'ag;it  d'une  vigne,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  valeur 
de  chacun  des  ceps  qui  s'y  trouvent,  mais  on  doit  rechercher  le 
prix  que  le  propriétaire  pourrait  obtenir  de  ce  terrain.  Le  nombre, 
l'âge  et  la  qualité  des  ceps  doivent  influer  sur  cette  valeur  ; 
mais  on  doit  estimer  le  tout  ensemble.  Il  en  serait  de  même  d'un 
terrain  entièrement  planté  en  oliviers. 

329.  Les  constructions  et  plantations  ont  souvent  donné  lieu 
à  des  fraudes  très-préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor.  Des 
propriétaires  qui  savaient  que,  d'après  la  direction  adoptée  pour 
les  travaux,  l'administration  serait  obligée  d'acquérir  leur  pro- 
priété, y  commençaient  des  constructions  plus  ou  moins  consi- 
dérables, en  annonçant  qu'ils  voulaient  élever  une  maison,  une 
usine,  un  château,  ou  bien  y  dessinaient  un  jardin  et  en  commen- 
çaient les  plantations.  Ces  propriétaires  réclamaient  ensuite  une 
indemnité  énorme,  sous  prétexte  qu'on  les  privait  d'un  terrain 
qui  allait  avoir  une  grande  valeur^  et  qu'on  les  empêchait  de 
réaliser  leurs  spéculations  ou  leurs  vues  d'amélioration  du  sur- 
plus de  leurs  propriétés.  «  Pour  certains  canaux,  a  dit  M.  Thiers, 
il  est  arrivé  que  des  particuliers,  ayant  appris  la  direction  ar- 
rêtée, se  sont  empressés  d'acquérir  des  terrains  qui  devraient 
être  soumis  à  l'expropriation,  et  d'y  fiedre  des  plantations  et  cons- 
tructions dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée» 
{Mm.  y  S  fév.  1833,  p.  325).  Pour  empêcher  cet  abus  de  se  re- 
nouveler, l'art.  52  de  la  loi  porte  :  «  Les  constructions,  planta- 
lions  et  améliorations  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  lors- 
que, à  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes 
autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le 

(f)  Ord.  eoatent.,  40  dée.  4847. 


tso 


CHAP.  YII.  -^  SBGT.  T*.  —  DE  L'INDEMNITÉ 


jofy  acquiert  b  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  yoe 
d'obtenir  une  indemnité  plos  ëlerée  )>-— (a). 

Le  projet  présenté,  en  1833,  par  le  Gouvernement ,  portait 
que  les  constructions,  plantations  et  améliorations,  ne  donne- 
raient droit  à  aucune  indemnité  lorsqu'elles  auraient  été  com- 
mencées depuis  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi, 
pourvu  qu'il  ne  se  fdt  pas  écoulé  plus  de  deux  années  entre  la 
-date  de  cette  publication  et  le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. Cette  disposition  a  été  modifiée.  En  e£fet,  des  travaux 
commencés  avant  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi 
peuvei^t  égale^ient  être  entrepris  dans  la  seule  vue  de  se  faire 
allouer  une  indemnité  plus  élevée,  et  il  convenait  de  laisser  an 
jury  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Les  circonstances  de 
chaque  afiaire  ii^fluent  nécessairement  beaucoup  sur  le  parti 
auquel  l'équité  prescrit  de  s'arrêter  (1)  —  (b), 

330.  Le  propriétaire  peut-il  réclamer  une  indemnité  pour  lea 
mines  ou  carrières  qu'il  préten4;rait  ou  môme  qu'il  justifierait 
exister  dans  son  terrain? 

33{.  Pour  les  carrières,  la  loi  du  16  septembre  1807  contient 
une  disposition  expresse  :  <(  Art.  55,  Les  terrains  occupés  pour 
«  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  cous- 
«  tructions  publi<)ues  pourront  être  payés  aux  propriétaires 
«  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y  aura 
ce  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  de$  matériaux  à 
«  ^xtraire^  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière 
«  déjà  en  exploitation;  alors  lesdits  matériaux  seront  évalués 


(4)  Ord. 


,48  mars  4843.  et  45 


Jkdmummm. 


(A)  LapiopriéUir^d'im  terrain  eiproprié 
qui  9  wiv^jé  da^artifieea  coupable*  pour 
doiuer  à  ce  terrain  une  valeur  apparente 
supérieure  à  sa  valeur  réelle,  ne  peut, 
daiM  le  cas  oè  ces  artifices  n'ont  été  dé- 
OMpvevii  quft  peetérieuremeot  à  la  déci- 
sion- du  jurj  d'expropriatioQ ,  être  con- 
danm^  par  le  tribunal  civil  à  des  domma- 
ges et  intérêts  envers  la  viUe  qui  avait  ob- 
tiwi  VoipiopmtiQn. 

Lea  Q^rt  9^  «rtuist^  oub  le  pF09rié>- 
taire  exproprié  avait  louéa  et  qu'il  avait 
£ût  placer,  le  jour  de  la  visite  du  jury, 
dans  les  massifo  du  jardin  exproprié ,  en 
dissimulant  dans  la  terre  les  pots  dans  les- 


queb  ils  étaient  plantés,  de  manière  à  faire 
croire^qu'ils  étaient  venus  en  pleine  terre, 
doivent  au  moins'étre  déclarés  la  propriété 
de  la  ville.  Trib.  eiv.  Niort,  5-42  janv. 
4863  {Gm.  iHh.,  tS  janv.  63). 

(b)  Celui  qui«  eiproprié  d'un  temia 
sous  lequel  se  trouvent  des  minerais  el 
carrières^  n'a  formé  qu'une  demande  uni- 
que d'indemnité,  doit  être  supposé  iodem- 
Dise  par  l'allocation  d'un  ehilfre  unique 
d'indeomité,  à  raisou  de  l'expropriatioA  de 
la  superficie.  H  ne  saurait,  dans  cette  si- 
tuation, se  plaindre  sans  en  apporter  d'au- 
tre preuve  que  l'insaffisaoct  prétendue  de 
Viodemnité  allouée»  de  ce  que  le  tréfonds 
n'aurait  pas  été  compris  dans  cette  indem- 
nité. Cass.  civ.,  44  fév.  4863  ((ras.  trib., 
44-42  fév.  63). 
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«  d'après  leur  prix  courant»  abstraction  £aite  de  l'existence  et 
«  des  besoins  de  la  route  pour  laqueUe  ils  seraient  pris^  ou  des 
u  constructions  auxquelles  on  les  destine.  )>  Lors  donc  que  la 
carrière  n'était  pas  défi  en  expMtatûmy  il  n'y  a  rien  à  pré^ 
tendre  pour  la  valeur  des  matériaux.  Quant  aux  circonstances 
qui  peuvent  constituer  Péiai  antérieur  (texphitatian,  le  ConseU 
d'État  se  montre  généralement  favorable  à  la  propriété,  par  une 
appréciation  très-large  de  ces  conditiop^,  dans  les  questions 
relatives  aux  extractions  de  matériaux,  qui  sont  de  sa  compé* 
tence  (1). 

332.  Pour  les  mines,  je  crois  qu'avant  la  concession  elles 
n'appartiennent  à  aucun  particulier.  La  mine  n'est  pas  une  pro- 
priété correspondante  aux  divisions  de  la  propriété  de  la  sur- 
face. Une  mine  ne  devient  propriété  privée  que  lorsque  son 
existence  et  son  étendue  ont  été  déterminées  par  des  actes  du 
Gouvernement,  d'après  sa  nature,  d'après  sa  conformation  et 
d'après  les  modes  d'exploitation  qui  lui  conviennent,  sur  des 
avis  émanés  des  corps  savants  auxquels  est  confié  Texamen 
de  ces  grands  intérêts,  et  lorsque  le  chef  de  l'État  a  fait  la  con- 
cession par  un  titre  solennel.  Jusque-là  personne  ne  peut  ex- 
ploiter la  mine,  personne  n'y  a  de  droit.  Personne  ne  peut  donc 
rien  réclamer,  à  titre  de  propriétaire,  avant  la  concession.  Tout 
ceci  tient  à  l'importante  question  de  la  propriété  publique  des 
mines,  d'après  le  droit  naturel  et  d'après  les  lois  positives  (2). 

Lorsque  la  mine  a  été  concédée,  si  une  expropriation  de  la 
surface  a  Ueu,  le  concessionnaire  de  la  mine,  qui  n'en  est  point 
touché,  n'a  rien  à  demander  pour  son  compte. 

Mais  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  a  un  droit  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées  (art.  6  et  49  de  la  loi  du  21  avril  1810), 
est  fondé,  en  cas  d'expropriation  du  sol,  à  faire  comprendre 
dans  son  indemnité,  comme  accessoire  du  sol,  la  valeur  repré- 
sentative de  la  redevance  qui  lui  est  payée  par  le  propriétaire 
de  la  mme  —  (a). 


(4)  y.  les  décisions  eitées  dans  le  Traité 
d9$  êêrvUmdêê  étuUUU  pubUquê,  M,  p. 
677. 

(9)  Traité  des  seroH%d9sd'uiilUé  pu- 
blique, II,  p.  8  et  saÎY. 

{à)  Le  fréiei  oa  le  ministre  eieëdent 
leors  pcmWirs  lorsque,  en  désignant 
conne  détint  étie  eéèée  pour  eause  d'i»- 


tilité  publique  une  propriété  sous  laquelle 
se  troure  une  mine  en  exploitation»  ils  dé* 
clarent  que  Teiploitation  ne  comprendra 
que  la  surface  et  ne  s'étendra  pas  à  la 
rederance.  Le  droit  à  la  redoTance  ne  peut 
être  séparé  de  la  surface  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire.  Gons.  d'État,  49 
afril  4869  (S.  60.3.407). 

L'indemnité  d'expropriation  d'an  ter^ 
ràin  d«it  comprend  non-seoleoent  b 
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333.  La  loi  du  15  avril  1829,  sarla  pêche,  porte,  art.  S  :  «  qae 
<(  dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que  ceux  qui  sont 
«  désignés  dans  Tarticle  premier,  les  propriétaires  riverains  au- 
«  ront,  chacun  de  son  côté,  k  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du 
«  cours  de  Teau,  sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par 
a  possession  ou  titres;  »  et  l'art.  3  ajoute  que  :  o  dans  le  cas  oii 
<(  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou 
((  flottables,  les  proprijétaires  qui  seront  privés  du  droit  dépêche 
«  auront  droit  à  une  iridemnité  préalabk,  qui  sera  réglée  selon 
c(  les  formes  prescrites  par  les  art.  16,  17  et  18  de  la  loi  du 
«  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avantages  qu'ils  pour- 
((  9«i69t  retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le  Gouvernement.  » 
n  amnble  naturel  d'en  conclure  que^  dans  le  cas  d'expropriation 
de  l'héritage  riverain  lui-même,  puisque  le  propriétaire  est 
privé»  par  la  dépossession  du  fonds,  du  droit  de  pèche  inhérent 
au  fonds,  son  indemnité  doit  comprendre  l'évaluation  de  cet 
avantage  perdu,  comme  accessoire  de  la  propriété.] 

334.  Quant  aux  diverses  productions  de  la  terre,  si  l'adminis- 
tration veut  se  mettre  en  possession  du  terrain  avant  qu'elles 
puissent  être  récoltées^  nul  doute  qu'elle  ne  doive  payer  au  pro- 
priétaire le  prix  qu'il  pourrait  en'  retirer.  Le  jugement  d'expro- 
priation doit  indiquer  l'époque  à  laquelle  l'administration  pren- 
dra possession  du  terrain.  Si  cette  époque  est  postérieure  à 
celle  de  la  récolte,  l'expropriation  n'ayant  été  prononcée  qu'avec 
cette  modification,  le  propriétaire  ne  pourrait,  sous  aucun  pré- 
texte légitime,  demander  que  l'administration  lui  payât  le  prix 
de  cette  récolte  que  rien  ne  l'empêche  de  faire  lui-même. 

335.  Mais  une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  l'aug- 
mentation de  valeur  que,  dans  le  cas  d'expropriation  partielle, 
l'exécution  des  travaux  doit  procurer  au  restant  de  la  propriété, 
peut  être  admise  en  compensation,  pour  la  totalité  de  l'indem- 
nité, ou  si  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  partie, 
et  pour  quelle  partie. 

L'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807  portait  :  a  Lorsqu'il 
«  y  aura  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
«  priétaire  pour  terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une  plus- 
«  value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  restantes,  il 
a  y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus  seu- 

Taleur  de  la  superficie  du  sol,  mais  en-  i  qu'il  reuferme.  C'est  ao  jury  d'expropria- 
core  cdle  du  sous-sol  ou  tréfonds,  et  spé-  tion  qu'il  appartient  de  fixer  cette  indem- 
cialement  celle  des  richesses  nûiifrales  [  nité/C;ass.ciT..Mdéc.4858(S.60.4a^Û). 
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a  lement,  selon  les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou  ac- 
«  quitté  par  lui.  » 

La  loi  du  7  juill.  1833  a  dit,  art.  51  :  «  Si  Texécution  des  tra- 
ct Taux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et 
«  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  pourra 
c(  être  prise  en  considération  dans  Tévaluation  de  l'indemnité.  » 

La  loi  du  3  mai  1841  a  converti  cette  disposition  purement 
facultative  de  la  loi  intermédiaire  en  une  obligation  de  devofr 
et  de  conscience,  imposée  au  jury  ;  elle  dit,  art.  51  :  «  Si  Texé- 
«  cution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
<(  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
(f  mentation  sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
c(  montant  de  l'indemnité.  » 

On  voit  bien  par  là  que  la  considération  de  l'augmentation  de 
valeur  apportée  par  les  travaux  est  obligatoire  :  d'où  il  résulte  que, 
si  la  plus-value  est  reconnue  en  fait,  le  jury  ne  peut  la  refuser  en 
droit,  sans  exposer  sa  décision  à  la  cassation  ;  mais  avec  quoi  l'aug- 
mentation doit-elle  être  compensée  ?  La  compensation  peut-elle 
être  totale,  ou  ne  doit-elle  être  que  partielle  ?  C'est  la  question  à 
résoudre. 

La  difficulté  n'est  peut-être  pasdans  le  texte  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  car  l'art.  51  de  cette  loi  ne  distingue  pas;  il  parle  du  mon- 
tant de  l'indemnité,  et  non  de  telle  ou  telle  partie  de  l'indem- 
nité. 

La  difficulté  vient  plutôt  des  discussions  législatives  modernes, 
dans  lesquelles  l'ancien  principe  de  la  compensation  totale, 
établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  été  com- 
battu, et  de  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  l'un 
dans  rintervalle  de  la  loi  du  7  juillet  1833  à  celle  du  3  mai  1841 , 
le  38  août  1839,  et  l'autre  postérieurement  à  la  loi,  du  3  mai 
1841,  le  28  février  1848,  arrêts  qui  se  sont  séparés  de  ce  même 
principe. 

Voici,  en  effet,  d'abord  ce  qui  résulte  des  documents  légis- 
latifs : 

Les  projets  du  Gouvernement  pour  les  deux  lois  de  1833  et  de 
1841  faisaient  explicitement  compensation  de  la  plus-value, 
«  jusqu'à  due  concurrence  »  (1),  (c  en  tout  ou  en  partie  »  (2),  avec 
le  montant  de  l'indemnité. 


(4)  Premier  projet  de  la  loi  du  7  juill.  |  pairs,  pour  la  réTisioa  de  la  loi  du  7  jnill. 
4833;  MonU.,  43  déc.  4831,  p.  2437.  4833,  le  49  fév.  4840 ;  MamU.  do  29,  p. 

(Xi  Projet  présenté  à  la  Chambre  des  l  3i5. 
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Le  système  qui  a  été  opposé  à  radmimstration  dans  les  dis- 
cussions législatives,  a  consisté  à  dislinguer,  dans  rindemaîté 
d'expropriation,  deux  éléments  :  d'abord,  la  prise  de  la  propriété 
enlevée  ;  ensuite^  selon  les  circonstances,  la  réparation  du  pré- 
judice souffert  par  suite  de  la  dépossession.  Dans  ce  système,  le 
prix  de  la  propriété  cédée,  le  prix  dû  préalablement^  pour  ne 
fiait  certain  et  actuel^  devait  dans  tous  les  cas  être  payé  à 
l%xproprié;  si  une  plus-value  plus  ou  moins  probable,  mais 
toujours  eonjecturale,  pouvait  être  compensée  avec  quelque 
ebose,  ce  ne  pouvait  être  qu'avec  les  moins-valuesi  conjectu- 
rales aussi,  que  les  expropriés  allèguent  relativement  à  la  pro* 
priété  restante.  En  un  mot^  «  la  compenscUion  ne  devait  pouvoir 
«  s'exercer  que  sur  la  moins-value,  et  non  sur  la  txdeur  de  fim- 
u  meuble  (I).  » — ^Telle  est  l'opinion  nouvelle  qui  a  été  présentée 
et  développée  par  plusieurs  orateurs  (2). 

Dans  l'intervalle  des  deux  lois  modernes,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  la  même  distinctioo. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  38  août  1839,  porte  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38^  §  3,  de  la  loi  du  7  juillet 
((  1833,  la  mission  du  jury  d'expropriation  est  de  fixer  le  m<»- 
«  tant  de  la  juste  et  préalable  indemnité  qui,  suivant  Fart.  9  de 
0  la  Charte,  et  l'art.  545  C.  civ.,  est  due  au  propriétaire  dépos- 
«  sédé  pour  cause  d'utilité  publique  ;  — Que  cette  indemnité  se 
«  compose  d'éléments  divers^  dont  les  uns  sont  certains  et  posi- 
u  tifs,  et  les  autres  tombent  par  leur  nature  dans  le  domaine 
«  d'une  équitable  appréciation;  qu'ainsi,  outre  la  valeur  vénak 
tt  et  intrinsèque  de  l'immeuble  soumis  en  tout  ou  en  partie  à 
«  l'expropriation,  outre  les  dépenses,  soit  de  démolition^  soit  de 
((  reconstruction,  qui  sont  nécessaires  pour  coordonner  la  partie 
u  restante  fie  Timmeuble  à  la  destination  future  des  Ueax,  ou 
«  pour  la  rétablir  dans  un  état  convenable  et  utile  d'exploita- 
«  tion^  le  propriétaire  dépossédé  a  le  droit  de  faire  entrer  dans 
«  sa  demande  d'indemnité  un  prix  quelconque,  soit  de  conve- 
«  nance,  soit  d'affection,  soit  de  moins-value,  qu'il  est  naturd- 
((  lement  enclin  à  porter  au  delà  de  ses  justes  limites  ;*->Attendu 
((  que  c'est  uniquement  pour  ofi&îr  au  jury  un  contre-poids  à 
((  l'exagération  probable  de  cette  partie  de  tindemniié  que  Fart. 
((  51  a  été  introduit  dans  la  loi  du  7  juillet  1833;  —-  Que  si,  aux 


(4)  M.  de  Gonneniii  (ft«  édit,  lu  p. 
(8)  BL  le  comte  Portalis,  M.  le  président 


Boyer,M.  ViUemam  ;  Jlpml.,  4»iBii4840, 
p.  990,994. 
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u  tonnes  de  cet  article,  le  jury  est  autorisé  à  prendre  en  consi- 
(t  dération,  dans  l'évaluation  de  rindemnité,  l'augmentation  de 
«  valeur  inunëdiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  travaux 
((  pourra  procurer  au 'restant  de  la  propriété,  il  n'est  pas  pour 
M  cela  dispensé  d'évaluer  une  indemnité  qui  est  la  consé- 
<(  quence  nécessaire  de  l'expropriation  môme,  ni  autorisé  à 
((  compenser  et  absorber  ^cette  indemnité  par  le  montant  arbi- 
«  traire  et  indéfini  d'une  plus  plus-value  purement  conjecturale, 
((  incertaine,  et  qui  pourra  être  démentie  par  l'événement  ; — Et 
((  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  spécial  du  département  de 
«  la  Seine^  sans  môme  exprimer  dans  sa  décision  qu'il  eût  reconnu 
tt  que  l'exécution  des  travaux  dût  procurer  au  reste  de  la  pro*priété 
«  uife  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale,  n'a  adjugé 
«  amL  dames  Hanaire  et  Appay  qu'une  indemnité  de  6,000  francs, 
<(  0  pour  le  cas  où  l'autorité  les  empôcberait  d'élever  le  mur  de 
((  face  et  les  constructions  nouvelles  à  la  hauteur  et  smvant  la 
«  forme  des  constructions  qui  existent;  »  et  qu'il  n'a  d'ailleurs 
«  fixé  à  leur  profit  le  montant  d'aucune  indemnité  réeUe  etjmi- 
a  tiue;  qu'en  cela  le  jurv  a  fait  défaut  à  sa  mission  légale^  qui 
«  était  de  fixer  le  montant  de  Tindemnité  d'expropriation  due 
«  aux  propriétaires  expropriés^  ce  qui  constitue  une  violation 
«  de  l'art.  38,  §  3,  et  une  fausse  application  de  l'art.  51  de  la  loi 
tt  précitée;  Casse»  (1)—  (a). 

A  ces  hautes  autorités,  on  peut  répondre  d'abord  que  d'au- 
tres orateurs  ont  défendu  non  moins  énergiquement  le  prin- 
cipe, toujours  suivi  jusque-là,  de  la  compensation  totale  (2), 
et  qu'en  définitive  aucun  voie  n'a  constaté  l'adoption  de 
l'opinion  nouvelle.  Mais  ce  qui  répond  plus  directement  encore, 


(4)  S.  4839,  p.  749, 

(2)  M.  le  eomte  d'Argout,  M.  le  prési- 
dent Girod  (de  l'Ain),  M.  BUlault;  ir<m»<«, 
43  déc.  4832.  p.  2437;  44  mai  4833,  p. 
4354;  40  mai  4840,  p.  994;  6  mars  4844, 
p.  586. 

A44Uioa0. 

(a)  La  Goar  de  cassation  a  consacré  de 
nouveau  cette  doctrine  par  arrât  da  26 
jauT.  4867  (S.  58.4.624.)  n  ressort  en- 
core de  cet  arrêt,  que  la  règle  d'après  la- 
quelle rifulMMitltf  ne  peut  être  m/<^a«r« 
anuc  offres  de  l'administration  met  obsta- 
cle k  ce  que  1»  jury  diminue  le  chiffre 
de  ces  offres  à  raison  de  la  plus-value  ré- 


sultant des  travaux  pour  la  portion  d'im- 
meubles non  expropriée. 

Quoiqu'il  soit  reconnu  qu'en  général 
l'ouverture  d'une  voie  publique  a  procuré 
une  plus-value  aux  propriétés  riveraines, 
et  que  cette  plus-value  doit  se  compenser 
avec  les  indemnités  pour  dommages,  ce- 
pendant aucune  déduction  ne  doit  être  ap- 
portée à  ces  indemnités  lorsque  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquaHea 
est  placée  une  de  ces  propriétés,  lui  assu- 
rait, dès  avant  le  dommage,  une  valeur  que 
l'ouverture  de  la  voie  nouvelle  n  a  pas  sen- 
siblement augmentée.  Cens.  d'ficat,4jain 
J858  ((riu.  (ri6.,23août58). 
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c'est  le  refus,  manifesté  deux  fois  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  5  mars  1841^  d'adopter  la  distinction  dont  il 
s'agit.  En  effet,  le  Moniteur  constate,  en  rendant  compte  de  cette 
séance,  que  M.  Dumon  avait  présenté  im  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'art.  51  :  «  ^usquàamcur- 
((  rence  de  la  moins-value  que  pourra  éprouver  le  restant  de  la 
c(  propriété.  »  La  discussion  s'engage,  et^  comme  elle  ne  tournait 
pas  en  faveur  de  l'amendement,  M.  le  président  dit  :  a  J'annonce 
((  à  la  Chambre  ^e  M.  Dumon  déclare  renoncer  à  Vamendement 
((  qu'il  avait  présenté.  »  Toutefois,  M.  Dumon  avait  en  même 
temps  repris  la  rédaction  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (la  compen- 
satiorf  simplement  facultative);  et,  de  plus,  il  proposait  d'ajouter, 
à  la  fin  de  l'art.  51  tel  qu'il  était  présenté  par  le  Gouvemefnent 
et  la  commission,  ces  mots  :  «  pour  compenser,  s'il  y  a  lieu,  la 
«  moins'value  du  restant  de  la  propriété.  »  Sur  quoi  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  a  déclaré  ce  qui  suit  :  «  Je  dois  dire 
c(  que  le  second  ou  le  troisième  amendement  de  M.  Dumon,  qui 
((  vient  de  se  transformer  si  subitement^  comme  la  ChandM  a 
n  pu  le  voir,  ne  paraît  pas  à  la  commùsion  devoir  être  ajoulé  à 
«  Vart.  51.  »  Puis, le JUfonftewr  porte:  —  «M.  Lherbette  :  l'amen- 
«  dément  est-il  appuyé?  (Non,  non  I)  — M.  Dumon  :  M.  Thil 
«  l'appuie  I  (Non,  non  I)  —  M.  le  président  :  il  ne  reste  plus 
c(  maintenant  qu'à  consulter  la  Chambre  sur  la  rédaction  de 
«  l'article  du  Gouvernement,  etc.  »  Le  résultat  de  la  séance  est 
((  donc  que  l'amendement  destiné  à  limiter  aux  moins-values  la 
compensation  de  la  plus-value,  produit  une  première  fois,  mais 
abandonné  après  discussion,  puis  reproduit,  a  été  écarté  sans 
avoir  pu  même  être  soumis  au  vote,  selon  le  règlement  parle- 
mentaire, parce  qu'il  n'était  pas  appuyé{\)  ! 

Au  fond,  et  en  examinant  la  question  en  elle-même,  d'après  la 
disposition  légale,  je  crois,  avec  M.  de  Cormenin  (2),  que  le 
système  de  la  compensation  réduite  aux  mo!ns-va/ti6«  a  détruit  en 
((  partie  le  bénéfice  de  l'art.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (au- 
«  jonrd'hui  de  celle  du  3  mai  1841),  et  qu'il  semble  peu  en  har^ 
«  monie  avec  l'esprit  et  le  texte  de  cette  loi.  »  Voici  les  motifs 
de  mon  opinion  : 

11  £ant  bien  remarquer,  avant  tout^  que  le  principe  de  la  corn* 
pensation  intégrale  existait  dans  notre  législation,  an  moins  depuis 

(4)  UmiUmr,  6  man  4844,  p.  566  ,  1      (l)  ii,  p.  127.  note  8, f.  »8. 
666.  i 
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la  loi  du  16  septembre  1807.  Il  était  écrit  en  termes  exprès  dans 
l'art.  54 de  cette  loi(l).  Et  en  1832  et  1833,  à  l'époqne  où  a  été 
discutée  la  première  des  deux  lois  modernes,  il  était  constam- 
ment appliqué  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  «  Le  principe  de 
it  la  plus-value,  a  dit  M.  le  président  Girod  (de  l'Ain)  à  la  Gbam- 
«  bre  des  pairs,  a  été  continuellement  appliqué  par  Tadminis- 
«  tration^et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  des  réclamations  à  cet 
«  égard.  C'est  im  principe  de  la  plus  stricte  justice,  qu'il  importe 
«  de  maintenir  (2).  »  Voici  donc  le  point  d'où  l'on  est  parti  :  on 
avait  un  principe  qui  permettait,  lorsqu'un  sacrifice  était  exigé 
d'un  particulier  et  que  l'État  lui  apportait  en  même  temps  un 
avantage,  de  compenser  l'un  par  l'autre.  Ce  principe,  équitable 
envers  le  particulier,  puisque  tout  le  sacrifice  était  réparé,  et 
juste  envers  le  public,  puisque  l'administration  n'a  pas  le  droit 
d'enrichir  un  particulier  aux  firais  du  public,  aidait  le  Gouverne- 
ment, en  facilitant  l'acqifittement  des  cbai'ges  qu'il  contracte, 
dans  l'exécution  et  le  développement  des  travaux  d'utilité  géné- 
rale. Aujourd'hui,  l'on  prétend  qu'une  innovation  considérable 
a  été  introduite  en  cette  matière  ;  qu'il  faut  distinguer  deux 
indemnités;  que  celle  due  pour  le  terrain  pris  doit  être  payée 
dans  tons  les  cas,  et  que  celle  due  pour  les  dépréciations  causées 
à  la  propriété  restante  est  la  seule  qui  soit  susceptible  d'être 
compensée  par  les  avantages  qu'apporte  l'État  I  Mais  où  tant  de 
choses  se  trouvent-elles  ?  Pour  établir  tant  et  de  si  grands  chan- 
gements dans  une  matière  aussi  importante,  il  ne  suffit  pas  de 
montrer  des  opinions  soutenues  (et  contredites  d'ailleurs)  dans 
des  discussions  législatives.  Il  faut  montrer  des  votes  et  des  dis- 
positions de  loi.  Or^  il  n'y  a  pas,  dans  l'art  51  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  de  disposition  qui  dise  tant  de  choses.  Et  quant  aux 
votes,  sur  la  question  spéciale,  il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  le  refus 
devant  lequel  est  tombé  l'amendement  proposé  par  M.  Dumon  et 
rédigé  en  ces  termes  :  «  Pour  compenser,  s'il  y  a  lieu,  la  moins^ 
a  iHilue  du  restant  de  la  propriété.  »  L'amendement  n'est  même 
pas  aUé  jusqu'au  vote  ;  il  n'a  pas  pu  être  mis  aux  voix^  faute  d'être 
appuyé  [Z). 

Ce  qu'ont  dit  les  votes,  et  ce  que  dit  la  disposition  de  la  loi, 
c'est  que  :  «  L'augmentation  de  valeur  sera  prise  en  considéra- 
«  tion  dans  l'évaluation  du  montant  de  Tindemnité.  »  Cela  si- 


(2)  Séance  du  43  mai  4833,  Monii.  du  |      (3)  Suprà,  p.  236. 
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gnifie-t-il  qu'on  fera  deux  parts  ;  d'un  côté»  le  prix  dti  terrain, 
comme  devant  être  payé  dans  toas  les  cas  sans  déduction^  et  de 
TautrOt  le*  prix  des  moins-yalne?,  comme  imique  oigei  affeit 
à  la  compensation?  Il  est  difficile  de  reconnaître  cette  distmctioo 
dans  la  loi.  Non*seulement  la  loi  ne  l'énonce  pas^  mais  «ucone 
des  expressions  de  la  loi  ne  contient  même  implicitement  mie 
distinction  quelconque. 

En  effet,  que  signifie  le  mot  indemniiél  Ce  mot  a,  dans  les  lois 
sur  l'expropriation,  tout  à  la  fois  un  sens  large  et  on  sens  res- 
treint. Le  sens  large,  c'est  que  le  mot  comprend  non  unique- 
ment le  prix  vénal  du  terrain  exproprié,  mais  encore  Ions  les 
dommages  causés  par  l'expropriation  ;  cette  étendue  lui  a  été 
attribuée  ci-dessus  (1).  Le  sens  restreint,  c'est  que  le  moi  indem* 
niié  ne  comprend  que  la  réparation  du  sacrifice  ;  et  cette  limite 
ne  doit  pas  être  dépassée.  La  raison  en  est  qu'en  rendant  l'ex« 
proprié  indemne  l'administration  s'acquitte  envers  ^  particulier, 
mais  que,  si  elle  le  rendait  pbu  riche^  comme  c'est  toujours  le 
public  qui  paie,  il  y  aurait  une  faveur  faite  À  un  particulier  aux 
frais  du  pidilic,  par  conséquent  une  injustice  commise  envers  le 
public.  Il  n'y  a  donc  pas  là  d'arbitraire;  c'est  «  la  plus  stride 
«  justice,  »  conmie  Ta  dit  (â),  en  parlant  du  principe  de  la  com- 
pensation, M.  le  président  Oirod  (de  l'Ain).  Dans  cet  encbatne- 
ment  d'idées,  il  n'est  donc  pas  possible  que  le  prix  du  terraiit 
exproprié  soit  afiranchi  de  la  compensation,  lorsqae  la  plus- 
value  dépasse  la  moins-value,  car  alors  le  particulier  se  trouve- 
rait recevoir^  outre  le  prix  du  terrain  exproprié  et  le  dédomma* 
gement  des  moins-values^  tout  l'excédant  de  la  plus-value,  à 
titre  gratuit^  et  aux  frais  du  public,  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu. 

Tout  ce  qui  termine  la  phrase  :  «  Cette  augmentation  sera 
(I  prise  en  considération  dcms  l'évakuxtùm  du  montant  de  rindem- 
«  nitéy  »  prouve  aussi  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  divers  éléments.  Si  elle  avait  entendu  mettre  à  part  le  prix 
de  la  vente,  et  ne  faire  porter  la  compensation  que  sur  les  dom* 
mages,  elle  aurait  dit  natureUement  :  «  Sera  {mse  en  conndé- 
A  ration  dans  tévaluation  des  dommages^  »  puisque  les  donmiages 
seuls  en  auraient  été  susceptibles.  Au  contraire,  en  disant  : 
«  Sera  prise  en  considération  dam  tévaluatim  dtu  momiani  de 
a  f  indemnité^  »  la  loi  mcuotre  que  la  comparaison  doit  être  fiûte 


(4)  P.  207  et  suiv. 
(2)  Suprà,  p.  233. 
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en  bloc;  et,  comme  la  loi  ne  IBxe  aucone  limite,  aneuii  pdnt  où 
l'on  doive  s'arrêter,  il  s'ensuit  que  la  compensation  peut  aT(rir 
lieu  pour  le  total^Si  dono  le  montant  de  la  plu^-Talne  égale  le 
montant  de  Tindemnité,  les  deux  évaluations  s'annulent  Tune 
l'autre. 

n  faut  d'ailleurs,  autant  que  possible,  établir  niannonie  dans 
nos  lois,  surtout  ici  où  il  s'agit  de  répartir  les  charges  entre  les 
citoyens,  et  où  le  but  qu'on  se  propose  est  de  réaliser  le  prin<* 
cipe  d'égalité  (i),  en  ne  faisant  pas  payer  un  citoyen  pour  d'au* 
très,  ni  une  classe  de  citoyens  pour  d'autres.  Or  que  se  passe- 
t-il  en  matière  de  dommages  sans  expropriation  ?  Le  particulier 
qui  éprouve  un  dommage  dans  sa  propriété  n'est  pas  moins  à 
plaindre  que  celui  qui  est  obligé  de  céder  une  partie  de  sa  pro^- 
priété  ;  il  est  même  très-souvent  plus  à  plaindre,  parce  que  la 
loi  ne  lui  donne  pas,  en  général,  la  même  somme  de  garanties. 
Un  dommage  est  quelquefois  un  événement  très-grave.  Tantôt 
le  dommage  enfouit  ou  déchausse  une  maison  (2),  tantêt  il  cou* 
vre  d'eau  un  champ  (3),  tantôt  même  il  dénature  ou  détruit  la 
propriété  (4).  Dans  tous  ces  cas,  la  compensation  entre  la  plus^ 
value  et  les  dommages  a  lieu  pour  la  totatité^  s'il  y  échet,  parce 
que  la  loi  du  16  septembre  1807  a  continué  d'être  en  vigueur  à 
cet  égard;  et  la  jurisprudence  y  est  conforme  :  «  Considérant 
«  (est-il  dit  dans  les  motib  d'un  décret  rendu  au  contentieux  le 
c(  37  janvier  1858)  qu'en  admettant  même  que  les  travaux  effec- 
c(  tués  en  1842  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  sur 
«  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  aient  pu  être  de  nature  à  causer 
«  à  rile  Saint-Macaire  un  dommage  direct  et  matériel,  il  r éstdte 
((  de  rinstruction  que  les  travaux  de  défense  exécutés,  en  1844 
((  et  1845,  par  ladite  administration,  sur  la  rive  droite  de  ce 
«  fleuve,  devant  111e  dont  il  s'agit,  ont  donné  à  eetd  propriété  une 
a  pbtë-vabue  qui  compense ^  et  a»  delà,  ce  dommage;  la  demande 
(f  en  indemnité  du  sieur  Bemiard  est  rejetée  (5).  »  Le  CionseÙ 
d'Etat  déclare  même  :  «  que  la  plus-value  doit  être  déterminée 
«  par  l'ensemble  des  avantages  dont  profite  la  totalité  de  la  pro- 
«  priété,  et  non  pas  seulement  à  raison  de  ceux  qui  ne  profitent 
c(  qu'à  telle  ou  telle  de  ses  parties  (6).  n  Dès  lors,  si  aucune  par^ 
tîe  de  l'indemnité  due  n'est  mise  par  la  loi  à  l'abri  de  la  com- 
pensation de  plus-value  eu  matière  de  dcnnmages,  pourquoi  une 


(4)  Suprà,  p.  45.  I      (5)  Lebon,  Ree,,  4853,  p.  459. 

(^3-4)  Suprà,  p.  76  et  suiv.  1      (6)  Gons.  d'Etat,  contMit.,  9  Mv.  4850. 
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partie  de  rindemnité  en  serait-elle  affranchie  en  matière  d'ex- 
propriation? 
Enfin  on  se  demande  si  la  question  est  encore  susceptible 
.  d'être  agitée,  depuis  l'interprétation  donnée  par  le  législateur 
lui-môme,  dans  l'art.  20  de  la  loi  du  16  juin  1841  sur  hconsiihtn 
tion  de  la  propriété  en  Algérie.  Cette  loi,  on  le  sait,  a  eu  pour 
objet  d'assimiler  l'Algérie  à  la  France,  en  faisant  jouir  la  colonie 
des  principes  qui  régissent  la  propriété  française.  Cette  idée 
fondamentale  de  la  loi  est  exprimée  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, en  ces  termes  :  «Vouloir  (y  est-il  dit)  attirer  en  Algérie 
«.  une  émigration  importante  de  cultivateurs  et  de  capitalistes 
«  européens,  de  Français  surtout^  avant  d'y  avoir  affermi  la  terre 
«  sous  leurs  pieds,  et  de  l'avoir  assimilée  par  le  droit  à  celle  de 
«  leur  pays  natal,  c'est  tenter  l'impossible.  L'Algérie,  c'est  encore 
<(  la  France,  et  il  ne  faut  pas  que^  en  entrant  dans  les  mains  de 
«  Français,  la  propriété  y  sott  moins  protégée  et  moins  sûre  quelle 
a  ne  test  en  France,  En  pareille  matière,  ce  qui  serait  injuste  et 
a  funeste  en  deçà  de  la  Méditerranée  ne  saurait  être  juste  et 
<(  avantageux  au  delà.  Il  est  donc  de  toute  raison,  comme  d'ail- 
<f  leurs  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  de  tous,  que  la  règle  soit 
«  la  même  des  deux  côtés,  et  que  cette  règle  soit  la  loi  française  (1).  » 
Or,  maintenant,  en  quels  termes  et  comment  la  loi  nouvelle  a- 
t-elle  appliqué  à  l'Algérie  le  principe  de  la  plus-value  en  matière 
d'indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,*  c'est- 
à-dire.dans  le  cas  de  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  Voici  le 
texte  de  l'art.  20  de  la  loi  du  16  jmn  1851  :  «  Il  sera  toujours  tenu 
n  compte,  dans  le  règlement  des  indenmités,  de  la  plus-value 
ce  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pour  la  partie  de  Timmeu- 
«  ble  qui  n'aura  pas  été  atteinte  par  l'expropriation.  La  plus- 
ce  value  pourra  être  sAniise  jusquà  concurrence  du  montant  total 
«  de  rindemnitéy  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  motiver  le 
c(  paiement  d'une  soulte  par  le  propriétaire  exproprié.  »  Ainsi 
la  propriété  en  Algérie  est  assimilée  à  la  propriété  française,  et 
c'est  pour  réaliser  cette  assimilation,  ou  par  suite  de  cette  assi- 
milation, que  le  principe  de  la  compensation  intégrale  est  appli- 
qué à  l'Algérie.  Donc  le  législateur  lui-même  a  reconnu  que  le 
principe  de  la  compensation  intégrale  est  celui  qui  régit  la 
France.  Il  faut  bien  en  arriver  là.  Ou  alors  il  faudrait  dire  que 
le  législateur  de  1851  aurait  imposé  à  la  propriété  en  Algérie, 


(4)  DiMwywr,  «854,  p.  227,  notes. 
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par  la  compeDsation  tntégrak^  une  charge  qui  ne  pèserait  paB 
snr  la  propriété  française,  à  laquelle  Ta  compensation  ne  pour- 
rait être  opposée  que  partiellement  ;  c'est-à-dire  que  le  législa- 
teur de  i85i  aurait  imposé  à  l'Algérie,  qui  a  besoin  d'être  favth 
riséey  et  que,  dans  tous  les  cas^  le  législateur  voulait  assimiler^ 
une  charge  financière  dont  la  France  serait  exempte  I  résultat 
évidemment  inconciliable  avec  les  termes  précités  du  rapport 
de  la  commission  et  avec  Tidée  fondamentale  de  la  loi  du  16  juin 
1851. 

En  résumé  donc,  je  crois  que  rien  dans  la  disposition  légale, 
rien  dans  la  comparaison  de  nos  lois  entre  elles,  ne  permet  de 
distinguer,  dans  l'art.  51  de  ki  loi  du  3  mai  1841,  d'une  part,  la 
valeur  réelle  derinuneuble,et,  d'autre  part,  les  moins-values,  la 
première  comme  non  susceptible  d'être  compensée,  les  secondes 
comme  seules  susceptibles  de  compensation  ;  que  cette  distinction 
est  surtout  devenue  inadmissible  depuis  que  la  loi  du  3  mai  1841 
a  été  interprétée  par  la  loi  du  16  juin  1851,  précitée— (a). 

336.  Le  deuxième  arrêt  de  la  Cour,  annoncé  ci-dessus  (i),  et 
qui  est  en  date  du  28  fév.  1848,  diffère  un  peu,  dans  les  termes 
au  moins,  de  celui  du  28  aoitt  1839.  Il  ne  répète  pas  que  c'est 
a  uniquement  pour  offrir  au  jury  un  contre-poids  à  l'exagération 
«  probable  des  moins-values  que  l'art.  51  a  été  introduit  dans  la 
ce  loi  sur  l'expropriation  ».  Le  deuxième  arrêt  parait  se  borner 
à  dire  que  le  jury  ne  peut  pas  refuser  toute  indemnité,  et  qu^il 
faudra  toujours  qu'il  accorde  quelque  chose.  Voici  sa  teneur  :  a  Vu 
«  les  art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  545,  Cod.  civ.;— > 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  545,  Cod.  civ.,  nul  ne  peut 
tt  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
f(  d'intérêt  public  légalement  constaté  et  moyennant  une-  in- 
«  demnité  préalable  \  et  qu'aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du 
((  3  mai  1841,  la  mission  du  jury  est  de  fixer  le  montant  de  ria** 
ic  demnité;  attendu  que  l'art.  51  de  ladite  loi  veut  que  dans 
«  révaluation  du  montant  de  l'indemnité^  l'augmentation  de 
«  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  travaux  doit 
«  procurer  au  restant  de  la  propriété  soit  prise  en  considéra* 
«  tion  ;  mais  qu'il  n'autorise  pas  k  Jury  à  n*aUouer  aucun  chiffre 


(4)  Suprà,  p.  ^3. 
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(a)  Ajootons  que  h  plus-Yalue  que  l'ex- 
propriation  doit  donner  aux  biens  de  Tex- 
proprié  ne  doit  être  prise  en  considération 


dans  la  fixation  de  l'indemnité  allouée  à 
l'exproprié,  qu'autant  que  ces  biens  for^ 
ment  le  restant  d'immeubles  partiellement 
expropriés  et  non  quand  ils  constituent 
des  immeubles  distincts.  Cass.  ci?.,  44 
roarMSdO  (S.  59.4.955). 
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<(  éfindemniié;  attendu  que  la  décision  attaquée,  après  avoir  fixé 
K  à  la  Bonune  de  1,250  fr.  la  valeur  des  parcelles  expropriées^ 
«  a  ordonné  que  l'indemnité  serait  réduite  à  néant,  à  raison  de 
a  la  plus-value  résultant  du  passage  de  la  route  vicinale  pour  le 
n  redressement  de  laquelle  Texpropriation  avait  été  prononcée  ; 
a  — Ou'en  statuant  ainsi,  elle  a  expressément  violé  les  lois  pré- 
«  citées  ;T-Cas8e  »  (1). 

D'après  cela,  comme  on  le  voit,  la  base  de  l'arrêt  est  que 
((  l'art.  51  n'autorise  pas  le  jury  à  n  allouer  CMcun  chi&e  d'iii- 
tt  demnité.  » 

Mais,  si  l'article  ne  fixe  aucune  limite  à  la  prise  en  comidération 
de  la  plus-value,  la  plus-value  peut  être  prise  en  considération 
pour  le  tout.  Fax  conséquent,  en  la  prenant  en  considération 
pour  le  tout,  si  le  compte  se  solde  par  une  équation,  le  jury  ne 
viole  pas  la  loi. 

An  surplus,  où  est  la  sanction?  La  loi,  on  le  suppose,  veut 
une  indemnité;  et  le  jury  alloue  un  franc  f 

n  est  vrai  que,  tout  récemment,  la  Cour  a  cassé  une  indem- 
nité d*un  franCy  parce  qu'il  était  constaté  par  le  procè8-veii>al 
des  débats  que  la  ville  de  Paris  (expropriante)  avait  prétendu 
qu'elle  ne  devait  rien  (2).  Mais  si  un  franc  est  alloué  sans  expli- 
cations, ou  si  les  jurys  spéciaux  substituaient  à  la  pratique  d'un 
franc  celle  de  vingt-cinq,  de  cinquante,  de  cent  francs,  malgré 
la  très-grande  disproportion  qui  pourrait  exister  entre  ces  sonunes 
et  la  valeur  vénale  du  terrain  pris,  il  serait  très-diffîdle  de  dire 
jusqu'où  la  Cour  de  cassation  pourrait  aller  et  où  eUe  devrait 
s'arrêter,  dans  l'appréciation  des  chiffres,  à  l'effet  de  déclarer 
qu'un  chiffre  alloué  par  le  jury  ne  constitue  pas  une  évaluation 
réelle  et  sérieuse  du  prix  de  la  vente  ;  ainsi  dans  tous  les  cas,  la 
règle  est  dépourvue  de  sanction.  C'e3t  une  raison  de  plus  pour 
penser  qu'elle  n'est  pas  la  vraie  règle — (a). 

837,  On  a  vu  que  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  54,  appli-* 
guait  la  compensation  dans  toute  son  efficacité,  puisqu'elle  sou* 
mettait  le  propriétaire  à  l'acquittement  du  suiplus  de  la  plus-va- 
lue, quand  la  plus-value  excédait  le  montant  de  l'indemnité .  M.  de 


(4}  Cass.,28féT.  4848(8.48.4.403). 
(2)  An6tdu23aTnl4865. 

AddUioiM. 

(à)  L'indemnité  offerte  par  Texpro* 
priant  et  allonée  par  le  jary  n'a  pas  de 
minimum  légal ,  et  peut  descendre  jus- 


qu'au chiffre  de  4  /r.,  pounu  que  cette 
offre  n'implique  pas  la  dénégation  du  droit, 
cas  où  il  y  aurait  lieu  à  renvoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires  le  litige  sur  le 
droit.  Gass.,  42  mar9  48li6  (ML  56.4. 
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Cormenin  avait  déjà  dit^  sous  la  loi  du  7  juillet  1833,  en  parlant 
du  principe  de  la  compensation  totçde  :  ail  est  évident  que  Iç 
i{  législateur  (de  1833)  a  entendu  transporter  ce  principe  dant  If 
u  nouvelle  loi  d^expropriation,  en  écartant  seulement  la  dispositùm 
(<  relative  qu  cas  de  paiement  de  Cexcédant par  le  propriétaire)}  (1], 
Cette  interprétation  est  confirmée  aussi  par  Tart.  20  précité  d^ 
la  loi  du  16  juin  1851  (2). 

338.  D'après  tout  ce  qui  précède,  les  moyens  de  défense  4b8 
propriétaires  ne  me  paraissent  pas  être  dans  la  résistance  a^ 
principe  de  droit  de  la  compensation  intégrale.  Mais  ils  sont^  ^ 
mon  avis,  dans  les  mots  de  Tart.  51  :  a  augmentation  de  valisur 
vfgmédiate  et  spéciale.  »  C'est  là  le  véritable  terrain  de  la  défense. 
La  loi  du  16  septembre  1807  était  trop  vague  à  cet  égard  ;  les 
lois  modernes  circonscrivent  mieux  les  limites  de  la  plus-value 
appréciable.  Dans  l'organisation  nouvelle,  avec  des  citoyens 
propriétaires  pour  juges,  rentralnement  dans  la  voie  de  la  plus- 
value  à  opposer  aux  expropriés  n'était  peul-étre  pas  la  cbpse 
probable  ;  mais  la  disposition  de  la  loi  est  bonne  et  saine^  parce 
qu'elle  fortifie  le  jury  :  elle  le  fixe  sur  son  devoir,  en  lui  disant 
de  s'arrêter  aux  choses  certaines. 

Je  crois  que  les  mots  :  a  augmentation  de  valeur  immédiate  )\ 
ne  désignent  que  l'augmentation  procurée  directement  par  le 
travail  général^  la  route,  la  rue,  le  canal.  D'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État ,  exposée  ci-dessus,  les  dommages  de 
détail  que  pourra  causer  plus  tard  l'exécution  matérielle  de? 
travaux  doivent  être  appréciés  par  le  conseil  de  préfecture  (3)  : 
il  en  résulte  que  l'appréciation  des  avantages  qu'Us  pourront 
procurer  en  même  temps  est  nécessairement  réservée  aussi  % 
ces  mêmes  conseils.  On  ne  pput  donc  pas  les  compter  deux  foif. 
C'est  pour  cela  que  le  mot  «  immédiate  »  doit  être  pris  dans  up 
sens  très-restreint.  Il  me  parait  correspondre,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence  du  jury,  aux  mots  ((  indemnités  dues  par  suit^ 
d'^propriation  »  (4).  De  même  que  le  jury  n'est  compétent 
pour  accorder  l'indemnité  que  relativement  aux  dommages  qui 
sont  des  suites  directes  de  l'expropriation  (5),  de  même  il  n'est 
compétent  pour  compenser  qu'en  ce  qui  concerne  les  plus-var 
lues  qui  sont  des  suites  directes  du  nouveau  travail  lui-même, 
comme  route,  rue  ou  c^mal.  Du  reste,  ces  augmentations  de  valeur 


(4)  II,  p.  «28,  en  note.  1      (4)  Suprà,  p.  209. 

(»)  Smfré,  p.tiO.  I      (8)  Suprà,  p.  244. 

(9)  iSi«r#>  r-  «4^  1 
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sont  parfaitement  connues.  Il  est  incontestable,  par  exemple,  que, 
si  une  route  ou  un  canal  viennent  à  être  ouverts  le  long  d'un  do- 
maine qui  manquait  de  débouchés  pour  l'écoulement  de  ses 
produits;  si  une  rue  vient  à  être  ouverte  au  fond  d^'un  jardin  ou 
d'une  cour  et  procure  une  nouvelle  façade,  il  est  incontestable 
qu'au  moment  même  où  le  travail  général  apparaît  par  le  fait  des 
expropriations  et  du  règlement  des  indemnités,  à  ce  moment 
même,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'exécution  matérielle 
des  travaux  de  détail,  l'augmentation  de  valeur  existe  pour  les 
terrains  que  touche  l'expropriation.  Est-ce  que,  si  le  proprié- 
taire touché  par  l'expropriation  vendait,  au  même  moment,  le 
restant  de  sa  propriété  à  un  tiers^  il  ne  lui  ferait  pas  payer 
l'augmentation  de  valeur  ?  Ces  augmentations  sont  donc  réelle- 
ment immédiates. 

Pour  que  l'augmentation  de  valeur  soit  spédak,  comme  le 
veut  la  loi,  il  faut,  je  crois,  qu'elle  soit  particulière  aux  expro- 
priés. Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  plus-values  dont  tout  le  monde 
profite  :  celles-là,  il  serait  injuste  de  les  faire  payer  par  les  ex- 
propriés, puisqu'on  en  fait  jouir  même  ceux  qui  n'ont  pas  con- 
tribué aux  travaux.  Les  plus-values  générales  se  paient  par  les 
contributions  générales.  Il  faut  donc,  pour  qa'un  exproprié  ne 
paie  pas  sur  son  propre  bien,  qu'il  soit  devenu  plus  riche,  qu'il 
ait  quelque  chose  de  plus  que  les  autres  citoyens  par  le  {eài  du 
nouveau  travail.  C'est  ce  quelque  chose  de  plus  qu'on  lui  déduit  ; 
l'augmentation  de  valeur  spéciale  ne  peut  être  que  là. 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé,  dans  une  affaire  jugée  le 
26  mai  i840,  sur  une  question  de  plus-value  spéciale  et  immédiate. 
Par  le  fait  d'une  expropriation  partielle  pour  le  prolongement 
d'une  rue  à  Paris,  la  partie  restante  d'une  maison  devenait  coin 
de  rue.  La  valeur  locative  en  était  augmentée,  et  par  suite,  la 
valeur  vénale,  la  valeur  de  la  propriété.  Cette  augmentation 
était  immédiate^  puisqu'elle  résultait  directement  de  l'expro- 
priation et  du  travail  ordonné  par  le  Gouvernement  ;  elle  était 
spéciaky  puisqu'elle  constituait  un  avantage  particulier  pour  le 
propriétaire,  un  avantage  dont  les  autres  citoyens  et  même  les 
autres  expropriés,  ses  voisins,  ne  jouissaient  pas.  Cependant  ce 
propriétaire  se  plaignait,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que 
le  jury  avait  fait  entrer  la  plus-value  dans  les  éléments  de  l'in- 
demnité, sans  déclarer  préalablement  qu'elle  était  spéciale  à  la 
maison  expropriée  et  immédiate.  La  Cour  a  jugé  :  «  qu'en  spé- 
«  cifiant  la  maison  des  mariés  Hanaire  et  Appay,  laquelle  forme 
n  encoignure^  le  jury  avait  suffisamment  déclaré  que  la  plus-value 
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résultant  du  prolongement  de  la  rue  Ghabanais  jusqu'à  la  place 
n  Louvois  ëtait  spéciale;  et  qu'en  déclarant  que  la  plus-value 
<(  résulterait  de  la  démolition  même  qui  serait  effectuée  par  les 
ce  propriétaires  expropriés,  suivant  l'offre  réelle  qu'ils  en  avaient 
(f  faite,  le  jury  avait  aussi  déclaré  sufSsamment  que  la  plus- 
tt  value  était  immédiate  »  (1). 

339.  La  loi  du  3  mai  1841  est  la  loi  générale;  mais  le  légis- 
lateur peut  y  déroger  par  des  dispositions  spéciales,  dans  des 
drconstances  part  îculières . 

Ainsi,  un  décret  dé  l'Empereur,  en  date  du  31  mars  1854,  a 
décidé  qu'il  serait  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Seine  n*  4,  entre  le  rond-point  de  la  barrière  de 
l'Étoile  et  la  porte  DaupUne  au  bois  de  Boulogne,  suivant  la 
direction  indiquée  en  un  plan,  et  a  autorisé  l'administration  à 
faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texé* 
cution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  2  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  La  dépense  devait  être  supportée 
par  le  déparlement  de  la  Seine  et  par  la  ville  de  Paris,  dans  les 
proportions  déterminées  par  des  délibérations  du  conseil  général 
et  de  la  commission  municipale. 

Le  22  juin  suivant  a  été  rendue  une  loi  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  concéder  à  la  viUe  de  Paris  des  portions  de  l'an- 
cien promenoir  de  Chaillot,  puis  autorise  la  ville  à  les  aliéner,  à 
la  charge  par  elle  de  remplacer  cet  ancien  promenoir  par  des 
promenades  nouvelles  établies  sur  les  parties  latérales  de  la 
route  départementale  projetée  entre  la  place  de  l'Étoile  et  la 
porte  Dauphine  du  bois  de  Boulogne.  L'art.  3  porte  :  qu'un  dé- 
cret impérial  déterminera  les  dispositions  de  constructions  et  de 
clôtures  qui  devront  être  observées  sur  les  terrains  provenant  de 
l'ancien  promenoir  de  Chaillot,  et  en  façade  sur  la  place  de 
l'Étoile;  et  que  le  môme  décret  déterminera  également  les  gen- 
*  res  d'industrie  et  de  commerce  dont  l'exploitation  sera  inter- 
dite dans  les  maisons  construites  sur  ces  terrains.  L'art.  4  ajoute  : 
que  les  terrains  joignant  les  parties  latérales  de  la  route  dé- 
partementale devront  être  clos  par  des  grilles  en  fer  établies 
suivant  un  modèle  uniforme;  qu'aucune  construction  ne  pourra 
être  élevée  à  une  distance  moindre  de  10  mètres  de  ces  grilles  ; 
que  les  prohibitions  portées  par  le  décret  à  intervenir  en  vertu 


(i)  S.40.4.7JÎ.    . 
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dn  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  seront  applicables  à  ces  tér- 
Mns  et  constructions.  Enfin,  Tart.  5  est  ainsi  conçn  :  ti  Aucune 
plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains 
qui  seront  assujettis  à  ces  servitudes.  »  Et,  aux  termes  de  Tart.  6  : 
les  propriétaires  des  terrains  grevés  qui,  dans  les  trois  mois  de 
la  notification  à  eux  faite  par  l'administration,  n'auront  pas  dé- 
claré se  soumettre  aux  servitudes  créées  par  la  loi^  seront 
expropriés  de  leurs  immeubles  dans  les  formes  de  droit. 

La  route  alors  à  ouvrir  est  ouverte  aujourd'hui  et  porte  lé 
nom  d'Avenue  de  l'Impératrice. 

Lors^e  les  expropriations  eurent  lieu  pour  l'ouverture  de 
l'Avenue,  la  question  fut  élevée,  devant  le  jury  appelé  à  fixer 
les  indemnités  dues  à  des  propriétaires  frappés  d'une  expro^ 
priation  partielle,  de  savoir  s'il  serait  fait  application  de  Tart.  51 
de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  gui  veut,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
qu'en  cas  d'expropriation  partielle  l'augmentation  de  videur  de 
la  portion  restante  de  la  propriété  soit  prise  en  considératioti 
-dans  l'évaluation  des  indemnités.  Le  magistrat  directeur  émit 
l'opinion,  consignée  dans  une  ordonnance  par  lui  rendue,  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  2â  juin  1854  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'il  fM 
fait  application  de  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai  4844. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  expropriés.  Le  débat  por- 
tait sur  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  4854  :  a  Aucune  phts-value  ne 
«  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  seront 
«  assujettis  à  ces  servitudes,  »  Ce  texte  ne  devait-il  s'entendre  que 
de  la  plus-value  réglée  par  les  art.  30,  34  et  32  de  la  loi  dn 
16  septembre  4807  7  Ou  bien^  les  propriétaires  étaient-ils  fondés 
à  l'invoquer  par  rapport  à  la  plus-value  réglée  par  l'art.  51  de  la 
loi  du  3  mai  4844  7 

A  cet  égard,  il  faut  savoir  que  les  deux  plus-values  diffàreiit 
essentiellement  entre  elles,  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
conséquences.  La  plus-value  réglée  par  la  loi  du  3  mai  4841 
n'est  qu'un  moyen  naturel  de  défense  :  le  propriétaire  d'un 
héritage,  exproprié  d'une  partie  du  fonds,  mais  à  qui  le  nou- 
veau travail  public  procure  une  augmentation  de  valeur  dans 
le  restant  de  sa  propriété ,  demande  l'indemnité  qui  lui  est 
due;  pour  le  rendre  indemne,  il  ^{offit  de  réparer  le  sacrifice 
qu'il  a  subi  :  or,  le  sacrifice  réel  ne  se  compose  qne  de  la 
perte  qui  subsiste,  compensation  faite  jusqu'à  due  concurrence 
entre  le  dommage  éprouvé  par  le  «propriétaire  et  la  plus-value 
créée  par  l'État  ;  voilà  l'hypothèse  de  la  plus-value  autorisée  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  remplacé,  sur  ce  point. 
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l'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  cette  ploa-value  est 
nne  réponse^  an  moyen  de  défense  qae  l'État  oppose  à  la  demande 
au  propriétaire;  et  comme,  dans  le  langage  jadiciaire,  les 
moyens  de  défense  ont  reçu  le  nom  d'exceptions,  on  dit  généra- 
lement qae  la  plas-^alae  dont  il  s'agit  a  lien  «  par  voie  d'ex^ 
ception,  » 

Mais  la  plns-valne  réglée  par  les  art.  30,  31  et  32  de  la  loi 
dn  16  septembre  1807,  articles  qu'aucnne  disposition  des  lois 
postérieures  n'a  remplacés ,  est  tout  autre  chose.  Elle  a  lieu 
npor  action  directe  y  »  par  demande  principale  de  l'État  lui- 
même,  contre  des  propriétaires  qui  ne  lui  disent  rien.  L'hypo- 
thèse est  celle-ci  :  l'État  a  fait  des  travaux  d'utilité  publique  qui 
ont  profité  à  des  propriétés  privées  :  l'État  n'a  aucun  débat  avec 
ces  propriétaires,  de  leur  part^  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  at- 
teints par  les  travaux  et  que^  par  conséquent,  ils  n'ont  rien  à  lui 
demander.  Mais,  par  cela  seul  que  l'État  a  payé  les  travail 
avec  les  deniers  du  pablic,  et  qu^il  ne  serait  pas  juste  d'enrichir 
un  ou  plusieurs  particuliers  des  deniers  du  public,  la  loi  autorise 
l'État  à  intenter  contre  ces  particuliers  une  action  qui  les  force 
à  contribuer  aux  dépenses  dont  ik  profitent.  Seulement,  comme 
beaucoup  de  considérations,  en  cette  circonstance,  plaident 
pour  ces  propriétaires,  cdors  défendeurs^  la  loi  les  traite  avec  mé- 
nagement. Ainsi ,  tandis  que  la  plus-value  «  par  exception  »  est 
purement  et  simplement  abandonnée  au  jury  ;  qu'elle  peut  tout  à 
la  fois  être  opposée  pour  le  plus  petit  avantage  et  pour  la  totalité 
de  l'avantage,  la  plus-value  par  action  est  soumise  aux  plus 
hautes  garanties  de  l'ordre  social,  puisqu'elle  est  subordonnée 
à  un  acte  du  Chef  de  PÉtat,  en  son  conseil;  en  outre,  elle  ne  peut 
être  opposée  que  lorsqu'elle  est  notabk;  dans  aucun  cas,  la  con- 
tribution ne  peut  dépasser  la  moitié  des  avantages;  et  l'acquit* 
tement  en  est  facilité  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  pu  ima- 
giner, au  choix  du  débiteur  (1). 

11  est  donc  d'un  grand  intérêt,  en  doctrine  et  en  pratique,  de 
savoir  si  une  disposition  de  loi  sur  la  plus-value  concerne  la  plus- 
value  par  exception  ou  la  plus-value  par  action. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  question  soulevée  dans  l'af- 
faire exposée  ci-dessus,  comment  devait-on  interpréter  le  texte 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1854  :  n  aucune  plus-value  ne 

(4)  Y.  lésait.  30,  34,  3%  delà  loi  du  i  Traité  des  ierviludet  d'uiUHé  publique, 
46  sept  4867;  et  pour  les  déreloppements,  \  u,  p.  594  à  600. 


SIS  GHAP.  VU.  —  SBGT.   l'*.  ~  m  L'UiDEMKlTJ 

«  pourra  être  demandée  aux  propriétaires  des  terrains  qui  seront 
«  assiqettis  à  ces  servitudes?  »  * 

D'un  côté«  les  mots  «  ne  pourra  être  demandée  n  indiquaient 
la  seule  plus-value  par  action  :  ce  n'était  donc  qu'^  cette  der^ 
nière  qu'il  était  dérogé,  et  non  à  la  plus-value  «  par  exception,  » 
De  plus^  la  loi  du  22  juin  1854  n'est  relative  qu'à  des  servitudes  : 
par  conséquent,  les  terrains  ne  sont  pas  expropriés  :  donc  en- 
core il  ne  s'agissait  pas  du  cas  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  et  ce  n'était  pas  à  cette  plus-vaine  qu'il  était  dérogé. 
Enfin»  le  décret  même  du  31  mars  1854,  qui  avait  ordonné  l'ou- 
verture de  la  route,  avait  obligé  (art.  3)  l'administration  a  à  se 
«  confonner  aux  dispositions  des  titres  XI  et  suivants  de  la  loi 
«  du  S  mai  1841,  »  dans  lesquels  est  compris  l'art.  51  ;  donc  ce 
n'était  pas  à  cet  article  que  pouvait  avoir  voalu  déroger  l'art.  5 
die  1b  lQidu22  juin.  Ainsi,  il  y  avait  des  raisons  de  texte  pour 
soutenir  que  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1854  ne  pouvait  s'en* 
tendre  que  de  la  dispense  de  la  plus-value  a  par  action ,  »  et  que 
la  plus-value  a  par  exception  »  avait  continué  de  pouvoir  être 
opposée. 

D'un  autre  côté,  les  mots  a  aucune  plus-value  »  donnaient  le 
droit  de  dire  qu'il  s'agissait  de  toutes  les  plus-values,  quelle 
qu'en  fût  la  nature.  Etla  loi  du  22  juin  1854  n'est  pas  étrangère 
aux  expropriations,  puisque,  dans  les  art.  2  et  A,  elle  mentionne 
les  parties  latérales  de  la  route  départementale  qui  devait  être  ou- 
verte entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois  de 
Boulogne  :  or,  ces  parties  latérales  et  cette  ouverture  de  la  roiUe  in- 
diquaient des  expropriations. 

Hais  tout  se  trouvait  expliqué  par  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  dans  le  passage  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  servitudes 
«  imposées  par  l'art.  3  pourraient  paraître  onéreuses,  si  l'on 
c(  n'avait  la  certitude  que  les  terrains  qui  en  seront  frappés,  et 
((  qui  sont  aujourd'hui  d'une  bien  faible  valeur,  obtiendront  une 
«  plus-value  très-considérable  parle  seul  effet  de  la  création  de 
«  la  route  départementale  et  des  promenades  qui  la  borderont. 
c(  La  ville  de  Paris  aurait  incontestablement  le  droit,  en  vertu  de 
«  la  loi  du  3'mai  1811,  ou  de  celle  du  16  septembre  1807,  selon  les 
((  casy  de  demander  aux  propriétaires  le  paiement  de  celte  phis- 
((  value.  Elle  renoncera  à  l'application  de  ce  droit  en  compensa- 
«  tion  des  servitudes  qui  grèveront  les  terrains;  c'est  l'objet  de 
«  l'aii.  4  du  projet.  »  Il  était  démontré  par  là  que  l'art.  4  du 
projet,  devenu  Tart.  S  de  la  loi,  dérogeait  aux  deux  plus-values, 
tant  h  celle  établic.pvr  l'art.  51  de  la  loi  du  3  mai  1811  qu'à  celle 
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établie  par  les  art.  30,  31  et  3â  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 
d'où  il  riésultait  que^  dans  Tespèce  do  pourvoi  porté  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  magistrat  directeur  du  jury  avait  commis 
une  erreur. 

Aussi  la  Cour  a-t-elle  cassé,  pour  violation  de  l'art.  5  'de  la  loi 
du  22  juin  1854,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  et  la  déci- 
sion du  jury  spécial  qui  l'avait  suivie  (i).  ] 

340.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doit  indiqner 
l'époque  à  laquelle  l'administration  veut  prendre  possession  des 
terrains  qu'elle  exproprie.  Le  propriétaire  peut  donc  à  cette 
époque  se  considérer  comme  privé  de  la  possession  de  l'immeu- 
ble ;  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  trouve  le  moyen  de  tirer  un 
parti  utile  de  la  jouissance  précaire  qu'on  lui  laisse.  On  doit  par 
suite  lui  tenir  compte  de  la  perte  de  revenus  qu'il  a  éprouvée. 
Quelquefois  même  la  force  des  choses  empêche  l'exproprié  de 
prolonger  sa  jouissance  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'administra- 
tion avait  besoin  de  l'immeuble.  Ainsi,  si  l'administration  a  ré- 
clamé la  mise  en  possession  d'une  terre  en  laboiir  pour  le 
1"  janvier  ou  le  !•'  avril,  comme  il  y  avait  impossibilité  de  tirer 
un  produit  de  cette  terre  à  cette  époque,  le  propriétaire  a  dû  en 
abandonner  la  jouissance  après  la  récolte  antérieure.  S'il  s'agit 
d'une  maison,  le  propriétaire  ne  peut  pas  toujours  empêcher  ses 
locataires  de  la  quitter,  et  trouve  rarement  à  la  louer  à  d'autres. 
Il  éprouve  donc  une  privation  de  jouissance  dont  la  réparation 
doit  être  comprise  dans  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  (2). 

Si  cependant  il  a  tiré  un  parti  plus  ou  moins  utile  de  l'immeu- 
ble postérieurement  à  l'époque  indiquée  par  le  jugement  d'ex- 
propriation comme  devant  être  celle  de  sa  dépossession,  ces 
produits  diminueront  d'autant  l'indemnité  à  lui  allouer  pour 
perte  de  revenus. 

341.  [Aux  termes  de  l'ajrt.  65,  §  2,  «  quand  l'indemnité  aura 
«  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée  dans  les  six 
«  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein 
«  droit  à  l'expiration  de  ce  délai.  »  Il  faut  se  bien  rendre  compte 
de  la  situation  prévue  par  cette  disposition.  La  loi  suppose  que 
l'indemnité  est  réglée,  mais  non  payée  :  par  conséquent,  Tad- 
minîstration  n'a  pas  pris  possession,  puisque  le  paiement  doit 
être  préalable  :  ainsi,  le  propriétaire  détient  encore  l'immeuble 


0)î4janT.4856(S.  36.1.54Î). 

(2)  (V.  MM.  Gillon  et  Siounn,  C.  det  munkip.,^.  286.] 
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et  il  en  perçoit  les  firuits.  C'est  dans  cette  ûtuation  goe  la  loi  Ini 
accorde,  en  outre,  les  intérêts  du  montant  de  l'indemiiiié,  de 
plein  droit,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois.  Ces  intérêts  sont 
donc  un  bénéfice,  puisque  par  là  le  vendeur  se  trouve  avoir  tout 
à  la  fois  Tinmieuble,  les  fruits  de  Timmeuble  et  les  intérêts  du 
prix.  Mais  la  position  du  propriétaire  est  incertainOi  entravée,  et 
la  loi  stimule  l'administration  par  Taiguillon  des  intérêts  à  payer, 
si  le  retard  se  prolonge  au  delà  de  six  mois. 

342.  Ce  délai  de  six  mois  sans  intérêts  n'est  relatif  qu^au  cas 
où  l'administration  n'a  pas  pris  possession.  Mais  si,  par  une  cir- 
constance quelconque,  l'Etat  a  pris  possession  avant  d'avoir 
réglé  l'indemnité,  les  intérêts  sont  dus  à  dater  de  la  prise  de  pos- 
session. Car  l'Etat,  acquéreur,  ne  peut  pas  avoir  à  la  fois  11m- 
meuble,  la  jouissance  de  Timmeuble  et  la  jouissance  du  piix. 
En  matière  de  vente  volontaire^  le  Code  Napoléon  établit  (art. 
1602)  que  :  «  Tacbeteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  !•  sll 
«  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  S^"  si  la  cbose  vendue  ei 
«  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus.  »  A  plus  forte 
raison  doit^il  en  être  de  même  dans  le  cas  d'expropriation  et  de 
dépossession  pour  cause  d'utilité  publique  sans  accomplissement 
des  formalités^  puisque  le  propriétaire  a  été  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  pas  perdre  et  les 
fruits  de  la  chose  et  les  intérêts  du  prix.  En  conséquence,  le 
Conseil  d'Etat  accorde  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  dépos- 
session, dans  les  indemnités  qu'il  est  chargé  de  régler  (f  ). 

343.  Il  accorde  même  les  intérêts  des  intérêts,  lorsque  le  re- 
tard apporté  au  paiement  ne  peut  être  imputé  au  propriétaire, 
par  exemple,  lorsque  le  pourvoi  de  ce  dernier  a  été  nécessité 
par  l'insuffisance  de  rindemnité  à  lui  allouée  (2).  Toutefois,  ii 
faut  que  les  intérêts  des  intérêts  soient  dus  au  moins  pour  une 
année  entière,  et  qu'après  leur  échéance  ils  aient  été  deman- 
dés (3). 

Mais,  si  la  réclamation  de  l'exproprié  relative  au  chiffre  de  son 
indemnité  est  mal  fondée,  les  retards  apportés  au  paiement  des 
intérêts  ou  arrérages  doivent  lui  être  imputés  et  ne  peuvent 
donner  lieu  au  paiement  d'aucun  autre  intérêt  à  la  charge  de 
l'Etat  (4). 

344.  En  ce  qui  concerne  le  jury  spécial,  je  crois  qu'il  ne  peut 
jamais  statuer  sur  les  intérêts,  parce  que  la  question  des  intérêts 


(4)  Décr.  content.,  %\  jaill.  4853.        |      (4)  Décr.  content.,  30  mais  48S3. 
(9-3)  Décr.  content.,  24  jnill.  4853.     1 
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cotitient  toujours  une  question  de  droit,  celle  de  leur  point  de 
départ  légal. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  deux  fois  :  «  Qu'une  décision  de 

«  jury,  en  fixant  l'indemnité  à  une  valeur  de en  capital,  aug- 

«  mentée  des  intérêts  à  5  pour  100  devant  courir  depuis  Vépoique  de 
«  la  prise  de  possession,  a  clairement  déterminé  le  montant  précis 
w  de  rindemnité  ;  que  Ton  ne  petit  pas  tiret  grief  Contre  cette 
«  décision  de  ce  qu'elle  n'a  point  assigné  une  date  à  la  prise  de 
t(  possession  ',  qu'en  effet,  la  prise  de  possession  ne  doit  avoir 
«  lîeuque  postérieurement  au  règlement  de  l'indemnité,  et  alors 
«  que  le  jury  a  cessé  d'exister;  que,  dans  l'hypothèse  exception- 
«  nelle  d'ime  prise  de  possession  nltérieure  au  règlement  de 
«  l'indemnité,  le  litige  qui  viendrait  à  s'élever  sur  la  date  de 
«  cette  prise  de  possession  ne  serait  pas  de  nature  à  être  soumis 
.«  an  jury,  puisque  le  jury  n'a  mission  ique  pour  estimer  et  ai- 
re louer  la  véritable  valeur  de  Tiinmeuble  atteint  par  Texpro- 
«  priation  (1).  » 

n  semble  résulter  de  là  que  le  jury  aurait  excédé  seé  pouvoirs, 
s'il  avait  statué  sur  la  date  de  la  prise  de  possession,  mais  quil 
né  les  avait  pas  excédés  en  disant  :  à  dater  de  la  prise  de  pos*^ 
cession. 

J'inclinerais  à  penser  que,  même  en  disant  :  «  A  dater  de  la 
«  prise  de  possession,  »  le  jury  spécial  avait  dépassé  ses  limites, 
parce  que  la  fixation  du  point  de  départ,  «  à  l'époque  de  la  prise 
de  possession,  »  tranche  encore  une  question  de  droit.  En  effet, 
les  intérêts  peuvent  être  dus  à  partir  d'une  autre  époque,  par 
exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55,  §  2,  quand  l'adminis- 
tration a  laissé  écouler  plus  de  six  mois  sans  prendre  possession  ; 
alors  le  cours  des  intérêts  précède  la  prise  de  possession.  D'un 
autre  côté,  le  point  de  départ  des  intérêts  peut  tenir  à  des  con* 
ventions  faites  entre  l'administration  et  les  expropriés.  En  un 
mot,  le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  est  toujours  une 
question  de  droit. 

le  crois  plus  régulière  la  décision  rendue  par  un  jury,  dans 
une  espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  l'arrêt 
suivant  :  «  Attendu  que  la  décision  du  jury,  en  allouant  au  de- 
i(  mandeur la  somme  de...  (en  capital),  conformément  aux  ofires 
«  de  l'administration,  a  laissé  audit  demandeur  tous  ses  droits  pour 
M  réclamer  l'intérêt  de  ce  capital  à  partir  du  jour  où  le  terrain  a 


(0  Cass., 4*'  JQiU.  4845  ;  46  fév.  4846  (S.  46.4.492,  et  46.4.337). 


262  CHAP.   VII.  —  SECT.   1".  —  DE  L'INDEMNITÉ 

«  été  livréàiavoiepubliqueydroilqaeradministraiîoii elle-même 
«  avait  reconnu  par  ses  offlres  ;  que  le  jury  n'a  mission  quepour  déter" 
u  miner  et  allouer  la  véritable  valeur  de  timmeuble  atteint  par  l'cx- 
((  propriation;  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  des 
«  litiges  qui  peuvent  s'élever  sur  l'époque  de  la  prise  deposses- 
«  sion  des  terrains,  prise  de  possession  qui,  dans  l'espèee,  a  été 
a  indiquée  par  l'administration  comme  point  de  départ  des  in* 
«  téréts  par  elle  offerts  ;  qu'il  n'entrait  donc  pas  dans  la  mission 
«  du  jury  de  déterminer  à  partir  de  quelle  époque  devaient 
«  courir  les  intérêts  fondés  sur  cette  prise  de  possession...»  (!}.] 

345.  Si  l'expropriation  a  obligé  le  propriétaire  à  faire  quel- 
ques déboursés,  la  justice  veut  qu'ils  soient  compris  dans  l'in* 
denmité  allouée  (2).  Ainsi  on  doit  lui  tenir  compte  du  coât  des 
significations  qu'il  a  dû  faire  aux  fermiers  et  locataires  du  bien 
exproprié  ou  à  l'administration.  U  faut  toutefois  que  les  déboursés 
aient  pour  unique  cause  l'expropriation,  et  qu'il  y  ait  eu  néces- 
sité de  les  faire,  pour  qu'on  puisse  les  comprendre  dans  l'indem- 
nité. Ainsi,  l'exproprié  ne  pourrait  réclamer  les  frais  d'un  voyage 
qu'il  dirait  avoir  fait  pour  visiter  le  bien  frappé  par  l'expro- 
priation, parce  que  ce  voyage  pourrait  avoir  eu  tout  autre  motif, 
et  se  serait  peut-être  fait  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'expro- 
priation. 

346.  Doit-on  accorder  au  propriétaire  exproprié  une  indem- 
nité  pour  le  couvrir  de  ce  qu1l  pourra  lui  en  coûter  pour  réac- 
quérir  une  propriété  de  même  nature  ?  Non,  dit-on,  ce  n'est  point 
un  remplacement  qui  est  dû  au  propriétaire  dépossédé,  mais 
seulement  la  valeur  réelle  de  son  terrain.  On  répond  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  pour  utilité  publique  la  règle  est  que  l'ex- 
proprié doit  être  indemne;  que  ce  principe,  qui  avait  déjà  été 
proclamé  par  la  loi  des  3-14  septembre  1791,  se  tro'uve  consacré 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  l'art.  545,  Cod.  civ.;  qu'on 
n'est  indemne  qu'autant  qu'on  n'éprouve  plus  aucun  dommage. 
On  m'enlève,  peut  dire  l'exproprié,  une  propriété  de  10^000  fr.; 
mais,  pour  m'en  procurer  une  semblable,  je  devrai  payer 
llyOOO  fr.  au  moins  :  j'éprouverai  donc  un  préjudice  par  suite 
de  l'expropriation,  si  Ton  ne  me  donne  que  10,000  fr.;  ce  n'est 
pas  ce  quelaloi  a  voulu.  Avec  les  10,000  fr.  que  l'on  va  me  donner 
je  ne  pourrai  acquérir  qu'une  propriété  de  9,000  fr.  Si  j'étais 


(4)  Cass.,  SOmai  18iâ.  (S.,  4845,  p.  |      (t)  [V.  MM.  Gillon  et  Stoarm,  C  det 
445.)  I  munieip.f  Bxpropr,,  p.  236.] 
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encore  exproprié  de  celle-ci,  et  qu'on  ne  m'allon&t  qne  ces 
9,000  fir.  pour  indemnité*  je  ne  pourrais  plus  avoir  qu'un  bien 
d'environ  8,000  fr.,  et  d'expropriation  en  expropriation,  la  valeur 
de  mon  premier  immeuble  se  trouverait  réduite  à  rien  ;  cepen^ 
dant  l'on  me  dirait,  chaque  fois,  que  je  suis  indemnisé.  Singu- 
lière indemnité  qui,  en  se  renouvelant  souvent,  me  ruinerait 
entièrement  ! 

On  oppose  que  rien  n'indique  si  le  propriétaire  emploiera 
effectivement  la  somme  qu'il  touchera  à  racheter  un  autre  im- 
meuble ;  qu'il  peut  avoir  des  dettes  à  payer,  une  dot  ^  faire  à  ses 
enfants  ;  qu'il  aurait  peut-être  été  obligé  de  vendre  sans  l'expro- 
priation, et  qne,  si  on  lui  accorde  des  frais  de  remploi  sans  que 
le  remploi  ait  liea,  il  jouira  d'un  bénéfice  tout  à  fait  injuste;  qu'il 
peut  placer  ses  fonds  sur  l'État,  chez  un  banquier,  ou  de  toute 
autre  manière  qui  ne  lui  cause  aucuns  frais,  et  que  la  loi  ne 
pouvant  entrer  dans  l'appréciation  de  tous  ces  cas  particuliers,  a 
toujours  refusé  cette  allocation  pour  frais  de  remploi  ;  que  cela 
résultait  de  l'art.  49  de  la  loi  de  i807  et  de  l'art.  16  de  celle 
de  1810.  En   effet,  l'art.  49  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
dit  que  les  terrains  seront  payés  d'après  leur  valeur  avant  Ten* 
treprise  des  travaux,  etsam  nulk  augmentation  duprixd'estimatiQn^ 
ce  qui  indique  clairement  que  rien  ne  doit  être  payé  au  delà  de 
la  valeur  estimative  des  terrains.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
révoquée  par  la  loi  du  8  mars  1810,  car  l'art.  27  de  cette  der» 
nière  loi  ne  révoque  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  qui 
seraient  contraires  à  celle  qu'eUe  proclame  ;  la  loi  de  1833  ne  la 
révoque  pas  non  plus,  car  il  n'y  a  dans  cette  loi  aucune  disposi- 
tion contraire  à  celle  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1807.  On  invoque 
aussi  ce  qui  se  passe  lors  des  licitations,  et  même  pour  les 
soultes  par  suite  de  partage  d'immeubles.  Un  copropriétaire 
indnvis^d'un  immeuble  de  20,000  fr,,  s'il  ne  se  rend  pas  adjudi- 
cataire, ne  reçoit  cfu'une  somme  de  10^000  fr.,  avec  laquelle  il 
ne  pourrait  acquérir  qu'un  immeuble  de  9^000  fr.;  de  même, 
lorsque,  dans  un  partage  entre  majeurs,  il  y  a  lieu  de  payer  une 
BouUe  à  l'un  des  copartageants,  on  n'accorde  jamais  à  celui-ci 
un  supplément  de  soulte  pour  les  frais  du  remploi  qu'il  pourra 
foire  de  la  soulte  en  immeubles.  Ainsi  le  seul  but  de  faire  cesser 
les  contestations  que  l'indivision  pourrait  occasionner  a  porté 
le  législateur  à  décider  qu'un  copropriétaire  d'immeuble  pourrait 
être  dépossédé  de  sa  part  dans  cet  immeuble^  et  ne  recevoir 
en  échange  qu'une  somme  avec  laquelle  il  ne  pourrait  se  pro- 
curer un  autre  immeuble  de  même  valeur  ni  de  même  produit. 


254  CHAP.   VII.  —  SSCT.   r*.  —  DB  L'INDEMNITÉ 

Pourquoi  auniil^ou  décidé  autrement  relativement  aux  expro- 
priations j^ur  utilité  publique? 

On  répond  à  ces  divers  ai^uments  que  Vart.  49  de  la  kû  du 
46  septembre  avait  un  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  piétt; 
qu'ayant  la  Révolution,  certains  parlements  accordaient  aw 
propriétaires  expropriés  une  crue  qu'ils  fixaient  à  un  ciaquiènus 
de  la  valeur  réelle  du  bien.  C'est  cette  crue  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre a  voulu  abolir;  Udai^,  en  décidant  qu'il  ne  sera  rien  payé 
au  delà  de  la  valeur  réelle  duterrain,  elle  n'a  pas  proponcé  ewr  {4 
manière  détaxer  cette  valeur;  elle  n'a  pas  dit  qu'elle  serait  inf^ 
rieurs  è  la  perte  éprouvée  par  le  propriétaire,  et  qu'il  nid  ^s^it 
pas  complètement  indemnisé.  A  l'argument  tiré  de  ce  qui  m 
passe  en  cas  départage  ou  de  }icitation  on  répond  que  lliérédi^é 
ou  l'achat  par  indivis  sont  des  quasi-contrats,  et  que  chacmi 
doit  supporter  les  conséquences  4e  ses  quasi-contrats  ;  que»  Iqi^ 
du  partage  avec  soulte,  il  n'y  a  pas  lieu  au  paiement  des  frais 
du  remploi,  parce  que  le  tirage  des  lots  est  aléatoire*  Presque 
toujours  la  privation  d'un  immeuble  est  pour  le  propriétaire  UA9 
contrariété  dont  il  ne  sera  pas  dédommagé  par  l'indemnité,  noQ 
plus  que  des  démarches  et  faux  frais  que  lui  occasionnera  uni; 
nouvelle  acquisition.  D  est  donc  juste  de  l'indemniser  au  moins 
de  tout  le  préjudice  constant  ;  et  certes  les  frais  qu'il  aura  4 
faire  pour  réaliser  une  nouvelle  acquisition  sont  un  préjudice 
bien  réel. 

Mais  si,  pour  fixer  la  valeur  du  terrain  exproprié,  on  avait 
joint  au  prix  d'acquisition  les  frais  de  contrat,  etc.,  il  y  ^ui*aît 
double  emploi  à  comprendre  encore  les  frais  nécessités  par  une 
réacquisition  ;  et  l'exproprié  pourrait  alors  acquérir  avec  l'argot 
par  loi  reçu  une  propriété  plus  importante  que  celle  qu'il  aurait 
perdue. 

Ainsi,  ai  l'on  prend  pour  base  de  l'indemnité  le  prix  d'acqui- 
sition, on  y  ajoutera  tous  lesaccepsoires,  parmi  lesquels  doivent 
figurer  les  frais  d'enregistrement  et  autres.  Le  propriétaire,  tù^ 
cevant  par  là  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  l'acquisition  de  çf 
môme  immeuble,  pourra  certainement  en  acquérir  un  «otre  4^^ 
même  valeur,  sans  éprouver  aucun  préjudice.  Si  an  contrai^ 
l'on  vei^Lt  baser  les  évaluations  sur  les  baux  de  la  propriété 
^teinte  par  l'expropriation,  ou  ceux  des  psopriétés  voisinas,  i| 
faudra  établir  une  p^opoirtioii  entrp  le  prix  d'acquisition  des 
biens  et  le  revenu.  Suivant  qu'on  aura  fait  entrer  dans  les  ealcu)§ 
£aits  pour  déterminer  ce  prix,  ou  que  l'on  en  aura  exclu  les  firaif 
de  toute  nature  occasionnés  par  une  acquisition,  il  faadra  1#9 
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ajouter  ou  non  au  montant  de  Tindemnitë  princii»ale.  Un  bien 
est  loué  300  &.,  et  Ton  a  admis  que  le?  placements  en  immeu- 
bles se  faisaient  à  3  pour  100.  La  valeur  de  ce  bien  est,  d'après  ce 
calcul^  de  10,000  &.  Si  par  là  on  a  voulu  dire  que  généralement 
un  bien  loué  300  fr.  se  vend  10^000  fr.,  il  faudra  ajouter  toutes 
les  dépenfles  accessoires  et,  par  suite,  les  frais  d'enregistrement 
et  de  contrat.  Si  au  contraire  on  a  entendu  qu'avec  une  somm^ 
de  10,000  fir,  on  pourrait  toujours  acheter  une  propriété  de 
300  fr.  de  revenu,  il  sufiQra  d'allouer  i  0,000  &.  h  Texproprié. 

fin  résumé^  nous  pensons  que  Ton  doit  donner  à  l'exproprié, 
pour  indemnité  principale,  la  somme  nécessaire  pour  acquérir,  s'il 
le  veut,  une  autre  propriété  de  môme  valeur.  C'est  le  seul  moyen 
de  le  rendre  réellement  indemne.  Qu'il  fasse  ou  ne  fasse  pas  en* 
suite  le  remploi,  c'est  une  circonstance  qui  doit  rester  tout  à  fait 
étrangère  à  l'administration.  Gomme  il  n'y  a  de  fixe  dans  cette 
partie  de  l'indenmité  que  les  droits  d'enregistrement,  on  ne  peut 
évaluer  avec  une  exactitude  rigoureuse  ce  qui  doit  être  alloué 
pour  frais  de  remploi  ;  ces  frais  se  composent  des  droits  d'enre* 
gistrement,  du  timbre  de  la  minute  et  de  l'expédition  du  contrat, 
des  lionoraires  du  notaire,  du  coût  de' la  transcription,  du  certi- 
ficat négatif  du  conservateur.  Quant  aux  frais  de  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  ou  légales^  ils  se  prélèvent  souvent  sur  le  prix^ 
et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  l'acquéreur  prend  cette  charge  en 
considération  dans  la  fixation  de  ce  prix.  Nous  croyons  done 
qu'en  général  on  peut  évaluer  les  frais  d'acquisition  de  7  à  10 
pour  100,  selon  l'importance  de  l'immeuble.  On  sent  d'ailleurs 
que  ce  6ont  les  frais  d'une  vente  volontaire  qu'il  faut  évaluer, 
car  ceux  des  ventes  judiciaires,  qui  sont  plus  considérables, 
diminuent  d'autant  la  somme  que  l'acquéreur  aurait  payée  au 
vendeur  (1). 

347.  Au  premier  aspect,  on  serait  porté  à  penser  que  l'ex- 
proprié doit  être  indemnisé  des  pertes  de  toute  nature  que  l'ex- 
propriation lui  cause  directement  ou  indirectement,  mais  la 
réflexion  fait  bientôt  reconnaître  qu'il  n'en  peut  être  ainsi.  Un 
dommage  tient  souvent  à  plusieurs  causes  difi'érentes,  et  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  s'étend  rarement  à  toutes.  Nous 
allons  établir  qu'en  droit  et  entre  particuliers  on  est  rarement 


(4)  MM.  GiUon  et  Stounn  n'aceordent  1  les  remplois  facaltatif?  et  éventaels  (C. 
kt  frais  de  remplaeement  que  pour  les  1  dea  municip,,  Sxfurapriaê.f  p  .W6). 
\  légM»  et  oblifatoiras,  non  pour  | 
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indeiDDitë  de  toutes  les  pertes  qae  Ton  a  ëproavées, 
quand  celui  qui  les  a  occasionnées  était  de  mauvaise  foi.  Cette 
démonstration  suffira  pour  écarter  les  plaintes  des  personnes 
qui  veulent  qu'en  cas  d'expropriation  le  Gouvernement  les  in- 
demnise des  pertes  de  toute  nature  qui  peuvent  avoir  lieu,  et  qui 
sont  une  suite  plus  ou  moins  directe  de  Texpropriation.  Ces  per- 
tes sont  souvent  un  des  inconvénients  attachés  à  Tétat  de  société, 
et  il  faut  les  supporter  comme  une  compensation  des  avantages 
que  l'état  social  procure. 

348.  D'après  l'art.  1149,  C.  Nap.,  les  dommages-intérêts  sont, 
en  général,  de  la  perte  que  l'on  a  faite  et  du  gain  dont  on  a  été 
privé.  L'art.  1150  ajoute  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lor9  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  pas  par  son  dal  que  l'obligation 
n'est  point  exécutée.  Enfin  l'art.  1151  porte  que,  dans  le  cas 
même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du  dëbi* 
teur,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard 
de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé;  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  la  convention.  On  voit  par  là  que  les  dommages^^inté- 
réts  ne  sont  pas  toujours  de  toute  la  perte  que  l'individu  lésé  a 
éprouvée  ;  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  a  occa* 
sionné  le  dommage  doit  être  prise  en  considération;  qu'ils  ne 
peuvent,  même  en  cas  de  dol»  comprendre  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  Vinexécution  de  f  obligation.  Bien  loin 
qu'il  y  ait  dol  à  reprocher  à  l'autorité  qui  exproprie,  il  n'y  a  pas 
même  faute  ni  négligence  de  sa  part;  elle  remplit  au  contraire 
un  devoir  :  il  est  donc  certain  que  les  dommages-intérêts  doi« 
vent  être  aussi  restreints  que  possible. 

Il  est  nécessaire  d'éclaircîr  d'abord  par  quelques  exemples  le 
système  du  Code  Napoléon  sur  les  dommages-intérêts. 

Un  fait  produit  souvent  une  suite  d'événements  qui  occasion- 
nent des  dommages  de  différentes  espèces.  Entre  ces  événe- 
ments, les  uns  sont  la  suite  immédiate  de  ce  fait,  qui  peut  en 
être  considéré  comme  la  cause  précise  et  unique.  Des  causes 
indépendantes  de  ce  fait  peuvent  aussi  avoir  concouru  à  pro- 
duire d'autres  événements  qui  sont  arrivés  à  sa  suite,  et  dont  il 
a  été  l'occasion  ou  la  cause  éloignée  (TouUier,  vi,  n*  279).  Ceci 
devient  plus  sensible  par  des  exemples  que  nous  tirons  de  Do- 
mat,  liv.  m,  tit.  V,  n*  4,  sect.  2,  et  de  Toullier,  n*  286. 

Titius  me  loue  des  voitures  pour  vendanger  le  1*'  octobre 
dans  une  vigne  éloignée  de  mon  domicile,  et  où  je  me  sois 
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transporte  exprès  pour  préparer  les  travaux^  louer  des  vendan- 
geurs,  etc.  Hais  Titius  manque  d'amener  ses  voitures,  et  je  suis 
obligé  d'en  louer  d'autres  plus  cher.  Alors  les  dommages-inté- 
rêts consistent  à  m'indemniser  de  la  différence  entre  le  prix  que 
j'aurais  payé  à  Titius  et  celui  que  j'ai  dû  payer  à  un  autre. 

Mais  supposons  que  je  n'aie  pu  trouver  d'autres  voitures,  et 
que  par  suite  j'aie  été  forcé  de  renvoyer  mes  vendangeurs  et  de 
retarder  ma  vendange.  Quelques  jours  après,  une  grêle  survient 
et  détruit  ma  récolte^  que  j'avais  vendue  pour  payer  des  créan- 
ciers; faute  de  les  payer,  mes  biens  sont  saisis;  je  suis  réduit  à 
flaire  une  faillite  ruineuse.  Titius  doit-il  m'indemniser  du  salaire 
des  vendangeurs  que  j'ai  renvoyés  et  de  mes  frais  de  voyage? 
devra-t-il  me  payer  le  prix  d»  ma  récolte?  devra-t-il  m'indem- 
niser de  la  perte  que  j'éprouve  paj>  la  vente  de  mon  bien  et  par 
la  faillite  qui  en  a  été  la  suite? 

Les  auteurs  décident  que  cette  dernière  perte,  si  elle  peut 
être  considérée  comme  une  suite  de  la  faute  de  Titius,  en  est 
une  suite  trop  éloignée  pour  qu'il  doive  jamais  en  répondre, 
fût-il  même  de  mauvaise  foi.  La  cause  immédiate  de  cette  perte 
est  le  mauvais  état  de  mes  affaires,  et  la  condition  de  Titius  ne 
doit  pas  être  pire  pour  avoir  manqué  de  parole  à  une  personne 
dont  les  affaires  étaient  mauvaises,  plutôt  qu'à  une  personne 
dont  les  affaires  étaienfen  bon  état.  Quant  à  la  perte  de  la  ré- 
colte, on  admet  que  Utius  en  est  tenu,  s'il  y  a  mauvaise  foi  de 
sa  part,  par  exemple,  s'il  a  loué  ses  voitures  à  un  autre  qui  lui 
en  a  offert  un  loyer  plus  considérable.  S'il  n'y  a  pas  mauvaise 
foi  de  sa  part,  il  n'est  pas  tenu  de  m'indemniser  de  cette  perte; 
il  doit  seulement  payer  les  frais  que  j'ai  pu  faire  inutilement 
pour  me  préparer  à  la  vendange,  et  le  salaire  des  ouvriers  que 
j'ai  été  obligé  de  renvoyer. 

349.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Si  un  propriétaire  a  mis  dans  un  terrain  des  engrais  qui  de- 
vaient durer  plusieurs  années,  et  s'en  trouve  dépouillé,  peu  de 
mois  après,  il  doit  être  indemnisé  de  cette  perte,  qui  est  évi<^ 
demment  une  conséquence  directe  de  l'expropriation. 

Si  l'on  exproprie  un  meunier  de  son  usine,  sans  aucun  doute 
on  lui  en  doit  le  prix.  Mais,  ne  prévoyant  pas  cette  expropria- 
tion, ce  meunier  avait  réuni  de  grands  approvisionnements  de 
grains  qu'il  ne  peut  plus  employer,  et  qu'il  ne  pourra  revendre 
qu'avec  une  perte  tellement  grande,  qu'elle  entraine  sa  faillite. 
L'administration  ^cvrM-cUe  l'indemniser  de  cette  perte?  Non, 
TOMB  I.  17 
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parce  qn'eUe  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  Texpropiiatioii. 
C'est  comme  spéculateur,,  et  non  comme  propriétaire  d'un  mou- 
lin, que  ce  particulier  éprouve  cette  perte.  L'expropriation  u'^ 
donc  qu'éventuellement  la  cause  de  ce  dommage,  que  miUe  an- 
tres circonstances  auraient  pu  également  occasionner.  L'État  ne 
doit  pas  payer  le  bien  plus  cher  parce  qu'il  appartient  à  un  spé- 
culateur qu'à  un  autre  individu,  à  un  homme  dont  les  affaires 
sont  mauvaises  qu'à  un  homme  dans  l'aisance. 

Autre  espèce  :  Par  suite  de  l'expropriation,  un  propriétaire 
est  oblige  de  changer  d'habitation.  Ce  changement  Ini  occ^ 
sienne  divers  déboursés  et  faux  frais  dont  il  doit  être  indemnisa 
Mais,  dans  le  déménagement,  des  meubles  précieux  sont  brisés. 
L'administration  ne  doit  pas  l'indfemniser  de  cette  perte,  il  doit 
rimputer  principalement  à  la  négligence  ou  à  la  maladresse  dfê 
ouvriers  qu'il  a  choisis.  En  vain  il  alléguera  que  rien  n'aurait  été 
brisé,  si  l'administration  ne  l'avait  pas  contraint  à  déménager. 
On  lui  répondra  qu'U  pouvait  fort  bien  faire  son  déménagement 
sans  briser  ses  meubles.  Il  n'y  a  que  le  préjudice  qui  peut  être 
entièrement  attribué  à  l'expropriation  qui  doive  être  répare. 
Sans  doute  un  déménagement  amène  toujours  quelque  dégra- 
dation dans  les  objets  déplacés^  et  ce  préjudice  inévitable  peot 
entrer  dans  l'évaluation  des  frais  de  déménagement.  Mais  on 
doit  apporter  des  soins  spéciaux  au  transport  des  meubles  pré- 
cieux, et  leur  destruction  tient  plus  à  la  négligence  des  ouvriers 
qu'au  fait  même  du  déplacement  —  (aj. 

Si  le  propriétaire  exerçait  un  commerce  ou  une  industrie  (1; 
dans  la  maison  dont  il  est  exproprié,  il  pourrait  réclamer  une 
indemnité  pour  la  perte  de  sa  clientèle,  si  cette  perte  élait  bien 
constatée,  et  s'il  était  prouvé  qu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire de  l'expropriation.  Mais,  s'il  avait  été  prévenu  de  sa  dé- 
possession assez  longtemps  à  l'avance  pour  pouvoir  transporter 
son  commerce  dans  une  maison  du  voisinage,  sa  perle  tiendrai 
plus  à  sa  négligence  qu'à  l'expropriation  même,  et  l'indemnité 
pourrait  lui  ôtre  refusée.  Dans  la  fixation  des  dommages-intérêts, 


(<)  V.  la  note,  p.  487,  et  Casa.,  5  fév. 

km. 

AddUlons. 

(a)  Le  dommage  (lézardes  par  exemple) 
causé  à  une  maison  par  l'ébranlement, 
résultant  du  passage  des  trains  d'un  clie- 
diin  de  fer,  n*a  pu  être  préyu  par  le  jury  ; 


et,  en  conséquence,  le  propriétaire  de  la 
maison  est  recerable  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  dommage  qui  d'à  poî^ 
été  pris  en  oonsidération  dans  le  r^eoMK 
de  l'indenmité  allouée  pour  expropriatida 
delà  maison.Cons. d'Etat,  24  mars  kSBi 
(Lebon,Aee.,4664.p.243J. 
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on  a  toujours  égard  aux  fautes  de  celui  qui  les  réclame  (Toui- 
ller, t.  6,  n«  290)  —  (A). 


Section  II.  —  De  t indemnité  de  l'usufruitier  et  de  ceux  qui  peuvent 
réclamer  un  droit  d'habitation^  ou  des  droits  d'usages^  ou  des  ser- 
vitudes, 

350.  —  L'asafrnitier  a  la  jouissance  de  rindemnité  allouée  pour  la  pro- 

priété. 

351.  r-  Mais,  pour  la  toucher,  il  est  toujours  tenu  de  donner  caution. 


(A)  Nous  citerons  encore  les  espèces 
soivantes  : 

Si  Timmeuble  exproprié  appartient  en 
DUe  propriété  à  une  personne ,  en  usu- 
fruit à  une  autre,  et  si  l'usufruitier  y 
exerce  une  industrie,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
application  pure  et  simple  du  §  ^  de  Tart. 
39  de  la  loi  do  3  mai  4841 .  à  fixation  d'une 
seule  indemnité,  sur  laquelle  le  nu  pn>- 
priétaire  et  l'usufruitier  exerceront  leurs 
droits  ;  indépendamment  de  cette  indem- 
nité, représentative  de  la  valeur  de  Tim- 
meublèf  11  doit  être  réglé  une  seconde  in- 
denmité,  applicable  à  l'industrie  exercée 
dans  l'immeuble. 

L'eipropriant,  qui,  devant  le  jury,  a 
défendu  à  la  demande  en  indemnité  pour 
l'industrie,  sans  exciper  de  ce  que  celui 
qui  l'exerce  ne  se  serait  pas  fait  connaî- 
tre en  cette  qualité  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  ^4  du  Code  Napoléon ,  ne  peut, 
devant  la  Cour  de  cassation ,  et  à  l'effet 
de  défendre  la  décision  qui  a  refusé  l'in- 
demnité réclamée  de  ce  cbef,  se  prévaloir 
pour  la  première  fois  de  cette  prétendue 
an  de  Don-recevoir.  Cass.  civ.,  2^  m^i 
4865  (Ga*.  <n6.,  22  mai  66). 

Il  n'est  interdit  par  aucune  loi  au  jury 
dé  tenir  compte,  pour  la  fiiationde  rin- 
demnité, non-seulement  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  terrains  expropriés,  mais  aussi 
de  la  valeur  qu'ils  étaient  susceptibles 
d'acquérir  dans  la  suite  par  toute  autre 
circonstance  que  les  travaux  mêmes  de 
l'expropriant.  Cass.  civ.,  ^  août  4864 
(Gox.trii.,  24août64). 


Lorsque  l'usufruitier  d'une  partie  de 
l'immeuble  exproprié,  dans  laquelle  il  ha- 
bite, a  conclu  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité distincte  pour  le  trouble  et  le  dom- 
mage que  lui  cause  le  déplacement,  ces 
conclusions  ne  doivent  pas  être  repoussées, 
et  le  magistrat  directeur  ne  doit  pas  re- 
fuser de  poser  à  cet  égard  une  question  au 
jury,  sous  prétexte  que  l'indemnité  de  dé- 
placement rentrerait  dans  l'indemnité  al- 
louée à  l'usufruitier,  en  son  titre  d'usufrui- 
tier, et  se  confondrait  avec  elle. 

L'indemnité  de  l'usufruitier  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'art.  39  g  2,  de  la  loi  du 
3  mai  4844,  consiste  dans  la  jouissance 
d'une  somme  d'argent  ;  elle  ne  satisfait  pas 
au  dommage  actuel  et  immédiat  dont  se 
plaint,  dans  les  conclusions  dont  s'agit,  l'u- 
sufruitier exproprié,  dommage  auquel  doit 
correspondre  aussi  une  indemnité  actuelle 
consistant  dans  un  capital  immédiatement 
versé  en  ses  mains.  Cass.  civ.,  46  mars 
4864  {Gaz.  tnb.,  48  mars  64). 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
formée  pour  l'exploitation  d'immeubles 
ne  peut,  en  cas  d'expropriation  de  ces  im- 
meubles entraînant  la  dissolution  do  la  so- 
ciété, réclamer  une  indemnité  h  raison 
des  avantages  qu'il  avait  comme  gérant, 
et  dont  il  se  trouve  privé  par  suite  de  l'ex- 
propriation. Dans  tous  les  cas,  cette  de- 
mande est  non  recevable  si  le  gérant  ne 
fait  pas  connaître  sa  présentation  dans  le 
délai  de  huitaine  à  partir  de  la  notîGca- 
tion  à  la  société  du  jugement  d'expropna- 
tioD.  Cass.,  46  déc.  4862  (S.  63.4.349). 
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382.  —  Même  quand  il  en  a  déjà  fourni  une. 

353.  —  Quelquefois  l'usufruitier  a  droit  à  une  indemnilé  distincte. 

3M.  —  Du  droit  d'habitation  et  des  droits  d'usages. 

355.  —  Des  servitudes. 

350.  Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  (n*'890et  sniv.)* 
il  avait  été  établi  que,  lorsque  le  bien  exproprié  était  grevé  d'u- 
sufruit, le  droit  de  l'usufruitier  se  bornait  à  jouir  des  intérêts  de 
l'indemnité.  Cette  opinion,  admise  à  la  Chambre  des  députés,  ne 
fiit  pas  d'abord  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1833. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  cependant  démon- 
tré, avec  une  grande  force  de  logique,  les  vrais  principes  de  la 
matière.  «  Je  ne  vois  pas,  disait-il,  comment  il  sera  pos^le  à 
on  jury  d'établir  la  ventOation  nécessaire  pour  déterminer  la 
part  de  l'usufruitier  et  celle  du  nu  propriétaire.  Quel  est  le  droit 
de  l'usufruitier?  L'usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  d'un  im- 
meuble :  la  cession  de  cet  immeuble  jsst  nécessaire  à  l'exécation 
d'un  travail  d'utilité  publique  ;  le  jury  en  iSxe  la  valeur  à  un  ca- 
pital déterminé.  Eh  bien  !  l'usufruitier  jouira  de  l'intérêt  de  ce 
capital  :  l'intérêt  du  capital  n'est-il  pas  la  représentation  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  comme  le  capital  est  la  réprésentation 
de  l'immeuble  lui-même?  A  l'usufruitier  appartient  l'intérêt;  au 
nu  propriétaire  appartiendra  le  capital,  lorsque  l'usufruit  sera 
éteint.  Tel  est  l'esprit  incontestable  de  Tart.  602,  C.  civ. 

«  Si  vous  voulez  que  le  jury  fasse  deux  parts  du  capital  qui 
représente  la  valeur  de  l'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier, 
l'autre  pour  le  propriétaire,  il  faudra  qu'il  entre  dans  l'examen 
de  questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  ;  il  faudra  qu'il  appré- 
cie des  chances  aléatoires^  qu'il  calcule  combien  l'usufruit  peut 
durer  encore,  à  quelle  époque  commencera  la  nue  propriété;  il 
faudra  qu'il  se  rende  juge  de  la  vie  humaine;  qu'il  établisse  son 
verdict  sur  des  calculs  de  probabilités  que  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire  seront  l'un  et  l'autre  en  droit  de  contester.  Et  re- 
marquez que,  si  vous  transformez  l'usufruit  en  un  capital  dont 
Tusufruitier  pourra  disposer,  vou%  irez  souvent  contre  le  but  de 
l'institution  de  l'usufruit.  Un  usufruit  n'est-il  pas  souvent  institué 
par  la  prévoyance  du  père  de  famUle  pour  prévenir  les  dilapida- 
tions d'un  capital,  et  pour  que  ce  capital  arrive  entier  et  intact 
à  celui  qu'il  désigne  comme  le  nu  propriétaire?  Si  vous  capita- 
lisez l'usufruit,  la  nue  propriété  est  nécessairement  diminuée 
d'autatlt  (car  enfin  l'Etat ,  qui  s'empare  d'un  inuneuble  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  doit  çue  la  valeur  de  cet  immeuble); 
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si,  aa  lien  de  laisser  à  rusufrailier  Tintërôt  du  capital  entier, 
Yons  aimez  mieux,  dès  ce  moment,  séparer  sa  cause  de  celle  du 
nu  propriétaire,  en  divisant  entre  eux  le  montant  de  l'indemnité, 
vous  pouvez,  dans  certains  cas,  altérer  gravement  la  condition 
BOUS  laquelle  l'usufruit  a  été  fondé.  Il  ne  faut  pas  créer  pour 
l'usufiruitier  un  véritable  droit  nouveau,  et  qui  me  parait  en  op- 
position directe  avec  les  principes  du  Gode  civil. 

«  L'usufruit  est  une  propriété,  et  celui  qui  en  est  privé  doit 
recevoir  la  juste  indemnité  du  dommage  qu'il  éprouve  :  m^is 
quelle  sera  cette  indemnité?  Cette  indemnité  sera-t-elle  distincte 
de  celle  qui  doit  être  attribuée  au  nu  propriétaire?  La  distinc- 
tion sera-t-elle  établie  par  le  jury?...  Pour  rendre  ma  pensée 
plus  nette,  plus  précise,  je  supposerai  qu'un  usufiruitier  jouit 
d'an  immeublé  dont  la  valeur  foncière,  largement  estimée,  s'é- 
lève à  cent  mille  écus.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  acheté 
pour  Texécution  d'un  travail  public,  ou  bien  l'usufruitier  tou- 
chera le  capital  de  cent  mille  écus,  s'il  peut  donner  une  caution 
qui  garantisse  pour  le  nu  propriétaire  la  remise  de  ce  capital  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  ou  bien  la  somme  de  cent  mille  écus 
sera  placée,  et  l'usufruitier  en  touchera  les  intérêts.  Mais,  a-t-on 
dit,  vous  dénaturez  la  position  de  l'usufruitier.  Est-ce  que  nous  ne 
dénaturons  pas  aussi  la  condition  du  propriétaire  7  Ce  proprié- 
taire avait  un  immeuble,  et  nous  lui  donnons  en  échange  une 
somme  d'argent;  l'usufruitier  avait  la  jouissance  d'une  pro- 
priété foncière,  et  nous  lui  donnons  en  échange  l'intérêt  d'un 
capital. N'y  a-t-il  pas  identité  entre  les  deux  cas?  {Mon.^  14  mai 
1833,  p.  1350).  De  quel  droit  un  jury,  un  tribunal,  viendra-t-il 
se  constituer  juge  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  dire,  par 
exemple,  à  l'usufraitier,  que  la  valeur  de  l'usufruit  a  été  fixée  à 
telle  sonune,  parce  qu'il  n'avait  plus  que  tant  d'années  à  vivre  ?  » 
{Ibtd.). 

n  est  permis  de  s'étonner  que  des  arguments  aussi  con- 
cluants n'aient  pas  été  accueillis  par  la  Chambre  des  pairs.  Le 
projet  ayant  été  reporté  aux  députés,  ceux-ci  refusèrent  d'adop* 
ter  l'amendement  relatif  atlx  usufruitiers,  et  la  Chambre  des 
pairs  finit  par  reconnaître  que  ce  système  était  réellement  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  commun  et  avec  l'équité. 
En  conséquence,  l'art.  39,  §  â,  de  la  loi,  porte  :  «  Dans  le  cas 
«  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard 
n  à  la  valeur  totale  de  Tinimeuble;  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
«  fruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au 
ff  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  » 


962  CHAP.  Vn.  — 8EGT.   II.  — DK  L^NDEHNITi 

35i.  Ainsi  Tusufruitier  aura  le  droit  de  toucher  le  moBtant  de 
rindemnitë  et  d'en  jonir  pendant  toute  la  durée  de  l*asufiniit. 
Mais,  pour  garantir  la  restitution  de  cette  indemnité  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  il  devra  donner  caution,  môme  quand  il  en 
aurait  été  dispensé  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés 
en  1833,  a  exposé  en  ces  termes  les  motifs  de  cette  disposition  : 
((  Le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  s'ils  ont  la  capacité  légale, 
pourront  toujours  régler  comme  ils  l'entendront  leurs  droits  sur 
l'indemnité.  Mais,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  user  de  cette 
faculté,  il  ne  faut  pas  que  le  nu  propriétaire  soit  exposé  à  ne 
plus  retrouver,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  le  capital  dont  la 
jouissance  aura  été  abandonnée  à  l'usufruitier;  il  sera  à  l'abri  de 
tout  danger  à  cet  égard,  moyennant  l'obligation,  que  nous  vous 
proposons  d'imposer  à  l'usufruitier,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  601  et  60â,  G.  civ.  »  (Monit.y  30  mai  1833, 
p.  1521.)  a  II  est  facile,  ajouta-t-il  ensuite,  de  justifier  cet  amen- 
dement. La  position  du  propriétaire  est  tout  à  fait  changée  par 
l'expropriation.  On  ne  peut  méconnaître,  en  efifet,  que,  lorsque 
l'usufruit  s'exerce  sur  un  immeuble,  le  nu  propriétaire  trouve 
dans  la  nature  même  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  une  ga- 
rantie de  son  droit  ;  au  contraire,  une  somme  d'argent  peut  être 
facilement  dissipée  par  l'usufruitier,  si  aucune  précaution  n'est 
prise  dans  l'intérêt  du  propriétaire.  D  faut  donc,  dans  ce  cas, 
pourvoir  à  cette  position  nouvelle.  Nous  croyons  qu'il  est  juste 
de  déclarer,  comme  une  condition  essentielle  de  l'usufruit, 
que  l'usufruitier  sera  toujours  obligé  de  donner  caution.  Nous 
n'avons  admis  qu'une  seule  exception,  et  pourquoi?  C'est  que  la 
loi  générale  elle-même,  le  Gode  civil,  l'a  adniise  sans  restric- 
tion. Lorsque  les  père  et  mère  ont  l'usufruit  des  biens  de  leurs 
enfants,  il  y  a  présomption  établie  par  la  loi  qu'il  n'y  aura  pas 
détournement;  un  sentiment  de  respect,  une  raison  de  pudeur, 
s'oppose  à  ce  que  les  père  et  mère  soient  tenus  de  fournir  cau- 
tion à  leurs  enfants.  Ce  motif  a  déterminé  l'amendement  de  la 
commission.  Nous  déclarons  donc  que  pour  ce  cas  seul  il  y  aura 
dispense  de  fournir  caution.  »  (ATontï.,  8  juin  1833,  p.  1607.) 

((  Mais,  dit-on,  si  le  titre  primitif  a  dispensé  l'usuÙTLitier  de 
donner  caution,  comment  pouvez-vous  l'y  contraindre  ?  La  ré- 
ponse est  facile.  Lorsqu'un  testateur  a  donné  la  propriété  à  l^in 
et  l'usufruit  à  l'autre,  il  a  pu  dispenser  l'usufruitier  de  donner 
caution ,  parce  que  la  nature  même  de  l'immeuble  soumis  à 
l'usufruit  a  pu  lui  faire  penser  que  les  droits  du  nu  propriétaire 
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ne  poomûeiit  être  compromis.  Mais  quand,  par  suite  de  l'expro- 
priation, une  somme  d'argent  est  substituée  à  Timmeuble,  tous 
sentez  que  la  convention  première  ne  peut  plus  être  suivie.  Le 
cas  de  Texpropriation  n'a  pas  été  prévu  :  il  faut  donc  poser  des' 
règles  nouvelles  pour  ce  cas  imprévu,  et  de  manière  à  concilier 
tous  les  intérêts.  C'est  ce  but  que  votre  commission  croit  avoir 
atteint.  On  vous  a  parlé  du  vendeur  et  du  donateur;  la  même 
observation  leur  est  applicable.  En  résultat,  quel  doit  être  le 
droit  de  l'usufruitier?  C'est  de  toucher  les  intérêts  de  Tindem* 
nité.  Si  l'usufiruitier  ne  peut  pas  fournir  caution,  son  droit  ne 
sera  pas  pour  cela  anéanti.  L'art.  602,  que  nous  ne  voulons  pas 
écarter,  auquel  il  est  au  contraire  indispensable  de  recourir, 
dispose  que  dans  ce  cas  le  capital  sera  placé  et  que  les  intérêts 
seront  payés  à  l'usufruitier.  Ainsi  l'usufruitier  a  le  droit  qui  lui 
appartient,  et  le  nu  propriétaire  n'a  pas  à  craindre  le  détourne- 
ment de  la  sonmie.  »  (Ibid.) 

Le  §  3  de  l'art.  39,  conforme  à  ces  principes,  porte  :  «  L'usu- 
<c  fruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
c(  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dis- 
o  pensés.  »  Ces  solutions  avaient  aussi  été  présentées  dans  la 
première  édition  de  cet  ouvrage^  n''''  894  et  895  —  (a). 

352.  Si  l'usufruitier  avait  déjà  «fourni  une  caution,  il  ne  de- 
vrait pas  moins  en  fournir  une  nouvelle  :  car  la  première, 
n'ayant  pas  prévu  que  cet  événement  augmenterait  sa  respon- 
sabilité ,  pourrait  soutenir ,  et  avec  raison ,  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  répondre  d'un  fait  extraordinire  qu'elle  n'a  pu  prévoir 
et  qu'elle  ne  s'est  pas  obligée  à  garantir.  Je  me  rends  caution 
d'un  usufruitier  dont  les  droits  ne  doivent  s'exercer  que  sur  des 
terres  de  labour,  ma  responsabilité  ne  peut  s'étendre  bien  loin. 
Mais  combien  elle  se  trouverait  aggravée,  si  une  grande  partie 
de  ces  terres  était  comprise  dans  une  expropriation,  et  que  je 
dusse  répondre  de  la  somme  allouée  pour  indemnité  de  cette 
expropriation!  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Proudhon,  t.  â, 
n^STO.  . 

8S3 .  Cependant  l'usufruitier  a  quelquefois  droit  personnellement 


AddUloiM. 

(a)  Le  DQ  propriétaire  qui  a  consenti 
dM  hypothéquée  twrVimmeublê  grevé 
d^utufruii  n'est  pas  tenu,  en  cas  d'ex- 
propriation de  cet  immeublei  de  fournir 
mainlevée  de  ces  hypothèques  afin  que 
l'asufruitier  puisse  toucher  immédiate- 


ment l'indemnité  dont  il  a  droit  de  jouir, 
moyennant  caution;  mais  il  doit  tenir 
compte  h  l'usufruitier  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et 
celui  que  paie  la  caisse  des  consignations. 
Dijon,  6  juiil.  4857  (Dali.  58.2.448). 
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à  une  indemnité  accessoire  indépendante  de  celle  dii  propriétaire, 
par  exemple,  pour  pertes  de  récoltes,  d'engrais,  indemnité  de 
déménagement,  etc.  U  peut  toucher  cette  indemnité  sans  donner 
caution. 

354.  Le  droit  d'habitation  est  un  droit  d'usufruit  restreint  (C. 
Nap.,  art.  633).  Ici  il  ne  suffirait  pas,  comme  dans  le  cas  d'usn- 
fruit  complet,  de  fixer  une  seule  indemnité,  dont  le  capital  ap- 
partiendrait à  celui  qui  avait  la  nue  propriété,  et  la  lonissance, 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  (C.  Nap.,  art.  635,  et  617  et 
sniv.),  à  celui  gui  avait  le  droit  d'habitation.  Car  ce  droit  pou- 
vait ne  pas  absorber  la  jouissance  de  l'immeuble  total  (art.  633). 
Dans  ce  cas,  il  faut  que  l'indemnité  représentative  de  la  jouis- 
saaee  partielle  soit  déterminée  à  l'égard  de  celui  qui  réclame  le 
droit  d'habitation. 

Les  droits  d'usage  sont  également  des  droits  d'usufruit  res- 
treints. Une  indemnité  est  due  aux  usagers^  pour  la  perte  des 
avantages  dont  ils  sont  privés  (art.  21  et  39,  §  1*',  de  la  loi  du 
3  mai  4841). 

L'art.  21  divise  les  usagers  en  deux  classes,  relativement  à 
l'obligation  que  la  loi  impose  au  propriétaire  de  faire  connaître 
les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'immeuble.  Cet  article, 
dans  son  paragraphe  1«%  ne  déclare  le  propriétaire  tenu  de  faire 
connaître^  sous  peine  de  rester  seul  chargé  des  indemnités,  que 
«  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage,  tek  qu'ils  sont  réglés  par  k 
Code  Napoléon.  »  Les  autres  intéressés  (§  2  du  même  article), 
et  par  conséquent -ceux  qui  ne  peuvent  réclamer  que  des  droits 
d'usage  d'une  autre  nature,  par  exemple,  des  droit  de  pacage 
et  de  pâturage  dans  les  marais  et  les  forêts,  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  eux-mêmes,  et  mis  en  demeure  de  fistire  valoir 
leurs  droits  par  Tavertissement  collectif  énoncé  en  l'art.  6.  Cette 
division  en  deux  classes  existait  déjà  dans  l'art.  21  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  (1),  et  elle  a  été  maintenue  dans  l'art.  21  de  la  loi 
du  S  mai  1841. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  mission  confiée  au  jury  de  fixer 
des  indemnités  cfti^/mcees,  le  texte  de  la  loi  (art.  39}  du  3  mai  1841 
dififère  de  celui  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Celle-ci  ne  chargeait 
le  jury  de  prononcer  des  indemnités  distinctes  qu'en  faveur  des 
usagers  «  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  {"paragraphe  de 
«  Fart  21,  »  c'est-4-dire  autres  que  ceux  dont  les  droits  sont 
réglés  par  le  Code  Napoléon.  La  loi  du  3  mai  1841  charge,  au 

(f  )  V.  IfM.  GilloD  et  Stourm,  p.  89. 
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contraire,  le  jury  de  prononcer  des  indemnités  distinctes  en  faveur 
«  des  usagers  ou  antres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  21,  » 
ce  qoi  rend  la  disposition  applicable  à  tons  les  nsagers.* 

355.  Les  servitudes  donnent  lieu  à  une  observation  sem- 
blable. L'art.  21,  §  i*%  n'oblige  l'exproprié  à  faire  connaître  que 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  de  ses  titres 
mêmes  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  :  a  les 
autres  intéressés  »  @  2  du  môme  article),  ce  qui  comprend  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  établies  par  tous  antres 
modes,  sont  en  demeure  de  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6.  Mais,  en  ce  qui  touche 
les  iirdemnités  distinctes,  l'art.  39  les  prescrit  «  en  faveur  de 
tous  les  iniéressés  dont  il  est  parlé  à  fart  21,  ))  ce  qui  comprend 
aussi  bien  le  2*  paragraphe  que  le  premier  de  cet  article. 

Au  surplus,  nous  ne  nous  proposons  ici  que  de  constater  les 
droits  à  indemnité  au  fond.  Tout  ce  qui  concerne  la  règle  des 
indemnités  distinctes  sera  exposé  sous  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 


Section  III.  —  De  Vindemnité  des  fermiefs  et  locataires. 

356.  ^  Les  fermiers  oa  locataires  ont  droit  à  une  indemnité  distincte. 
367.  *-  Bases  de  l'indemnité  des  fermiers. 

358.  —  Indemnités  ponr  les  locataires  de  maisons,  boutiques,  usines,  etc. 

359.  —  Peut-on  appliquer  les  art.  1744  et  suiv.  du  Code  civil? 

360.  —  Du  cas  où  le  locataire  a,  dans  son  bail,  renoncé  à  demander  une 

indemnité.  Deux  arrêts  en  sens  contraires. 
36i,  362.  -—  Le  propriétaire  n'est  pas  appelé  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
fixer  l'indemnité  du  locataire,  et  réciproquement. 

363.  —  Des  loyers  payés  d'avance. 

364.  —  Contestations  entre  les  locataires  et  les  propriétaires,  dans  le  cas 

d'expropriation  partielle. 

356.  Le  jugement  d'expropriation  fait  cesser  les  droits  des 
fenniers  et  locataires,  mais  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  reconnait 
qu'il  leur  est  dû  une  indemnité.  Cet  article  charge  le  proprié- 
taire de  les  faire  connaître  à  l'administration,  sous  peine  de 
rester  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  quils  seraient  en 
droit  de  réclamer.  L'art,  39,  §  1*',  ajoute  que  le  jury  prononce 
des  indemnités  distinctes  en  faveur  du  propriétaire  et  du  fermier 
ou  locataire. 
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n  importe  de  remarquer  que  le  f^it  iQéme  de  la  réefliatiAB 
du  bail  ne  peut  donner  lien  à  aucune  allocation  d'indeomité  (ly. 
L'expropriation  est  un  événement  de  force  m^eure,  et  il  ré&olle 
des  art.  1148  et  1723,  G.  Nap.,  que,  quand  la  résiliation  du  bail 
a  lieu  par  force  majeure,  elle  ne  donne  droit  à  aucun  dédooa- 
magement.  D'ailleurs  quelle  pourrait  être  la  cau^  d'une  indena- 
liité?  Les  bénéfices  que  le  preneur  espérait  faire  sur  le  bien 
qu'il  a  pris  à  baU.  Hais  la  privation  des  bénéfices  ey^érii  n'entre 
jamais  dans  Tévalnation  de  rindemnité  par  suite  d'expropria- 
tion ;  il  ne  s'agit  jamais  que  de  réparer  le  préjudice  éprouvé. 
Or  on  sait  que  beaucoup  d'autres  circonstances  auraient  pu  em- 
pêcher ces  bénéfices  de  se  réaliser.  On  ne  tient  pas  compte  au 
propriétaire  du  désagrément  qu'il  éprouve  d'une  diminution  dans 
l'étendue  des  terres  qu'il  cultivait;  on  ne  doit  pas  non  plus  d'in- 
demnité au  fermier  sous  ce  rapport.  Si  la  durée  du  bail,  le  taux 
plus  ou  moins  élevé  du  fermage,  et  les  autres  stipulations  inter- 
venues entres  les  parties,  avaient  dû  influer  sur  le  montant  de 
l'indenmité,  l'art.  21  ne  se  serait  pas  borné  à  obliger  le  pro- 
priétaire à  faire  connaître  à  l'administration  l'existence  d'un 
fermier  ;  il  aurait  prescrit  la  notification  d'une  copie  du  bail, 
car  la  connaissance  de  cet  acte  eût  été  nécessaire  au  préfet 
pour  fixer  le  montant  des  offres  à  faire  à  ce  fermier.  Dans 
le  système  du  législateur ,  la  connaissance  du  bail  n'est  pas 
nécessaire  :  c'est  pourquoi  on  n'a  pas  prescrit  sa  notifica- 
tion. 

L'indemnité  à  accorder  aux  fermiers  et  locataires  n'a  donc 
d'autre  objet  que  de  réparer  les  pertes  réelles  et  positives 
que  leur  cause  l'expropriation.  Par  suite,  on  doit  appliquer 
en  ce  cas  les  principes  rappelés  n°'  347  et  suîv.  sur  les  dom- 
mages causés  aux  propriétaires.  Les  indemnités  des  fermiers 
sont  donc  généralement  minimes  ;  celles  deç  locataires  de  mai- 
sons, et  surtout  de  boutiques  ou  usines,  sont  plus  considérables. 
Mais  le  locataire  ni  le  fermier  ne  peuvent  prétendre  à  une  in- 
demnité pour  des  objets  qui  n'y  auraient  pas  donné  droit  en  fa- 
veur du  propriétaire,  s'il  se  fût  trouvé  dans  la  même  position. 
On  ne  voit  nul  motif  pour  qu'un  locataire  ait  plus  de  droits  que 


(4)  K.  les  observations  présentées  en 
note,  tuprà,  p.  487. 

AddUions. 

Les  locataires  d'une  maison  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique  n'ont  pas  le 


droit  de  conToquer  le  jury  et  de  frire  fixer 
leur  indemnité,  alors  que  leurs  baux  sont 
expirés  et  qu'ils  sont  restés  dans  les  lieux 
en  raison  d'un  nouTeau  bail.  C.  Paris,  49 
août  4865  (Gax.  trib.,  44  ioàt  66). 


DBS  FB1UUERS  ET  LOGATAIRIS.  SOI 

leproimétaire;  la  proposition  inverse  paraîtrait  même  plus  natu-^ 
relie  (1). 

357.  Un  fermier  prend  de  terres  à  bail  pour  neuf  ans^  et  les 
marne  tontes  la  première  année.  L'année  suivante  son  bail  est 
résilié  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, n  a  droit  nécessairement  à  une  indemnité  pour  les  dé- 
penses occasionnées  par  le  mamage^  dont  il  n'a  tiré  aucun  profit. 
Le  propriétaire  qui  aurait  fait  de  semblables  dépenses  dans  ses 
terres  recevrait  également  le  dédommagement  de  cette  perte. 
Il  en  serait  de  même  pour  les  engrais  et  fîimures.  Mais  suppe* 
sons  qu'un  fermier  voisin^  occupant  des  terres  de  même  na« 
ture  et  aux'  mômes  conditions,  n'ait  fait  aucune  dépense  pour 
l'amélioration  de  ses  terres^  il  serait  injuste  de  Ini  ^ccorcle?  la 
même  indemnité  qu'au  premier,  puisque  les  partes  ne  ^ont  p^s 
les  mêmes. 

358.  Un  locataire  de  maison  on  appartement  peut  réclaiper 
une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause  un  déménage- 
ment précipité,  pour  les  frais  de  ce  déménagement,  pour  la  néces- 
sité où  il  a  pu  se  trouver  de  payer  le  loyer  de  sa  nouvelle  habi- 
tation avant  l'époque  où  il  y  est  entré,  pour  remboursement  des 
frais  du  bail,  etc.  Il  semble  également  équitable  d'avoir  égard 
aux  dépenses  que  le  locataire  aurait  faites  rébemment  dans  le 
logement  qu'on  le  force  à  quitter,  et  qui  sont  perdues  pour  lui; 
aux  déboursés  qu'entraîne  quelquefois  la  nécessité  d'approprier 
l'ancien  mobilier  à  sa  nouvelle  destination,  etc.  Ce  sont  là,  selon 
nous,  des  dommages  matériels  dont  on  ne  peut  par  conséquent 
refuser  Findemnité. 

On  a  dit  que  le  locataire  pouvait  réclamer  une  indemnité 
pour  la  perte  que  lui  causerait  la  différence  du  loyer  d'un  ap- 
partement de  même  condition  avec  celui  de  Tappartement  qu'il 
occupe.  Nous  croyons  qu'il  serait,  sauf  quelques  cas  particuliers, 
bien  difficile  d'établir  que  le  nouvel  appartement  est  tout  à  fait 
de  même  nature  que  l'ancien,  et  qu'il  n'offre  pas  des  avantages 
qui  compensent  la  différence  du  loyer.  Au  surplus,  ce  dédom- 
magement ne  devrait  jamais  être  alloué  que  pour  la  durée  de 
l'ancien  bail,  car  il  n'est  pas  certain  que  le  locataire  aurait  pu 
en  obtenir  un  nouveau  au  même  taux---(A). 


(4)  Voir  p.  44,  n*  86.  |  qui  alloue  à  titre  d'it^demnité,  aui  divers 

AddiCioiui.  I  locttaires  d'aoe   maison  expropriée,  U 

(a)  La  décision  du  jury  d'expropriation  t  jouiuanee  grûtuiU  d9$  limx  Um4$,  joi- 
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L'indemnité  ponr  les  boutiques,  usines  et  manufactores  dé- 
pend absolument  des  circonstances  de  cbaqne  affaire  et  du 
temps  plus  ou  moins  long  accordé  aux  exploitants  pour  trans- 
férer ailleurs  leur  établissement. 

359.  On  a  souvent  prétendu  que  les  fermiers  et  locataires 
pouvaient  réclamer  l'application  des  dispositions  des  art.  1744 
etsuiv.^  C.  Nap.,  relatives  au  dédommagement  à  allouer  lors- 
que le  bail  peut  être  résilié  par  suite  de  la  vente  de  la  chose 
louée.  Telle  est  notamment  l'opinion  de  M.  Herson,  n*  270. 
Certes,  si  cette  application  avait  été  convenable,  le  législateur 
l'aurait  admise  formellement,  plutôt  que  de  s'abandonner  entiè- 
rement à  l'arbitraire  du  jury. 

Mais  l'examen  des  art.  1744  et  suiv.,  dans  leur  ensemble,  dé- 
montre qu'ils  règlent  une  situation  toute  différente. 

En  effet,  l'art.  1744  porte  :  «  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
«  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
il  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dom- 
fi  mages-intérêts,  k  bailleur  est  tenu  d'indenmiser  le  fermier  ou 
«  le  locataire  de  la  manière  suivante.  »  Cette  fixation  est  l'objet 
des  art.  1745,  1746  et  1747,  qui  ajoutent  (art.  1745)  :  «  S'U 
«  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur 
«  paie,  à  titre  deMommages-intérêts,  au  locataire  évincé,  une 
«  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
«  Tusage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie,  n 
Art.  1746  :  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
((  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
«  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  )>  Art.  1747  :  a  L'indem- 
«  nité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agît  de  manufactures,  usines 
((  ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances.  » 
Enfin,  l'art.  1748  dispose  en  ces  termes  :  «  L'acquéreur  qui  veut 
a  user  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 
c(  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le 
((  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  fes  congés. 
a  n  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un 
Il  an  à  ravance.  » 

Or  comment  ces  dispositions  seraient-elles  applicables  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 

D'une  part,  l'administration  qui  a  acheté  serait  désintéressée 


qo'è  OB»  époque  détenq^née,  bien  qu'elle  |  Uires,  est  régnlièn.  Gass.,  4  4  mAX  48S7 
se  désigne  pis  oomioatiTemeDt  les  loca-.  I  (D«H.  57.4 .319). 
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dans  la  question,  puisque  Tart.  4744  ne  fait  peser  la  charge  des 
dommages-intérêts  que  sur  le  baiUeur;  l'acquéreur  reste  neutre 
à  cet  égard  (1). 

D'antre  part,  k  bailleur^  ici,  n'a  rien  à  se  reprocher,  puisqu'il 
n'a  pas  vendu  volontairement  :  il  a  été  contraint  de  céder  sa 
propriété. 

Et  surtout,  comment  serait-il  possible  de  se  conformer  à  l'art* 
1748,  et  d'obliger  l'administration  à  avertir  les  fermiers  de  biens 
ruraux^  au  moins  un  an  à  V avance? 

Reste  le  locataire^  qui,  sans  doute,  s'il  souffre  un  dommage 
pour  l'avantage  du  public,  doit  être  indemnisé  par  le  publie. 
Aussi  la  loi  sur  l'expropriation  l'autorise-t-elle  à  réclamer  nne 
indemnité.  Mais,  comme  on  se  trouve  dans  une  situation  diffé- 
rente, en  tous  points,  de  celle  prévue  par  l'art.  1744,  ce  n'est 
pas  le  forfait  établi  par  les  art*  1745  et  suiv.  qui  devra  servir  de 
règle  :  il  y  aura  lieu  à  évaluer  le  dommage  qui  existera;  le  jury 
l'appréciera  suivant  les  circonstances  —  (a). 

360.  Lorsque  par  son  bail  un  locataire  a  renoncé  envers  le 
propriétaire  à  réclamer  aucune  indemnité  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  l'administration  est  fondée 
à  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  refuser  toute  indemnité  à  ce 
locataire  ;  elle  n'a  pas  même  besoin  de  justifier  d'une  subroga- 
tion légale  ou  conventionnelle  dans  le  droit  du  propriétaire.  Ce 
locataire  ayant  reconnu  que  l'expropriation  ne  lui  causerait  au- 
cun préjudice,  l'administration  ne  lui  doit  aucune  indem- 
nité —  (b). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  9  avril 
1842,  rendu  sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dont  la  Cour  a  adopté  les  motifs.  Mais,  conmie  la  Cour  de 
Rouen  a  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  en  date  du  12  février  1847, 


(4)  Drotl  ewil  expliqué;  limage,  n** 
614. 

AddIfttoM. 

(a)  h  a  été  jugé  que  rindemoiié  accor- 
dée au  locataire  d'une  maison  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique,  laisse  entiers 
les  droits  que  ce  locataire  peut  avoir  con- 
tre sou  bailleur  ;  l'allocation  de  cette  in- 
demnité est  i  rencontre  du  bailleur  ret 
int§r  alic*  aeta.  Par  suite,  le  locataire 
conserve,  nonobstant  l'indemnité  qu'il  re- 
çoit de  rautOTîté  municipale,  le  droit  do 


demander  la  continuation  de  son  bail  avec 
diminution  de  loyer  dans  la  portion  non 
eipropriée.  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  4S60 
{Gaz,  trib,,  8  août  60). 

(b)  Le  juge  ne  peut  faire  résultera  re- 
nonciation d'un  locataire  i  l'indemnité  que 
lui  ouvre  l'expropriation,  de  cette  seule  cir- 
constance que  postérieurement  au  juge- 
ment d'expropriation,  ce  locataire  est  resté 
en  possession  et  a  continué  de  payer  sans 
protestation  ni  réserve.  Cass.  civ.,  4  juill. 
48S4  {Gas.  trib.,  4-6  juill.  G4}. 


fe70  CHAP.  vn.  —  SECT.  m.  —  db  L'mrainfrrÉ 

nons  èh)7ons  devoir  placer  ici  le  texte  entier  des  deux  ar- 
rêts : 

La  première  décision  est  conçue  en  ces  termes  :  a  Attendu 
c(  qne  la  question  est  celle  de  savoir  s'il  est  dû  mie  indenmité  à 
a  Lachaux,  par  suite  du  retranchement  qu'a  subi  la  maison  dans 
((  laquelle  il  est  locataire  ;**-Attendu  que  Lachaux  a  reconnu  lui- 
((  môme^  alors  qu'U  a  pris  à  bail  les  lieux  dont  il  s'agit,  qu'en 
«  cas  de  retranchement  il  n'aurait  à  réclamer  aucune  indenmité  ; 
«  que  la  propriétaire  serait  tenue  seulement  de  rétablir  les 
t(  lieux  d'une  certaine  manière  et  de  n'exiger  aucun  loyer  de 
((  ceux  des  locftux  dont  la  jouissance  ue  serait  plus  possible;  — 
t(  Attendu  qu'en  cet  état  attribuer  à  Lachaux  l'indemnité  qu'il 
H  demande,  ce  serait  reconnaître  comme  lui  étant  préjudiciable 
«  et  donnant  lieu  à  une  réparation  un  fait  qu'il  a  renoncé  lui- 
((  même  à  considérer  comme  tel;  —  Que  cette  circonstance  que 
u  l'indemnité  est  due  par  la  ville  ne  saurait  changer  sa  position 
<(  et  détruire  l'effet  de  sa  reconnaissance  ;  que  la  ville,  chargée 
<(  par  la  loi  spéciale  d'indemniser  les  locataires,  alors  qu'ils  se 
«  sont  fait  connaître  au  directeur  du  jury  dans  les  termes  de 
Il  l'art.  21  de  la  loi  de  1833,  et  d'acquitter  ainsi  la  dette  du  pro- 
((  priétaire,  si  dette  il  y  a,  ne  saurait  être  privée  du  droit  d'op- 
ti  poser  à  ces  locataires  les  exceptions  que  le  propriétaire  leur 
«  opposerait  lui-môme  ;  que  si  les  locataires -peuvent  invoquer 
«  contre  elle  pour  faire  grossir  leur  indemnité  les  avantages  qui 
(I  résultent  des  stipulations  de  leurs  baux,  il  est  juste  que,  par 
((  réciprocité,  elle  puisse  à  son  tour  se  prévaloir  contre  les  loca- 
(f  taires  des  clauses  qui  sont  de  nature  à  diminuer  cette  indem- 
((  ni  té,  et  même  à  établir  qu'il  n'en  est  dû  aucune;  qu'il  s'agit 
c(  dans  la  cause  d'un  cas  tout  particulier,  conséquence  de  l'ap- 
«  plication  d'une  loi  spéciale,  et  pour  lequel  U  n'est  pas  néces- 
((  saire  que  la  ville  justifie  d'une  subrogation  conventionnelle 
«  ou  légale  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qu'il  suffit  qu'elle 
tt  établisse,  comme  elle  le  fait  dans  la  cause,  que  le  prétendant 
((  à  indemnité  a  avoué  lui-même  qu'il  n'y  aurait  pas  droit;  •» 
((  Attendu  que  Lachaux  prétend  à  tort  que  la  viUe  ne  peut  pas 
((  lui  opposer  la  clause  du  bail,  parce  qu'elle  n'ofi&^e  pas  d'ac- 
te complir  les  conditions  qui  en  font  partie  ;  qu'en  effet  ce  n'est 
«  pas  à  la  ville  à  accomplir  ces  conditions,  mais  à  la  propriétaire 
((  qui,  par  l'expropriation  partielle,  n'est  pas  affranchie  de  i'o- 
«  bligation  de  satisfaire  à  ces  conditions,  mais  au  contraire  s'y 
((  trouve  formellement  soumise,  puisque  le  cas  prévu  entre  elle 
«  et  son  locataire  est  arrivé,  et  que  le  bail  passé  entre  eux  coo- 
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«  serte  toute  sa  force  ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  La- 
ce cliauz  est  d'autant  plus  mal  fondée,  qu'il  est  constant  pour  le 
a  tribunal  ^e  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  une  indemnité  eu 
tx  cas  de  retranchement  a  dû  exercer  une  influence  sar  la  quo- 
«  tité  des  loyers,  et  qu'il  a  dû  s'en  prévaloir  pour  obtenir  qu'ils 
«  fassent  moins  élevés  qu'ils  ne  l'auraient  été,  s'il  fût  demeuré 
((  dans  son  droit;  qu'il  y  a  eu  ainsi  entre  lui  et  sa  propriétaire 
et  un  forfidt  dont  il  doit  supporter  la  conséquence,  et  qu'il  serait 
«  contraire  à  l'équité  qu'après  avoir  obtenu,  à  titre  d'indem- 
«  nité)  de  la  chance  qu'il  courait,  une  diminution  annuelle  dé 
«  loyers,  il  pût,  alors  que  la  chance  a  tourné  contre  lui„en  ré- 
f(  clamer  une  autre;  —  Déboute Lachaux  de  sa  demande;  atito- 
((  rise  le  préfet  es  nom  à  retirer  de  la  caisse  des  consignations 
((  la  somme  de  20,000  fr.  qu'il  y  a  déposée  le  20  décembre  der- 
«  nier,  à  faire  lequel  paiement  sera  M.  le  directeur  de  la  caisse 
c(  des  consignations  tenu,  quoi  feisant  déchargé;  — -  Condamne 
((  Lachaux  aux  dépens  »  (1). 

Voici  maintenant  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  :  — 
a  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  21  et  29  de  la  loi  du  3  mai 
«  4841,  le  locataire  d'une  propriété  expropriée  pour  cause  d'uti- 
«  litë  publique  a  droit,  aussi  bien  que  le  propriétaire^  à  une 
«  Juste  indemnité  du  tort  que  lui  fuit  éprouver  l'expropriation  ; 
«  que  le  paiement  de  cette  indemnité  est  une  condition  néces- 
«  saire  et  absolue  de  la  dépossession  de  celui  à  qui  le  proprié- 
«  taire  a  transmis  pour  un  certain  laps  de  temps  une  partie  de 
«  la  jouissance  de  ses  droits  ;—Attendu,  en  fait,  que  la  demande 
c  par  le  propriétaire  d'une  indemnité  de  39,900  francs  a  été  ac- 
«  ceptée  par  la  ville  ;  que  le  jury  d'expropriation  a  réduit  à 
ft  2,000  francs  celle  de  6^000  francs  demandée  par  le  locataire  ; 
«  —  Que  la  ville  d'Ingouville  refuse  de  payer  celte  somme  de 
m  2,000  francs  à  Ogé,  pïirce  que  celui-ci,  suivant  elle,  aurait  re- 
c  nonce  dans  son  bail  à  toute  demande  en  indemnité  en  cas 
«  d'expropriation  ; — Attendu  qu'une  renonciation  à  un  droit  si 
a  formellement  consacré  par  la  loi  ne  se  présume  pas  ;  — Que, 
«  si  de  la  clause  invoquée  par  la  ville  il  résulte  qu'en  effet  le  cas 
«  d'expropriation  a  été  prévu  entre  le  locataire  et  le  proprié- 
«  taire,  et  s'il  a  été  convenu  entre  eux  que  le  bail  dans  ce  cas 


(4)  Cas.  lrt6.,40aniH842.  Voir  aussi 
Trib.  eit.  Seine,  34  juill.  4858  ((ras.  trib, , 
4  août  58).  C.  Paris,  U  déc.4869  (S.60.2. 
344)  I  G.  Paris,  84  féY.  4860  {Gux.  tnb., 


%9  féT.  60).  La  Qèm  de  cassation  a  con- 
firmé la  doctrine  de  la  Coor  de  Paris,  par 
arrêt  du  4 3  mars  4864  (S.  64 .4 .604). 
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«  serait  considéré  comme  devant  expirer  de  plein  droit,  et  qjae 
«  le  locataire  n'aurait  rien  à  prétendre  sur  Tindemnlté  allouée 
«  an  propriétaire,  il  est  évident  que  cette  clause  n'avait  d'autre 
«  but  que  de  garantir  le  propriétaire  de  tout  recours  du  loca- 
«  taire  contre  lui  ;  mais  qu'elle  ne  peut  valoir^  contre  le  loca- 
«  taire,  de  renonciation  à  un  droit  d'indemnité  au  profit  d'un 
«  expropriant  futur,  tiers  étranger  aux  conventions  des  parties  ; 
«  .-4}ue  des  termes  sainement  entendus  de  cette  clause  et  de 
«  l'exécution  en  fait  qui  lui  a  été  donnée  par  les  parties,  notam- 
«  ment  par  la  signification  faite  par  les  frères  Ledan  à  Ogé,  aax 
«  termes  de  laquelle  ceux-ci  avertissaient  leur  locataire  qu'il 
((  eût  %  réclamer,  s'il  le  jugeait  convenable,  l'indemnité  à  la- 
«  quelle  il  croirait  avoir  droit,  il  résulte  que  l'intention  des  par- 
m  ties  n'était  pas,  en  donnant  un  surcroît  de  garantie  au  pro- 
«  priétaire,  de  priver  le  locataire  des  droits  que  lui  assurait, 
«  contre  les  tiers  expropriants,  l'expropriation  dont  on  prévoyait 
«  l'événement  dans  le  contrat  ; — Que  l'expropriant  ne  peut  de- 
«  venir  l'ayant  cause  de  l'exproprié  qu'autant  qu'il  est  investi 
a  du  droit  complet  de  propriété,  par  l'accomplissement  des  con- 
a  ditions  qui  sont  de  l'essence  de  l'expropriation  pour  cause 
«  d'utilité  publique  ;— Que  le  paiement  de  39,900  francs  fait  au 
«  propriétaire  ne  peut  dispenser  la  ville  du  paiement  de  2,000 
f  francs  à  faire  au  locataire,  parce  que  ces  deux  indemnités 
«  sont,  l'une  et  l'autre,  une  prescription  de  la  loi  et  que  leur 
a  concours  est  indispensable  ;  —  Qu'admettre  la  ville  à  faire  va- 
«  loir  contre  le  locataire  la  convention  stipulée  par  le  proprië- 
«  taire  dans  son  singulier  profit,  ce  serait  lui  supposer  préma- 
<  turément  un  droit  de  propriété  qu'elle  ne  peut  tenir  de  la  loi 
«  qu'après  avoir  préalablement  indemnisé  le  locataire  ;  —  Ré- 
«  formant,  déclare  Ogé  propriétaire  de  l'indemnité  de  2,000 
«  francs  consignée  le  6  mai  1844,  l'autorise  à  la  recevoir  direc- 
tt  tement  des  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
tt  gnations,  lequel  sera  tenu  d'en  faire  le  versement  sur  le  vu  de 
«  la  signification  du  présent  arrêt  (1).  »  ]  —  (a). 


(1)  C.  RoueD.  42  fér.  4847  (S.48.2. 
694). 

A44UIOI10. 

(a)  Il  à  été  jugé  :  que  la  stipulation  par 
laquelle  un  locataire  s'est  obligé  à  résilier 
sans  iDdemnité,  en  cas  de  vente  par  le 
bailleur  de  l'immeuble  loué,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  d'expropriation,  Trib.  civ. 


Seine,  30  avril  4863  [Gax.  irih.,  tt  mai 
63); 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  clause  du 
bail  qui  interdit  au  locataire  de  récla- 
mer une  indemnité  en  cas  de  démolition  ' 
de  la  maison  louée.  C.  Paris,  7  mai  4864 
(S.64 .2.404); 

Que  les  locataires  ont  droit  a  ose  in- 
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361.  Lors  du  règlement  de  rindemnité  due  aux  locataires,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  cause  le  propriétaire  qui  a  fait  con- 
naître ces  locataires^  et  qui  devient  dès  lors  étranger  aux  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  l'administration 
(Cass,,  5  février  1840). 

L'arrêt  statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  lorsqu'un  pro- 
«  priétaire,  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique,  a  satis£ait 
«  au  vœu  de  Tart.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorsqu'il  a,  con- 
a  formément  à  cet  article,  fait  connaître  au  magistrat  directeur 
«  du  jury  ses  locataires  ayant  droit  à  une  indemnité  de  dépos- 
«  session,  les  contestations  qui,  sur  le  règlement  de  cette  indem- 
«  nité,  peuvent  s'élever  soit  devant  le  jury,  soit  par  suite  de  cette 
c(  décision,  deviennent  étrangères  à  ce  propriétaire,  et  doivent 
(c  s'agiter  exclusivement  entre  les  réclamants  et  l'administra- 
cc  tion  qui,  ayant  poursuivi  l'expropriation,  poursuit,  par  voie 
«  de  conséquence,  le  règlement  de  l'indemnité  dont  elle  est 
a  seule  passible  ;  que  c'est  donc  firustratoirement  que  Chamay 
a  a  appelé  Hébert  et  Bernard  dans  les  instances  qu'il  a  portées 
a  devant  la  Gour^  en  cassation  du  jugement  d'expropriation,  de 
a  la  décision  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur; 
a  — ^Renvoie  Hébert  et  Bernard  des  demandes  formées  contre 
<f  eux  par  Chamay  (1).  » 

362.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait  connaître  qu'il  y  a  un  fer- 
mier à  indemniser,  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  l'administration 
d'appeler  ce  fermier  devant  le  jury  n'autorise  pas  le  proprié- 
taire dont  l'indemnité  a  été  réglée  par  ce  jury  à  demander  la 
nullité  de  la  décision  qui  la  lui  accorde.  £n  admettant  môme 
que  le  locataire  ait  une  action  à  faire  valoir  sous  ce  rapport,  le 
propriétaire  ne  peut  exercer  les  droits  d'un  tiers  (Cass.,  27  mars 
et26avrai843). 

Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  sur  le  moyen 


demnité  d'expropriation,  malgré  la  décla- 
ration de  l'expropriant  qu'il  entend  exécu- 
ter leurs  baux  aux  lieu  et  place  du  pro- 
priétaire exproprié.  Cass.  req.,  4  juill. 
\S6^  (Droit,  2  juin.  63); 

Que  les  locataires  qui,  appelés  derant  le 
jury  d'expropriation,  ont  déclaré  dans 
leurs  conclusions  Hre  prêts  h  renoncer  à 
toute  demande  d'indemnité,  si  l'expro- 
priant déclarait  de  son  côté  maintenir  leurs 
baux,  ne  peuvent,  après  avoir  accepté  au 
moins  implicitement  la  déclaration  faite 

TOME  I. 


par  l'expropriant,  réclamer,  quoi  qu'il  ar- 
rive, U  convocation  d'un  nouveau  jury. 

L'arrêté  de  péril  pris  plus  tard  par  M»  le 
préfet,  en  qualité  de  grand  voyer,  et  la 
démolition  de  la  maison  pour  cause  de  sû- 
reté publique,  constituent  un  cas  de  force 
majeure,  un  fait  dn  prince  qui  ne  peut 
donner  ouverture  h  une  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  des  locataires. 
Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  4863  (Droit, 
49  féY.  63). 

(4)  8.40.4.162. 

18 
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a  Qrjs  de  ce  qnp  le  jugement  d'expropriation  n'a  pas  été  signifié 
<(  au  sîeur  Briffaud,  locataire  de  la  loaison  expropriée,  dénoncé 
«  en  cette  qualité  à  l'administration^  et  de  ce  que  le  jniy  ne  lui 
«  a  alloiié  aucune  indemnité,  que,  d'une  part,  le  sieur  Brîffaud. 
«  présent  devant  le  jury,  n'a  formé  aucune  demande  en  indem- 
«  nitéf  sur  laquelle,  dans  ce  cas,  il  eût  dû  être  prononcé  d'cDc 
<(  ^panière  distincte,  conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  de 
<f  3  niaf  \SM  ;  et  C[ue,  d'un  autre  côté,  si  le  sieur  Briffand  peut 
a  ayoîr,  soit  sous  ce  rapport,  soit  sous  |out  autre,  des  droits  et 
ff  exceptions  à  faire  valoir,  ce  n'est  pas  aiix  épou^  Mouroar 
a  ^'jl  appartient  de  les  exercer...  »  (1)  —  (a). 

363.  En  cas  d'expropriation  pavi?'  c^use  d'utilité  pullîqne,  les 
loyers  payés  d'avance  au  propriétaire  poqr  une  jouiss^ce  de- 
venue impossible  doivent  être  restitvi^s  au  locataire.  Le  trîbima: 
civil  delà  Seine  l'a  décidé,  par  jugemep^  4^  "^  février  1853,  es 
ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pçis  établi  qu'Hoyos  (ie  loc<> 
«  taire)  n'ait  pas  quitté  les  lieux  le  IQ  septembre  1853  ;  qu'alors 
il  même  qu'il  serait  resté  dans  ies  lieux  postérieurement  à  cette 
^  époque,  ce  n'aurait  été  que  par  une  tolérance  de  la  ville  qte 
«  de  Weymann  (le  propriétaire)  ne  pevit  invoquer  en  sa  favc^iî: 
«  qu'en  effet,  de  Weymann  a,  à  ladite  époque  (iO  septembre 
«  1853),  perdu  tout  droit  à  la  cbose  expropriée  par  saite  de  Tor- 
a  donuance  à  son  profit  de  l'indenmité  à  lui  accordée  par  le  jurr 


(4)  s. 43.4 .439,  690. 

(A)  («e  locataire  ou  autre  int^^sé  qui , 
ayant  pris ,  vis-h-vis  du  propriétaire  ex- 
proprié, l'eDgagemeot  de  faire  le  néces- 
saire, en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment, pour  l'obtention  de  l'indemnité,  à 
laquelle  il  peut  avoir  droit,  et  qui,  s'étant 
feit  connaître  à  l'administration  dans  le 
délai  légal,  est  cependant  déclaré  non-re- 
cerablç  dans  son  intervention  devant  le 
jury,  par  le  seul  motif  que  son  nom  n'a 
pas  été  déclaré  par  le  propriétaire ,  doit 
s'imputer  de  ne  pas  s'être  pourvu  contre 
cett«  décision,  et  n'est  pas  reccvable  à  exer- 
cer contre  le  propriétaire  un  recours  en 
indemnité  ou  en  dommages-intérêts.  G. 
Paris,  24  mars  4864  {Gas.  trib.,  3 avril 
64). 

Ao  cas  d'expropriation  de  partie  d'une 
maison ,  si  le  propriétaire  exproprié  re- 


quiert l'acquisition  intégrale  de  rims»!- 
Kle,  il  doit  restituer  è  radminîstratL'<; 
les  loyers  qu'il  a  reçus  par  antiopatioB  ^ 
locatai^^  dan^lea^auxqe  sont  pas  attaiL' 
par  l'expropriation,  et  cela  alors  mc=:' 
que  ces  baux  constatant  le  paiement  f«r 
anticipation  des  loyers  étaient  coonn^  i* 
Vadmiaîstrationet  ontél^nîs  sousl«»}rj 
du  jury.  Cass.  civ.,  8  fér.  4859  (S.SBA 
864).      • 

La  cessation  de  la  jouissance  par  sn^M 
de  l'expropriation  n'autorise  pas  le  hr- 
taîre  à  imputer  les  termes  qu'il  a  ^ja 
d'avance  sur  ceux  dont  il  est  dâ^iteur.  ?£ 
moment  où  il  doit  quitter  les  lieux  p^ 
suite  du  congé  qui  loi  a  été  donné  f:r 
Texpropriant.  Elle  autorise  seuiaM>ii{  .- 
réclamer  de  qui  de  droit  le  remboarsenffit 
des  loyers  payés  d'avance  au  mome^td: 
rîiglementde  l'indemnité.  Trib.  çîr.  Sein? 
6  oct.  4860  {Gaz,  trtb.,  80  oct.*  60). 
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u  d'expropriation  ;  dit  que,  dans  le  cpïppte  k  étab|if  ^ntre  les 
c(  parties,  ()e  TVeymann  devra  restituer  à  Hoyos^e^  loyers  p^f  es 
«  d'avance,  proportionnelleinçint  au  temps  éçqulé  dq  tQ  «leptem- 
ç(  hre  1853  §u  (5  octobre  de  I4  même  aunée;  cond^mpQ  de 
«  \yeymanp  aux  dépeps  »  —  (i). 


Additions. 

(A)  Jugé  en  ce  sens  :  Cass.,  3  mai  4858 
(S.  68.4.664). 

Le  propriétaire  exproprié^  qui  a  reçu 
de  son  locataire  des  loyert  d'avance  im* 
pum»le9  sur  la  Pn  de  la  jouîssaoce,  e^t 

tenu  de  rettUuer  cet  loyert  d'avance  à 
Texpropriant,  et  ce  encore  que  le  bail 
énonçant  ce  paiement  ait  été  soumis  au 
jury  qui  a  fixé  Tindemnilé  foncière,  et 
que  Texpropriant  ait  payé  cette  indemnité 
sans  aucune  réserve  relative  aux  loyers. 
Ainsi  décidé  par  la  Gourde  Paris,  25 
juin  485S  :  <  Considérant  qu'en  droit 
commun,  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a 
reçu  des  loyers  payés  d'avance  en  doit  faire 
la  restitution  à  l'acquéreur ,  puisque  au- 
trement il  se  trouverait  retenir  à  la  fois  le 
prix  de  la  cbose  vendue  dont  il  est  dépos- 
sédé, et  les  fruits  produits  par  cette  chose 
postérieurement  h  sa  dépossession  ;~Con- 
sidérant  que  nul  n'étant  présumé  avoir  re- 
noncé au  droit  qui  lui  appartient.  1  acqué- 
reur, h  défaut  de  convention  contraire,  est 
fondé  à  réclamer  de  son  vendeur  les  loyers 
reçus  à  l'avance  par  celui-ci,  alors  m^me 
qu'avant  de  traiter  il  aurait  pris  ou  pu 
prendre  conmiunication  du  bail  faisant 
mention  de  ces  loyers  payés  d'avance  }^ 
Considérant  que  la  ville  de  faris,  en  do^ 
venant  propriétaire  d'un  immeuble  cxpro^ 
prié  pour  cause  d\itilité  publique  ,  a  les 
mêmes  droits  quVin  acquéreur  ;  que  ces 
mêmes  droits  lui  appartiennent  alors  sur- 
tout qu'obligée,  dans  les  termes  de  Ta^t. 
50  de  la  loi  du  3  mai  4844,  d'acquérir  la 
totalité  d'un  immeuble  qu'elle  eût  préféré 
n'exproprier  qu'en  part^ç,  la  \iliea  déclaré 
vouloir  eiéculer  les  ^aux  existants  sur  la 
portion  qu'elle  a  été  forcée  d'acquérir;— 
Considérant  que  vainement,  dans  l'espèce, 
OQ  Qpp)OS«ri!it  h  la  demande  de  |a  ville, 
d'une  part,  que  le  j^ry.  en  fixant  l'indem- 
demnité  due  à  Du  fioys,  propriétaire  ex- 
proprié, avait  eu  sous  les  yeux  le  bail  fait 
par  celui-ci  à  Haraefaand,  et  qu'il  avait 
rendu  une  décision  souveraine,  contre  la- 


quelle la  ville  ne  peut  revenir  par  la  voie 
d'une  répétition  de  loyers  ;  d'autre  part, 
que  h  ville,  en  ne  faisant  aucune  réserve 
devant  le  jury  concernant  les  loyers  payés 
d'aTance,  avait  renoncé  à  rien  réclamer 
du  propriétaire  exproprié  qui  piU  dimi- 
nuer le  chiffre  de  l'indemnité  ;  qu'elle  avait 
enfin  renouvelé  cette  renonciation  le  45 
janv.  4856,  en  payant  intégralement  et 
sans  réserve  l'indemnité  fixée  par  le  jury; 
—  Considérant,  en  eifet,  relativement  au 
jury  que,  ^i  le  b^il  a  été  mis  ^us  ses  y^u)[^ 
rien  n'indique  dans  la  procédure  que  îe 
fait  des  loyers  payés  d'avance  soit  entré 
pour  quoi  que  ce  soit  dans  son  apprécia- 
tion ;  qu'en  d^it  dès  lors  présumer  que 
l'indemnité  a  ét^  9r](ilr^  uniquement  sur 
la  valeur  ça^it^le  et  foncière  de  l'immeu- 
ble exproprié,  les  droits  des  parties  de- 
meurant entiers  au  surplus  ;  —  Considé- 
rant, relativement  à  la  ville,  qu'elle  n'a- 
vait aucune  féçen^  <(  f^i^^  ï^^  la  répé- 
tition de  loyers  payés  d'avance  qui ,  dans 
les  termes  du  droit  commun ,  lui  appar- 
tenaient en  sa  seule  qualité  de  nouveau 
prqprié^ire  ;  que  Du  Boys  a^pl  aurait  pu 
stipuler,  s'il  le  jugeait  conveuable,  qu'ils 
ne  lui  seraient  pas  demandés  ;  —  Consi- 
dérant enfin  que,  si  la  vifle  eût  eu  le  droit, 
en  payant  à  Du  Çoys,  le  45  jj^nv.  4I|5^  )ç 
montant  de  son  indemnité^  ^e  retenir  p^r 
voie  de  compensation  les  loyers  que  celui- 
ci  avait  reçus  par  avance ,  qn  ne  saurait 
foire  résulter  du  fait  d'un  p^^i^pnenl  inté^ 
gral,  qui  s'explique  aisément  par  le$  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  paiement  9 
eu  lieu,  une  renonciation  de  la  vHie  à  la 
répétition  qu'elH  exerce  aujourd'liui  ;  -r 
Infirme;  condamne  Du  Boys  ^  pi^yerl^  villç 
de  Paris  5,o00  fr.,  montant  des  loyers 
d'avance ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, ete.  9 

—  Le  Jiailleur  a  privilège  pour  le  pai^ 
ment  de  ses  loyers  sur  nridèmnité  accor- 
dée par  le  jury  à  son  locataire  en  cas 
d'exifeopriatiOB.  G.  Rouen,  4  i  juin  4863 
(8.63.2.475). 
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364.  Enfin,  les  expropriations  partielles  modifientles  relations 
établies  par  les  baux  entre  les  locataires  et  les  propriétaires,  et 
ces  modifications  donnent  lieu  à  des  contestations;  nous  les  exa- 
minerons dans  le  chapitre  spécial  intitulé  :  «  Despropriétés  mor^ 
«  celées  par  ks  travaux^  »  qui  fait  partie  du  tome  second  de  ce 
traité. 


Section  IV.  —  Des  indemnités  dues  à  divers  autres  ayants  droit. 

365.  —  De  Tindemnité  due  en  cas  de  bail  à  rente. 

366.  — -  Du  bail  à  locatairie  perpétuelle. 

367.  —  Du  bail  à  rente  colongère. 

368.  —  Du  bail  à  domame  congéable  ou  à  convenant. 

369.  —  De  Temphytéose. 

370.  —  Du  cas  où  l'emphytéote  doit  élever  des  constructions. 

371.  —  Du  bail  à  longues  années. 

372.  —  Du  bail  à  vie. 

373.  ^  Du  bail  à  complant. 

374.  — •  Des  droits  de  champart>  terrage  ou  agrier. 

365.  Si  le  bien  exproprié  avait  fait  l'objet  d'un  bail  à  rente,  il 
serait  important  de  rechercher  quelle  devrait  être  la  nature  de 
l'indemnité,  comment  elle  devrait  être  payée.  «  Le  bail  à  rente 
simple,  dit  Pothier,  Traité  du  contrat  de  bail  à  rente j  n'  1,  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  baille  et  cède  à  l'autre  un 
héritage  ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'oblige  de  le  lui  faire 
avoir  à  titre  de  propriétaire,  sous  la  réserve  qu'elle  fait  d'un 
droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine  somme  d'argent  ou  d'une 
certaine  quantité  de  fruits,  qu'elle  retient  sur  ledit  héritage,  et 
que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement  envers  elle  de  lui 
payer  tant  qu'elle  possédera  ledit  héritage.  »  L'art.  530,  G. 
Nap.y  reconnaît  le  contrat  de  bail  à  rente,  et  déclare  que  la 
rente  est  essentiellement  rachetable.  Déjà,  d'après  la  définition 
de  Pothier,  il  était  reconnu  que  la  propriété  du  bien  donné  à 
rente  était  transférée  au  preneur  {Ibid.y  n*  111).  La  chose  est  en* 
core  moins  contestable  aujourd'hui  :  d'où  il  faut  conclure  que 
la  principale  indemnité  appartient  au  preneur  à  rente.  Celui-ci 
pourrait  toutefois^  s'il  le  voulait,  délaisser  l'immeuble,  et  alors 
il  deviendrait  tout  à  fait  étranger  au  règlement  de  l'indemnité 
due  pour  cet  immeuble,  comme  il  serait  dispensé  de  payer  dé- 
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sormaiS  la  rente.  Quant  au  bailleur^  on  ne  voit  pas  qu'il  puisse 
prétendre  à  autre  chose  qu'au  rachat  de  la  rente,  qui  doit  être 
fait  sur  le  montant  de  l'indemnité.  Ce  rachat  pouvant  toujours 
avoir  lieu  par  la  volonté  du  preneur,  il  peut  avoir  lieu  égale- 
ment en  cas  d'expropriation.  Si^  ce  qui  n'est  guère  probable^ 
celui-ci  n'ofiOre  pas  le  rachat,  l'indemnité  doit  être  placée,  et  le 
bailleur  prélèvera  sa  rente  sur  les  intérêts. 

Si  les  clauses  et  conditions  du  rachat  ont  été  réglées  par  les 
parties,  on  doit  s'y  conformer  dans  la  fixation  du  rachat,  sinon, 
on  doit  suivre  les  règles  ordinaires  pour  le  remboursement  des 
rentes  foncières. 

Mais,  si  une  partie  seulement  de  l'héritage  donné  à  rente 
était  comprise  dans  l'expropriation,  quels  seraient  les  droits  du 
bailleur?  Pourrait-il  exiger  le  rachat  de  la  rente  entière?  Pour 
l'aflârmative,  on  peut  dire  que  la  rente  est  due  par  chaque  partie 
de  l'héritage  (Pothier,  ib.,  n«  14),  et  que,  les  garanties  du  bail- 
leur étant  diminuées,  il  peut  demander  le  remboursement  de  la 
rente.  Mais  on  oppose  que  la  force  majeure  qui  a  mis  hors  du 
commerce  une  partie  de  l'héritage  arrenté  ne  peut  priver  le 
preneur  du  droit  qu'il  avait  de  ne  racheter  la  rente  qu'à  sa  vo- 
lonté. De  son  côté,  le  preneur  ne  pourrait  pas  prétendre  que  la 
partie  restante  de  l'immeuble  présente  une  garantie  suffisante 
au  bailleur  pour  la  sûreté  du  paiement  de  la  rente  ;  il  doit,  si  le 
bailleur  l'exige,  consentir  au  rachat  d'une  quotité  delà  rente  pro- 
portionnée à  la  partie  du  bien  qui  a  été  frappée  par  l'expropria- 
tion, ou  ojffrir  de  placer  l'indemnité,  pour  servir,  au  besoin,  de 
garantie  supplémentaire  au  bailleur. 

366.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle 
est  une  espèce  de  contrat  fort  usité  dans  les  anciens  pays  du 
droit  écrit.  Le  parlement  de  Provence  envisageait  ce  contrat 
comme  un  vrai  bail  à  rente  ;  mais  le  parlement  de  Toulouse 
paraissait  le  considérer  comme  une  espèce  particulière  de  con- 
trat, qui  approchait  de  l'emphytéose  et  du  bail  à  rente  foncière, 
sans  pouvoir  cependant  être  confondu  avec  eux.  D'après  cette 
dernière  jurisprudence,  le  preneur  par  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle aurait  acquis  la  possession  naturelle  et  utile  ;  mais  la  pro- 
priété foncière  et  la  possession  civile  seraient  demeurées  dans 
la  main  du  bailleur  (Merlin,  Rép,^  v*  Locatairie  perpétueUé).  On 
doit  aujourd'hui  assimiler  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  au  bail 
à  rente  (Merlin,  Quest.^  dr.,  v*  Locatairie;  Dalloz,  v*  Féodalité 
p.  525)  :  car  c'est  ainsi  que  l'Assemblée  constituante  l'a  consi- 
déré dans  Tart.  2  du  décret  du  48  décembre  4790,  en  autori- 
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satit  le  rachat  de  rentes  créées  psif  des  bAxA  aitisl  ^alibéft;  et 
fe'est  aussi  ce  qui  résulte  dés  àitéts  de  la  Cbùr  dé  cassation  des 
1  nivôse  an  xii,  5  octobté  1808,  2  mars  i835. 11  faut  donc  appli- 
quer à  t\&  cdfiti^at  ce  que  ilous  venons  de  dire  pour  le  bail  à 
rétttë. 

367.  Le  bail  â  rente  colongère,  très-usîté  en  Alsace,  consistait 
dans  l'aliénation  que  de  grands  propriétaires  faisaient  au  pro- 
fit dés  habiiants  du  paya  ou  d'étrangers  qu'ils  y  attiraient,  de 
terrainâ  considérables,  et  presque  toujours  incultes,  moyennant 
liné  redevance  annuelle  et  Uniforme.  L'une  des  clauses  caracté- 
ristiques de  ce  contrat  était  la  stipulation  que  tout  ce  qui  con- 
cernait rexéciitiort  de  l'acte  sérail  soumis  à  une  cour  colongère, 
désignée  par  l'aliériateur  (Dalloz,  v*  P'éodalitè,  p.  523).  La  retite 
colongère  h*étdit  donc,  à  proprement  parler,  qu'une  espèce 
particuliètô  de  rente  foncière  (!];  il  y  a,  par  suite,  lieu  à  appli- 
quer â  ces  contrats  les  principe^  que  nous  dvons  émis  en  parlant 
du  bail  à  rente  foncière. 

368.  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant  est  un 
genre  de  convention  particulier  à  quelques  parties  de  l'ancienne 
Bretagne,  t'est  une  espèce  de  contrat  emphytéotique,  par  le- 
quel les  propriétaires  ont  excité  les  laboureurs  à  entreprendre 
des  dëlrichements  et  cultures,  en  leur  laissant,  soit  pour  un 
temps  rixé,  soit  indéfiniment,  la  jouissance  du  fonds^  à  la  charge 
d'une  prestation  annuelle,  et  avec  la  faculté  d'y  faire  des  amé- 
liorations, mais  sous  ]a  condition  que  le  détenteur,  appelé  do- 
manier^  ne  pourrait  se  dessaisir  qu'à  la  volonté  du  propriétaire 
ou  bailleur,  qui  devrait  alors  lui  rembourser  la  valeur  des  amé- 
lioratioils  à  dire  d'experts.  La  prestation  payée  par  le  domanier 
au  propriétaire  se  homme  renie  convenancîère.  Si  le  bail  à  do- 
maine congéable  n'avait  pas  été  fait  pour  un  temps  déterminé, 
le  propriétaire  pouvait,  quand  il  lui  plaisait,  exercer  le  congé- 
ment;  mais  lorsqu'il  y  aVait  un  terme  fixé,  c'était  seulement  à 
cette  époque  que  ce  droit  pouvait  être  exercé,  et  il  ne  pouvait 
l'être  que  par  lé  propriétaire  seulement ,  car  le  domanier  ne 
pouvait  jamais  user  de  cette  faculté.  Le  droit  de  cotigément  a  été 
rendu  réciproque  par  la  loi  des  7  juin-ë  août  1791,  qui,  en  main- 
tenant ces  baux,  les  à  purgés  de  tout  ce  4ui  paraissait  se  ratta- 
cher à  la  féodalité. 

En  cas  de  bail  â  domaine  congéable,  la  principale  indemnité 

i\)  itferlln,  Rëpèri.,ReÂ\9tt>tdkgèr€. 
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est  néclôôkdifemèni;  celle  du  bàillëili*,  ptiisgue  c'est  lui  gui  est 
reconnu  propriétaire  de  Timmeuble  (1).  t)'àprès  la  loi  des  1  juin- 
6  abDt  17^1,  llhdekiltiiié  du  domàtiief^  en  c&d  dô  congëmetit, 
comprend  là  Taletir  des  édifices  et  superficies  (art.  17),  et  les  là- 
bDQTd  et  etigrais  (ai^t.  id).  L'estiUlàtioJdi  dé  ées  bbjeté  est  faite 
pdr  etpérts  contenuis  où  nommés  d'office  par  le  juge  de  paijE 
dû  canton  datiis  le  resâort  duijiiël  les  tendi-es  ëënt  situées  (art. 
17).  Les  fifàis  d'éipëttise  sont  à  la  chai'ge  du  J)rotiriélàii*ô  (art. 
18).  Le  dbhiàtiiér  ne  peut  être  expulsé  qii'il  n'ait  été  piréàlàble- 
mént  iréniboui'Sé  de  la  valëut>  dés  édifices,  superfibies  ë(  ahiélib- 
rtitibns  (art.  21).  L*exj[Jtllsion  des  dotnaniers  doit  Irégulîèfemenî 
aVoit  lieu  à  là  Saint-Mibbbl,  29  àéf)tëmbre  (art.  22).  Eii  cas 
d'expropriation,  rindëtlliiité  du  domaniër  comjpi'endrait  tiéces- 
sairement  là.  valëiir  deé  édifices  et  superficies,  celle  des  labours 
et  engrais;  et  un  dédominagement  pour  là  résiliation  précipitée 
du  bail  à  domàiiie  bod^éàblë. 

369.  il  faut  distinguée  l*emphyléose  perpétuelle  et  Temphy- 
téose  à  temps.  L'emphytéose  prepétuelle  ne  diÔêre  plus  aujour- 
d'hui du  bail  à  rente,  et  Ton  doit  y  appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus.  Reste  à  parler  de  l'emphytéose  à  temps.  iFerrièrès^ 
dans  son  Dictionnaire  de  âroily  v*»  Emphytéose^  dit  ^e  «  c*est  un 
bail  à  longues  années  d^uii  térilage,  à  la  charge  de  le  cultiver 
el  améliorer  ;  du  d*un  tends,  à  la  cbârge  d'y  bâtir;  ou  d*Utie 
maison;  à  la  charge  dé  la  rèbâtii:,  inoyennant  une  certaitie  pen- 
sion modique,  payable,  par  chaque  aîi,  par  le  preneur,  et  à  la 
charge  aussi  ordinairement  de  bailler  au  temps  du  contrat,  par 
le  preneur,  ime  certaine  somme.  L'emphytéose  se  fait  ordinai- 
rement pour  vingt,  trente ,  quarante,  cinquante,  soixante  oh 
quatrë-viDgt-dix-neuf  ans,  qui  est  le  terme  que  le  bail  emphy- 
téotique ne  peut  excéder.  On  peut  aussi  faire  un  bail  emphytéo- 
tique à  vie,  tant  du  prenôtii'  que  de  ses  enfants,  et  des  enfants 
de  ses  enfants,  et  encore  cmquante  ans  au  delà.  L'emphytéose, 
dit  le  même  auteur,  est  une  aliénation  de  la  propriété  utile  en 
la  përibûne  du  preneur  pendant  tout  le  temps  de  la  concession, 
avec  une  rétention  de  la  propriété  directe  de  la  part  du  bail- 
leun  »  En  admettant  cette  définition  (2)>  il  faut  examiner  quels 


\\)  fV., toutefois  :  tass.,  24  jan?.  -1849; 
3  mai  4Si8^l8bov.  4846  (S.  K^.\Mi\ 
4Ô.4.7Î3;  47.4.97,  cl  les  obsemlions  de 
M.  DeTilleneuve,  toc.  cii.)  ]. 


(2)  Les  aatëbrs  ne  se  sont  jamais  ac- 
cordés sur  les  caractères  du  bail  emphy- 
téoli4ue.  ïîous  afons  adopté  les  opibiôns 
de  Ferrières,  pairce  qu'elles  nôUè  ont  paru 
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seront  les  droits  du  preneur  et  dn  bailleur,  si  le  bien  exproprié 
a  été  donné  à  bail  emphytéotique. 

On  ne  peut  assimiler  les  droits  du  preneur  à  ceux  d'un  simple 
locataire  :  car  ce  dernier  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  l'hé- 
ritage, tandis  que  l'emphytéote  a  les  droits  utiles  de  propriété 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  Gomme  ces  droits  ne  sont  que 
temporaires,  il  ne  peut  prétendre  à  l'entière  disposition  de  l'in- 
demnité qui  représente  une  propriété  sur  laquelle  il  n'avait  que 
des  droits  restreints.  On  ne  peut  pas  non  plus  leur  accorder  à 
chacun  une  indemnité  séparée,  et  il  serait  même  fort  difficile 
âindiquer  des  bases  pour  l'évaluation  de  ces  indemnités.  Si  le 
bail  emphytéotique  est  seulement  commencé  depuis  peu  d'an- 
nées, et  qu'il  doive  durer  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  ans, 
le  bailleur  parait  n'avoir  pas  droit  à  une  indemnité  plus  forte 
que  le  bailleur  à  rente  perpétuelle,  qui  n'a  droit  qu'au  rachat 
de  la  rente.  Mais,  si  l'emphytéose  est  pour  un  temps  plus  court, 
ou  si  elle  a  commencé  à  une  époque  déjà  éloignée,  le  bailleur  a 
presque  autant  de  droits  et  une  indemnité  aussi  forte  à  réclamer 
que  le  propriétaire  qui  a  loué  son  bien  par  bail  ordinaire. 

Nous  pensons  qu'on  concUie  tous  les  droits  en  décidant  que 
l'indemnité  représentative  de  l'immeuble  sera  placée  ;  que,  sur 
les  intérêts  qu'elle  produira^  le  bailleur  touchera  le  montant  du 
canon  emphytéotique  par  lui  stipulé,  et  que  le  surplus  de  ces  in- 
térêts appartiendra  au  preneur  jusqu'à  la  fin  de  l'emphytéose. 
Le  preneur  avait  le  droit  de  jouir  du  bien,  il  jouit  de  l'indemnité 


un  peu  plas  claires  que  celles  des  autres 
auteurs. 

[D'après  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  matière  d'enregistrement,  c  l'ef- 
c  fet  propre  au  bail  emphytéotique  est 
c  d'opérer  l'aliénation  à  temps  de  la  pro- 
c  priété  de  l'immeuble  donné  en  emphy- 
c  téose  ;  le  preneur,  devenu  ainsi  proprié- 

<  taire  pour  un  temps  déterminé,  peut, 

<  pendant  la  durée  du  bail  emphytéoti- 
€  que,  disposer  de  l'immeuble  qui  en  fait 
(C  l'objet,  le  Tendre ,  le  céder  et  même  l'hy- 
c  pothéquer,  sauf  l'exercice  des  droits  du 
«  bailleur  à  respiration  de  l'emphytéose  ..» 
(24  juiU.  4843,  4*'  avriH840);  autre,  du 
même  jour  (S.  43,  p.  830, 44,  p.  433  et.43G}. 

D'après  une  autre  décision  de  la  même 
Cour»  en  matière  d'expropriation  pour 
d'utilité  publique,  «  l'emphytéose 


«  se  distingue  du  bail  à  ferme  en  ce  qu'il 
a  transmet  au  preneur  un  jus  in  fundo, 
V  un  quasi-domaine ,  bien  différent^  do 
c  droit  dont  le  simple  bail  investit  le  fer- 
tt  mier  :  et  un  arrêt,  après  avoir  décidé 

<  que  le  preneur  était  un  véritable  em- 

<  phytéote ,  a  pu  assimiler  son  droit 
c  sous  le  rapport  de  l'importance  et  de 
«  l'émolument  à  ceiui  d'un  usufruitier, 
c  sans  qu'on  soit  fondé  à  lui  reprocher 
«  d'en  avoir  exagéré  l'étendue  :  »  il  a 
donc  pu,  dans  le  cas  ci-dessus  énoncé, 
assimiler,  quant  à  l'indemnité  relative  à 
la  propriété,  le  preneur  emphytéotique  à 
l'usufruitier,  et,  par  conséquent,  l'admet- 
tre à  exercer  ses  droits  sur  cette  indem- 
nité, conformément  aux  gS  2  et  3  de  l'art 
39  de  la  loi  du  3  mai  484 1 .  4%  mars  484£ 
(S.45.4.382)]. 
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qui  représente  ce  bien;  il  devait  payer  un  canon  sur  le  produit, 
et  il  le  paie  réellement.  Le  bailleur  touche  le  canon  qu'il  s'était 
réservé;  à  la  fin  du  bail  il  devait  rentrer  dans  son  bien,  et  il 
rentrera  dans  l'indemnité  qui  le  représente. 

Nous  avouerons  cependant  que  les  intérêts  du  bailleur  pa- 
raissent être  légèrement  blessés,  Si  en  1821  on  a  donné  à  bail 
emphytéotique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  un  héritage  évalué 
1,000  fr.,  et  moyennant  un  canon  de  40  ou  50  fr.,  le  bailleur  a 
sans  doute  songé  qu'en  1920  le  bien  aura  augmenté  de  valeur 
par  la  culture  et  les  améliorations  que  le  preneur  y  aura  faites  ; 
et  d'ailleurs,  d'après  l'augmentation  ordinaire  du  prix  des  pro- 
priétés, sans  aucune  amélioration,  ce  même  immeuble  vaudra 
probablement,  et  1920,  1,200,  et  peut-être  1,300  fr.  Or,  si  l'ex- 
propriation en  est  prononcée  en  1840,  et  qu'on  n'alloue  pour 
indemnité  que  1 ,000  à  1,100  fr.,  il  résultera  de  là  que  le  proprié- 
taire touchera  bien  jusqu'en  1920  le  canon  stipulé,  mais  à  cette 
époque  il  n'aura  qu'une  somme  de  1,000  à  1,100  fr.,  au  lieu 
d'un  héritage  de  1,200  à  1,300  fr.  qu'il  pouvait  espérer.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'Etat  a  rempli  toutes  ses  obligations  en- 
vers le  propriétaire  lorsqu'il  lui  paie  la  valeur  de  son  bien  à 
l'instant  où  ce  bien  est  pris  pour  les  travaux  publics.  La  perte 
d'une  augmentation  de  valeur  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  dans 
un  siècle  est  un  dommage  trop  incertain  pour  que  l'Etat  soit 
tenu  de  l'en  indemniser.  Un  incendie,  une  inondation ,  l'irrup- 
tion de  l'ennemi,  une  multitude  d'autres  événements,  pourront 
détériorer  l'héritage  avant  que  le  propriétaire  en  reprenne  la 
possession.  L'Etat  n'est  pas  tenu  de  payer  au  propriétaire  les 
bénéfices  qu'il  espérait  retirer  d'une  spéculation,  même  légitime. 
On  ne  lui  doit  que  le  prix  qu'il  eût  obtenu,  s'il  eût  mis  son  bien 
en  vente.  Il  serait  à  désirer  que  les  parties  s'entendissent  pour 
acheter  une  autre  propriété,  qui  serait  soumise  à  l'emphytéose 
au  lieu  et  place  de  la  première  ;  mais  on  ne  peut  les  y  obliger. 
Après  beaucoup  de  méditations,  nous  nous  sommes  arrêté  aux 
décisions  que  nous  venons  d'indiquer;  cependant  nous  ne  les 
présentons  qu'avec  une  certaine  défiance.  La  nature  du  bail 
emphytéotique  est  si  bizarre,  les  clauses  dont  il  est  susceptible 
sont  si  variées,  qu'il  est  bien  difficile  de  tracer  des  règles  géné- 
rales. 

Si  les  parties  présentent  des  bases  dififérentes  sur  la  nature  de 
l'indemnité,  par  exemple,  si  le  propriétaire  et  l'emphytéote  ré- 
clament chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  l'adminis- 
tration prétend  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule  indemnité  surlaqueUe 
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le  propriétaire  et  Temphytéote  feront  valoir  leurs  droits  respec- 
tifs, le  jury  doit  faire  un  règlement  alternatif  qui  pourvoie  à  ces 
deux  hypothèses.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  19  juiUet  1843  (1). 

370.  Si  le  bail  emphytéotique  portait  que  le  preneur  con- 
struirait des  bâtiments  sur  Théritage,  dans  un  certain  temps. 
qui  ne  serait  pas  encore  écoulé  lors  de  l'expropriation,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  lui  reprocher  l'inexécution  de  celte  clause, 
puisqu'il  serait  empêché  par  une  force  majeure  d'exécuter  h 
convention.  Si  au  contraire  le  délai  accordé  était  écoulé,  le  bail- 
leur pourrait  demander  la  résolution  de  Temphytéose,  puisqu'il 
y  aurait  impossibilité  d'en  exécuter  les  conditions.  Lorsque  les 
constructions  ont  été  faites,  il  faut  voir  si,  à  la  fin  du  bsûi  em- 
phytéotique, elles  doivent  appartenir  au  propriétaire  sans  in- 
demnité^ ou  s'il  ne  peut  les  retenir  qu'en  en  payant  la  valeur. 
Au  premier  cas,  l'indemnité  est  générale  et  unique  pour  le  fonè 
et  pour  les  constructions;  mais^  dans  l'autre  cas,  il  faut  fixer  sé- 
parément l'indemnité  des  bâtiments  :  car,  à  la  fm  du  bail,ily 
aurait  impossibilité  de  faire  cette  ventilation,  et  cependant  la  va- 
leur des  bâtiments  devra  revenir  à  l'emphytéote. 

371.  Quant  au  bail  à  longues  années  (on  appelle  ainsi  toos 
ceux  qui  excèdent  neuf  ans),  beaucoup  d'auteurs  pensent  qui 
ne  diffère  pas,  à  proprement  parler,  du  bail  emphytéotique,  el 
qu'il  est,  comme  celui-ci,  translatif  de  la  propriété  utile  du  fond? 
qui  en  est  l'objet.  S'il  en  était  ainsi,  la  décision  que  nous  avoos 
donnée  n''369  s'appliquerait  sans  difficulté  au  bail  à  longues  an- 
nées. Mais  Merlin,  Rép,y  v*  Bail,  §  4,  n*  2,  soutient  qu'un  bail 
fait  pour  plus  de  neuf  ans  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  celui 
qui  est  fait  pour  un  temps  moins  long.  Nous  partageons  cette 
dernière  opinion.  L'indemnité  due  au  preneur  sera  donc  réglée 
comme  pour  les  baux  ordinaires.  On  sent  qu'il  est  impossible  de 
prétendre  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art,  1746j  C.  Nap.. 
d'après  laquelle,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  estda 
tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  Or,  m 
le  bail  devait  encore  durer  seulement  trente  ans,  le  dédomma' 
gement  serait  égal  à  dix  années  de  fermage,  ce  qui  serait  entre 
le  tiers  et  la  moitié  de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  Pour 
une  durée  de  soixante  ans,  l'indemnité  serait  de  vingt  années 
de  fermage.  Le  fermier  aurait  par  là  des  bénéfices  énormes,  tau- 


[K)  S.i3.4.732. 
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dis  qu'il  ne  lui  bat  dû  ^'un  dédommagement  des  pertes  qu'il 
éprouvé. 

372.  Le  Ibail  à  vie  diffère  essentiellement  de  Tusufruit,  ainsi 
que  l*a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  janvier  1825  (i).  L'in- 
demnité due  au  pl*eneur  à  vie  devra  donc  être  déterminée  d'après 
les  circonstances,  car  les  dispositions  du  Gode  civil  seraient  en- 
core moins  applicables  que  dans  le  cas  de  bail  à  longues  an- 
nées. 

373.  Les  baux  à  complani  ou  à  devoir  de  quart,  de  tiers  ou  de 
demi-raisiny  consistaient  dans  la  cession  de  biens  déjà  en  rapport, 
ou  de  terrains  destinés  à  être  plantés  en  vignes^  à  la  charge  par 
les  preneurs  défaire  tous  les  travaux  de  plantation  et  de  culture, 
de  fournir  les  engrais  et  de  donner  aux  bailleurs  la  portion  de 
fruits  stipulée  dans  l'acte.  L'usage  des  baux  de  cette  nature  est 
établi  depuis  longtemps  ddns  nos  départements  de  l'Ouest.  Il  est 
assez  dillicile  de  déterminer  quels  sont  les  effets  de  ces  baux, 
parce  qu^ils  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  départe- 
ments. 

tJn  avis  du  Conseil  d'État,  des  2-4  thermidor  an  viii,  établit 
que,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure j  le  bail  à  complant 
ne  transfère  au  preneur  aucun  droit  sur  la  propriété  des  biens 
qui  en  sont  l'objet  ;  que  le  preneur,  ses  héritiers  et  ses  repré- 
sentants, ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que 
les  feimiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance;  que  la  con- 
tribuUon  foncière  est  due  et  payée  par  le  bailleur,  circonstance 
qui  détermine  avec  encore  plus  de  force  et  de  précision  le  ca- 
ractère de  cette  tenure  (Merlin,  Jiép.,  v®  Vigne,  p.  579 j.  Ainsi, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  les  preneurs  à  com- 
plant doivent  être  assimilés  aux  fermiers  ordinaires  ;  mais  leur 
indemnité  doit  varier  selon  Timporiance  des  travaux  par  eux 
exécutés.  En  l'an  x,  le  mihistre  des  finances  soumit  au  Conseil 
d'Btdt  là  (Juestion  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  Pavis  du 
Cotiseil  dès  2-4  thermidor  an  viii  commun  aux  déparlements  de 
la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire.  Le  Conseil  d'État,  par  un  nouvel 
avis  dfes  23-24  tûessidor  ati  x,  déclara  :  «  Qu'il  résulte  des  lois 
citées  dans  l'avis  du  4  thermidor  que  la  législation  sur  cette  ma- 
tière est  foite  ;  que  dès  lors  elle  est  applicable  à  tous  les  actes 
ou  bailÀ  bonsentis  dÂns  les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  carac- 
tères, quelque  nom  qu'il  ait  été  donné  à  ces  baux^  et  dans  quel- 


(1)  s.,  Coll.  noi*«.,  Titr,  p.  <8. 
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que  département  qae  soient  situés  les  biens  ainsi  donnés  à  bail. 
—  En  conséquence,  le  Conseil  est  d'avis  qa'il  n'y  a  pas  lieu  à 
prendre  l'arrêté  demandé  pour  rendre  l'avis  du  4  thermidor 
an  vin  commun  aux  départements  de  la  Vendée,  de  Maine-et- 
Loire,  ni  à  tout  autre  ;  qu'il  suffît  que  les  principes  aient  été 
établis  dans  cet  arrêté  pour  recevoir  leur  application  partout  ok 
les  clauses  des  actes  caractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bail- 
leur 9  {Ibid.,  p.  583).  Ainsi,  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Loire-Inférieure,  où  cette  espèce  de  contrat  est  aussi 
usitée,  les  actes  peuvent  seuls  faire  connaître  si  la  propriété  est 
restée  au  bailleur,  ou  si  elle  a  été  transmise  au  preneur.  C'est 
aussi  ce  qu'a  reconnu  l'administration  des  domaines  dans  une 
instruction  générale  du  5  pluviôse  an  xi  (1). 

Les  mêmes  principes  sont  aâUnis  par  la  Cour  de  cassation.  La 
Cour  d'appel  de  Poitiers  avait  jugé  que,  dans  les  principes  de 
l'ancienne  coutume  de  la  Rochelle,  le  bail  à  complant  emportait 
aliénation,  et  que  les  clauses  de  l'acte  dont  il  s'agissait  au  pro- 
cès indiquaient  une  aliénation  de  la  propriété.  On  s'est  pourvu  en 
cassation;  mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  du  10  octobre 
1808,  par  le  motif  que  la  Cour  d'appel  avait  fait  une  juste  appré- 
ciation de  l'acte  dont  il  s'agissait.  On  doit  donc  conclure  de 
cet  arrêt  que,  dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  il  y  avait  des 
baux  à  comptant  qui  transmettaient  la  propriété  au  preneur.  Nous 
croyons  qu'on  ne  peut  tirer  non  plus  d'autres  conséquences  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  janvier  1826  et  29  juiUet 
1828  (2),  rendus,  le  premier  pour  l'arrondissement  de  Fontenay 
(Vendée),  l'autre  pour  l'arrondissement  de  Bressuire  (Deux- 
Sèvres).  Ces  arrêts  se  bornent  à  déclarer  que  les  redevances 
réclamées  à  titre  de  droits  de  complant  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
une  complainte  possessoire;  ce  qui  était  reconnaître  que  les  actes 
dont  il  s'agissait  avaient  transféré  la  propriété  aux  preneurs. 

Lorsque  la  propriété  a  été  transférée  au  preneur,  c'est  lui  qui 
a  droit  à  la  principale  indemnité,  et  le  bailleur  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  créancier  d'une  rente  foncière.  Nous  nous  en 
référons  donc  à  ce  que  nous  avons  dit  n**  365,  en  parlant  du  bail 
à  rente. 

374.  Les  droits  de  champart,  terrage  ou  agrier,  ont  été  assi* 
miles  par  les  lois  nouvelles  aux  rentes  foncières  :  on  peut  donc 


(4)  S.  .MI,  p.  152. 

(t)  S., CoU.  nouv,,  Tiii,  p.  259  et  268  ;  S.,  Coll,  nouv.,  ix,  p.  444. 
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appliquer  aux  propriétaires  de  droits  de  cette  nature  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessas,  n^»  365. 


CHAPITRE    VIII. 

DU    RÈGLEMENT    DES   INDEMNITÉS   PAR    LE   JURY  SPÉCIAL. 


375.  —  Transition. 

376.  —  Inconvénients  du  système  consacré  par  la  loi  du  16  septembre 

1807  pour  le  règlement  des  indemnités. 

377.  —  Intervention  des  tribunaux  admise  par  la  loi  du  8  mars  1810. 

378.  —  Création  d'un  jury  spécial  pour  le  règlement  des  indemnités  par 

les  lois  de  1833  et  de  1841.  Observations  générales. 

379.  —  Sens  du  mot  jury, 

380.  —  Compétence  de  ce  jury.  Il  est  appelé  uniquement  à  régler  le 

montant  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation. 

381.  —  Dés  qu'il  s'agit  d'expropriation,  il  peut  fixer  les  indemnités 

accessoires  en  même  temps  que  l'indemnité  principale. 

382.  —  A  cause  de  la  connexilé.  Développements. 

383.  —  Conclusion^  quand  la  connexité  manque.  Divers  exemples. 

384.  —  Mais  que  faut-il  pour  que  la  connexité  existe?  A  quelle  époque 

prend-elle  naissance  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique? 

385.  —  Considérations  dans  le  sens  de  Topinion  qui  ne  la  fait  naître  que 

du  jugement  d'expropriation.  Conséquences. 

386.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  la  fait  naître  de  la  déclara- 

tion régulière  de  l'utilité  publique.  Conséquences. 

387.  —  Un  cas  dans  lequel  le  Conseil  d'Ëtat  n'admet  la  connexité,  ni  en 

faveur  de  l'ordre  administratif,  ni  en  faveur  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

388.  —  Les  questions  préjudicielles  doivent  être  renvoyées  devant  la 

juridiction  compétente. 

389.  —  Le  jury  spécial  n'est  pas  chargé  de  statuer  sur  toutes  Us  gues^ 

tions  de  fait. 

390.  —  Divisions  de  ce  chapitre. 

375.  Lorsque  radministration  a  obtenu  un  jugement  d'expro- 
priation et  Va,  rendu  public,  elle  peut  encore,  ainsi  que  nous 
l'indiquerons  ci-après,  s'entendre  avec  les  propriétaires  et  autres 
intéressés  pour  le  règlement  amiable  des  indemnités  qui  leur 
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sont  dues  \  mais,  lorsqu'elle  a  perda  cet  espoir,  elle  doit  s'occu- 
per de  faire  régler  ces  indemnités  par  le  jury,  afin  de  {larrenir  à 
la  prise  de  possession  des  terrains  frappés  d'expropriation. 

L'intei^ention  du  jury  dans  le  règlement  des  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  bien 
certainement  l'une  des  innovations  les  plus  graves  qui  aient  été 
introduites  depuis  longtemps  dans  notre  système  judiciaire.  Le 
législateur  ne  s'est  décidé  à  y  avoir  recours  qu'après  avoir  re- 
connu, par  une  expérience  plus  ou  moins  longue,  les  inconvé- 
nients de  tous  les  autres  systèmes. 

376.  La  loi  du  16  sept.  1807  avait  laissé  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, c'est-à-dire  aux  conseils  de  préfecture,  et  par  appel 
au  Conseil  d'État,  le  droit  de  régler  toutes  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique  (art.  56  et  57]. 
Cette  attribution  fut  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  des  pro- 
priétaires, qui  ne  croyaient  pas  trouver  dans  la  juridiction  ad- 
ministrative telle  qu'elle  était  organisée  alo^s,  l'indépendance 
et  les  garanties  qu'ils  auraient  désiré  rencontrer  dans  leurs 
juges  ;  et  cependant  l'a^dministralipn  sq  plaignait,  de  son  côté, 
de  l'exagératiqp  (les  indemnité^  qv)i  étaient  ainsi  fixées.  L'Em- 
pereur disait  en  {810  :  «  Qanfi  le^  afiaires  décidées  adminîstra- 
((  tivement)  riqdemnité  est  évaluée  par  des  experts  qui  presque 
((  toujours  la  portent  à  un  taux  exorbitant.  Les  conseils  de  prê- 
te feoture  ne  se  croient  pas  en  droit  de  réformer  ces  évaloations 
«  de  lenr  propre  autorité.  S'ils  les  trouvent  exagérées,  ils  pensent 
«  qu'il  ne  leur  reste  qu'à  ordonner  une  expertise  nouvelle.  • 
[Locréy  IX,  p.  677.)  Cette  observation  était  une  juste  critique 
du  mode  d'instruction  adopté  pa?  les  consens  de  préfecture: 
ms^iç.  elle  ne  prouvai  (point  qu'ep  modiQant  la  procédure  par  eui 
suivie,  ces  copseils  ne  pussent  rester  cbargés  de  l'évalution  des 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation,  comme  ils  le  sont 
encpro  de  celles  dues  par  suite  d'occupation  temporaire  et  de 
simples  dommages.  Mais,  en  présentantla  loi  du  8  mars  1810  au 
Corps  législatif,  Berlier  disait  officiellement  que  «  de  trop  nom- 
«  breux  exemples  d'estimation  scandaleusement  préjudiciables  a» 
a  Trésor  public  se  présentaient  pour  que  le  légidateur  ne  dût 
«  pas  se  tenir  en  garde  contre  de  tels  abqs.  »  Qi^pi  q^'il  en  soit, 
les  retards  qui  avaient  lieu  dans  le  règlement  des  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  étaient  souvent  tels^  qu'il  eût  été 
réellement  permis  de  regarder  la  loi  du  16  sept.  1807  comme 
inexécutable  en  cette  partie,  si  l'exécution  qu'elle  reçoit  eacoi« 
aujourd'hui  ne  repoussait  cette  induction. 
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Ainsi^  dans  une  affaire  relative  aux  indemnités  dues  pour 
une  maison^  il  y  eut  quatre  expertises,  cinc[  arrêtés  du  préfet, 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  deux  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture,  cinq  jugements  du  tribunal  de  première  instance, 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel^  et  cinq  arrêts  du  Conseil  d'État. 
Ajoutons  qu'aucune  de  ces  vingt-deux  décisions  n'était  définitive, 
et  qu'après  dix  ans  on  a  dû  terminer  les  débats  par  une  transac- 
tion. Dans  une  autre  affaire  il  intervint  cinq  expertises,  deux 
arrêtés  du  préfet,  trois  décisions  ministérielles;  deux  juge- 
ments et  un  arrêt  du  Conseil  d'État.  Dans  une  troisième  con- 
testation, Tadministratipu,  après  avoir  fait  procéder  à  six  exper- 
tises différentes,  renvoya  l'affaire  au  tribunal  de  première 
instance,  dont  le  jugement  fut  suivi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel, 
après  lequel  le  préfet  éleva  un  conflit  et  revendiqua  l'affaire, 
dopt  l'administration  elle-même  avait  saisi  l'autorité  judiciaire. 
Le  conflit  fut  maintenu  par  le  Conseil  d'État,  qui,  après  sept  ans, 
renvoya  l'affaire  au  conseil  de  préfecture.  Nous  ignorons  quand 
et  comment  elle  s'est  terminée.  On  conçoit  que  les  propriétaires 
eux-mêmes  devaient  trembler  de  se  voir  exposés  aux  embarras, 
aux  frais  et  aux  lenteurs  qu'occasionnaient  tant  de  procédures 
diverses. 

377.  [En  1810,  l'Empereur  ayant  fondé  le  projet  de  la 
nouvelle  loi  sur  le  principe  de  l'intervention  des  tribunaux, 
auxquels  il  conférait  le  pouvoir  'de  vérifier  si  les  formalités 
imposées  à  l'administration  avaient  été  exactement  remplies, 
et  celui  de  prononcer  l'expropriation,  c'était  une  conséquence 
nécessaire  de  ces  prémisses  de  confier  aussi  à  l'autorité  judiciaire 
le  règlement  des  indemnités.n  aurait  été  contradictoire  de  retirer 
à  Tadministration  le  contrôle  de  ses  propres  actes  et  la  déclara- 
tion d'expropriation,  et  de  lui  conserver  l'évaluation  des  biens. 
D'ailleurs,  les  esprits  étaient  imbus  de  cette  idée  :  la  garantie  de 
V autorité  jvdiciaire,  M.  l'archi-cbancelier  afi^rmait  que  :  «  rien 
((  n'est  plus  dans  les  attributions  naturelles  des  tribunaux  que 
«  l'évaluation  des  indemnités  (1).  »  L'Empereur  déclarait  même 
que  :  si  l'arbitraire  «  était  inévitable,  il  préférerait  s'en  rapporter 
«  à  celui  des  tribunaux  (2).  »  Enfin,  Berlier  exposait  la  pensée 
du  législateur  en  ces  termes  (3)  :  «  Dans  le  cours  ordinaire  des 
transactions,  le  vendeur  met  lui-même  sa  chose  à  prix,  et  cette 


(4)  Gons.  d'Etat,  séance  du  4B  uov.  |      (%)  Séaoce  da  4  jaoT.  4840;  Locré,  ix, 
4809;  Loqré,  ix,  p.  680.  1  p.  :00. 

I      (3)  Locré,  IX,  p.  730. 
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volonté  devient  la  base  i\écessaire  da  contrat  :  elle  ne  saurait 
ici  exercer  le  même  empire,  car  le  privilège  auquel  la  grande 
cause  d'utilité  publique  a  donné  naissance  cesserait  d'exister  oa 
ne  serait  plus  qu'une  illusion  si  le  prix  de  Tobjet  à  céder  poo» 
vait  dépendre  de  la  seule  volonté  du  propriétaire  (fui  doit  £ûre 
la  cession.  Mais  le  privilège  de  TËtat  sortirait  aussi  des  bornes 
légitimes  si,  quelque  équitables  que  l'on  doive  présumer  des  ad- 
ministrateurs, qui  ne  stipulent  pas  dans  leurs  intérêts  person- 
nels, ils  pouvaient  seuls  régler  le  prix  ;  car  Us  ne  sont  pas  juges, 
mais  parties.  Dans  une  telle  conjoncture,  il  n'existe  qu'nne  auto- 
rité qui  puisse  exactement  tenir  la  balance  entre  le  poblic  et 
les  particuliers,  ou,  en  d'autres  termes,  entre  l'administration 
et  les  propriétaires  ;  c'est  l'autorité  judiciaire,  protectrice  im- 
partiale de  leurs  droits  réciproques.  »  ]  Tels  étaient  les  motiù 
pour  lesquels  le  législateur  s'était  décidé  à  remettre  aux  triba- 
naux  la  fixation  des  indemnités  dues  en  cas  d'expropriation. 

La  juridiction  des  tribunaux  devint  à  son  tour  l'objet  de  trè»- 
vives  critiques  de  la  part  de  l'administration. 

((  Lorsque,  pour  se  soustraire  à  des  prétentions  exagérées, 
disait,  en  1832,  M.  d'Argout,  ministre  des  travaux  publics,  l'ad- 
ministration invoque  la  justice  des  tribunaux,  alors  l'esprit  de 
chicane  développe  toutes  ses  ressources  ;  il  multiplie  tons  les 
incidents  de  la  procédure,  il  provoque  une  foule  d'interlocutoi- 
res. La  cause  est-elle  enfin  jugée  en  première  instance,  on  la 
transporte  devant  la  Cour  d'appel.  Devant  ce  nouveau  tribunal, 
les  mêmes  incidents,  les  mêmes  interlocutoires  se  renouvellent 
et  connue  aucun  délai  n'est  fixé  par  la  loi,  l'administration, 
traînée  de  juridiction  en  juridiction,  n'obtient  souvent  q[n'ao 
bout  de  deux^  trois,  quatre  ou  même  cinq  années,  un  arrêt  dé- 
finitif. De  là,  la  perte  d'un  temps  précieux,  plus  précieux  même 
quelquefois  que  l'argent;  de  là,  des  travaux  interrompus  et  li- 
vrés à  toutes  les  chances  d'avaries  qui  accompagnent  inévita- 
blement cet  état  d'abandon  ;  de  là,  des  frais  de  procédure  qui 
accroissent  dans  une  proportion  déplorable  le  montant  d'une 
indemnité  presque  toujours  cependant  réglée  à  un  taux  déjà 
trës-élevé.  (Mon.^  13  déc.  1832,  p.  2135.)  Parmi  les  devoirs  que 
la  législation  de  1810  impose  au  tribunal,  il  en  est  un  à  l'accom- 
plissement duquel  les  juges  ordinaires  ne  paraissent  préparés, 
ni  par  leurs  éludes  premières,  ni  par  leurs  connaissances  spé- 
ciales, ni  parla  pratique  de  leurs  fonctions  :  nous  voulons  parler 
de  l'évaluation  des  indemnités.  (Ibid.j  p.  2136.)  Sans  doute^  il 
serait  difficile  de  trouver  ailleurs  plus  de  lumières  et  de  con- 
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science  que  parmi  les  membres  des  Cours  et  tribunaux;  mais 
les  qualités  qui  les  distinguent  si  éminemment  sont-elles  ièi 
d'une  application  vraiment  spéciale,  et  la  décision  qu'on  leur 
demande  rentre-t-elle  dans  le  cercle  de  leurs  méditations? 

«  Un  juge  qui  réside  quelquefois  loin  des  lieux,  un  juge  qui 
ne  se  déplace  pas,  et  que  la  loi  appelle  à  décider  sm*  son  siège 
une  question  qui  suppose  la  connaissance  des  localités,  est- 
il  toujours  en  état  d'établir  avec  une  exactitude  suffisante 
la  valeur  d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment,  et  de  bien  calculer 
l'influence  des  travaux  sur  la  propriété  qu'ils  traversent  et  mor- 
cèlent?  Les  études  qu'il  a  faites,  le  noviciat  qu'il  a  subi,  l'exer- 
cice ordinaire  de  ses  fonctions,  le  genre  de  vie  retirée  et  séden- 
taire dont  il  contracte  l'babitude,  le  disposent-ils  bien  à  la 
mission  qui  lui  est  confiée?  Il  ne  s'agit  pas,  en  efifet, de  résoudre 
un  point  de  droit,  de  trancher  une  question  de  procédure,  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  un  texte  de  loi  ;  il  s'agit  de  constater  un 
fait  et  de  mettre  un  prix  à  un  immeuble  dont  la  valeur  peut 
varier  par  suite  de  diverses  circonstances  locales.  Un  juge  est-il 
réellement  mieux  que  toute  autre  personne  en  position  de  rem- 
plir ici  le  voeu  de  la  loi?  Que  si,  dans  l'incertitude  et  dans  le 
vague  où  le  jettent  des  prétentions  contraires,  des  offres  et  des 
demandes  qui  laissent  entre  elles  un  immense  intervalle,  il  se 
borne,  ainsi  qu'il  le  fait  presque  toujours,  à  homologuer  le  tra- 
vail des  experts,  les  experts  sont  donc  alors  les  véritables  juges 
des  indemnités!  [Ibid.)  L'intervention  du  tribunal  entraîne 
d'ailleurs  l'emploi  des  formes  de  la  procédure,  et  du  moment 
qu'on  entre  dans  cette  carrière,  on  ne  sait  comment  et  à  quelle 
époqueoQ  en  sortira.  Faut-il  nommer  les  experts  qui  procéderont 
contradictoirement?  une  tierce  expertise  devient-elle  indispensa- 
ble ?  est-on  obligé  d'ordonner  une  enquête ,  une  descente  de 
lieux^  une  vérificationde  titres  ?  se  trouve-t-ondans  le  cas  de  procé- 
der à  un  compulsoire,  d'appeler  des  témoins,  de  réclamer  l'apport 
des  pièces,  etc.?...  Chacune  de  ces  opérations  exige  un  juge- 
ment :  chaque  jugement  est  susceptible  d'un  appel,  voire  même 
d'un  recours  en  cassation.  Qu'on  suppute  tous  les  délais^  qu'on 
tienne  compte  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  naître  à  chaque 
instant  dans  l'intervalle  d'un  jugement  à  im  autre,  et  l'on  s'ex- 
pliquera sans  peine  comment  l'administration  a  vu  des  affaires 
de  ce  genre  traîner  en  longueur  pendant  quatre  et  cinq  ans,  et 
donner  heu,  en  définitive,  à  des  dépenses  dix  fois  plus  fortes 
que  la  valeur  même  du  terrain  qu'elle  voulait  acquérir. 

<(  Que  l'on  évalue,  d'autre  part,  la  perte  de  l'intérêt  des  capi- 
TOMS  I.  19 
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taux  engagés  dans  une  opératioii  s^spendue  pendant  des  an- 
Plies  entières^  et  la  privation  des  avantages  que  cette  même 
opération  aurait  prpeurés,  s'il  eût  été  possible  de  la  conduire  à 
terme  b^aucp^p  plus  tôt,  et  Tpn  se  formera  une  nouvelle  idée 
des  pertes  immei^ses  et  presque  incalculables  que  la  société  est 
aujour^'bi^i  condampée  à  subir  par  suite  de  Tégoïsme  et  de  la 
cupidité  dp  quelques  jndividus.  n  (Ibid.) 

378.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  Gpuvernpmpi^t  crut  devoir 
proposer  de  confier  le  règlement  des  indemnités  à  un  jury 
spécial. 

((  Nous  avons  cherché^  a  dit,  en  1832,  M.  le  ministre  des  tra- 
vfi^ux  publics,  un  remède  à  m  parpil  ^tat  de  choses;  pour  le 
trouver,  nous  avons  jeté  les  yeu?  sur  un  royaume  voisin  (rAu- 
gleterre],  où  les  plus  grands  travaux  s'exécutent  avec  une 
merveilleuse  pélérité,  ^u  grand  profit  du  pays.  Là,  les  indem- 
nités sont  arbitrées,  en  dernier  ^ressort,  par  un  jury  composé 
des  principaux  propriétaires  de  la  cpntrée.  La  promptitndp  des 
formes  no  nuit  pas  à  Texactitude  des  résultats.  Nous  avons 
pensé  qu'il  était  possible  d'introduire  cbez  nou9  mx  système  ana- 
logue; déjà  nous  appelons  les  jurés  à  statuer  sur  la  vie  et 
l'bonneur  des  citoyens  :  pourquoi  hésiterait-on  à  leur  confier 
Tappréciation  d'un  immeuble?. Des  propriétaires  qui,  tpps  les 
jours,  réalisent  des  achats,  des  ventes,  des  échanges,  ne  sont- 
ils  pas  aptes  éminemment  à  résoudre  une  question  de  cette  na- 
ture? En  définitive,  c'est  à  une  assemblée  d'experts  que  nous 
proposons  de  nous  en  référer  ;  mais  ces  experts  sont  des  gens 
notables,  des  propriétaires  in^^pepdants  qui,  comipeles  experts 
ordinaires,  n'ont  pas  généralement  d'état  à  cqnsprver,  de  clien- 
tèle à  ménager;  qui  ne  soqt  placés^  ni  sous  l'influencp  de  la 
crainte*  ni  sous  celle  de  l'espérance;  qui,  poipme  propriétaires, 
peuvent  avoir  intérêt  à  mettre  un  haut  pri^  à  la  propriété,  mais 
qui,  au  même  titre,  désireront  vivement  sans  doute  la  prompte 
exécution  des  trayaux  que  p^t-êtrp  ils  auront  eux-xpémes  provo- 
qués, et  dont  ils  sont  appelés  à  recyeiUir  les  avantages  que  leur 
position  leur  permet  de  bien  apprécier.  Nous  insistons  sur  cptte 
dernière  considération,  elle  est  réellement  d'une  grande  im- 
portance; c'est  elle  qui  assure  en  Angleterre  |p  succès  du  jury; 
c'est  eUe  qui  l'assurera  de  plus  en  plus  cbez  nous  à  mesure  que 
les  jnœurs  publiques  se  formeront,  que  les  questions  générales 
seront  mipux  coippriseSt  et  que  les  intérêts  individuels  cherche- 
ront moins  à  s^isoler  des  intérêts  de  la  communauté.  Au  moyen 
de  l'arbitrage  du  jury,  on  n'a  plus  à  craindre  )çs  npmbrem:  et 
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interminafaies  interlocutoires  qiû  pftraly sent  totie  les  efforts  et 
décoDCfsrtent  tous  tes  projets  ;  il  n'y  a  plus  ni  jugements  ^q  pre- 
mière instance ,  ni  jugements  a'appel  pour  le  règlement  d^ 
rindemnité.  L'administration  n'a  plus  à  porter  ses  requêtes  de 
tribunaax  en  tribunaux.  S'il  ne  lui  est  pas  encore  possible  de 
calculer  avec  précision  le  prix:  de  Timmeuble  qu'elle  est  dans  le 
cas  d'acheter,  au  moins  peut-^lle  entrevoir  avec  quelque  certi- 
tude répoque  où  il  lui  sera  permis  d'en  prendre  possession.  A 
l'aide  de  cette  prévision,  elle  peut  organiser  s^s  trayaux,  pré- 
parer les  mesures  nécessaires  k  leur  sui^s,  et  surtout  prévenir 
les  fausses  manœuvres,  toujours  si  dispendieuses.  {Ibid,) 

c(  Nous  ne  vous  dissimulons  pfts  qu'il  s'figit  d'introduire  une 
innovation  qui  paraîtra  considérable;  mais  noue  vous  prjons 
de  remarquer  que  le  mode  nouveau  que  nous  offrons  ^  vos  mé- 
ditations a  déjà  reçu  la  sanction  de  rexpérienee  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis.  Tout  en  appréciant  les  différences  qui  exis- 
tent entre  ce  pays  et  le  nôtre,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait 
avantage  à  transporter  et  à  essayer  au  moins  d'acclimater  chez 
nous  un  système  qui  a  produit  ailleurs  de  si  bons  effets.  £n  dé- 
ûnitive,  c'est  au  jugement  du  pays  que  nous  remettons  des 
décisions  d'où  dépendent  sa  ricbesse,  Sfi  prospérité,  son  bon- 
heur. C'est  aux  citoyens  à  voir,  à  décider  eux-mêmes  s'ils  veu- 
lent que  la  France  prenne  dans  la  carrière  de  la  pivilisation  le 
rang  que  peuvent  lui  assurer  la  fertilité  de  son  territoire  et  l'in- 
dustrieuse activité  de  ses  l^ibitants.  Mais,  dira-t-on,  nos  mœurs 
publiques  ne  sont  pas  encore  formées  :  n'y  a-t-il  pas  quelque 
danger  à  s'y  fier  à  ce  point  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  en- 
core ?  Ne  craint-on  pas  que,  dans  les  premiers  temps  surtout, 
l'esprit  de  la  propriété  ne  prévale  sur  l'intérêt  public?  Ces 
craintes  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Si  les  propmétaires  (et 
nous  l'avons  déjà  dit)  ont  intérêt  à  une  évaluation  élevée  des 
terrains,  ils  ont  aussi  un  intérêt  plus  grand  encore  à  l'exécutioB 
prompte,  immédiate,  de  ces  entreprises,  qui  donnent  à  la  pro- 
priété une  valeur  nouvelle,  et  qui  changent  en  peu  de  temps  la 
situation  agricole  et  industrielle  de  toute  une  contrée.  A  qui  s'en 
remettre  d'ailleurs  si  Télite  des  propriétaires  ne. répondait  pas  à 
cette  juste  attente?  Croyons  aux  sentiments  d'honneur,  d'é- 
quité, de  prudence,  de  patriotisme»  dont  Us  sont  animés  ;  et 
quand  il  serait  vrai  que  sur  quelques  points  nos  espérances 
pourraient  ne  pas  se  réaliser  complètement,  nous  répondrons 
encore  que  les  mœurs  publiques  ne  se  formeront  jamais  si  on  ne 
leur  en  offre  pas  l'occasion  et  le  n^oyen;  nou9  répondrons  que 
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le  procédé  le  {dus  sûr  d'obtenk  la  confiance  dapays,  c'est  de 
l'appeler,  c'est  de  s'y  livrer  mime,  mais  avec  de  sages  précau- 
tions. Nous  répondrons  qu€,  dat  radmiuistratîoQ  n'obtenirdV 
bord  que  de  faibles  modérations  sur  les  çrix  exagérés  qu'elk 
est  contrainte  de  payer  aujourd'hui,  peu  à  peu  les  esprits  s'é- 
claireront :  on  sentira  de  plus  en  plus  que,  dans  notre  état  so- 
cial, il  existe  une  relation  nécessaire  entre  le  prix  des  traTasix 
et  les  avantages  dont  la  perspective  peut  seule  décider  à  les  eih 
treprendre,  et  que,  si  ob  veut  enfin  que  les  intérêts  matéiids 
reçoivent  les  développements  que  provoque  le  vœu  universel,  i 
est  indispensable  avant  tout  de  ne  pas  grever  de  dépenses  ton! 
à  fait  exagérées  les  grandes  entreprises  destinées  à  en  &vorise; 
les  progrès.  Enfin  un  résultat  incontestable  du  projet  de  loi. 
c'est  que  l'administration  n'aura  plus  à  supporter  des  frais  oné- 
reux de  procédures,  c'est  qu'elle  n'attendra  plus  la  possession 
des  terrains  pendant  des  années  entières.  Ces  deux  considéra* 
tions  suffiraient  seules  pour  justifier  le  projet  de  loi.  »  (M. 
p.  2137.) 

«  Le  jugement  des  indemnités  par  un  jury  spécial,  a  di; 
M.  Martin  (du  Nord),  au  nom  de  la  commission  de  la  Chasukt 
des  députés,  vous  est  proposé  comme  un  remède  aux  abus  in- 
tolérables de  la  législation  actuelle  ;  adopterez-vous  cette  graude 
innovation,  que  les  uns  accueillent  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'ils  voudraient  investir  le  jury  du  droit  de  pro- 
noncer sur  tous  nos  intérêts  privés  ;  que  d'autres  repoussent  an 
contraire  avec  une  sorte  d'efiroi ,  parce  qu'ils  sont  conrdincfl^ 
que  la  magistrature  peut  seule  en  France  assurer  le  triompha 
de  la  justice?  Votre  commission  ne  s'est  dirigée  ni  pai  ceses^ 
pérances,  qu'elle  ne  partage  pas,  ni  par  ces  craintes,  qu'ellt: 
croit  exagérées.  Elle  n'a  vu  que  la  matière  spéciale  soamiae  a 
ses  méditations^  et  la  proposition  du  Gouvernement  lui  a  paru 
devoir  être  accueillie^  non  parce  que  le  succès  des  mesuras 
nouvelles  peut  être  considéré  comme  infaillible,  n>ais  parce  qnli 
est  difficile  de  supposer  que  l'essai  que  nous  allons  tenter  ait  des 
résultats  aussi  fâcbeux  que  le  maintien  de  ce  qui  existe.  Dans 
tous  les  cas,  l'expérience  qui  sera  faite  du  système  propose 
pourra  indiquer  aux  législateurs  qui  nous  «uccéderont  de^ 
moyens  plus  simples,  plus  prompts  et  mieux  appropriés  aux 
besoins  qui  se  manifestent  de  toutes  pai*ts.  »  (Mon.,  27  jan^ 
1833,  p.  241.) 

[Lors  de  la  transition  de  la  loi  de  1810  à  celle  de  1833, 1  ap- 
préciation bistorique  ,  pofitique  et  administrative  des  lois  du  i** 
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septembre  1807  et  du  8  mars  1810  a  été  présentée  par  M.  la  baron 
Mounier,  avec  une  rare  sagacité  d'observations.  Ce  discours,  pro- 
noncé dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  mai  1833 ,  . 
a  été  transcrit  par  MM.  Gillon  et  Stourm  dans  leur  Conmientaire 
sur  la  loi  du  7  juillet  1833  (1). 

Au  jmjet  de  la  révision  de  ^ette  loi  elle-même ,  M.  Duvergier 
a  placé,  sous  Fart.  !•'  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  réflexions 
suivtmtes,  empruntées  aux  discussions  législatives  : 

«  Apre»  une  existence  de  sept  années,  la  loi  du  7  juillet  1833, 
(f  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  est  entière- 
ce  ment  refondue. 

((  Elle  avait  amélioré  la  législation  antérieure  ;  mais^  comme 
((  celle-ci,  elle  a  fait  nattre  de  vives  réclamations.  Une  appliea- 
((  tien  jofiimaliëre^  de  la  part  de  l'Etat  et  des  compagnies,  en  a 
«  signalé  les  imperfections.  En  présence  du  développement 
«  qu'ont  pris  de  nos  jours  les  travaux  publics  et  du  redouble- 
«  ment  d'activité  qui  se  prépare,  une  révision  a  paru  néces- 
«  saire. 

a  Deux  sortes  de  reproches  ont  été  adressés  à  la  loi  de  1833  : 
Cl  d'une  part,  on  s'est  plaint  des  lenteurs  de  la  procédure  ;  de 
«  l'autre,  on  a  soutenu  que  le  îury  n'a  pas  compris  sa  mission  ; 
(t  qu'il  n'a  pas  été  un  appréciateur  indépendant  et  éclairé  des 
((  prétentionssouvent  exorbitantes  delà  propriété,  » 

((  Quant  au  jury,  a  dit  M,  le  ministre  des  travaux  publics,  tout 
((  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable  dans  certains 
((  exemples,  heureusement  assez  rares^  nous  n'avons  pas  cru 
((  que  l'ensemble  des  faits  offrit  un  tel  caractère  de  gravité, 
((  qu'il  fallût,  sur  ce  point,  renoncer  à  l'exécution  de  la  loi  de 
((  1833.  L'institution- du  jury  est  entrée  dans  nos  mœurs:  elle 
((  est  chère  au  pays,  et  désormais  il  faut  plutôt  songer  à  en  per- 
ce fectionner  l'action,  à  l'acclimater  de  plus  en  plus  parmi  nous, 
«  qu'à  restreindre  les  applications  qu'on  a  commencé  à  en 
«  faire.  C'est  dans  eette  pensée  que,  nous  abstenant  de  toute 
u  modification  qui  aurait  porté  atteinte  à  l'institution  elle-même 
<(  et  en  aurait  altéré  les  éléments,  nous  nous  sommes  bornés  à 
<(  quelques  dispositions  de  détail,  qui  assurent  au  jugement  du 
<(  jury  toute  sa  sincérité,  ou  comblent  des  lacunes  signalées  par 
<(  l'expérience,  n 

((  On  a  essayé  de  tous  les  systèmes,  observait  avec  raison 


(4)  Cod,dêânuimeip.,  ïntrod.,  p.  4,  5,  6,  7,  8. 
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ii  M.  le  colnte  Darù,  rapportent  ft  la  Chambre  dën  p«n;  on  s 
((  eu  recoure  à  Fautorîté  administrative»  à  Taiitorité  JudidaïK. 
«  eriSn  à  la  magistrature  temporaire  qae  vous  Tenez  de  consti- 
i\  tuer  ponr  ce  règlement  âifficile  des  indemnités  de  déposses- 
c{  sion.  Désormais  il  est  impossible  de  songer  à  des  comlxiiai- 
((  i^oilis  tiouvdlies  ;  il  faudrait  revenir  à  l'une  de  celles  primitÎTe- 
«  méill  abandonnées,  et  l'on  a  réclamé  contre  tontes.  C'est  que,  â 
((  faut  bien  le  reconnaltire,  chacune  a  ses  inconvénients,  et  I'ûb 
«  est  ici  aux  prises  avec  des  intérêts  actifs^  remuants,  qui  sa- 
((  reht  élever  la  voix  bien  haut  pour  se  {Aaindre,  lorsqu'ils  soa: 
((  ou  se  croient  lésés.  Peut-être  l'expérience  amënera-t-eUe  à  i^ 
((  cotlnaitre  ttn  jottr  qiie  lee  tribunaux  adminietratifs  ne  méii- 
((  tent  pas  leis  préventioiis  dont  ils  ont  été  et  sont  encore  Tobjet; 
il  mais  bette  expérience  n'est  pas  fistite  anjonrdliui.  Quelques 
((  abus  j;)artiels,  quelques  actes  isolés^  ne  suffisent  pas  poo: 
((  justifier  le  changement  d'une  institution  toute  nouvelle  et  qui 
<(  est  à  bou  droit  chère  au  pays.  Cette  institution  n'est  pas  asset 
((  vieille  pour  s'être  naturalisée  parmi  nous;  elle  n'est  pu  assez 
«  profondément  entrée  dans  nos  mœurs  poulr  pouvoir  être  en- 
te core  acceptée  de  tous; Sept  années  n'ont  pn 

«  suffire  à  l'éducation  de  notre  pays  :  espérons  que  les  esprit* 
(c  se  formeront,  s'éclaireront  peu  à  peu,  et  attendons,  pour  m: 
((  prononcer  définitivement,  que  le  temps  nons  en  ait  donné  k 
«  droit  (1).  »  ] 

379.  n  On  peut  dire,  taisait  observer  M.  Renoiiard,  que  i'ex 
pression  dejuihf  qu'emploie  le  projet  ti'estpas  parfaitement  juste. 
En  effet,  les  âfij^réclateurs  auxquels  oh  donile  ainsi  te  nom  dt 
jurés  n'ont  à  âtdtuer  sur  ^ucune  question  litigieuse  ni  en  fait  a 
en  droit  ;  leur  mission  nnièfhô  eôt  d'arbitrer  tm  prix  (9).  Lotsqw 
les  pahies  drrivënt  devaiit  eux^  tout  est  jUgé»  et  sur  la  nécessité 
de  l'expropriation,  et  sur  l'oMigatiott  d'ihdemhiser  ;  le  conU 
û^t  formé,  le  prix  seul  demetiie  incerWn  ;  puisque  ^  de  la  paît 
deë  parties  intéressées,  11  y  a  absence  de  Consehtément  sur  le 
prix,  il  faut  que  lu  décisioh  en  soit  rémise  à  l'arbitrage  d'os 
tiet^  appréciateur.  }>  {Mon. y  l'*fév.  1833,  p.  253.)  Nous  Terrons 
ci-aprèâ  cbmniënt  Toh  â  ré^lé  la  composition  de  ce  jtiry  et  le 
mode  de  ées  opératiôni. 

380.  De  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 


(4)  Duvergier,  Colleel.  des  lois,  4844,  |      (2)  Aussi,  sur  ce  point,  M.  Giitaïf 
P-  424.  I  Stourm,  introd.,  p.  40è  46. 
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et  snrtdiit  de  iidti  art.  29,  il  résulte  que  le  jary  spécial  n'a  été 
établi  qne  pour  régler  leâ  indemnités  dues  aux  personnes  at- 
teintes par  une  expropriation  poui*  cause  d'iiiilité  publique. 
C'est  une  jiuidictiou  spéciale  et  exceptionnelle  qui  doit  être 
exactement  restireinte  aux  attributions  qiie  la  loi  lui  a  conférées. 
Cela  n'est  point  contesté,  mais  il  s'élèVe  souvent  dés  débats  sur 
le  point  3ë  savoir  si  là  partie  qui  réclame  une  indemnité  a  été 
réeDement  frappée  d'expropriation,  et  si,  par  suite,  l'indemnité 
doit  éti:e  réglée  par  le  jiiry  spécial  ou  par  lé  conseil  de  préfec- 
ture. Nous  avons  chercbé  à  prédser  les  caractères  essentiels  de 
Texpropriation,  et  toutes  les  fois  que  ces  caractères  ne  se  ren- 
contrent pàsy  le  règlement  de  l'indemnité  ne  peut  être  soumis 
au  jury  spécial. 

Le  JUI7  spécial,  dit  Fart.  29  de  la  loi  dû  3  mai  1841 ,  est  ap- 
pelé, 16  bàâ  échéant,  à  régler  des  indemnités  dues  par  suite  d'ex- 
propHation  pour  cause  d^utilité  publique.  Ces  mots  ne  veulent  pas 
dire  que  le  jury  est  appelé  à  statuer  ôtii*  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  au  règlement  des  indeitmités  Relatives  à  une  ex- 
propriation. L'art.  39^  §  4^  précise  Tintention  du  législateur  et 
la  compétence  du  jury^  en  déclarant  que  toutes  les  questions 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  Pindemfiité  doivent  être 
renvoyées  par  le  jury  devant  qui  de  droit.  Ainsi  le  jury  n'a 
itiêmô  pais  là  conhkissahce  de  toutes  les  questions  relatives  à 
riùdemnité,  mais  seulement  de  celles  qui  tendent  à  fixer  le 
montant  de  l'indemnité.  L'art.  38  dit  également  que  la  décision  du 
jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité. 

Ainsi,  devant  un  jury  convoqué  pour  régler  l'indemnité  due 
pour  un.  terrain  que  Tbospice  de  Roubaix  avait  donné  à  bail 
emphytéotique,  les  administrateurs  de  PhospiOe  et  l'emphytéotè 
réclamaient  chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  le  man- 
dataire du  préfet  soutenait  qu'il  y  avait  lieu  à  une  indemnité 
unique.  Ce  débat  se  rattachait  à  la  fixation  de  l'indemnité,  mais 
il  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  jury,  ainsi  que  là  Cour 
de  cassation  l'a  reconnu  par  son  arrêt  du  19  juillet  1843  :  «  At- 
tendu qu'Un  tel  débat  portait  non  pas  sur  la  fixation  du  montant 
de  tindemnitéy  mais  sur  la  question  même  de  savoir  si  l'indem- 
nité consisterait  ou  en  une  somme  unique  sur  laquelle  le  pro- 
priétaire et  l'empbytéote  feraient  valoir  ultérieurement  leurs 
prétetitions  respectives,  ou  en  deux  somtnes  distinctes  dont  une 
pour  chacun  d'eux  ;  —  Qu*en  vue  de  la  solution  alternative  que 
ce  débat  pouvait  recevoir  des  tribunaux  ordinaires  auxquels  le 
jugement  devait  en  être  laissé,  le  jury  était  astraint  à  faire  un 
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règlement  qui  pourvût  aux  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  à  dé- 
terminer l'indemnité  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'il  n'y  au- 
rait lieu  de  n'en  accorder  qu'une  seule  sur  laquelle  le  proprié- 
taire et  l'emphjrtéote  auraient  à  faire  déterminer  plus  tard  leurs 
droits,  et,  d'un  autre  côté,  à  fixer  deux  indemnités  distinctes 
pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'une  indemnité  spéciale  revenait 
à  chacun  de  ceux-ci  ;  — Qu'au  lieu  de  procéder  dans  la  pré- 
voyance des  deux  hypothèses,  le  jury  s'est  arrêté  à  celle  de  la 
dette  d'une  double  indemnité,  faisant  prétention  entière  de 
l'autre  hypothèse,  et  tranchant  ainsi  la  question  débattue  ;  quoi 
faisant,  le  jury,  qui  par  sa  mission  d'expert  n'était  appelé  qu'à 
fixer  le  chiffre  des  indemnités,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  mani- 
festement violé  le  texte  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1)— (a). 

381.  Quoique  le  jury  n'ait  été  d'abord  institué  que  pour  fixer 
la  valeur  des  immeubles  frappés  d'expropriation,  comme  le  lé- 
gislateur n'ignorait  pas  que  cette  mesure  entraînait  toujours  à 
sa  suite  la  demande  d'autres  indemnités  accessoires,  il  dut  dé- 
cider si  ces  indemnités  accessoires  seraient  aussi  réglées  par  le 
jury,  ou  si  on  en  renverrait  l'examen  aux  magistrats  qui  de- 
vaient en  connaître  d'après  le  droit  commun.  Conmie  il  y  avait 
une  connexité  évidente  entre  toutes  ces  réclamations ,  il  permit 
de  les  déférer  toutes  au  jury.  C'est  pourquoi  l'art.  29  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ne  dit  pas  que  le  jury  fixera  la  valeur  du  terrain 
exproprié  y  mais  qu'il  fixera  les  indemnités  dues  par  suiie  de  tex- 


(4  )  S.43.4 .732.  On  fera  connaître,  tn/rd, 
dans  le  commentaire  détaillé  des  art.  38 
et  39  de  la  loi  du  3  mai  4844,  beaucoup 
d'autres  conséquences  du  même  principe. 

Additions. 

(A)  Le  jury  n'est  compétent  pour  fixer 
les  indemnitét  que  ^uand  elles  sont  dues 
réellement  par  suite  de  l'expropriation 
elle-même,  et  non  celles  duê»  par  suite 
d'une  erreur  de  l'expropriant  sur  l'éten- 
due de  Texpropriation.  Ainsi,  le  locataire 
d'une  maison  non  expropriée,  qui  a  reçu 
par  erreur  un  congé  de  la  part  de  l'ex- 
propriant, ne  peut  se  présenter  devant 
le  jury  pour  en  obtenir  une  indemnité  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  signification  de  ce  congé  ;  une  telle  de- 
mande est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. En  pareil  cas,  le  jury  ne  peut  que 
fixer  au  profit  du  propriétaire  du  terrain 


exproprié  une  indemnité  aîlernathe  se 
référant  à  Thypolbëse  oh  le  bail  serait 
résilié  et  à  celle  où  le  bail  serait  main- 
tenu. Gass.,  48  mars  4857  (DaU.  57.4. 
448). 

Un  déclinatoire  ne  peut  être  présenté 
par  le  préfet,  et  le  conflit  ne  peut  être 
élevé  devant  l'autorité  judiciaire,  dans* 
le  but  de  demander  le  renvoi  de  raffaire 
non  pas  derant  l'autorité  administrative , 
mais  devant  le  jury  d'expropriation  insti- 
tué par  la  loi  du  3  mai  4844.  C'est  seu- 
lement à  l'effet  de  revendiquer  pour  l'au- 
torité administrative  les  affaires  dont  la 
connaissance  lui  appartient  que  les  pré- 
fets sont  autorisés  par  les  lois  et  r^Ie- 
ments  à  élever  le  conflit  d'attributions  de- 
vant les  tribunaux.  Gons.  d'Etat,  42  mars 
1863  (Lebon,  Aec,  4863,  p.  238;  S.63.2. 
449). 
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pr^priatitm.  Ainsi  ce  sont  toutes  les  indemnités  dues  par  suite 
de  l'expropriation  que  le  jury  doit  jBxer^  sans  distinguer  si 
elles  sont  principales  ou  accessoires.  Toutes  lui  ont  été  attribuées 
par  suite  de  la  connexité.  L'art.  39  déclare  notamment  que  le 
jury  doit  JBxer  les  indemnités  des  fermiers  ou  locataires  en 
XDème  temps  que  celle  du  propriétaire. 

n  est  du  reste  reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  11  janv.  1836 ,  que  ces  mots  de  Tart.  29  :  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  com- 
prennent dans  leur  latitude  le  pouvoir  d'apprécier  non-seule- 
ment la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais  encore 
celle  des  avantages  attachés  à  leur  possession  et  dont  la  priva- 
tion sera  la  suite  de  l'expropriation  (1).  Le  Conseil  d'Etat  a  de 
son  côté ,  et  par  décision  du  4  sept.  1841,  reconnu  que  le  jury 
chargé  d'apprécier  l'indemnité  due  pour  cession  de  partie  d'une 
maison  était  seul  compétent  pour  fixer  l'indemnité  réclamée 
pour  dépréciation  de  la  partie  restante  (2).  Il  est  d'ailleurs  uni- 
versellement admis  que,  quand  l'Etat  ne  pren^  que  partie  d'une 
propriété,  le  jury  doit  comprendre  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité la  moins-value  du  surplus  de  la  propriété  morcelée. 

n  n'y  a  pas  même,  à  cet  égard,  de  distinction  à  établir  entre 
la  nature  des  dommages  ;  c'est  uniquement  leur  origine  qu'il  faut 
considérer.  On  a  voulu ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (3),  établir 
sous  un  autre  rapport  une  distinction  entre  les  dommages  per* 
manents  et  les  dommages  temporaires.  Nous  avons  cru  devoir 
la  repousser;  mais,  du  reste,  elle  ne  pourrait  être  appliquée 
dans  la  circonstance  dont  nous  nous  occupons.  Qu'un  dommage 
soit  en  lui-même  de  nature  à  être  apprécié  par  une  autorité  ou 
par  une  autre,  dès  qu'il  est  la  suite  d'une  expropriation,  l'indem- 
nité peut  être  réclamée  devant  le  jury  et  réglée  par  lui. 

382.  Comme  il  y  avait  une  connexité  évidente  entre  ces  récla- 
mations ,  qu'elles  prenaient  toutes  naissance  dans  le  même  &it 
et  qu'il  était  presque  impossible  de  les  apprécier  séparément, 
le  législateur  a  voulu  qu'elles  fussent  toutes  soumises  au  jury 
spécial  et  appréciées  par  lui.  n  n'a  fait  en  cela  qu'appliquer  un 
principe  constant  de  notre  législation^  que  nous  avons  emprunté 
au  droit  romain,  et  dont  on  trouve  également  l'application  dans 
l'art.  171,  C.  proc,  :  c'est  que  l'on  ne  doit  point,  autant  que  pos- 


(4)  S.36M.41  I      (3)  Suiprà,  p.  8ft«t  suiv. 

(2)  Bêt.,  4844,  p.  496.  | 
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sible,  saisir  deux  jaridictions  diflKi-éntes  de  demaildes  telatiTes 
an  même  fait.  Sans  cette  eondition,  il  n'y  aurait  pas  en  de  mo- 
tifs pour  ne  pas  laisser  la  connaissance  de  chaque  partie  de 
rindemnité  aux  divers  niagislt'ats  qui  dotaient  en  éonnallre  d'a- 
près le  droit  commun. 

[C'est,  en  effet,  sur  cette  condition  iinequà  non  de  la  con- 
nexitë  que  sont  fondés  : 

i""  L'dfdonnance  rendue  au  contetitieux,  lé  17  mai  1844,  dans 
l'affaire  dé  la  ^dciëtë  du  moulin  d'Albarèdes  :  il  ^'agissait  d'une 
indemnité  réclamée  pour  diminution  de  la  force  motrice  d'une 
usine,  par  siiitô  de  l'exécution  de  travaux  publics.  D'une  part, 
ce  n'était  pas  le  cas  d'une  expropriation^  puisqu'il  n'y  avait  pas 
transmission  d'une  propriété  immobilière  au  domaine  publie. 
D'autre  part,  on  n'aUéguait  aucune  connetité  avec  nne  de- 
mande d'indëinnitë  principale  d'expropriation.  Dans  ces   cir- 
constances, l'application  des  lois  sur  l'expropriation  et  la  com> 
pétence  du  jury  ont  été  écartées  par  les  motifs  suivants  :  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  les  demandes  d'indem- 
nités dues^  même  pour  expropriation  totale  oti  partielle  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  publics,  étaient  soumises  à  l'apprécia- 
tion des  conseils  de  préfecture  ;  que  les  lois  sur  l'expropriation 
sont  applicables  seulement  aux  biens  immobiliers  proprement 
dits  ;  et  a  qv£  si  ks  art.  21  et  99  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les 
«  art.  21,  22  et  suiv.,  et  fart,  d9de  la  loi  du  3  mai  1841,  règlent  k 
«  mode  de  procéder  à  tégard  des   citoyens  pouvant  exercer  des 
rt  droits  immobiliers  sur  les  biens-fonds  dont  Vexpropriation  est 
<(  requise  y  leur  mise  en  cause  et  le  règlement  de  rindemnité  à  laquelle 
«  ils  peuvent  avoir  droit  n'ont  lieu  qu'accessoirement  et  comme 
((  conséquence  nécessaire  de  l'acquisition  du  domaine  plein  et  alh 
H  solu,  tel  que  l'exige  l'utilité  publique  (1)  ;  » 

2»  L'ordonnance  royale  en  date  du  17  déc.  1847  (2),  et  l'arrêt 
de  la  section  du  contentieux,  en  date  du  13  août  1851  (3),  rendus 
identiquement  dans  les  mêmes  termes  que  l'ordonnance  qui 
précède  ; 

3"  Le  décret  rendu  au  contentieux ,  le  14  sept.  1852,  dans 
l'affaire  de  la  dame  Trémery  :  il  s'agissait  de  la  détnolition  d'un 
pavillon  situé  sur  le  Pont-Neuf  à  Paris,  et  dont  cette  dame  était 
locataire.  La  question  était  de  savoir  si  le  règlement  de  son  în- 


■i)  Lebon,  Rée.,  1844, p,  7Î8.  i      (3)  W.,  4851,  p.  636. 

(2)  Jd,,  48*7,  p.  689.  | 
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demnité  appartenait  au  jury  spécial  d'expropriation  on  an  con- 
seil de  ï^réfécture.  Comme  la  dame  Trémery  n'avait  tran6t)orté 
aucune  propriété  imôiobilière  an  domaine  public,  dont  faisait 
déjà  partie  le  Pont-Neuf,  et  que  sa  réclamation  ne  se  liait,  par 
la  connexité,  à  aucune  demande  d'indemnité  principale  pour 
expropriation,  le  conseil  a  déclaré  que  les  dommages  dont  elle 
se  plaignait  devaient  être  appréciés  par  l'autorité  administrative. 
Les  motifis  sont  :  «  Que,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  les  tribu* 
ù  Maux  civils  et  le  jury  spécial  ne  connaissent  des  dommages 
«  rësnltant  de  l'exécution  des  travaux  publics  qu'autant  qu'il 
((  s'agit  d'expropriation  d'immeubles  ;  et  que^  même  dans  ce  cas^ 
c(  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  locatab:es  ne  peut  avoir 
<t  lieu,  devant  cette  juridiction ,  qu'accessoirement  à  celui  des  in- 
H  demnités  afférentes  aux  propriétaires  expropriés  (1).  » 

A""  C'est  également  sUr  cette  distinction  que  sont  fondées  toutes 
les  décisions  du  Conseil  d'Etat  et  du  tribunal  des  conûlts,  déjà 
citées  au  sujet  de  la  définition  du  mot  expropriation  (2) ,  et  dans 
lesqnelles  il  s'agissait  d'indemnités  réclamées  soit  pour  des  ser- 
vitudes créées,  aggravées  ou  supprimées,  soit  pour  des  locations 
forcées  oU  des  locations  supprimées.  Dans  tous  ces  cas  et  autres 
analogues,  les  réclamants  ne  transmettent  aucune  propriété 
immobilière  :  leur  demande  ne  serait  susceptible  d'être  portée 
devant  le  jury  que  si  elle  pouvait  se  joindre  à  une  indemnité 
principale  d'expropriation  :  toutes  les  fbîs  que  dette  connexité 
manque,  et  que  les  réclamants ,  ayant  seulement  des  droits  sur 
l'immeuble,  et  non  le  droit  de  propriété,  se  présentent  seuls  et 
directement,  leur  demandé  est  renvoyée  au  conseil  dé  préfec- 
ture, comme  dépourvue  du  caractère  propre  ou  accessoire  d'in- 
demnité «  due  par  ^ite  d'expropriation.  »  C'est  ce  que  l'on  a  vu, 
dans  lés  décisions  déjà'  citées  :  —  25  août  1841  (de  Brigode),  et 
2  jànv.  1838  (Lerebours),  en  matière  de  servitude  du  chemin  de 
halage  (3)  ;-*-14  sept.  1852  (Saladin),  au  sujet  d'un  dommage 
causé  à  dés  terrains  sur  lésqiiéls  les  eaux  du  Rhône  avaient  été 
dirigées  et  maintenues  par  suite  de  la  construction  d'une  di^ue  ; 
20  avril  et  23  oct.  1835  (Nicol),  dans  le  cas  d'inondation  perma^ 
nente  d'un  terrain  par  suite  de  la  construction  d'un  canal  ; 
10  avril  1848  (de  Galliflfét),  dans  le  cas  de  déversement  d'eaux 
douces  dans  un  étang  salé,  déversement  qui  dénaturait  les  eaux 
de  l'étang  et  en  paralysait  ainsi  toute  l'utilité  entre  les  mains  du 


(4)  Ree.,  4852,  p.  423.  |      (3)  Lebon.  Rêc.y  4844,  p.  473;  4S38, 

(2)  Suprà,  p.  73  et  suiv.  |  p.  8. 
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propriétaire  (1)  ;  —  27  octobre  1819  (Parent),  à  Toccasion  de 
rétablissement,  sous  une  maison  à  Paris,  d'un  aqueduc  destiné 
à  un  service  public  (2)  ;— 28  mai  1851  (Yerelst),  et  21  déc.  m 
(Chevalier),  en  matière  d'aggravation  de  la  servitude  d'écoulé-^ 
ment  des  eaux  d'une  voie  publique  sur  une  propriété  rive* 
raine  (3)  ;— 22  janvier  1823  (de  Gourgues),  15  juin  J842  (Pliais 
pau),  17  mai  1844  (La  Bretonnière) ,  12  juin  1850  (Guillot),  en 
matière  de  suppression  de  servitudes  actives  (4),  etspécialemenk 
16  déc.  1850  (d'Ëspagnet),  afifaire  dans  laquelle  le  tribunal  des 
conflits  a  reproduit  la  doctrine  expresse  :  ((  que  la  loi  de  18U 
(t  n'a  organisé  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiée  de> 
«  servitudes  actives  qu'accessoirement  à  V expropriation  de  ïm- 
«  meuble  (5);  »— 15  sept.  1843  (Bezuel),  10  mars  1843  (com- 
mune de  Brîenon),  21  août  1840  (commune  de  Cany)  en  ma- 
tière de  location  forcée  des  balles  anciennes  (6)  ;  etc.,  etc. 

Supposons  que  l'exécution  d'une  entreprise  d'utilité  publique 
ait  causé  des  dégradations  sur  un  point  d'un  domaine  qui  sobit 
ensuite  une  expropriation  sur  un  autre  point.  Le  propriétaire 
pourra-t-il  demander  que  le  jury  fixe  non-seulement  rîndemnité 
résultant  de  cette  expropriation,  mais  aussi  celle  qui  lai  est  dae 
pour  les  dégradations  causées  antérieurement  à  cette  même 
propriété  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  dégradations  sont  tout 
à  fait  indépendantes  de  Texpropriation,  et  le  jury  n'est  appelé» 
régler  que  les  indemnités  dues  par  suite  de  texpropriaiûm. 

De  même  ,  lorsque  l'administration  a  pris  possession  du  ter- 
rain exproprié  avant  le  règlement  de  l'indemnité  «  il  snive 
quelquefois  que  l'exécution  des  travaux  cause  au  surplus  de  la 
propriété  des  dommages  plus  ou  moins  considérables.  On  n^ 
pourrait  déférer  au  jury  l'appréciation  de  Tindemnité  relative  à 
ces  dommages,  car  ce  n'est  pas  une  indemnité  due  par  suite  à 
l'expropriation ,  mais  par  suite  de  l'exécution  des  travaux.  ^ 
connaissance  en  appartient  donc  au  conseil  de  préfecture.  C'est 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  par  décisions  des  12  janv.  iW*» 
aff.  Landfried,  et  17  mai  1844,  aflf.  des  moulins  d'Albarèdes  (7). 

En  résumé,  on  peut  poser  en  principe  :  que  le  règlement  des 
indenmités  réclamées  par  les  fermiers,  locataires,  usagers  et 


(4)  LeboD.Aee.JSôt^p.inHSaS^p. 
305et695;4848,  p.  465. 

(2)  S.,  CoU,  nouv  .  f  I,  p.  U7. 

(3)  Trib.deseoon.  (Lebon,  Rec,  4854, 
p.  395;  4850,  p.  964). 

(4)  UboD,i{M.,  4823,  p.  20;  4842,  p. 


304;  4844.  p.  276;  4 850, p.  575. 

(5)  /d.,  4850,  p.  94B. 

(6)  W.,  4843,  p.  o38et407;  i^ 
p.  327. 

(7)  M.,48U,  p.  47  et  278. 
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autres  intéressés  gui  ont  des  droits  sur  ou  dans  l'immeuble , 
mais  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  n'est  attribué  au  jury,  par  les 
art.  21,  29  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  quà  raison  de  la  cm- 
nexité  de  ces  demandes  avec  Tindemnité  due  à  l'exproprié^  dont 
elles  sont  considérées  comme  Vaccessoire — (a). 

383.  Nous  devons  conclure  de  laque,  quand  le  motif  de  cou* 
nexité  n'existe  plus,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  Dès 
lors,  si  quelques-unes  des  causes  d'indemnités  n'ont  pas  été 
soumises  au  jury  au  moment  oix  il  a  été  saisi  du  règlement  de 
l'indemnité  principale,  on  ne  pourrait  plus  l'en  saisir  ensuite. . 

Par  Teffet  du  principe  constitutif  de  la  compétence  du  jury , 
les  indemnités  principales  ou  accessoires  ne  peuvent  être  ap- 
préciées par  les  jurés  qu'autant  qu'elles  sont  la  suite  d'une  expro- 
priation.  Aussi,  lorsque  des  indemnités  sont  réclamées  pour  un 
même  immeuble,  si  les  unes  sont  dues  par  suite  de  l'expropria- 
tion, d'autres  comme  conséquences  d'un  autre  fait,  ces  dernières 
ne  peuvent  être  fixées  par  le  jury  ;  elles  seront  réglées  séparé- 
ment par  qui  de  droit,  mais  non  par  le  jury  spécial.  Une  ordon- 
nance, rendue  au  contentieux,  le  25  mai  1832,  porte  que  : 
i{  C'est  aux  tribunaux  (aujourd'hui  au  jui^)  qu'il  appartient  de 
((  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  pour  les  dom- 
a  mages  et  dépréciations  qui  sont  une  conséquence  directe  de 
c(  l'expropriation  ;  mais  qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration 
<(  d'apprécier  les  eJQTets  et  les  conséquences  d'un  travail  d'utilité 
«  publique  exécuté  d'après  ses  ordres,  et  de  déterminer  les  in- 
((  demnités  relatives  au  dommage  qui  ne  résulte  pas  de  Foxpro- 
((  priation  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
((  faHs  qu\  sont  connexes  à  fexpropîlatiou  et  doivent  être  réglés 
((  d'après  la  loi  du  8  mars  1810  (aujourd'hui^  de  la  loi  du  3  mai 
«  184^),  et  les  faits  qui  en  sont  indépendants  et  doivent  être 
«  réglés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept. 
«  1807  (1);  » 


(4)  Lebon,  Rec,  4832,  p'.  279,  et  ««- 
prà,  p.  2U  etsuiv. 

AddUIOBS. 

(a)  Le  jury  d'expropriation  est  compé- 
leDt  pour  régler  l'iudemnité  due  h  raison 
de  la  cession  volontaire  A'immeubles  non 
comprit  au  jugement  d'expropriation, 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eonnexité  entre 
celle  cession  et  l'expropriation  à  l'occa- 


casion  de  laquelle  elle  est  intervenue. 

Ainsi  le  règlement  de  l'indemnité  due 
par  suite  de  la  réunion  volontaire  à  un  im- 
meuble seul  exproprié  d'une  portion  de 
bâtiments  y  attenant ,  rentre  dans  les  at- 
tributions du  jury  d'expropriation,  qui  ne 
statue  point  eo  pareil  cas  comme  tribunal 
arbitral  avec  obligation  d'observer  les  rè- 
gles âtahlies  en  matière  d'arbitrage.  Cass., 
47déc.  48»7(OaU.  57.4.46). 
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384.  Mais  qae  fwt-il  pour  qoe  la  aormexùé  existe  aq  pro&t  des 
tiers  intéressés^  désignés  dans  les  art.  31  ^t  39?  Qnel  est  l'acte 
qui  la  fait  naître  ?  Peut-elle  exister  sans  déclaration  d'utilité  pu- 
blique prononcée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841?  L'acte 
déclaratif  suffît-il  pour  la  faire  naître?  Ou  bien^  faut-il  que  le 
jngement  d'expropriation  ait  été  rendu  (art.  14)?  Ou  que  l'ad- 
ministration ait  engagé  l'instance  par  )a  notification  des  offres 
(art.  23)?  Qu  que  le  jury  ait  été  convoqué  (art,  31)?  Quelle  est 
celle  de  ces  époques  oii  les  tiers  iptéresf^s,  autres  que  le  pro- 
priétaire, auront  un  droit  acquis  à  la  compéteiice  du  jury ,  et  à 
partir  de  laquelle,  quand  bien  même  le  propriétaire  viendrait  à 
disparaître  du  4ébat,  la  connexité  devrait  continuer  à  produire 
ses  effets  légaux  à  l'égard  de  ces  tiers? 

385.  L'opinion  exprimée  dans  les  précédentes  éditions  de  ce 
traiié  n'admettait  la  conneanté  qu'à  partir  du  jugement  d'expro- 
priation. Cette  opipion  peut  s'appuyer  sur  les  raisons  sui- 
vantes : 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  ne  change  rien  dans  la 
position  des  particuliers  :  elle  ne  leur  enlève  aucun  droit  et  ne 
leur  en  donne  aucun.  En  effet,  d'une  part,  le  propriétaire  n'est 
empêché  ni  de  vendre,  ni  d'hypothéquer,  ni  de  lôner,  ni  de  11- 
citer  (1),  en  un  mot,  d'exercer  aucun  des  actes  qui  tiennent  à  la 
propriété  (2).  D'autre  part,  aucun  intéressé  ne  serait  reçu  mdme 
à  réclamer  contre  l'acte  déclaratif,  avant  d'-en  avoir  été  touché 
directement;  jusque-là,  l'acte  déclaratif  n'est  qu'une  mesure 
d'intérêt  général  (3). 

Au  contraire,  le  jugement  d'expropriation  a  des  effets  légaux 
d'une  haute  importance  surles  intérêts  privés.  Il  a  la  vertu  par- 
ticulière de  résoudre  tous  les  droits  (art.  14,  17  et  18),  tant 
ceux  du  propriétaire  que  des  tiers,  et  il  fait  naître,  en  remplace- 
ment de  ces  droits  éteints,  des  droits  nouveaux  ^  des  indem- 
nités ;  en  même  temps  il  commet  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chap.  II, 
au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  régler  ces  indemnités 
(art.  14  et  ^). 

Or,  si  c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  fait  naître  ces  nou- 
veaux droits,  il  semble  logique  d'en  conclure  que  la  connexité  ne 
peut  dater  que  de  cette  même  époqye  :  car  la  connexit^  des 
droits  ne  pept  avoir  lieu  avant  l'existence  des  droits. 


(4)  G.  Paris,  4  mars  4824  (8. «4.4.  |      (i)  Suprà,  p.  45. 
360).  I      (3)  Suprà.  p.  3><.  39. 
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Cette  interprétation  paraîtrait,  d'ailleurs,  conforme  aux  dis- 
positions de  la  loi,  puisque  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  13 
ne  charge  le  préfet  de  transmettre  les  pièces  au  procureur  im- 
périal «  qu'à  défaut  de  conventions  amiables  avec  ks  proprié- 
taires »  ;  que  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  44  n'accorde 
qu'au  propriétaire  la  faculté  de  présenter  requête,  lorsque  le 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  d'un  an  sans  poursuivre  l'expro- 
priation ;  qu'enfin,  le  cinquième  paragraphe  du  même  article 
ne  parle  de  la  désignation  d'un  magistrat  directeur  du  jury, 
après  consentement  du  propriétaire  à  la  cession^  que  pour  le  cas 
oïl  la  convention  n'est  pas  complète,  c*est-à-dire  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix,  et  où,  par  conséquent,  l'indem- 
nité du  propriétaire  tui-même  est  à  régler  par  les  voies  légales. 

Enfin,  on  peut  rappeler  en  faveur  de  cette  opinion  la  décision 
du  tribunal  des  conflits,  du  16  décembre  1850,  déjà  citée  (1).  On 
sait  que  dans  cette  espèce,  où  il  y  avait' eu  autorisation  législa- 
tive des  travaux,  et  acquisition  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  une  réclamation  d'indemnité  étant  sur- 
venue, plus  tard,  au  sujet  d'une  servitude  active,  et  un  conflit 
ayant  été  élevé  sur  la  question  de  compétence,  le  tribunal  des 
conflits  a  déclaré  :  ((  que  la  loi  de  1841  n'a  organisé  l'expropria- 
(c  tion ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  des  servitudes  actives, 
r(  qu'accessoirement  à  l'expropriation  de  l'immeuble,  qui  doit  être 
n  livré  à  l'administration,  pour  l'exécution  des  travaux  publics, 
((  purgé  de  tous  droits  immobiliers  ;  que  si,  dans  l'espèce ,  les 
((  époux  d'Espagnet  pouvaient  encore  invoquer  un  droit  quel- 
ce  conque  contre  la  ville  de  Marseille,  l'atteinte  portée  à  ce  droit 
«  par  les  travaux  exécutés  ne  constituerait  qu'un  dommage 
((  permanent,  et  que  l'indemnité  qui  pomTait  être  due  pour  ce 
tt  dommagedevait  être  appréciée  par  l'autorité  administrative^ 
n  aux  termes  d£s  lois  des  28  pluviôse  an  viu  et  17  septembre 
«  1807»  (2). 

Le  résultat  de  ces  considérations  serait  que,  dans  tous  les  cas 
où  llniérét  du  propriétaire  viendrait  à  disparaître  avant  le  juge- 
ment d'expropriation,  les  tiers  désignés  dansles  art.  21  et  39  de 
]a  loi  du  3  mai  1841,  ne  pouvant  pas  réclamer  la  connexité  avec 
une  cause  principale  qui  n'est  pas  née$  se  trouveraient  replacés, 
en  ce  qui  les  concerne  perspnnellement,  sous  le  régime  du  droit 


(4)  Sufrà,  p.  93  et  94. 

(2)  LeboD.  Rec,  4850,  p.  94Ô. 


304  GHAF.    Vm. —  DU  EteLEMEKT  DB  L'IHDEHIIITÉ. 

commun,  c'est-à-dire  sous  la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture, puisqu'il  s'agirait  de  dommages  causés  par  des  travaux 
publics. 

386.  Mais  nous  avons  déjà  reconnu  (i)  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  fait  partir  la  connexiié  de  l'acte  qui  a  déclaré 
l'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84l. 

En  effet,  dans  Tespèce  jugée  le  18  aoiît  1849  (2),  les  travaux 
avaient  été  autorisés  par  une  loi  (3),  l'administration  avait  traité 
à  l'amiable  avec  le  propriétaire,  et  il  s'agissait  de  l'indemnité  ré- 
clamée par  le  locataire  qui  ne  s'accordait  pas  avec  l'administrm- 
tion. 

Dans  l'affaire  jugée  le  19  janvier  1850  (4),  il  y  avait  eu  déela- 
ration  formelle  d'utilité  publique  par  une  ordonnance  royale  en 
date  du  16  juillet  i845  ;  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur 
à  cette  ordonnance,  avait  transporté  la  propriété  des  terrains  à 
l'administration  de  la  guerre  ;  mais  il  existait  sur  ces  terrains  une 
servitude  de  passage  au  profit  d'un  héritage  voisin,  et  le  pro- 
priétaire de  cet  héritage  réclamait  l'indemnité  qui  lui  était  due 
pour  la  cessation  de  la  servitude  ;  à  défaut  d'arrangement  amia- 
ble entre  lui  et  l'administration,  le  règlement  devait  être  fait  par 
les  voies  légales. 

Enfin,  dans  l'espèce  sur  laquelle  le  conseil  a  statué  le  29  mars 
1851  (5),  il  avait  aussi  été  régulièrement  déclaré,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  qu'il  y  avait  lieu  d'exproprier,  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  bâtiments,  terres  et  prés  dépendants  d'une 
usine  ;  postérieurement,  l'administration  les  avait  acquis  par  un 
acte  de  cession  volontaire,  et  c'était  un  locataire  qui  poursuivait 
la  fixation  légale  de  son  indemnité. 

Dans  ces  trois  affaires^  le  Conseil  d'État  a  prononcé  la  déci- 
sion uniforme,  déjà  transcrite  ci-dessus  (6)  et  portant  :  qu'après 
une  déclaration  régulière  d'utilité  publique,  si  l'administration 
acquiert,  par  des  actes  de  cession  volontaire^  la  propriété  des 
immeubles  sans  être  obligée  d'accomplir,  à  l'égard  des^  proprié- 
taires, le  ^rplus  des  formalités  d'expropriation,  cette  circon- 
stance ne  saurait  la  dispenser  d'accomplir  lesdites  formalités  à 
l'égard  des  locataires,  ou  des  ayants  droit  à  une  servitude,  qui 


(4)  Suprà,  p.  94. 

(2)  LeboD,  Aec.J849,  p.  538. 

(3)  Régime  de  la  loi  du  3  mai  484i 
(art.  2  et  3],  aboli  par  le  sénatus- consulte 


iDlerpr.  du  25  déc.  4852. 
(4)  Lebon,  iUc.J850,  p.77. 
(D)  W.,1851,p.  Î33. 
(6)  P.  94. 
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ne  consentiraient  pas  au  règlement  amiable  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues. 

Il  résulte  de  ces  précédents  que,  dans  la  doctrine  du  Conseil 
d'Etat,  c'est  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  fait  naître  la  cori' 
nexité  en  faveur  des  tiers  auxquels  appartiennent  quelques-unes 
.des  qualités  prévues  par  les  art-  21  et  39  delà  loi  du  3  mai  1841, 
et  qu'à  dater  du  moment  où  l'acte  déclaratif  est  intervenu,  ces 
^  tiers  ont  un  droit  acquis  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
"^    et  du  jury  spécial,  droit  auquel  ne  peut  préjudicier  la  dispari- 
tion, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'intérêt  personnel  du 
propriétaire. 

Par  une  conséquence  de  la  môme  doctrine,  dans  le  sens  op- 
posé, le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  que  la  connexiié  fût  née, 
dans  l'affaire  du  sieur  Gandin,  jugée  le  15  septembre  1843.  Il  y 
avait  cependant  cession  du  fonds,  de  la  part  des  hospices  de 
Lyon,  propriétaires,  et  le  sieur  Gandin,  qui  tenait  la  propriété  à 
bail,  réclamait  une  indemnité  à  raison  de  la  destruction,  exécutée 
pour  l'élargissement  d'un  chemin,  de  hangars  et  constructions 
établis  par  lui  sur  le  terrain  loué.  Mais  il  parait  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  déclaration  régulière  d'utilité  publique^  en  vertu  de  la  loi 
spéciale  sur  l'expropriation.  Aussi  le  Conseil,  dont  la  décision 
ne  vise  même  pas  la  loi  du  3  igaî  1841,  et  ne  vise  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vni,  art.  4,  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  Consi- 
«  dérantque  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Gaudin  résultait 
«  de  l'élargissement  du  chemin  à^s^ivoiis ^prescrit  dans V intérêt 
«  de  la  sûreté  publique  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du 
^(  28  pluviôse  an  viii,  le  conseil  de  préfecture  était  compétenl 
«  pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Gaudin  »  (1). 

387.  On  terminera,  sur  jce  qui  a  rapport  à  la  connexité,  en  fai- 
sant remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  n'en  reconnaît  l'existence 
ni  en  faveur  de  l'ordre  judiciaire,  ni  en  faveur  de  l'ordre  admi- 
nistratif, dans  la  question  de  suppression  des  moulins  et  usines 
établis  sur  cours  d'eau.  Le  conseil  sépare,  d'ime  manière  ab- 
solue, la  force  motrice  d'avec  les  bâtiments,  terres  et  prés  dé- 
pendants de  l'usine.  L'évaluation  de  la  force  motrice  est  réser- 
vée au  conseil  de  préfecture,  et  celle  des  bâtiments  et  autres 
immeubles  est  seule  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire  et  au  jury 
spécial  (2). 


(4)  45  sept.  1843  (Lebon,  Bec,  4843, 
p.  539). 
(%  28  mai  485^  et  45  mars  4855  (Le- 

TOME   I.  20 


bonifiée, 4852. p.  496.  et  4855, p. 204); 
29  mars  4854  {Id.,  p.  233). 
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388*  Dans  les  débats  relatifs  an  règlement  des  {ndeiimitéE,il 
s'élève  souvent  des  questions  préjudicielles  dont  la  solution  doit 
influer,  soit  sur  la  fixation  des  indemnités,  soit  sur  leur  attribu- 
tion ;  le  jury  ne  peut  juger  ni  préjuger  aucune  de  ces  questions 
préjudicielles.  Les  art.  39,  §  4,  et  49,  de  la  loi  du  3  mai,  sost 
formels  à  cet  égard.  Il  y  a  plus  :  en  pareil  cas,  les  jutidictioo 
permanentes  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  qaestioD 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétente  (Ans. 
Dalloz,  V»  Questé  pr^ud,^  n*»  120  et  suiv.);  mais,  connue  le  jun 
n'a  qu'une  existence  ttiomentanée,  il  ne  lui  est  pas  permie  d'a- 
journer ainsi  sa  décision;  il  ne  peut  se  séparer,  dit  l'ariU 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  ikàtion  lui  a 
été  déférée.  En  conséquence^  l'art.  39  déolare  que,  dans  le  ea: 
où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié  le  droit 
à  une  indemnité,  le  jui*y,  sans  s'arrâter  à  la  contestation,  don: 
il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due.  Par  la  môme  raison,  lorsqu'il  y  a  lit^ 
sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et  toaies 
les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  fa  fixation  dum- 
tant  de  tindemnUéy  le  jury,  dit  l'art.  39,  règle  l'indemnité  inif 
pendammeut  de  ces  litiges  et  difficultés,  sut*  lesquels  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  de^^nt  qui  de  droit.  Les  occasion? 
d'appliquer  ces  principes  sont  très-fréquentes. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  d'expropriation  a  été  rendu  contre 
la  personne  qui  était  considérée  comme  propriétaire,  et  qu'un 
tiers,  considéré  seulement  comme  usager,  soutient  qu'il  est  en 
réalité  propriétaire  de  l'immeuble,  le  jury  ne  peut  évidemmeDl 
juger  ni  préjuger  cette  question  de  propriété.  C'est  ce  que  k 
Cour  de  cassation  a  déclaré  par  un  arrêt  du  21  août  1844  :  «At- 
tendu q}i'unjury  d'expropriation  n'ami^ton  que  pour  décider  qm 
doit  être  k  montant  de  ^indemnité  due  pour  les  terrains  compris  dan: 
le  jugement  qui  prononce  l'expropriation;— que,  dans  l'espèce, 
les  communes  d'Einville  etLouviol  étaient  contraires  en  fait  sm 
la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la  propriété  des  parc* 
expropriées;  —que  le  jury  a  attribué  une  indemnité  à  la  coœ- 
mune  comme  propriétaii^e  de  quelques-uns  des  immeuite  et 
usagère  d'un  autre,  et  à  Louviot  comme  propriétaire  de  Tundes 
terrains  et  usager  de  l'autre  ,  sans  même  déterminer  qu«is 
étaient  ces  terrains  ;  en  telle  sorte  qu'en  même  lemps  qu'il  dé- 
cidait incompétemment  une  question  de  propriété,  il  ne  toi^ 
pas  même  connaître  relativement  à  quelles  parcelles  il  la  déci- 
dait, ni  par  conséquent  si  l'indemnité  accordée  à  la  comfflQQ^' 
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comme  propriétaire  d'une  partie  des  terrains  et  usagère  seule- 
ment de  l'autre  était  supérieure  ou  inférieure  à  la  demande 
ainsi  réduite  que  la  commune  avait  formée  comme  propriétaire 
du  tout;  d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  formellement 
violé  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  3  mai  4841^  et  commis  un 
excès  de  pouvoir...»  (1). 

Dans  TafTaîre  dont  nous  avons  parlé  n'  380,  le  jury,  appelé  à 
fixer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  et  à  Temphytéote 
d'un  terrain,  alloua  au  propriétaire  nne  somme  d'argent  en 
ajoutant  qu'il  rentrerait  en  jouissance  du  terrain  qui  n'était  pas 
frappé  d'expropriation.  La  Cour  de  cassation,  par  arrôl  du 
19  juillet  1843,  a  déclaré  que  cette  rupture  du  bail  emphytéo- 
tique, sans  que  les  intéressés  en  eussent  demandé  la  cessation, 
constituait  un  excès  de  pouvoir,  puisque  aucun  texte  de  la  loi 
n'attribue  au  jury  une  telle  faculté  (2). 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  jury  est  appelé  unique- 
ment à  régler  le  montant  des  indemnités  dues  par  suite  d'expropriû' 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  et  .que,  sur  toutes  les  autres 
questions,  il  est  tenu  de  renvoyer  devant  les  magistrats  compé- 
tents —  (a). 

389.  Le  jury  est-il  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  questions  de 
fait  ?  La  loi  ne  lui  a  pas  donné  des  attributions  aussi  étendues; 
il  n'a  à  statuer  que  sur  le  montant  des  indemnités;  les  questions  de 
fait  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  ne  sont 
donc  pas  de  sa  eompétence. 

390.  Pour  parvenir  au  règlement  équitable  des  indemnités, 
il  faut  d'abord  connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  ou  qui 


(1)  S. 45.1. M. 

(2)  S.  «.4.732. 


Additions. 

(a)  Lorsqu'un  terrain  porté  comme  place 
publique  dans  le  plan  général  des  aligne- 
ments d'une  ville,  n'a  été  compris  dans  la 
voirie  urbainepar  aucun  acte  administratif 
antérieur,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  que  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire sera  calculée  sur  la  valeur  dudit 
terrain  à  une  époque  antérieure  au  décret 
approbalif  du  plan  général  d'alignements. 

Los  titres  du  droit  commun  (acte  de 
partage,  actes  notariés),  à  l'aide  desquels 
la  commune  et  le  particulier  prétendraient 
établir  leurs  droits  antérieurs  de  propriété 


sur  le  terrain  dont  s'agit,  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  l'autorité  judiciaire. 
Gons.  d'Etat,  25  fév.  4864  (Lebon,  Hee., 
4864,  p.  484). 

La  question  de  savoir  si  nn  tiers  interre- 
uant  dans  une  poursuite  d'expropriation 
est  locataire  du  terrain  exproprié,  consti- 
tue un  litige  sur  la  qualité  des  partie?, 
dans  le  sens  de  l'art.  39,  g  4.  Dès  lors,  il 
n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  du 
jury  d'écarter  l'intenrention  comme  étant 
faite  sans  droit  :  il  doit  renvoyer  la  con- 
testation devant  les  juges  compétents,  et 
faire  fixer  par  le  jury  une  indemnité  hy- 
pothétique. Cass.,  40  mars4864  (S.64.4. 
3G8). 
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prétendent  avoir  des  droits  sur  les  biens  que  l'expropriatioii 
atteint.  Les  mesures  prises  dans  ce  but  seront  exposées  dans  la 
section  T*.  L'administration  doit  ensuite  indiquer  d'une  manière 
authentique  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  les  sommes 
qu'elle  leur  offre  pour  indemnités,  et  ceux-ci  sont  tenus  d'ac- 
cepter ces  offres,  ou  de  lui  faire  connaître^  dans  un  bref  délais 
le  montant  de  leurs  prétentions.  Nous  parierons  donc,  dans  les 
deuxième  et  troisième  sections  de  ce  chapitre,  de  ces  formalités 
préalables  au  règlement  des  indemnités.  Dans  la  sect.  IV^  nous 
traiterons  de  la  formation  annuelle  des  listes  de  jurés,  et  dans 
la  sect.  V,  nous  indiquerons  le  mode  déformation  des  jurys  spé- 
ciaux. La  sect.  VI  retracera  la  marche  des  opérations  des  jurys 
de  jugement  et  les  éléments  de  leurs  décisions;  la  sect.  VBL  trai- 
tera du  recours  contre  les  opérations  de  ces  jurys,  c'est-à-dire 
du  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury  et  les  ordon- 
nances du  magistrat  directeur  ;  enfin  la  sect.  VIII  sera  consacrée 
aux  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


Section  P*.  —  Indication  des  ayants  droit  à  ^indemnité. 

394.  —  Nécessité  de  connaître  tous  les  ayants  droit.  ^ 

392.  —  Obligation,  pour  le  propriétaire,  d'indiquer  les  usufruitiers,  fer- 

miers et  locataires. 

393.  ~  Distinction  à  l'égard  des  usagers. 

394.  —  Distinction  relaiivement  aux  servitudes. 

395.  —  Garanties  données  aux  locataires  et  fermiers. 

396.  —  Si  une  double  obligation  est  imposée  au  propriétaire  à  leui 

égard? 

397.  —  Sa  responsabilité,  s'il  ne  les  fait  pas  connaître. 
398  à  405.  —  Divers  cas  d'application  de  l'art.  2< . 

i06.  — -  Quidy  si  l'administration  connaît  déjà  les  fermiers  et  locataires? 

407.  —  Ce  que  doivent  contenir  les  notifications. 

408.  —  A  qui  elles  sont  faites. 

409.  —  Obligation  imposée  à  l'usufruitier. 

410.  —  Des  tiers  intéressés  qui  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'ad- 

ministration. 
441.  —  Les  créanciers  inscrits  sont  dans  cette  catégorie; 

412.  —  Ainsi  que  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendica- 

tion, etc. 

413.  —  Forme  de  Tinter Vïjntion. 
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414.  —  Délai  dans  legael  elle  doit  avoir  liea. 

415.  —  Elle  peut  être  fonnée  plus  tôt. 

416.  —  Déchéance  contre  les  intéressés  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître 

en  temps  utile. 

417.  —  Môme  contre  les  créanciers  inscrits. 

418.  —  Opinion  contraire  de  M.  Foucart. 

419.  —  La  demande  d'acquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  morcelée 

n'a  pas  besoin  d'être  formée  dans  ce  délai. 

394.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Tadministration 
ne  peut  considérer  comme  propriétaires  des  immeubles  expro- 
priés que  les  personnes  désignées  en  cette  qualité  par  la  ma- 
trice des  rôles.  Ce  sont  ces  propriétaires  qte  Ton  indique  sur  le 
plan  parcellaire,  dans  le  jugement  d'expropriation,  et,  par  suite, 
dans  les  publications  de  ce  jugement.  Il  est  certain  cependant 
que  les  indications  de  la  matrice  des  rôles  sont  souvent  inexactes. 
n  faut  donc  que  les  véritables  intéressés  au  règlement  des  in- 
demnités puissent  se  faire  connaître. 

D'ailleurs  l'expropriation  préjudicie,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  dans  le  chap.  vu,  à  beaucoup  de  tiers  qui  peuvent  récla- 
mer des  indemnités,  et  que  Tadministration  n'a  aucun  moyen 
de  connaître.  «  La  sollicitude  des  auteurs  du  projet,  a  dit  M.  Mar- 
«  tin  (du  Nord)  dans  son  rapport,  ne  s'arrête  pas  aux  proprié- 
u  taires;  elle  s'étend  aux  fermiers,  aux  locataires  et  à  tous  ceux 
«  qui  ont  des  droits  d'usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  en 
<(  un  mot,  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  peuvent 
<(  avoir  droit  à  une  indemnité.  Le  projet  leur  donne  le  droit  de 
«  se  présenter  devant  le  juge^commissaire  (i),  et  comme  le 
((  propriétaire  paraît  ne  pas  pouvoir  ignorer  les  droits  qui  affec- 
'(  tent,  grèvent  ou  modifient  sa  propriété,  c'est  à  lui,  selon  le 
((  projet,  que  doit  incomber  l'obligation  de  les  appeler  devant 
a  le  juge-commissaire  ou  de  les  faire  connaître  à  ce  magis- 
«  trat»  (2).  {Mon.,  27  janv.  1833,  p.  211.) 

L'existence  d'ayants  droit  autres  que  le  propriétaire  devant 
nécessairement  iniluer  sur  la  fixation  de  rindenmité  à  ofl&ir  à  ce 
dernier,  il  faut  que  tous  les  indemnitaires  soient  connus  de  l'ad- 
ministration avant  qu'elle  puisse  faire  ses  offres  :  cette  connais- 
sance doit  donolui  être  donnée  dans  un  très-bref  délai.  La  loi  du 
3  mai  1841  a  cherché  à  pourvoir  à  toutes  ces  nécessités. 


(4)  Aujourd'hui  ces  nolificatious  doi-  1      (2)  Aujourd'hui,  à  radminùtration. 
veut  être  faites  à  VadminUiraHon.  \ 
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392.  De  tous  les  intéressés  au  pèglement  des  indemnités,  le 
propriétaire  est  le  seul  qui  soit  personnellement  instrnitde 
l'expropriation  par  la  notification  du  jugement  qui  la  prononce; 
c'est  donc  à  lui  seul  qu'on  pouvait  imposer  Tobligalion  de  faii? 
connaître  les  autres  ayants  droit.  C'est  pourquoi  Tart.  21  porte 
«  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  Tart.  Il 
«  Te  propriétaire  est  tenu  d'appeler  est  de  £aire  connaître  à  l'ec- 
«  ministration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  drob 
«  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  p: 
«  le  Code  Nap.,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  senitoè 
((  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d'antres  act6: 
<(  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il  restera  seul  te 
((  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pouiroot  réda* 
((  mer.— Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  nli 
(c  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  ik 
((  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  à 
((  huitaine;  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits: 
<(  l'indemnité.» 

Nous  parlons,  dans  la  sect.  IV  du  chapitre  précédent,  it 
l'emphytéose,  du  bail  à  vie,  et  de  divers  autres  contrats  qui  ci: 
une  analogie  plus  ou  moins  sensible  avec  les  droits  à'viséà 
et  de  bail.  Le  propriétaire  doit  donc  signaler  tous  ces  intéressé: 
dont  l'existence  lui  est  toujours  connue,  et  même  notifier  à  M 
ministration  les  actes  dont  la  connaissance  lui  est  nécessaii 
pour  faire  des  oflres  à  ces  ayants  droit— *(a}. 

393.  Le  propriétaire  sait  nécessairement  quel  est  le  fermis 
ou  locataire  du  bien  dont  il  est  exproprié,  ainsi  que  l'nsufrii 
tier,  s'il  y  en  a  un  :  on  pouvait  donc,  sans  injustice,  l'obligera 
tes  faire  connaître  à  Tadministration.  Quant  aux  droits  d'usai-?. 
la  loi  a  fait  une  distinction,  et  n'a  obligé  le  propriétaire  qi: 2 
indiquer  les  noms  de  ceux  qui  jouissent  d'un  des  droits  d'usagé 


Additions. 

(A)  Si  le  propriétaire  dont  la  msison 
doit  être  expropriée  doit  déclarer  ces  lo- 
cataires à  l'admiDistration  expropriaote , 
il  est  dispensé  de  cette  obligation,  lors- 
que le  locataire  s'est  présenté  lui-même 
pour  faire  valoir  ses  droits.  Gass.  req.,  7 
juin.  1862  [Gaz.  trib.,  Sjuill.  62). 

Ajoutons  que  la  cession  amiable  con- 
sentie par  le  propriétaire  à  l'expropriant 
avant  le  jugement  d'expropriation,  a  pour 


effet  de  décharger  ce  propriéuire  ài> 
bligation  de  faire  connaître  ccat  <iai  ^' 
vent  réclamer  des  droits  réels.  «*•«*■ 
ment  des  servitudes  sur  rimmeut:>î^i^'' 
à  l'expropriant,  en  pareil  cas.qn'iBif-^-; 
l'obligation  d'appeler  loi-même  devint  ^ 
jury  les  ayants  droit  aux  s«rit*J^  ' 
défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  in^- 
nilés  qu'ils  peuvent  réclamer.  Cass.,  <' 
janv.  4865  (S.  65,1.443). 
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dont  traite  le  Gode  Nap.,  et  qui  sont  des  droits  d'asufrait  res- 
treints. 

La  même  obligation  ne  lui  a  pas  été  imposée  pour  les  droits 
de  pacage  ou  de  pâturage  dans  les  bois  et  forêts,  a  Ces  droits 
d'usage,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rapport,  sont^  en 
général,  d'une  assez  légère  importance,  et  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  les  exercent  est  presque  toujours  considérable,  quand 
il  ne  s'étend  pas  même  à  tous  les  habitants  d'une  commune. 
Quels  frais  n'engendrerait  pas  l'obligation  pour  le  propriétaire, 
d^appeler  individueUement  chaque  usager  T  Et  de  quelle  utilité 
pourraient  être  ces  frais,  lorsque  les  usagers  résident  ordinaire- 
ment dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
leur  droit  est  assis,  que  la  notoriété  la  plus  incontestable  les 
informe  de  l'événement  qui  doit  le  convertir  en  une  indemnité 
et  que  d'ailleurs  la  réclamation  isolée  de  l'un  d'eux  avertit  le 
juge^commissaire  de  l'existence  du  droit  et  des  conséquences 
qu'elle  peut  entraîner?  On  peut  donc  déclarer  que  ceux  qui 
jouissent  des  droits  d'usage  que  nous  venons  d'indiquer  devront 
faire  valoir  leurs  prétentions  directement  et  sans  provocation,  et 
qu'à  défaut  par  eux  de  se  présenter,  non-seulement  la  propriété 
sera  a&anchie  du  droit,  mais  le  propriétaire  sera  à  l'abri  de 
toute  réclamation  ultérieure  »  (Moniteur,  27  janvier  4833 , 
p.211)(l). 

Cette  solution  semblait  à  quelques  personnes  peu  d'accord 
avec  l'équité.  «  L'article,  disait  M.  Teste,  prononce  l'extinction 
((  des  droits  d'usage  par  le  seul  fait  de  la  non-comparution  de 
c(  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  On  ne  punit  pas  seulement  la 
«  négligence,  mais  on  accorde  encore  au  propriétaire  un  lucre 
((  auquel  il  n'a  aucune  espèce  de  droit.  En  effet,  si  le  jury  ignore 
((  que  la  propriété  est  assujettie  à  de  semblables  droits,  il  Tap- 
«  préoiera  comme  si  elle  était  libre,  c'est-à-dire  lui  donnera 
«  la  valeur  qu'elle  pourrait  avoir,  si  elle  était  placée  dans 
a  une  seule  main.  La  propriétaire  recevra  alors  l'indemnité 
((  entière  ;  il  recevra  non  pas  seulement  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
«  encore  ce  qui  devait  revenir  à  d'autres»  [Mon,,  6  fév.  1833, 
p.  301).  «  Il  faut  empêcher,  répondit  M.  le  rapporteur,  que  des 
ce  procès  d'une  légère  importance  ne  viennent  troubler  ulté- 
«  rieurement  un  propriétaire  de  bonne  foi  dans  la  jouissance 
«  des  droits  qu'il  aurait  obtenus.  »  (/Jirf.). 


(I)  El  MM.  Qillon  et  Slonrm,  p.  89. 
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Malgré  des  déclarations  aussi  formelles»  M.  Foucart  n'admei 
pas  que  le  propriétaire  soit' à  Tabri  des  réclamations  de  ce- 
usagers.  «  Cette  déchéance,  dit-il,  poarrait-eUe  être  inToqnét 
par  le  propriétaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  La  loi,  en  repouî- 
sanl  les  réclamations  des  tiers  dont  il  s'agit,  quand  elles  sec 
formées  après  le  délai  de  huitaine,  a  pour  but  d'éviter  les  len 
teurs  qui  nuiraient  aux  travaux  d'utiJité  publique,  et  non  ii 
procurer  aux  propriétaires  un  injuste  bénéfice.  Ces  proprié- 
taires reçoivent  dé  l'Etat  une  indemnité  calculée  comme  si  leiii 
fonds  était  libre  ;  leur  permettre  d'invoquer  la  déchéance,  ce 
serait  leur  attribuer  ce  qui  appartient  à  autrui.  Il  faut  doncai^ 
pliquer  ici  les  règles  du  droit  conmiun,  et  laisser  au  tiers  intf 
ressés,  suivant  le  principe  posé  par  Tart.  18,  la  faculté  de  fair? 
valoir  sur  le  prix  les  droits  qu'ils  auraient  sur  la  chose.  »  (T.!'". 
p.  498.)  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a  ^ 
voulu  que  le  propriétaire  restât,  pendant  trente  ans,  exposé  au: 
procès  pour  la  revendication  d'une  indemnité  qui  devait  être  très 
minime  :  De  tninimis  non  curât  prœtor.  Les  usagers  peuvent  s*^ 
faire  connaître  àTadministration,  s'ils  veulent  obtenir  une  indem- 
nité. S'ils  négligent  de  le  faire,  cette  inaction  est  considérée 
comme  une  renonciation  tacite  à  la  faible  indemnité  qu'ils  au- 
raient pu  réclamer. 

Il  ne  serait  pas  équitable,  d'ailleurs,  de  soumettre  Je  propri^ 
taire,  pour  la  même  expropriation,  à  deux  règlements  sacces- 
sifs  :  à  un  premier  règlement,  dans  se^  rapports  avec  ïadmm^ 
tration  devant  le  jury;  et  à  un  deuxième  règlement, dans «> 
rapports  avec  les  usagers  devant  le  tribunal  civil.  Le  propriétaire 
est  assez  malheureux  par  le  fait  même  de  Texpropriation,  sibs 
qu'on  vienne  encore  ajouter  au  dérangement  causé  dans  ?afor- 
tune  les  tribulations  de  procédures  interminables:  c'est  bien  l^" 
moins  que  sa  position  soit  nette  et  liquidée.  Ici,  d'une  part,  il 
n'y  a  rien  à  dire  au  propriétaire,  car  l'expropriation  et  le  dom- 
mage qui  en  résulte  pour  le  tiers  ne  sont  pas  des  faits  imputa' 
blés  à  l'exproprié  ;  et  il  n'a  manqué  à  aucune  obligation,  f^^P 
la  loi  ne  lui  commandait  pas,  comme  dans  le  casdii§i"J^^ 
l'art.  21,  de  faire  connaître  à  l'administration  les  intéressées. 
D'autre  part,  ce  n'est  pas  ici,  non  plus,  le  cas  des  art.  39,  ^^ 
et  49  de  la  loi  :  il  ne  s'agit  pas  de  questions  de  droit,  boi"S  ^^^ 
connaissances  et  de  la  compétence  du  jury  spécial  ;  il  ^  ^-; 
d'évaluation  de  propriété  et  d'éléments  deia  propriété,  de  sayoïî 
ce  que  vaut  l'usage  dans  ses  rapports  avec  la  propriété  entière 
Or,  toutes  les  évaluations  doivent  être  faites  par  le  jury:  non 
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seulement  elles  sont  de  sa  compétence,  mais  il  serait  illogique  et 
contradictoire  qu'une  partie  de  ce%  évaluations  lui  fût  enlevée. 
Il  faut  donc  que  les  usagers,  avertis  par  les  moyens  que  la  loi  a 
considérés  comme  sullisants,  se  présentent.  S'ils  ne  se  déclarent 
pas,  s*Ds  ne  mettent  pas  l'administration  dans  le  cas  de  leur 
faire  des  ofîres,  et  de  consulter  le  jury  en  ce  qui  les  concerne, 
l'évaluation  se  consomme,  avec  les  parties  présentes,  devant  le 
jury,  et  il  n'est  pas  permis  de  la  faire  recommencer  ailleurs. 
Autrement^  il  dépendrait  des  usagers  d'avoir  pour  estimateurs, 
à  leur  gré,  le  jury  spécial  ou  le  tribunal  civil,  selon  qu'il  leur 
conviendrait,  ou  non,  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
en  temps  utile  pour  le  règlement  de  leur  indemnité  devant  le 
jury. 

394.  Relativement  aux  servitudes.  Ton  n'a  pas  obligé  le  pro- 
priétaire à  appeler  tous  ceux  qui  pourraient  en  avoir  ou  en  pré- 
tendre sur  l'immeuble  exproprié.  En  imposant  aux  propriétaires 
une  sanction  pénale,  a  dit  M.  le  commissaire  du  Gouvernem,ent, 
nous  avons  voulu  en  limiter  l'effet,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
serait  injuste  d'astreindre  le  propriétaire  à  dénoncer  des  droits 
de  servitude  qui  ne  seraient  point  écrits  dans  ses  titres  mêmes 
de  propriété,  et  dont  par  conséquent  il  pourrait  ignorer  Texis- 
tence  (Monit.^  9  mai  1833,  p.  1291).  «  Les  sei*vitudes,  a  fait  ob- 
server à  la  Chambre  des  pairs  M.  le  duc  Decaze,  peuvent  déri- 
ver d'autres  actes  authentiques  que  des  titres  de  propriété  :  par 
exemple,  des  jugements,  des  transactions  dans  lesquelles  le 
propriétaire  a  pu  intervenir,  et  qu'il  doit  connaître.  On  pourrait 
prévoir  tous  les  cas  en  ajoutant  ces  mots  :  ou  autres  actes  dans  les- 
quels le  propriétaire  serait  intervenu.  » — «  Cette  addition,  répliqua 
M.  Legrand,  rentre  parfaitement  dans  les  vues  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'exprimer.  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'un  pro- 
priétaire ne  soit  pas  astreint  à  faire  connaître  des  droits  de  ser- 
vitude dont  il  peut  ignorer  l'existence,  et  que  l'ignorance  où  il 
se  trouve  ne  puisse  pas  devenir  contre  lui  l'occasion  d'un 
recours.  )>  En  conséquence,  l'amendement  fut  adopté  (Ibid.).  Il 
existe  en  effet  beaucoup  de  droits  de  servitude  établis  par  la 
prescription  ou  dont  les  titres  sont  fort  anciens. 

La  loi  de  1833  disait  que  le  propriétaire  devait  faire  connaître  à 
l'administration  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  frappé  d'expropria- 
tion des  droits  de  servitude  résultant  de  ses  titres  de  propriété, 
mais  ces  expressions  ne  rendaient  pas  exactement  la  pensée  du 
législateur.  Les  titres  de  propriété  d'un  immeuble  sont  souvent 
fort  nombreux,  et  l'on  ne  voulait  pas  obliger  le  propriétaire  à  les 
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réunir  et  les  étndier  tous  pour  jager  si  quelque  droit  de  servi- 
tude ne  s'y  trouvait  pas  énoncé  plus  ou  moins  formellement. 
On  ne  voulait  l'obliger  è  signaler  que  les  droits  de  servi- 
tude résultant  de  l'acte  qui  l'a  rendu  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  personneUement.  En  con- 
séquence, la  loi  de  1841  modifia  cette  rédaction,  et  son  art.  21 
veut  que  Ton  fasse  connaître  à  radministration  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mimes  du  propriétaire 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu. 

Ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  de  servitude  résultant 
de  la  prescription  ou  d'actes  passés  avec  les  anciens  proprié- 
taires doivent  réclamer  eux-mêmes  les  indemnités  auxquelles 
ils  croiraient  avoir  droit,  et  ils  sont  mis  en  demeure  de  le  faire 
par  les  publications  qui  ont  lieu  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
3  mai^  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  h  l'in- 
demnité. M,  Foucart,  n  p.  198,  dît  que  les  intéressés  qui  ont 
laissé  passer  ce  délai  peuvent  agir  ensuite  contre  le  propriétaire 
pour  obtenir  de  lui  l'indemnité  du  préjudice  que  leur  cause  la 
suppression  de  la  servitude.  Nous  ne  pouvons  partager  cette 
opinion  par  les  motifs  que  nous  venons  d'énoncer  n**  393  —  (a). 

395.  La  loi  a  pris  de  grandes  précautions  pour  que  les  droits 
des  locataires  ne  soient  pas  sacrifiés.  Le  propriétaire  ou  Tusu- 
fruilier  est  tenu  de  dénoncer  leurs  noms  à  l'administration,  qui^ 
par  suite,  doit  leur  faire  des  offres  (art.  23)  :  mais  ils  ont  en 
outre  la  faculté  d'intervenir  et  de  se  faire  connaître  à  Tadminis- 
tration.  Comme  ils  résident  ordinairement  dans  là  commune  où 
les  biens  sont  situés,  ou  dans  une  commune  voisine^  il  est  im-* 
possible  qu'ils  ignorent  l'expropriation,  et,  s'ils  n'interviennent 
pas,  il  y  a  certainement  une  grande  négligence  de  leur  part. 
(c  On  a  parlé,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 


AddilioBtf. 

(4)  U  remise  faite  à  Teipropriant  de 
libres  de  propriété,  dans  lescjuels  la  servi- 
tude serait  exprimée,  ne  peut  remplacer 
les  notifications  exigées  par  l'art.  24. 
Trib.  Çeiiie,  26  oov.  4863  {Gaz.  tnb.,  6 
déç,  63). 

Une  compagnie  expropriante  qui,  avant 
l'expropriation ,  mais  en  vue  de  la  réa- 
liser, 9  acquis  upe  parcelle  de  terre 
soumise  à  une  servitude  fie  passage^  ne 
peut  s'affranchir  de  cette  servitude^  sous 
le  prétexte  que  le  propriétaire  vendeur  ne 


l'aurait  pas  déclarée  dans  les  délais  pre- 
scrits par  l'art. 24  de  la  loi  du  3  mai  4844. 
C'était  à  la  compagnie,  qui,  par  l'effet  de 
la  vente  à  elle  consentie,  se  trouvait  au 
lieu  et  place  du  vendeur,  non^seulement 
avant  le  jugement  d'expropriation ,  mais 
encore  avant  la  réunion  de  la  commis- 
sion d'enquête,  à  la  dénoncer  à  l'adminis- 
tration ou  à  se  la  dénoncer  à  elle-même , 
qui  la  représentait  en  qualité  d'eipro^ 
priante.  Cass.  req.,  44  janv.  4865  (6«s. 
trib.,  4Sjanv.  65). 
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de  l'intérêt  dti  locataire.  Je  ne  vois  pas  que  cet  intérêt  puisse 
être  compromis.  Remarquez,  en  effet,  la  double  garantie  don- 
née au  locataire.  Le  propriétaire  sera  tenu  de  l'appeler,  et  en 
même  temps  il  aura  la  faculté  de  se  présenter  pour  faire  valoir 
ses  droits,  et  il  y  aurait  mauvaise  /ot  de  sa  part  à  ne  pas  le  faire, 
lorsqu'il  est  instruit  de  Texpropriation  »  [Monit.,  6  fév.  4833, 
p.  301). 

396.  Une  double  obligation  semble  imposée  au  propriétaire  : 
!•  celle  d'appeler  les  usufruitiers,  locataires,  etc.;  et  â*  celle  de 
les  faire  connaître  à  l'administration  (art.  21).  L'obligation 
à' appeler  les  usufruitiers,  locataires,  etc.,  avait  été  établie  dans 
le  projet  de  1832,  parce  qu'il  devait  y  avoir,  d'après  ce  projet, 
une  expertise  faite  sous  la  direction  d'un  juge-commissaire,  et  à 
laquelle  il  leur  importait  d'être  appelés.  Cette  expertise  fut  sup- 
primée par  la  Chambre  des  pairs  (Monit,  21  avril  1833),  de  ma- 
nière qu'il  n'y  avait  plus  aucun  motif  pour  que  le  propriétaire 
fdt  tenu  de  les  appeler.  Cependant  la  rédaction  de  l'art.  21 
n'avait  pas  été  modifiée.  Elle  l'eût  été  sans  doute  en  1841,  si 
l'on  n'eût"  alors  autorisé  le  propriétaire,  par  l'art.  14,  §  2,  à 
poursuivre  lui-même  l'expropriation,  ce  qui  l'oblige  à  appeler 
dans  cette  procédure  les  fermiei;^,  locataires  et  autres  intéressés. 
Dans  tous  les  autres  cas,  nous  pensons  que  V appel  de  ces  tiers 
serait  une  mesure  sans  objet  et  tout  à  fait  frustratoire.  Aussi 
l'art.  2  du  tarif  du  18  septembre  1833,  en  taxant  les  actes  aux- 
quels l'art.  21  peut  donner  lieu,  ne  contient-il  aucune  allocation 
pour  l'acte  qui  tendrait  à  appeler  les  usufruitiers,  fermiers  etc., 
à  intervenir.  Dès  que  le  propriétaire  a  fait  connaître  les  noms 
des  usufruitiers,  locataires,  etc.,  à  l'administration,  celle-ci  est 
tenue,  en  vertu  de  l'art,  23,  de  leur  notifier  les  sommes  gu'elle 
oflfre  pour  indemnité  :  ils  ne  peuvent  donc  éprouver  aucun  pré- 
judice de  ce  que  le  propriétaire  ne  les  a  pas  appelés.  Pourquoi 
le  propriétaire  serait-il  tenu  de  supporter  seul  l'indemnité  des 
usufruitiers,  locataires,  etc.,  lorsque  ceux-ci,  indépendamment 
de  la  notoriété  publique  de  l'expropriation,  ont  reçu  du  préfet 
une  signification  qui  leur  faisait  connaître  les  offres  de  l'admi- 
nistration et  les  mettait  évidemment  à  même  de  faire  valoir 
leurs  droits  ? 

Cependant  MM.  Gillon  et  Stourm  avaient  pensé,  du  moins 
sous  la  loi  du  7  juill.  1833  {dans  leur  Commentaire  sur  cette 
loi)  (1),  que  deux  obligations  étaient  imposées  au  propriétaire  : 

(\)  Pages  86  et  suiv. 
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1**  celle  à'appekr  les. tiers  intéressés  désignés  dans  le  §  1"  de 
Fart.  21  ;  2*^  celle  de  les  faire  connaître  à  l'administration.  Les 
honorables  auteurs  distinguent  positivement  ces  deux  obliga- 
tions, et  ils  suppléent  même  par  des  détails  très-précis,  à  défaut 
de  dispositions  expresses  dans  la  loi,  à  Torganisation  de  toutes 
les  formalités  et  conditions  gui  doivent  accompagner  le  mode 
d'appel^  de  la  part  du  propriétaire.  Mais  la  Cour  de  cassation 
parait  avoir  reconnu  que  Tappel  se  confond  dans  un  seul  et 
même  acte  avec  la  déclaration  à  l'administration.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'arrêt  du  5  février  1840,  dont  les  motifs  sont  conçus 
en  ces  termes  :  «  La  Cour,  statuant  sur  la  mise  en  cause  d'Hé- 
«  bert  et  de  Bernard  : — Attendu  que  lorsqu'un  propriétaire, 
«  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique,  a  satisfait  au  vceu  de 
«  l'art.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorsqu'il  a,  conformément 
((  à  cet  article f  fait  connaître  au  magistrat  directeur  du  jury  ses 
«  locataires  ayant  droit  à  une  indemnité  de  dépossession,  les 
«  contestations  qui,  sur  le  règlement  de  cette  indemnité,  peu- 
«  vent  s'élever,  soit  devant  le  jury,  soit  par  suite  de  sa  décision, 
«  deviennent  étrangères  à  ce  propriétaire,  et  doivent  s'agiter 
«  exclusivement  entre  les  réclamants  et  l'administration  qui, 
«  ayant  poursuivi  l'expropriation,  poursuit,  par  voie  de  consé- 
<(  qtience,  le  règlement  de  l'indemnité,  dont  elle  est  seule  pas- 
ce  sible  ;  que  c'est  donc  frustratoirement  que  Charnay  a  appelé 
((  Hébert  et  Bernard  dans  les  instances  qu'il  a  portées  devant  la 
((  Cour  en  cassation  du  jugement  d'expropriation,  de  la  décision 
((  du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ; — ^Renvoie 
a  Hébert  et  Bernard  des  demandes  formées  contre  eux  par 
t(  Charnay,  etc.  »  (1). 

397.  Lorsque  le  propriétaire  aura  négligé  de  faire  connaître 
à  l'administration  les  usufruitiers,  fermiers,  etc.,  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  21.  «  Un  propriétaire,  a  dit  M.  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  doit  connaître  et  le  bail 
qu'il  a  consenti,  et  l'usufruit  qui,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  doit  le  priver  de  la  jouissance  de  sa  chose,  et  la  ser- 
vitude à  laquelle  ses  propres  titres  le  soumettent.  Il  est  donc 
juste  de  punir  celui  dont  la  négligence  aurait  privé  ceux  qui 
avaient  des  réclamations  à  former  à  raison'  de  l'un  des  droits 
que  nous  venons  de  signaler.  D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement, 
le  propriétaire  toucherait  la  valeur  de  son  bien  comme  s'il  en 


(4)  S.  40.4.462. 
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avait  la  jouissance  libre  et  dégagée  de  toute  charge,  et  il  lui 
serait  permis  de  s'enrichir  à  Taide  d'une  réticence  coupable  ou 
d'une  inexcusable  incurie.  La  loi  ne  peut  sciemment  tolérer  de 
semblables  résultats  »  {Monit.,  27  janv.  1833,  p.  211). 

«  Supposez,  a  dit  encore  M.  Martin  (du  Nord),  que  le  loca- 
taire ne  se  présente  pas,  et  que,  néanmoins,  au  moment  de 
l'expropriation,  les  récoltes  soient  sur  pied  :  de  quelle  manière 
le  jury  fixera- t-il  l'indemnité  ?  Le  jury  la  fixera  non-seulement 
en  raison  du  fonds,  mais  encore  en  raison  des  récoltes  sur  pied. 
Alors,  une  partie  de  cette  indemnité  sera  due  en  raison  des  droits 
du  locataire.  Maintenant,  si  Ton  ne  donne  pas  au  locataire  le 
droit  de  venir  réclamer,  dans  l'indemnité  totale,  une  certaine 
portion  représentative  de  cette  indemnité  qui  lui  appartient,  il 
arrivera,  par  suite  de  cette  disposition,  que  le  propriétaire  vien- 
dra s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  ne  sera  pas  obligé  d'in- 
demniser le  locataire  qui  aura  souffert  tout  le  préjudice.  U  parsdt 
juste  de  dire  que,  puisque  le  propriétaire  est  averti  par  la  noti- 
fication énoncée  en  l'art.  15,  il  doit  mettre  le  locataire  et  l'usu- 
fruitier à  même  de  se  présenter  et  de  stipuler  leurs  droits  ;  que, 
si  le  propriétaire  ne  le  fait  pas,  ils  pourront,  à  toute  époque, 
exercer  les  droits  qui  leur  seront  réservés,  sans  ïetarder  pour 
cela  la  prise  de  possession  »  {Monit.^  6  fév.  1833,  p.  301).  Cass,, 
17  juill.  1844  {DaLy  p.  372;  DeviU.y  t.  45,  p,  234). 

Ges  observations  étaient  justes,  d'après  le  prpjet  de  loi  de 
1832,  qui  admettait  que  toutes  les  notifications  seraient  faites  au 
domicile  réel  des  propriétaires  :  mais  en  est-il  de  même  d'après 
les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  qui  permettent  de  re- 
mettre les  notifications  au  domicile  des  fermiers  et  locataires? 
L'objection  a  été  prévue  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  en  1833,  et  son  rapporteur  y  a  répondu  en  ces  termes  : 
«  L'art.  21  oblige  le  propriétaire  à  désigner  à  l'administration 
et  à  appeler  à  faire  valoir  leurs  droits  les  locataires  et  fermiers, 
Hu  domicile  desquels  doit  être  laissée  la  notification  qui  lui  est 
destinée,  il  rend  le  propriétaire  personnellement  responsable 
de  toutes  les  indemnités  qui  leur  seraient  dues,  dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  les  appelle  pas  directement  à  l'exercice  de  leurs 
droits.  Ainsi,  le  projet  arrive  à  cette  conséquence  bizane,  mais 
fatale,  que  des  obligations  rigoureuses  sont  imposées,  en  faveur 
des  locataires  ou  des  fermiers,  au  propriétaire,  qui  ne  peut  les 
remplir  que  tout  autant  qu'il  soit  averti  de  l'expropriation  à  laquelle 
il  est  exposé,  et  que  le  seul  mode  d'avertissement  indiqué  est 
une  signification  laissée  à  ces  locataires  et  fermiers,  qui  peuvent 
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86  dispenser  de  la  transmettre  an  propriétaire.  Ainsi  la  négli- 
gence du  fermier  ou  du  locataire  peut  ne  pas  permettre  au  pro- 
priétaire d'exercer  ses  droits  personnels^  et^  bien  loin  qu'une 
semblable  négligence  retombe  sur  son  auteur»  c'est  loi  qui 
pourra  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  celui 
qu'il  n'aura  pas  ayerti..^  Cependant  on  ne  peut  supprimer  li 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  propriétaires,  par  ce  que  l'on  con- 
sacrerait par  là,  en  faveur  du  propriétaire,  une  position  dont  0 
résulterait  pour  lui  des  avantages  ùgustês  »  (ifontV.,  27  janviei 
1833,  p.  210)  (1). 

On  ajoute  que  les  locataires  et  fermiers  sont  tenus  de  tJ^Ds- 
mettre  les  significations  au  propriétaire,  à  peine  de  dommagfs- 
intérêts.  Gela  n'est  pas  sans  difficulté,  et  d'ailleurs  il  serait  sou- 
vent difficile  de  savoir  si  cette  transmission  a  eu  lieu  on  qoq. 
et  à  quelle  époque  elle  a  eu  lien.  Il  est  si  facile  aux  fermiers  et 
locataires  d'intervenir  directement,  qu'il  est  fâcheux  que  le  légu- 
lateur  ne  les  y  ait  pas  oUigés.  Mais,  s'ils  veulent  exercer  un  re- 
cours contre  leur  propriétaire^  ils  devront  nécessairement  pron' 
ver  qu'il  a  été  mis  en  mesure  de  les  faire  connaître  à  l'adminb- 
tration  dans  le  délai  de  huitaine  :  car  ils  seront  demandeurs,^ 
la  preuve  de  la  négligence  imputée  au  propriétaire  sera  à  les; 
charge. 

Si  le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître  les  locataires  ou  fe^ 
miers  dans  le  délai  indiqué  en  l'art.  Si,  et  si  ceux-ci  ne  sont  pas 
intervenus  dans  ce  même  délai,  l'administration  ne  leur  fait  pat 
d'ofires  d'indemnités  :  dès  lors,  le  magistrat  directeur  ne  peui 
soumettre  au  jury  l'évaluation  des  indemnités  réclamées  par  ce 
fermiers  postérieurement  au  délai  ci-dessus  indiqué  (Gass., 
10  août  1841  (2);  12  janvier  1842)  (3).  Il  en  est  de  môme,  si! 
s'agit  d'tm  tiers  obligé  d'intervenir  directement  — (▲}. 


(4)  l&iWA.  GiUon  et  Stounn,  p.  94. 
(%-3)S.44.4.6d2;  S.  42.4 .420. 

AdditloDS. 

(a)  Encore  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble compris  daos  un  jugement  à'ex" 
propriatioD  ait  cédé  amiableiuent  l'im- 
meuble à  lui  appartenant ,  et  ait  déclaré 
qu'à  l'égard  de  quelc(uès-Une8  dès  person- 
àonnes  occupani  ledit  immeuble,  il  n'exis- 
tait pas  de  bail  ou  du  ratins  que  le  Juiil 
existant  était  sur  le  point  d'expirer,  l'une 
de  ces  personnes  se  prétendant  locataire 
en  vertu  d'un  bail  qui  derait  lut  laisser 


encore  un  long  temps  de  jouissaoee,  p^ 
pourvu  d'ailleur»  qu'elle  se  sôil  tiii(^ 
naître  à  l'administration  dans  la  buitaict 
de  la  publication  du  jugement  d'expror*!' 
lion  opérée  conformément  à  l'art.  <5e 
la  loi  du  3  mai  4844,  se  présenter  ée^ 
le  magistrat  directeur  da  jarf  cb&rgt«!i 
régler  les  indemnités  dues  à  rai-^n  de 
expropriations  prononcées  par  ce  ju?*- 
ment,  et  exiger  qu'une  indemnité  «it 
ëventueUemeot  ûxée  à  «on  profil,  l^  ^ 
gistrat  directeur  viole  la  loi  s'il  reponss* 
les  conclusions  d'intervention  sous  pR" 
texte  que  rcxîâlence  du  bail,  vlnl-eUf  î 
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398  ((  Loraque  auctin  locataire  n'a  été  mis  en  cause^  confor- 
«  mément  à  Tart.  ai  de  la  loi  de  4841,  soit  par  appel  duproprié*- 
((  tairOi  6oit  par  intervention  personnelle  ;  que  le  propriétaire 
((  s'est  borné  à  faire,  en  termes  généraux,  dans  un  exploit,  ré- 
((  serve  de  tous  les  droits  et  actions  des  sous-locataires,  en  un 
((  tel  état  il  n'y  a  pas  lieu  par  le  jury  à  fixer  une  indemnité  en 
«  faveur  des  locataires  ou  sous-locataires  qui  ne  sont  ni  présents 
«  ni  appelés  en  cause,  et  au  nom  ou  dans  Tintérét  desquels  il 
«  n'apparait  au  procès  ni  d'une  demande  expresse,  ni  môme 
u  d'une  indication  quelconque  d'un  chiffre  d'indemnité  »  (1). 

399.  ((  Dans  le  cas  particulier  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai 
((  1841,  faute  à  la  partie  expropriée  d'avoir  appelé  ou  fait  con^ 
«  naître  à  l'administration  les  fermiers^  locataires^  ceux  qui  ont 
«  des  droits  d'usufruit,  d'habitation,  d'usage  ou  de  servitude 
((  dans  le  délai  qu'il  impartit,  la  loi  la  déclare  seule  chargée 
((  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer  ;  ce  délai 
a  une  fois  passée  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
((  le  propriétaire  et  le  fermier  par  suite  de  l'expropriation  du 
a  premier  sont  étrangères  à  l'Etat,  et,  par  conséquence  en  refu* 
«  sant  de  soumettre  au  jury  spécial  un  chef  de  demande  qui 
«  ne  rentrait  pas  dans  ses  attributions,  le  magistl^t  directeur 
<(  n'a  point  violé  les  art.  37  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  n  (2)  (▲). 

400.  Mais  lorsque,  d'après  les  significations  que  le  préfet  et 
le  locataire  s'étaient  respectivement  faites  à  la  suite  du  juge- 
ment d'expropriation,  le  locataire  devait,  aux  termes  de  TarL 
28,  être  cité  devant  le  juiy  convoqué  pour  le  règlement  des  in- 
demnités dues  à  raison  de  ladite  expropriation,  le  locataire  a, 
en  l'absence  de  cette  citation,  qualité  pour  intervenir  devant  le 


être  ultérieurement  déclarée  par  qui  de 
droit,  ce  ne  serait  pas  l'administration 
expropriante,  mais  le  propriétaire  expro- 
prié qui  serait  débiteur  de  riodemnité  due 
au  locataire.  Il  appartient  au  contra#e  au 
locataire  d'intervenir  à  l'effet  d'empèchcr 
que,  par  lofait  du  propriétaire  et  par  suite 
de  la  déclaration  incomplète  ou  inexacte 
qu'il  a  faite,  le  riroil  que  la  loi  ouvrait 
au  locataire  d'être  indemnisé  par  l'admi- 
nistration ne  se  conrertisse  en  un  recours 
contre  le  propriéuire.  Cass.  civ.,  %6  déc. 
4860  {Gax,  trih.,  ^  déc.  60). 

(4)  Cass.,  49  mars  4849  (S. 49.4.374). 

(2)  Casa.,  4  7  iuill.  48U  (S.  45.4.234). 


AddlIloiM. 

(a)  Le  locataire  non  déclaré  par  le  pro« 
priétaire  n'est  pas  recerable  à  demander 
une  indemnité.  Il  n'a  qu'un  recours  con- 
tre le  propriétaire.  Cass.  civ.,  49  août 
4856{S.  Ô9.i.272). 

'  De  son  côté,  le  propriétaire  qui  n'a  pas 
fait  connaître  son  locataire  à  l'adminiatra* 
tion  ne  peut  se  refuser  au  paiement  de 
l'indemnité  réclamée  par  ce  locataire  sous 
prétexte  que  le  bail  invoqué  par  celui-ci 
n'aurait  pas  de  date  certaine  à  l'égard  de 
l'administration  expropriante.  Lyon,  20 
mars  4835  (Dali.  56.5.206).  Voir  sur  les 
baux  non  enregistrés  l'arrêt.  Lyon,  7  ioût 
4855  (Dall.56.2.102). 
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jury,  à  l'effet  d'y  faire  valoir  les  droits  prétendus  par  lui:  sa  ré- 
clamation d'une  indemnité  fondée  sur  la  nécessité  où  il  est  de 
quitter  les  lieux  par  lui  occupés  et  sur  la  nullité  du  congé  àk 
signifié  par  le  préfet,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  dreil 
ainsi,  suivant  les  art.  38,  39  et  49,  le  jury  doit  fixer  rindemnite 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  renvoyer  b 
question  de  savoir  si  elle  Test  devant  qui  de  droit  :  il  suit  de  k 
que  le  jury,  en  déclarant,  d'après  l'art.  44,  qu'il  n'y  pas  liet 
d'admettre  l'intervention  du  locataire,  applique  faussement  ce! 
article  et  viole  expressément  les  art.  37,  38  et  39  de  la  loi  C: 
3  mai  1841  (1). 

401.  Un  propriétaire  exproprie  avait,  devant  le  jury,  de 
mandé  acte  de  sa  déclaration  d'avoir,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  désigné  ses  fermiers  à  radministratioi 
et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  avait  pas  appelés  en  cause,  qu, 
qu'elle  dût,  aux  termes  de  l'art.  23,  leur  notifier  les  somic^^ 
qu'elle  ofirait  en  indenmité  :  il  avait  également  demandé  ai 
de  ses  réserves  et  protestations  contre  toute  responsabilité  ru 
voudraient  faire  peser  sur  lui,  soit  l'Etat,  soit  les  fermier?, 
raison  de  la  non-comparution  de  ceux-ci  et  du  défaut  de  liqui- 
dation de  l'indemnité  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit.  L 
magistrat  directeur  lui  avait  donné  acte  de  ses  déclarations, 
réserves  et  protestations.  Dans  ces  circonstances  la  Conr  tie 
cassation  a  décidé  :  qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  ce  qui  était  de- 
mandé, et  en  ne  prononçant  pas  d'office,  en  l'absence  de  cnc- 
clusions  à  cet  égard,  de  la  part  des  parties  eu  cause,  soit  î> 
nullité,  soit  le  sursis  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnifi* 
le  magistrat  directem^  n'avait  pas  commis  un  excès  de  pouvo: 
et  n'avait  pas  violé  les  art.  21  et  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,i' 

402.  Un  locataire  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  i' 
procès-verbîil  des  débats  devant  le  jury  ne  constate  pas,  à  ï^c 
égard,  que  le  tableau  des  offres  et  des  demandes  qui  auraien: 
été  faites  conformément  aux  art.  2J  et  24  de  laloi  du3i3ii 
1841  ait  été  soumis  au  jury,  comme  l'exige  l'art.  37,  lori?qu« 
l'administration  n'avait  pas  fait  notifier  d'offres  au  locataire. 
formalité  à  laquelle  elle  n'était  obligée,  d'après  les  art.  21  et  23. 
qu'autant  que  le  droit  à  nue  indemnité  pour  celui-ci  lui  aurai! 
été  signifié  à  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par  Tart.  -l  • 


{\)  Gass.,  46  août  4852  (S.  53.4.16). 
:î)  Cass.,  îîjuill.  4850  (S.  54.4.57). 
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condition  dont  l'accomplissement  n'était  ni  justifié  ni  même 
allégué  par  le  locataire  (1). 

403.  Le  failli  a  qualité  pom>  réclamer,  en  son  nom,  une  in- 
demnité à  titre  de  locataire,  surtout  lorsque  le  syndic  averti  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'exercer  lui-même  l'action ,  et  que  cette 
action  concerne  l'habitation  personnelle  du  failli  et  de  sa  fa- 
mille :  l'expropriant  contre  lequel  cette  demande  est  dirigée  ne 
peut  tirer,  de  l'état  de  faillite,  contre  la  réclamation  du  faiUî, 
une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  (2). 

404.  En  matière  de  dommages  provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  :  le  propriétaire 
ayant  successivement  porté  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
devant  le  Conseil  d'Etat  une  demande  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  ;  les  locataires 
n'étant  point  intervenus  dans  lesdites  instances  ;  et  un  décret 
rendu  au  contentieux  ayant  définitivement  statué  sur  la  demande 
du  propriétaire,  et  une  indemnité  lui  ayant  été  accordée  en  ré- 
paration de  là  totalité  du  dommage  causé  à  sa  propriété,  les 
locataires  étaient,  dans  de  telles  circonstances,  non  recevables  à 
réclamer  postérieurement  l'allocation  d'une  indemnité  nouvelle 
en  raison  de  la  portion  du  pr^dice  qu'ils  prétendaient  avoir 

ersonnellement  éprouvé  en  qualité  de  locataires  de  l'immeuble, 
auf  à  eux,  toutefois ,  à  exercer  devant  qui  de  droit,  s'ils  s'y 
jroyaient  fondés,  leur  recours  contre  le  propriétaire  (3). 

405.  En  matière  d'expropriation,  l'accomplissement  et  la  ré- 
[^ularité  des  formalités  exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qui 
donneraient  naissance  au  moyen  de  déchéance  prévu  par 
l'art.  21 ,  doivent,  sebm  Vesprit  de  cette  loij  être  vérifiés  par  les 
tribunaux  civils  (4). 

406.  Le  propriétaire  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration qu'il  existe  des  fermiers  ou  locataires  qu'autant  qu'elle 
ne  les  connaît  pas  déjà.  S'ils  sont  intervenus  antérieurement, 
le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  les  faire  connaître.  De  même, 
lorsque,  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai^  l'administra- 
tion aura  remis  les  notifications  destinées  aux  propriétaires  au 
domicile  du  fermier  ou  locataire,  en,  lui  donnant  cette  qualifica- 
tion, elle  ne  pourra  pas  prétendre  qu'elle  ignorait  qu'il  y  eût 


(4)  Cass.,  imars  4844 {S.  44.4.376). 
(i)  Cass.,  46  août  4852  (S.  53.4.46^ 
(3)  Décr.  content.,  45  juill.  4853  (Le- 


bon,  Ree,,  4853,  p.  706). 

(4)  Décis.  dutrib.  des  conflits,  46  déc. 
4850. 
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pour  rimmeuble  un  locataire  ou  fennier^  et  elle  devra  néces* 
sairement  lui  faire  des  offres.  Obliger,  dans  co  eas,  le  proprié- 
taire à  faire  une  notification  à  radministration  pour  lui  iadiquer 
les  noms  des  locataires  ou  fermiers  qu'eUe  connaît  déjà,  ee  se- 
rait lui  imposer  une  obligation  tout  à  fait  sans  objet,  et  qui  n  au- 
rait d'autre  résultat  que  de  Tastreindre  à  une  signification  dont 
les  firais  retomberaient  à  la  charge  de  radministration.  Le  loca 
taire  ou  fermier  ne  serait  pas  en  droit  de  se  plaindre  de  ot  quek 
propriétaire  ne  lui  aurait  fait  aucune  notification,  lorsque  Tdà- 
ministration  lui  aura  notifié  des  offres.  Le  propriétaire  sera  dos 
souvent  dispensé  de  faire  aucune  notification^  soit  à  Tadminb- 
tration,  soit  à  ses  fermiers  ou  locataires^  et  les  ioconvémeLl» 
que  nous  avons  signalés  disparaîtront — (a)» 


AddiUoiM. 

(A)  Il  a  été  jugé  :  que  l'obligation  impo- 
sée au  propriétaire  d'un  irumeuble  expro- 
prié de  dénoncer  à  l'expropriant,  dans  la 
huitaine  de  la  nolitkation  du  jugement 
d'expropriation t  les  locataires  de  cet  im* 
meublCi  u'cmporte  pas  celle  de  dénon- 
cer aussi  les  tous-locataires.  Du  reste, 
la  dénonciation  du  principal  locataire  suf- 
fit pour  mettre  la  demande  d'indemnité 
des  souB-locataires  à  l'abri  de  toute  dé- 
chéance. C'est  aux  sous-locataires,  mis  en 
demeure  par,  l'avertissement  publié  con- 
formément 0  l'art.  6,  de  M  faire  connaître 
à  l'expropriant  dans  le  délai  de  huilaioeà 
partir  de  la  notification  au  propriétaire  du 
jugement  d'expropriation. ou  tout  au  moitis 
d'intertenir  devant  le  jury  et  de  faire  va- 
loir leurs  prétentions  avant  le  rèijlement 
de  l'indemnité  pour  la  jouissance  de  l'im- 
meuble exproprié. 

Mais  si  celte  dénonciation  des  sous^lo- 
catairag  par  le  locataire  principal  a  eu 
lieu  cependant,  elle  »  pour  effet  de  con- 
server leurs  droits  :  ils  peuvent  dès  lors 
exercer  leur  action  contre  la  partie  expro- 
priante tant  que  les  choses  sont  encore  eu*- 
tières,  et  jusqu'au  règlement  de  l'indem- 
nité pour  la  jouissance  de  Tlmmeuble  ex- 
proprié. 

Seulement,  des  que  le  principal  loca- 
taire a  resu  les  offres  de  l'expropriant,  il 
doit,  sous  peine  de  responsabilité  de  la  perte 
de  l'indemnité  des  soua-locataires,  avertir 
ceux-ci,  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir 
personnellement  leurs  prétentions  devant 


le  jiiry. 

Mais  lorsque  les  sous^loeatiires  (^ 
avertis  ne  se  sont  pas  présenlês  ii^^ 
le  jury  pour  demander  une  iodemiLt'^,  '. 
ne  peuvent  exercer  aucun  reconrsc:"' 
le  principal  locataire,  si  d'ailleanl'ii^ 
r.ilé  U  laquelle  ils  ont  droit  n'a  poutï 
comprise  dans  celle  qui  a  clé  persacidi^ 
'ment  allouée  au  locataire  pnacipàL 

Il  appartient  à  la  Cour  de  eassitira  éip- 
précier  l'interprétation  donnée  par  les  f.* 
ges  du  fond  aux  actes  judiciaires  sarjfe- 
quels  ils  ont  basé  leur  décision ,  el,  '-^' 
exemple,  de  dédarer^  contrairewit  •' 
cette  décision,  que  rindemnilé  accordai 
lu  principal  locataire  ne  compreni  p- 
celle  è  laquelle  pouvaient  awir  émi  tf^ 
sous-locataires.  Gasi.  eiT».  âU  atril  ♦Jâ- 
(S.  59.1.930)  ;  C  Paris,  41  août  miî 
62.2.4Î4);  Cass.,  9  mars  \S6i  >  &i' 
191);  C.  Angers,  4  4  Juill.  4864:S.t^ 
i.s68);  Trib.  cit.  Seine.  4«  jani  ^^^ 
{GoM.  «rtô.,  SOjanv.  64). 

L'obligation  imposée  aux  propnf'Jit* 
de  faire  connaître  les  locaUift-^  am-*'- 
une  indemnité  peut  être  due  ne  s'«fp^ 
que  pas  au  locataire  principal,  i  i5-»-'" 
de  ses  totu^localairet  ;  ces  dernierf^^' 
au  nombre  des  inléressét  qui.dar 
rart.  t\  de  la  loi  du  dmai  484<,«wi« 
nus  de  se  faire  connaître  euinnéoies-  m 
conséquence,  les  sous-localaira.-  '^^ 
n'ayant  pas  été  dénoncés  par  \t\oa\i^^ 
principal,  ne  se  sont  pt»  fait  «^^"j^ 
eux-mêmes  et  par  suite  sont  déciwJ  "«^ 
droiU  de  réelauiCf  mBiûôem»^''^' 
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407.  La  notification  &ite  par  le  propriétaire  à  l'administra- 
tion a  évidemment  pour  objet  de  la  mettre  à  même  de  faire  à 
chacun  des  ayants  droit,  comme  le  veut  Tart.  23,  la  notification 
des  sommes  qu'elle  lui  offre  pour  indemnité.  A  Tégard  de  Tu- 
sufruitier,  l'indication  de  ses  noms  et  de  sa  qualité  d'usufruitier 
suilit  pour  que  les  offres  puissent  lui  être  notifiées.  Pour  les 
fermiers,  il  a  été  dit  (1)  que  la  durée  du  bail  et  les  stipulations 
qui  y  sont  insérées  ne  doivent  pa^  influor  sur  le  montant  de 
Tindemnité  qui  leur  est  due.  Qu'ils  jouissent  sans  bail  ou  avec 
bail^  leur  position  est  la  même  :  il  suffît  donc  de  faire  connaître 
leur  qualité.  Il  suffit  également  que  Tadministration  connaisse 
leur  position  par  la  notoriété  publique.  Toutefois,  s'il  existait 
dans  un  bail  quelque  clause  qui  pût  donner  lieu  à  une  indemnité 
spéciale,  il  faudrait  que  la  notification  en  fit  mention  ;  sans  cela 
on  ne  pourrait  reprocher  à  radminislration  de  n'avoir  pas  eu 
égard  à  une  circonstance  qu'on  ne  lui  aurait  pas  fait  connaître. 
S'il  s'agissait  d'un  bail  à  vie,  ou  de  tout  autre  contrat  donnant 
des  droits  spéciaux  aux  preneurs,  le  propriétaire  serait  tenu  de 
faire  connaître  à  l'administration  les  conditions  de  la  jouissance 
des  ayants  droit  (2). 

408.  L'art.  21  de  la  loi  du  7  juillet  1833  portait  que  les  noti- 
fications dont  il  faisait  mention  seraient  faites  au  magistrat  di- 
recteur du  jury.  Cette  énonciation  se  rattachait  à  un  système  que 
le  législateur  avait  ensuite  abandonné.  M.  Renouard  proposa 
donc  de  dire  que  ces  notifications  seraient  faites  à  tadministra- 
tion;  ce  qui  fut  adopté  sans  discussion  {Monit,^  3  mars  1841 , 
p,  521). 

409.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  relatives  aux 
piopriétaircs  sont,  dit  l'art.  22  de  la  môme  loi,  applicables  à 
l'usufruitier.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  uu  usufruitier,  c'est  à  lui  qu'in- 
combe l'obligation  de  faire  connaître  les  fermiers  et  locataires. 


propriant,  ne  peuvent  demander  une  in- 
demoilé  contre  le  locataire  principal.  Lyoo, 
12  mars  4857  (Dali.  57.1'18). 

Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où,  depuis  la  déchéance  encourue  par 
les  sous-locataires ,  le  locataire  princi- 
pal s'est  présenté  devant  le  jury  comme 
garant  et  responsable  du  préjudice  que 
leur  faisait  éprouver  rexpropriation,  qu'il 
a  pris  des  conclusions  en  leur  nom ,  et 
s'est  ainsi  ttuàûl&ivnegotiorum  gestùr. 
Lyon,  26  mai  4857  (Dali.  58.2.20). 


Conlrà.  Voir  l'arrêt  du  42  mars  4867 
et  les  observations  de  Dalloz. 

Ces  deux  arrêts ,  déférés  à  la  Cour 
de  cassation,  ont  été  l'objet  de  deux  arrêts 
d'admission  en  date  4»  ^  déc.  4857  {Gax. 
tHb.,  9  déc.  57). 

(1)  Suprà,  p.  187  et  2tio.  —  ^V.  ce- 
pendant les  observations  en  note,  ibid.] 

(2)  Y.,  au  Pormul.  :  Acte  par  lequel 
le  propriétaire  ou  Vusu fruitier  fait  eon» 
naître  les  noms  et  qualitéi  des  ayants 
droit  à  une  indemnité. 


324 


CHAP.   VIII.  —  SBCT.   1".  —  INDICATION 


En  effet,  Fart.  22  rassîmile  sons  plusieurs  rapports  au  proprié- 
taire ;  et,  coimne  celui-ci  peut  fort  bien  ignorer  si  rosafrnifier 
jonit  par  loi-même  on  sll  a  donné  llmmeoble  à  bail ,  qnH  peut 
surtout  ne  pas  savoir  exactement  les  noms  des  fermiers  et  lo- 
cataires, ce  que  rnsufruitier  ne  peut  ignorer,  c'est  à  ce  dernier 
qu'incombe  l'obligation  de  les  fiûre  connaître  à  radministra- 
tion. 

440.  n  peut  se  trouver  encore  d'autres  tiers  intéressés  à  cast- 
courir  au  règlement  de  l'indemnité  que  ceux  dont  nous  venons 
de  parler  ;  ceux-là  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes  à  l'ad- 
ministration. «  Les  autres  intéressés,  dit  l'art.  24,  §  2,  seront  en 
(c  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
((  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'adim- 
«  nistration  dans  le  même  délai  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi , 
((  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité  (4).  n  H  faut 
ranger  dans  cette  catégorie  le  véritable  propriétaire  de  11m- 
meuble,  s'il  n'est  pas  inscrit  comme  tel  à  la  matrice  des  rôles, 
les  créanciers  hypothécaires,  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions 
en  revendication  ou  d'autres  actions  réelles,  les  preneurs  à  do- 
maine congéable^  les  emphytéotes,  les  sous-locataires  que  le 
propriétaire  ne  connaîtrait  pas,  et  qu'il  ne  pourrait  dès  lors  in- 
diquer dans  sa  signification  ;  les  voisins  qui  réclament  des  droits 
de  servitude,  mais  n'ont  pas  de  litre  émané  du  propriétaire  ; 
ceux  qui  jouissent  d'un  droit  d'usage  autre  que  celui  dont  parle 
le  Code  Napoléon,  etc.  (2). 

L'obligation  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  la  huitaine  qui 
suit  l'avertissement  donné  en  vertu  de  l'art.  15  est  donc  im- 
posé par  l'art.  2i  à  tous  les  intéressés  autres  que  les  fermiers,  lo- 
cataires, usufruitiers,  et  ceux  que  désigne  le  §  !•'  de  cet  article. 
Pour  ceux-ci  même,  le  propriétaire  est ,  à  la  vérité,  tenu  de 
les  faire  connaître  à  rudiiiinistration,  à  peine  de  demeurer  kuI 
chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourraient  réclofner  ;  mais, 
comme  ce  recours  serait  quelquefois  illusoire,  et  qu'il  pourrait 
donner  lieu  ù  des  procès,  les  intéressés  peuvent  se  faire  con- 
naître directement,  et  le  plus  tôt  possible,  à  l'administration. 
Us  sont  certains  alors  qu'on  ne  passera  aucun  traité  qui  préju- 
dicierait  à  leu^  droits  ou  prétentions.  Us  peuvent  également 


(4)  Cass.  civ..  Î3déc.  H863  {Gai,  irib., 
25  déc.  63). 

(2)  Les  mois  du  §  2  de  l'art.  24  :  «  2ef 
«  atUret  iniéresUt^  u  s'appliquent  à  tous 


ceux  qui  prélenùraieut  exercer  un  droit 
quelconque  (Gb.  des  députés,  aéanee  de 
5  fér.  4838,  et  VM.  Gillon  et  Stourm  , 
p.  92). 
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intervenu'  daus  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement. 
L'art.  39  reconnaît  qu'une  indemnité  distincte  leur  est  due  ;  dès 
lors  ils  ont  incontestablement  le  droit  de  la  réclamer  auprès  de 
Tadministration,  sans  que  l'art.  21  ait  besoin  de  le  dire.  Aussi 
les  art.  23  et  28  de  la  loi  prévoient-ils  le  cas  où  cette  interven- 
tion a  eu  lieu  (1)— (a). 


(4)  «  Bien  loin,  a  dit  le  rapporteur  à 
«  la  Chambre  des  députés,  que  les  inlé- 
«  rets  des  locataires  aient  été  compromis, 
«  ils  ont  unedouble  garantie  :  ils  peovent, 
u  aux  termes  de  l'art,  ti,  interrenir  sans 
u  être  a{ipelés,  et  il  faut  de  plus  que  le 
a  propriétaire  les  appelle.  On  ne  saurait 
a  porter  plus  loin  la  soUiciinde  en  faveur 
n  des  locataire  »  (Séance  du  5iév.4833, 
Monit,  du  6,  p.  299). 

AddlIlOAfl. 

(a)  Il  a  été  jugé  :  que,  le  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  les  parties  intéressées,  no- 
tamment les  sous-locataires,  sont  tenues 
de  se  faire  connaître  à  l'expropriant,  sous 
peine  de  déchéance  du  droit  à  indemnité, 
ne  court  qu'è  partir  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation  au  propriétaire  ; 
i)  ne  court  pas  à  partir  de  Tavertissement 
(>ublié  et  affiché  conformément  à  l'art.  6  de 
ia  loi  du  3  mai  >ISH.  Cass.,  9  mars  4864 
S.64.4.'I92J; 

Que  ia  déchéance  qui  atteint  les  récla- 
mations faites  en  dehors  du  délai  de  hui- 
taine doit  être  appliquée  sans  distinction 
à  tous  les  intéressés  quelconques,  et  spé- 
cialement au  copropriétaire  d'un  chemin 
de  service,  sans  que  ce  dernier  puisse 
prétendre  s'être  fait  suffisamment  con- 
naître à  l'administration  par  une  réclama- 
tion faite  devant  la  commission  d'enquête. 
Cass.  req.,  40  août  4866  (Gaz.  |W6., 
43  août  65); 

Qu'au  cas  d'expropriation  d'un  chemin 
d'eiploitation  servant  exclusivement  aux 
propriétaires  riverains,  sans  mettre  en 
communication  des  populations  voisines,  on 
De  peut  opposer  à  ceux  des  propriétaires 
qui  n'ont  figuré  ni  dans  Tarrêté  de  cessi- 
bilité^ni  dans  le  jugement  d'expropriation, 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  24  contre 
les  parties  intéressées  qui  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  dans  le  délai  de  huitaine 


fixé  par  ces  articles...  surtout  si  la  partie 
expropriante  a  pris  possession  du  chemin 
comme  étant  un  chemin  public  et  commu- 
nal. Dès  lors,  ces  propriétaires  sont  rece- 
Tables  à  faire  valoir  leurs  droits,  nnême 
après  U  prise  de  possession  et  l'incorpo- 
ration du  sol  au  chemin  de  fer. 

Mais  dans  ce  cas,  il  ne  saurait  apparte- 
nir au  tribunal  d'ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  premier  état  ;  il 
ne  peut  que  reconnaître  le  droit  de  pro- 
priété des  réclamants,  et  les  renvoyer  de- 
vant le  jury  d'expropriation  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 
C.  Limoges,  i  juill.  4802  (S.63.2.3o). 

Au  cas  d'expropriation  d'une  carrière, 
les  industriels  quiontfj^t  avec  le  proprié- 
taire exproprié  des  marchés  pour  la  livrai- 
sou  dos  glaises,  marnes  ou  plâtres  qui  se 
trouvent  dans  la  carrière,  ne  sout  pas  au 
nombre  des  parties  intéressées  dont  parle 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  24. 

En  conséquence,  ils  ne  peuvent  deman- 
der leur  renvoi  devant  le  jury,  pour  faire 
fixer  l'indemnité  à  laquelle  donnerait  droit 
la  non-exécution  de  leur  marché;  cette 
indemnité  peut  seulement,  s'il  y  a  lieu, 
donner  ouverture  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, qui  appartient  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Trib. 
civ.  Seine,  40  août  4864  (Gaz.  inb.,  43 
août  64]; 

Qae  le  propriétaire  d'un  immeuble  non 
exproprié,  mais  qui  se  trouve  atteint  par 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que et  la  démolition  d'un  immeuble  voisin 
ayant  des  appartements  enchevêtrés,  n'a 
plus  d'action  contre  les  expropriants  s'il  a 
laisse  passer  sans  réclamation  les  délais 
fixés  par  l'firt.  6. 

11  est  de  même  sans  action  contre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  voisine  expropriée, 
si  ce  dernier  n*a  traité  avec  les  expro- 
priants que  dans  son  intérêt  personnel  et 
exclusif,  et  que  l'indemnité  par  lui  reçue 
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411.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  tout  le  monde 
reconnaissait  qae  l'on  ne  devait  pas  comprendre  parmi  les  tiers 
tenus  de  se  faire  connaître  à  Tadministration  les  créanciers  pri- 
yilégiés  ou  hypothécaires  qui  avaient  pris  inscription,  parce 
que  les  art.  23  et  28  de  cette  loi  prescrivaient  de  faire  à  ces 
créanciers  des  notifications  qui  seules  les  mettaient  dans  la  né- 
cessité de  faire  connaître  leurs  prétentions  ;  mais  aujourd'hui 
que  les  art.  23  et  28  ont  été  modifiés  de  manière  à  dispenser 


n'ait  été  que  la  représentation  de  lu  valeur 
de  l'immeuble  qui  lui  était  propre.  C. 
Bouen,  ^  aTriH863  (Cas.  trib.,  46avril 
63). 

NOTE.-— Ainsi  donc,  la  règle  est  celle-ci  : 
lorsqu'une  personneprétenJaToirdesdroits 
à  une  indemnité,  soit  comme  locataire, 
soit  comme  bénéficiaire  d'une  servitude, 
elle  doit  être  dénoncée  par  le  propriétaire 
à  l'administration  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation. Si  le  propriétaire  venait  à  ou- 
blier cette  formalité,  il  resterait  seul  res- 
ponsable, yis-à-Tis  de  ses  locataires,  de 
l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir 
droit,  et  l'administration,  rigoureusement, 
ne  leur  devrait  rien.  Ajoutons  cependant 
que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  pourrait, 
lorsqu'il  se  présenterait  devant  le  jury, 
réclamer  un  supplément  d'indemnité  en 
prévision  de  celles  qu'il  aurait  à  payer 
plus  tard  à  ses  locataires  repoussé?  par  sa 
faute,  et  dont  l'intervention  ne  serait  pas 
admise  devant  le  jury. 

Quant  aux  locataires  ou  bénéficiaires  de 
servitudes,  comme  il  pourrait  se  faire  que 
le  propriétaire  ne  fût  pas  très-solvable, 
ils  feront  bien,  s'ils  s'aperçoivent  que  l'ad- 
ministration ne  leur  a  signifié  aucun  acte, 
congé,  jugement,  etc.,  de  veiller  à  ce  que 
le  propriétaire  fasse  la  dénonciation  obli- 
gée, et  pour  plus  de  sûreté,  de  la  faire 
eux-mêmes. 

Quant  aux  autret  intéretsés ,  qui  , 
n'étant  ni  locataires  ni  bénéficiaires  de  ser- 
vitudes, prétendent  cependant  à  une  in- 
demnité, ils  ne  doivent  pas  être  dénoncés 
parle  propriétaire,  et,  s'ils  veulent  que 
l'administration  puisse  leur  faire  des  offres 
et  les  appeler  devant  le  jury,  ils  doivent  se 
faire  connaître  dans  les  délais  de  l'art.  6 
de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  les  hait  jours 


qui  -suivent  le  dépôt  dn  plan  ptreenaire.  Ce 
dépût,  on  se  le  rappelle,  est  affiché  et 
publié  à  son  de  caisse.  A  Paris,  cette  der- 
nière formalité  n'est  pas  toujours  rem- 
plie ,  mais  les  affiches  sont  assez  Dom- 
breuses,  et  les  journaux  ddhnent  une  pu- 
blicité ircs-surâsante.  Faute  par  eux  de 
remplir  cette  formalité  ,  ils  doivent  être 
déchus  de  tout  droit  à  une  indemnité,  et  le 
magistral  directeur  doit  repousser  lea- 
intervention  devant  le  jury. 

Ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaitir 
ne  peuvent  pas,  en  effet,  recevoir  les  offre> 
voulues,  et  ne  peuvent  pas  figurer  au  ta- 
bleau des  affaires  soumises  au  jury.  Toute 
ordonnance  qui,  contrairement  à  ces  prin- 
cipes, admettrait  uim  intervention  devant 
le  jury  devrait  être  cassée  sur  le  pourvoi 
de  l'administration. 

Cela  a  été  jugé  notamment  par  trois  ar- 
rêts decassation  des  \0  août4844»  ^inov. 
4846  et  49  août 4856. 

Nous  devons,  cependant,  pour  être  com- 
plet, ajouter  que  la  jurisprudence  a  ad- 
mis un  tempérament  à  la  rigueur  de  l'art. 
^I  en  ce  qui  touche  le  délai.  Ainsi  il  a  étt^ 
jn^é  que  le  délai  fatal,  dans  lequel  les  in- 
tt^re?s(;jî  doivent  se  faire  connaître,  est  non 
pas  celui  de  l'art.  6,  comme  le  dit  par 
erreur  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
24,  mais  bien  le ddai de  huitaine  de  i  art 
45,  c'est-à-dire  après  la  notification  du  ju- 
gement d'expropriation  et  sa  publicalioD. 
Voir  notamment  un  arrêt  de  cassation  du 
0  déc.  48411.  La  jurisprudence  a  deptfi> 
toujours  persévéré  dans  ce  sens. 

Les  intéressés  devront  donc  se  mettre 
en  garde.  Une  notification  faite  eo  temps 
utile  ne  demande  ni  grand  temps  ni  beau- 
coup d'argent,  et  elle  peut  ponr  Taveoir 
éviter  une  perte  considérable. — /.  Périn, 
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l'admiaistration  de  toute  notification  à  oe«  créanciers,  ils  se 
trouvent  nécessairement  compris  sous  cette  dénomination  de 
tou9  autret  intéressés  ;  et,  8'ils  veulent  conserver  leurs  droits ,  ite 
sont  tenus  de  se  faire  connaitre  par  une  notification  faite  à  Vad- 
oûnistratign  dans  le  délai  indiqué  par  l'art.  31.  C'est  ce  que 
M.  Dufaure  a  étioncé  clairement  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  «  Nous  avons  pensé  avec  le  projet  qu'il  y  avait  là 
une  simplification  importante  à  introduire  dans  la  loi  (de  1833). 
Comme  tous  les  autres  intéressés,  ks  créancière  inseriis  seront  en 
demeure^  par  F  avertissement  eolkctif  énoncé  dans  tart.  6,  d'interne- 
nir^  sHb  b  jugent  convenable ,  devant  le  magistrat  directeur  dn 
jury  »  [Mon.j  20  juin  1840,  suppl.  B)  (1),  Depuis  ,  l'on  a  admis 
que  l'intervention  sorait  signifiée  à  l'administration. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  créanciers  hypothécaires 
des  propriétaires  s'appliquent  aux  créanciers  des  usufruitiers 
(art.  â3)>  car  l'usufruit  est  susceptible  d'hypothèque  (C.  Nap., 
2118), 

413»  Le  droit  commun  n'oBre  (3)  aucun  moyen  de  purger  les 
actions  réelles,  et  c'est  un  des  grands  vices  de  notre  législation. 
IVfais  cet  inconvénient  n'existe  pas  pour  l'administration  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  N'ayant 
pas  traité  avec  les  tiers  réclamants,  elle  n'est  passible  d'aucune 
action  personnelk  de  leur  part.  D'après  le  droit  commun,  leF 
tiers  agissent,  en  pareil  cas,  par  action  réelle  contre  le  déten- 
teur, pour  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  de 
l'immeuble  ;  mais  l'art,  18  de  la  loi  du  3  mai  ayant  interdit 
toute  action  de  cette  nature  envers  l'administration ,  celle-ci  nf 
peut  être  poursuivie  ni  par  action  réelle,  ni  par  action  person* 
nelle,  et  n'est  donc  jamais  exposée  à  payer  deux  fois. 

Si  l'administration  n'a  rien  à  craindre  des  tiers  qui  ont  exerce' 
ou  peuvent  exercer  des  actions  en  résolution,  revendication,  etc., 
ceuX'H)!,  dépouillés  des  actions  que  leur  conférait  le  droit  com- 
roni},  peuvent  se  trouver  dans  une  position  très-fâcheuse  ;  il' 
n'ont  plus  de  droit  que  sur  l'indemnité  revenant  au  détenteur, 
et,  s'ils  laissaient  payer  cette  indemnité  avant  d'agir,  ils  n'auraient 
plus  de  recours  ni  contre  l'administration,  ni  sui*  l'immeuble,  el 
n'auraient  qu'une  action  personnelle  contre  l'ancien  détenteur 
de  l'immeuble,  lequel  peut  être  insolvable.  Ils  devront  donc 


C4)  V.  aussi  le  rapport  fait  par  M.  le 
comte  Dara  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
tiaTriH844  {Monit.  du  44). 

[î)  Cet  état  de  choses  va  cesser  par 


l'ciTet  de  la  loi  du  2^  mars  4855,  relatiye 
à  la  trameription  en  matière  hypolhé- 
eoirBj  qui  sera  exécutoire    h  partir  du 
I  4"  janvier  1856. 
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s^empresser  de^  former  entre  les  mains  de  l'administra tiua  une 
opposition  au  paiement  du  prix.  Cette  opposition  obligera  l'ad- 
ministration à  consigner  le  montant  de  Tindeinnité,  lorsqu'elle 
sera  réglée  (art.  54),  et  ils  exerceront  sur  cette  indemnité  les 
droits  qu'ils  auraient  exercés  sur  l'immeuble.  S'ils  veulent  in- 
tervenir dans  le  règlement  de  Tindemnité  par  le  jury,  ils  sont 
tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  21  ;  ils  sont  alors  certains  qu'aucun  paiement  n'aura 
lieu  à  leur  préjudice.  S'ils  n'agissent  pas  dans  ce  délai,  l'indem- 
nité est  réglée  sans  qu'ils  soient  appelés  ;  mais,  jusqu'à  ce  que 
l'administration  se  soit  libérée,  ils  peuvent  former  opposition  ao 
paiement  de  l'indemnité  qui  a  été  fixée,  et  leurs  droits  soDt 
conservés  sur  le  montant  de  cette  indemnité. 

413.  On  s'est  demandé  quelle  devait  être  la  forme  des  notifi- 
cations faîtes  en  vertu  de  l'art.  21.  «  L'art.  57  pourvoit  à  cette 
difficulté,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés. 
Cet  article  dit  que  toutes  les  significations  et  notifications  qui 
doivent  être  faites  aux  termes  de  la  présente  loi  le  seront,  soit 
par  huissier,  soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration  dont 
les  actes  font  foi  en  justice.  11  me  semble  qu'il  est  inutile,  chaque 
fois  que  nous  parlons  d  appel  ou  de  notification,  de  dire  dans 
quelles  formes ,  puisqu'il  existe  une  disposition  générale,  n 
{Mon.,  6  fév.  1833,  p.  301.)  L'art.  2,  §§  2  et  3,  du  tarif  du  18 
sept.  1833,  fixe  à  1  fr.  50  cent,  l'émolument  des  huissiers  pour 
ces  notifications  (1).  Cependant,  dans  l'usage,  beaucoup  de  ce^ 
notifications  se  font  par  lettres  adressées  au  préfet^  au  sous- 
préfet  ou  à  l'ingénieur  chargé  des  travaux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  faire  connaître  des  fermiers  ou  locataires.  Mais, 
lorsqu'elle  se  rattache  à  une  action  en  revendication  ou  à  une 
autre  réclamation  qui  peut  amener  des  débats  judiciaires,  il 
convient  que  la  notification  soit  faite  en  forme  authentique  (2). 

414.  L'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  très-formellement 
que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  à  l'administration  les 
usufruitiers,  fermiers,  locataiies,  etc.,  dans  la  huitaine  qui  suit  la 
notification  prescrite  par  Vart.  15  de  la  même  loi  ;  mais  le  §  2  de 
ce  même  art.  21  ajoute  que  ((  les  autres  intéressés  seront  en  de- 
«  meure  de  faire  valoir  leurs  droits  ;)ar  l'avertissement  énoncé  par 
«  l*art.  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  day}s 


(4)  V.,  au  Formul.  :  Acte  d'inierven-  |      (2)  Sur  ces  nolîGcations,  MM.  GilloD  et 
tùm  de  la  part  det  tiert  iniérettét  au  |  Stourm,  p.  85  et  suiv. 
rè^UiMni  de9  indemnités .  \ 


DES  AYANTS   DROIT   A   L'INDÏSMNITÉ.  329 

<i  le  même  délai  de  kmtaine^  à  défB,xxi  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
<(  tons  droits  à  Tindemnité.  )) 

Tout  le  temps  que  Texpropriation  n'est  pas  prononcée,  dit 
M.  Gand,  il  est  incertain  que  le  fonds  porté  au  plan  parcellaire 
doive  être  cédé  :  car,  indépendamment  du  mérite  des  opposi- 
tions des  intéressés  à  ce  que  la  chose  ne  soit  pas  aliénée  pour 
la  destination  projetée,  l'admimstration  peut  renoncer  au  mode 
d'exécution  qu'elle  avait  d'abord  adopté,  changer  le  tracé,  et 
affranchir  ainsi  de  tout  danger  d'expropriation  les  fonds  primi- 
tivement assignés  aux  travaux.  C'est  pour  cela  qu*avant  la  pro- 
nonciation de  Texpropriation,  il  n'était  aucunement  nécessaire, 
qu'il  eût  été,  au  contraire,  tout  à  fait  inutile  de  prévenir  les 
ayants  droit  à  indemnité  seulement.  L'art.  6  n'a  donc  eu  réelle- 
ment d'autre  but,  dans  la  pensée  du  législateur,  que  celui  d'ap- 
peler les  contredits  à  l'application  du  plan  parcellaire  aux  pro- 
priétés y  désignées  ;  ce  n'est  pas  ici  d'ailleurs  par  présomption 
que  nous  pénétrons  son  intention,  c'est  par  la  déclaration  ex- 
presse qu'en  fait  l'art.  2.  En  eiSet,  le  dernier  paragraphe  porte 
que  les  formalités  du  titre  H,  dont  fait  partie  l'art.  6,  ont  pour 
objet  de  mettre  les  parties  intéressées  en  état  de  fournir  leurs 
contredits  contre  l'application  proposée  du  plan  parceUaire  aux 
propriétés  y  désignées  comme  devant  être  cédées  pour  l'exécu- 
tion des  travaux. 

•  ((  Le  véritable  avertissement,  l'avertissement  légal  et  concer- 
nant les  prétendants  droit  à  indemnité,  est  celui  qui,  après 
l'expropriation  prononcée  par  le  tribunal,  est  donné  par  la  pu* 
blicité  du  jugement  d'expropriation  en  la  forme  que  prescrit 
l'art.  15.  C'est  là  une  sommation,  faite  aux  intéressés  à  l'indem- 
nité, de  se  présenter  à  l'administration,  de  lui  faire  connaître 
leurs  prétentions;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aux  termes  de 
l'art.  21,  c'est  cet  avertissement  qui  seul  fait  encourir  contre  eux 
la  déchéance  que  son  deuxième  paragraphe  prononce.  »  (P.  213.) 

M.  Cotelle  n'hésite  pas  non  plus  à  faire  céder  le  texte  de  l'art. 
21,  §  2,  devant  l'intention  du  législateur^  qui  lui  parait  évi- 
dente. ((  Indépendamment,  dit-il,  de  la  publication  qui  fera 
partie  de  l'enquête  régie  par  les  art.  6,  7  et  8,  de  la  loi,  il  sera 
donné  encore  un  autre  avertissement  aux  parties  intéressées, 
par  la  publication  du  jugement.  Alors  le  délai  de  huitaine  de  la 
déchéance  courra  du  second  avertissement,  et  non  pas  du  pre- 
mier seul.  D'où  il  faut  conclure  que,  par  un  vice  de  rédaction 
qu'offre  le  dernier  alinéa  de  l'art.  21,  ces  mots  :  l'avertissement 
énoncé  par  tari.  6,  signifient  le  second  avertissement  qui  aura 
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liea  en  verta  de  Tari,  15,  de  la  maniire  indiquée  en  Tort  6.  » 
(m,  p.  196.) 

D  est  diflScîIe  en  effet  de  préciser  le  sens  du  §  9  de  l'art.  21. 
tel  qu^l  se  trouve  rédigé.  11  faut  d'aiUeurs  remarquer  que  ce  §  2 
a  été  textuellement  emprunté  au  projet  présenté  par  le  Gouver» 
nement  en  1832,  projet  qui  a  été  plusieurs  fois  modifié  dans  ses 
principales  dispositions.  H  n'est  donc  pas  étonnant  que,  par  suite 
de  toutes  ces  modifications,  ce  §  2  offre  un  sens  difficile  à  saifôr. 
n  devait  d'abord  y  avoir  une  expertise,  à  laqueUe  tous  les  inté- 
ressés devaient  prendre  part,  et  pour  laquelle  ils  étaient  mis  en 
demeure  par  l'aYertissement  énoncé  en  l'art.  6.  L'expertise  a  été 
repoussée,  sans  que  le  §  2  de  l'art.  21  ait  été  modifié.  Quoi  qu'il 
en  soit^  que  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6  soit  ou  non  une 
première  mise  en  demeure  pour  les  tiers  intéressés  au  règle- 
ment des  indemnités^  tout  le  monde  reconnaît  aujourdliui  que 
ceux-ci  ont,  pour  se  faire  connaître  à  l'administration,  toute  la 
huitaine  qui  suit  les  publications  prescrites  par  l'art.  15.  Outre 
les  deux  auteurs  cités  ci-dessus,  on  peut  voir  MM.  Gillon  et 
Stourm,  p.  92;  Caudaveîne,  p.  135;  Hombeiç,  p.  61,  etc. 

415.  Les  tiers  intéressés  pourraient  d'ailleurs  se  faire  con- 
naître plus  tôt  à  l'administration.  C'est  ce  que  déclare  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  déc.  1842,  portant  que  «  l'art.  21 
delà  loi  du  3  mai  1841,  en  imposant  aux  intéressés  non  inscrit? 
sur  les  matrices  de  rôle,  et  non  désignés  par  les  propriétaire? 
inscrits  sur  ces  matrices,  l'obligation  de  se  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration, sous  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  du  jugement  d'expropriation,  ne  leur  in- 
terdit pas  de  se  faire  connaître  auparavant  (  1  ) . 

416,  Lorsque  les  tiers  intéressés  auxquels  s'applique  le  §  2  de 
l'art.  21  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  et  ne  se  sont  pas  fait 
connaJtifi  à  l'administrafion  dans  le  délai  de  huitaine,  déter- 
miné commcî  on  vient  de  Tindiquer,  la  loi  pronouco  expresso- 
ment  contre  eux  :  «  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  « 

Cette  déchéance  n'est-elle  prononcée  qu'en  faveur  de  l'État,  et 
laisse-t-elle  aux  tiers  intéressés  une  action  en  indemnité  contie 
le  propriétaire  ? 

n  me  paraît  impossible  d'adopter  l'affirmative,  en  présence 
du  texte  absolu  de  la  loi.  Car,  si  les  tiers  intéressés  avaient  tn- 
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core  une  action  contre  le  propriétaire,  on  ne  pourrait  plus  dire, 
avec  la  loi,  qu'ils  sont  déchus  u  de  tous  droits  à  Tindemnité.  » 

Ce  texte  de  la  loi  est  mime  confirmé  parles  discoasions  légis- 
latives. En  effet,  le  rapporteur  de  la  commission  a  positivement 
déclaré,  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  députés,  du  26  jan- 
vier  et  du  5  février  1833,  que  a  non-seulement  la  propriété  se- 
(c  rait  affranchie  du  droit,  mais  que  k  propriétaire  serait  h 
<(  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure...  ;  que,  si  les  intéressés 
c<  négligeaient  l'exercice  des  droits  qui  leur  étaient  conférés,  il 
«  était  juste  qu'ils  supportassent  la  peine  de  leur  négligence,  et 
<(  qu'ils  perdissent  tout  droit  de  réclamation  non-seulement  en* 
n  vers  rÈtat,  mais  même  envers  les  propriétaires  »  (1),  M.  Teste 
avait  combattu  cette  dernière  conséquence,  et,  pour  renfer- 
mer la  déchéance  dans  les  rapports  des  tiers  avec  l'État,  il 
avait  demandé  (modification  qui  était  nécessaire  en  présence 
du  texte  du  projet)  qu'on  ajoutât  à  la  fin  de  l'article  les  mots 
limitatifs  :  «  envers  l'État.  »  Mais  cette  discussion  et  la  demande 
de  modification  qui  l'avait  accompagnée  ne  reçurent  aucune 
suite;  la  modification  ne  fut  point  mise  aux  voix  (2).  Du  mo- 
ment donc  que  le  texte  est  positif;  qu'il  est,  en  outre,  confirmé 
par  les  déclarations  expresses  de  ceux  qui  présentaient  le  pro- 
jet, et  qu'une  modification  réclamée  n'a  été  l'objet  d'aucun  vote, 
le  texte  doit  être  appliqué. 

Les  partisans  du  système  opposé  pensent  que  Vintentton  de  la 
Chambre  des  députés  a  été  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  les  mots 
restrictifs  :  «  envers  l'Etat,  w  Mais  il  n'existe  aucune  preuve  de 
cette  intention  :  aucune  preuve  implicite,  puisqu'on  ne  peut  la 
tirer,  par  le  raisonnement,  du  texte  lui-même,  qui  est  absolu  ; 
aucune  preuve  explicite,  puisque  la  Chambre  des  députés,  pro- 
voquée à  introduire  dans  le  texte  une  modification  expresse,  in- 
dispensable pour  changer  le  sens  de  la  loi,  n'a  rien  introduit,  et 
que  la  modification  n'a  pas  même  été  mise  aux  voix. 

Au  fond,  dans  le  système  opposé  (3),  l'esprit  d'équité  envers 
les  tiers  se  retourne  contre  le  propriétaire.  Pourquoi  donc  ces 
tiers,  à  qui  la  loi  commandait  de  se  déclarer  (art.  21,  §  2),  et 
qui  avaient  tout  pouvoir  de  faire  régler  leur  indemnité  par  le 
jury,  seraient-ils  autorisés,  après  avoir  négligé  cette  faculté,  ou 
l'avoir  délaissée  par  calcul,  à  venir  soulever  un  second  procès  au 


(4)  Gh.  desdép.,  séaDCGda5fév.48d3  |.    (2)  MM.    Gillon  et  Stourm,   p.   93; 
lÊo%it.  du  6,  p.  304).  I  M.  Gand,  p.  302. 

I      (3)  V.  MM.  Gillon  et  Stounn,  p.  94. 
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propriétaire  devant  les  tribunaux  pour  révaluation  de  leur  in- 
demnité? Est-ce  que  l'expropriation  est  le  fait  personnel  du  pro- 
priétaire, un  fait  dont  il  soit  responsable? 

n  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  principe  iiodiarestrin- 
gendan  {\\  d'après  lequel  le  doute  pourrait  être  interprété  en 
faveur  de  ces  tiers,  s'ils  ne  se  trouvaient  placés  que  vis-à-vis 
d'une  disposition  d'ordre  public  :  mais  il  y  a,  de  l'autre  côté,  un 
autre  intérêt  privé,  celui  de  l'exproprié  :  cet  exproprié  est  en 
droit  d'obtenir  sa  tranquillité  une  fois  pour  toiites,  quaod  on 
n'a  rien  à  lui  reprocher.  Ainsi  donc,  «  odia  restringenda  i>  aussi 
à  l'égard  du  propriétaire,  sur  la  tête  duquel  le  système  accu- 
mulerait, pour  une  seule  et  môme  expropriation,  les  règlements 
d'indemnités  sans  fin. 

n  reste  à  combiner  la  présente  disposition  de  l'art.  2i,  §  2, 
qui  prononce  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indemnité,  avec 
Tart.  18  (2)  qui  déclare  :  a  Que  les  actions  en  résolution,  en  re- 
c(  vendicalion,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  ar^ 
«  rôter  l'expropriation;  que  k  droit  des  réclamants  sera  transporté 
«  sur  le  prix  y  et  que  l'immeuble  en  sera  aflfranchi;  »  et  avec 
l'art.  54,  qui  dispose  :  u  Qu'il  ne  sera  pas  fait  d'o&es  réelles 
a  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeiiUe 
«  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers 
a  entre  les  mains  des  ayants  droit;  que,  dans  ce  cas,  il  suffira 
«  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées, 
((  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  seUm  les  rè- 
n  gles  du  droit  commun.  »  On  reconnaît  généralement  que  les 
tiers  désignés  par  l'art.  18,  et  ceux  désignés  par  l'art.  54,  en 
un  mot,  tous  les  tiers  intéressés,  et,  par  conséquent,  môme 
ceux  qui  n'ont,  contre  l'exproprié,  que  des  actions  person- 
nelles (3),  sont,  aux  termes  de  l'art.  21,  §  2,  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration,  dans  le  môme 
délai  de  huitaine;  que,  lorsqu'ils  sont  ainsi  intervenus,  l'admi- 
nistration, de  son  côté,  est  tenue  de  leur  notifier  ses  offres 
(art.  23);  que  ces  intervenants  sont  obligés  de  déclarer,  dans  un 
nouveau  délai,  leur  acceptation,  ou  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions (art.  24)  ;  qu'enfin,  dans  ce  dernier  cas,  ces  mômes 
intervenants  sont  cités  par  l'administrationdevantle  jury  qu'elle 

(4)  MU.  GUlon  et  Slourm,  p.  94.  |      (3)  MM.  Gillon  et  Slounn^  ii. 79  el  92. 

(5)  V.  MM.  Gillon  et  Stourm,  p.  95.    | 
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doit  convoquer,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indem- 
nités, de  la  manière  indiquée  au  chapitre  II  de  la  loi  (art.  28). 
La  question  est  de  savoir  si,  lorsque  ces  tiers  ne  sont  pas  inter- 
venus dans  le  délai  fixé  par  Tart.  21 ,  §  2,  on  ne  peut  leur  appli- 
quer, à  regard  des  indemnités  qu'ils  réclamei  aient  contre  le 
propriétaire  devant  les  tribunaux  civils^  <(  la  déchéance  de  tous 
droits  à  l'indemnité^  »  sans  mettre  l'art.  21 ,  §  2,  en  contradic- 
tion avec  l'art.  18}  qui  transporte  sur  le  prix  les  droits  des  actions 
qu'il  désigne^  et  avec  l'art.  54  qui  maintient,  entre  les  personnes 
dont  il  s'occupe,  les  règles  du  droit  commun?  Il  s'agit  donc  de 
combiner  et  de  concilier  1  art.  21,  §  2,  avec  les  art.  18  et  54. 
Voici  comment  les  questions  peuvent  se  présenter  : 
On  suppose  soit  un  usager,  soit  un  ayant  droit  à  une  servitude, 
classé  dans  le  %  2  de  VarU  21,  qui  ne  s'étant  pas  fait  connaître  à 
Padministration  dans  le  délai  fixé  par  ce  paragraphe,  n'a  pu  et 
du,  ni  recevoir  la  notification  des  of&'es  (art.  23)^  ni  accepter  ou 
refuser  les  offres  (art.  24),  ni  être  cité  devant  le  jury  (art.  28). 
Postérieurement  à  la  décision  da  jury  rendue  à  l'égard 
de  l'exproprié,  ce  tiers  assigne  ce  dernier  devant  le  tri- 
bunal civil,  pour  que  ce  tribunal  évalue^  règle  son  indemnité 
personnelle  (à  lui,  tiers),  de  la  part  et  à  la  charge  de  l'exproprié. 
À  ce  tiers  doit  s'appliquer  la  déchéance  de  tous  droits  à  l'indem- 
nité, prononcée  par  l'art.  21,  §  2.  Il  y  en  a  deux  raisons  princi- 
pales, déjà  énoncées  ci-dessus  (1).  La  première,  c'est  que  l'ac- 
tion en  indemnité  ne  peut  rester  ouverte  contre  le  propriétaire, 
sans  que  la  disposition  qui  déclare  le  tiers  «  déchu  de  tous  droits 
à  rindemnité  »  cesse  d'être  vraie,  sans  qu'elle  cesse  d'exister. 
La  seconde,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  évaluation,  d'un  règlement 
d'indemnité,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  que,  dans  le  système  des  lois  modernes  sur  cette  ma- 
tière, toute  évaluation,  tout  règlement  de  ces  indemnités  appar- 
tient a  une  juridiction  exceptionnelle,  au  jury  spécial.  C'est  là 
Tesprit  des  lois  actuelles.  S'il  en  est  autrement  dans  certains  cas 
déterminés,  c'est  par  dérogation,  en  vertu  de  dispositions  ex- 
presses :  par  exemple,  dans  le  cas  du  §  1*'  de  l'art.  21,  la  loi 
commande  au  propriétaire  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration les  fermiei*s,  locataires  et  autres  intéressés  qu'il  ne 
peut  pas  ne  pas  connaître^  et  à  l'égard  desquels  la  loi  considère 
son  silence  comme  un  acte  de  mauvaise  foi ,  conune  une  fraude  (2)  : 


(4}  Suprà,  \K  4J6. 

(â)  MM.  Gillon,  et  Stourm,  p.  90,  94. 
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si  le  propriétaire  a  manipié  à  cette  obligation,  la  loi  déclare 
qa'il  reste  seul  chargé  envers  oes  tiers  des  indemnités  qae  ces 
derniers  pourront  réclamer;  et  ces  réclamations,  à  dëfant  d'ac- 
cord, seront  certainement  jugées  par  les  tribunaux  civils.  Maj 
c'est  parce  que  la  cause,  ici,  est  devenue  d'intérêt  puremer. 
privé.  L'action  primitive  en  indemnité,  dont  la  mise  en  mouve- 
ment était  confiée  par  la  loi  au  propriétaire,  ayant  péri  pai  h 
faute  de  te  propriétaire,  la  loi  le  punit  par  où  U  a  péché,  en 
conVértiâsant  l'action  primitive  à  fin  d'indemnité  contre  l'adiDi- 
nistratlon  en  une  action  à  fin  de  dommages  et  intérêts  contre  le 
propriétaire  :  la  vérité  est  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  Tad- 
ministration  qui  cause  le  préjudice,  car  elle  l'aurait  réparé,  s 
éUé  l'avait  connu;  c'est  un  nouveau  dommage  qui  est  causé  par 
le  propriétaire,  et  dont  il  est  seul  responsable  :  ce  litige  en  don- 
mages  et  intérêts  va  naturellement  devant  les  tribunaux  civik 
Or,  rien  de  tout  cela  n'est  applicable  au  propriétaire  dans  les  css 
du  §  2  de  l'art.  21,  puisque  le  propriétaire,  alors,  n'est  chaire 
de  rien;  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  connaisse  ces  tiers  intéressais; 
il  est  censé,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  pas  les  Connaître  :  doncilc^p 
a  pas  lieu  à  dommages  et  intérêts  ;  donc  11  n'y  a  pas  lieu  à 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  et  la  réclamation  qu'on  îear 
ti*ansporterait  dans  ces  circonstances  ne  serait  toujctirs  qa*une 
évaluation,  un  règlement  du  montant  d'une  indemnité  pour  un 
dommage  résultant  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  dont  le  jury  spécial,  seul,  peut  connaître. 

La  déchéance  prononcée  par  les  derniers  mots  du  §  2  de 
l*art.  24  s'applique  également  aux  tiers  désignés  par  Fart.  18, 
et  à  ceux  désignés  par  Tart.  54,  en  ce  qui  concerne  fc  règhnfnî 
dès  indemnités.  Ainsi  la  loi  admet  tous  les  tiere  intéressés^  même 
ceux  qui  n'ont  pas  d'action  pour  obtenir  une  indemnité  dis- 
tincte, et  qui  sont  déjà  représentés  parle  propriétaire,  à  int.:- 
venir  dans  le  règlement  de  son  indemnité  (art.  21,  §  2,  et  art. 
23,  24,  28),  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  pour  empê- 
cher le  propriétaire  de  colluder,  en  un  mot,  pour  faire  porter 
à  sa  véritable  valeur  l'indemnité  du  propriétah'e  (1).  Par  exemple, 
les  tiers  qui  ont  des  actions  en  résolution,  en  revendication,  ec 
réméré,  etc.,  ceux  même  qui  n'ont  que  des  actions  personneUe? 
contre  l'exproprié  peuvent  intervenir  dans  le  règlement  de  Tin- 
denmité  à  fixer  de  son  chef,  pour  surveiller  leurs  intérêts  à  côté 


(4)  V  MM.  GiUon  elSlourm,  p.  78,  79  et  W. 
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du  propriétâité  lui-même  :  ils  le  peuvent,  à  la  condition  de  former 
leur  intervention  selon  les  prescriptions  et  dans  le  délai  déter^ 
minéa  par  la  loi  (art.  2!,  §  2).  A  défaut  do  quoi  ils  ne  sont  plus 
recevables  à  intei-venir  ultérieurement  ;  ils  ne  pourraient  y  être 
reçus  qu'en  violation  de  la  disposition  de  la  loi  qui  les  déclare 
((  déchus  de  tous  droits  à  t indemnités  n  L'indemnité  du  proprié- 
taire est  donc,  désormais^  réglée  sans  euxi 

Mais^  lorsque  l'indemnité  a  été  réglée  vis-à-vis  du  propriétaire 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  (puisque  la  loi  n'en  connaît  pas 
d'autres»  aux  termes  de  l'art.  5),  les  actions  que  des  tiers  pou^- 
valent  avoir  à  exercer  à  son  lieu  et  place  ou  de  son  chef,  ne 
sont  pas  perdues  parce  que  ces  tiers  ne  sont  pas  intervenus  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité.  La  loi,  au  contraire,  leur  conserve 
ces  actions  en  les  transportant  sur  le  prix  (art.  18),  et  en  ordon- 
nant que  les  sommes  dues  par  l'administration  seront  consi- 
gnées pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les 
règles  du  droit  commun  (art.  54).  En  effet,  d'une  part,  ces  tiers 
ont  été  représentés,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  sur  la- 
quelle portaient  leurs  actions,  par  le  propriétaire  inscrit  sur  la 
matrice  des  rôles,  seul  représentant  de  la  propriété  connu  par 
la  loi  (art.  5).  D'autre  part,  il  ne  s'agit  plus  d'évaluer,  de  régler 
une  indemnité  due  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ce  qui  est  l'office  du  seul  jury  spécial,  mais  de 
statuer  sur  des  questions  de  droit  et  sur  des  rapports  purement 
privés,  entre  particuliers,  ce  qui  est  l'office  des  tribunaux.  C'est 
à  ces  tiers  que  paraissent  s'appliquer  les  art.  18  et  54. 

En  résumé,  ce  qui  doit  préoccuper  dans  cette  question,  c'est 
le  principe  de  la  compétence  du  jury  spécial.  Sauf  les  cas 
exceptionnels  déterminés  par  la  loi  (comme  celui  du  propriétaire 
vis-à-vîs  des  locataires,  fermiers  et  autres  intéressés  désignés 
dans  le  §  1"  de  l'art.  21),  le  jury  est  exclusivement  compétent 
pour  évaluery  pour  fixer  le  montant  des  indenmités  d'expropria- 
tion ou  dues  par  suite  d'expropriation.  A  plus  forte  raison,  lors- 
que la  loi  a  même  indiqué  expressément  la  compétence  du  jury 
spécial  (art.  21  ^  §  2,  23,  24,  28),  ne  peut-il  dépendre  des  intéres- 
sés do  ne  pas  se  présenter  devant  le  jury  et  de  demander  en-* 
suite  aux  tribunaux  civils  de  fixer  le  montant  de  leur  indemnité. 
La  déchéance  écrite  dans  le  §  2  de  l'art*  21  doit  donc  compren- 
dre tout  ce  qui  concerce  la  fixation  du  montant  des  indemnités,  et 
les  art.  18  et  54  concernent  les  tiers  qui,  n'ayant  pas  droit  à  Une 
indemnité  distincte,  et,  par  conséquent,  ne  réclamant  pas  une 
évaluation  de  leur  indemnité  devant  les  tribunaux,  prétendent 
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seulement  gne  rindemnité  déjà  et  définitivement  réglée  en  fa- 
veur du  propriétaire  leur  appartient,  et  discutent  entre  eux,  non 
sur  de^  droits  nouveaux  créés  par  une  expropriation,  mais  sur 
des  droits  anciens  créés  par  les  moyens  du  droit  civil  —  (à). 

4i7.  Nous  avons  déjà  signalé  les  graves  innovations  que  la 
loi  du  3  mai  1841  a  apportées  au  système  hypothécaire  consa- 
cré par  le  Gode  Napoléon,  et  nous  avons  établi  que  les  créan> 
ciers  hypothécaires  inscrits  étaient  au  nombre  des  tiers  intéres- 
sés, qui  étaient  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  publication  du  jugement  d'expro- 
priation. 

M.  Gand  admet  comme  nous  que  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  quoique  ayant  pris  inscription,  doivent  se  faire 
connaître  à  l'administration  dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  de 
la  publication  du  jugement  d'expropriation.  (P.  28.)  Mais  ce  ju- 
risconsulte ajoute  que  sans  cela  ils  sont  déchus  du  droit  d'exiger 
la  notification  individueUe  des  offres.  La  déchéance  qu'ils  encou- 
rent par  cette  omission  n'a  exlusivement  pour  objet,  selon  lui, 
que  la  privation  de  cet  avantage ,  et  ils  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  requérir  le  règlement  du  prix  de  l'immeuble 
par  le  jury,  en  se  conformant  pour  la  réquisition  aux  règles  et 
délais  fixés  par  la  loi.  (Ibid.) 

Nous  croyons  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21  va 
plus  loin  que  ne  le  suppose  M.  Gand.  L'art.  17,  §  3,  déclare  que 
les  créanciers  inscrits  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
par  le  jury.  Quand  ensuite  l'art.  21  les  déclare  déchus  de  tom 
droits  à  l'indemnité,  il  les  prive  évidemment  du  droit  de  requérir 
le  règlement  de  cette  indemnité  par  le  jury.  Soutenir  que  ce  droit 
leur  est  conservé,  et  qu'ils  ne  sont  déchus  que  du  droit  d'exi- 
ger une  notification  individuelle  des  oflfres,  c'est  créer  arbitrai- 
rement une  distinction  qui  ne  résulte  nullement  de  l'art.  21.  Si 


Addilions. 

(a)  L'aulorité  judiciaire  est  seule  com- 
[létenle  pour  prononcer  sur  l'application  de 
la  déchéance  établie  par  l'art.  24.  Cons. 
d'Etat,  43janv.  4859  (S.  59.2.570). 

Le  locataire  qui,  dans  la  huitaine  qui  a 
suivi  la  notification  prescrite  par  l'art.  45, 
n'a  paH  été  dénoncé  par  le  propriétaire  et 
oe  s'est  pas  fait  lui-même  connaître,  est 
irrecevable,  ultérieurement,  è  intervenir  à 
l'efTct  de  réciauier  le  règlement  d'une  in- 


demnité. Lorsque  c'est  seolemeot  après 
ce  délaiy  et  au  moment  de  la  réunion  do 
jury,  que  le  locataire  est  intervenu  et 
lorsque  l'eipropriant  s'est,  à  ce  moment, 
opposé  à  ce  que  l'intervention  fût  admise, 
le  magistrat  directeur  en  admettant  la  ré- 
clamation de  l'intervenant  et  le  jury  en 
y  statuant  ont  violé  les  art.  24,  23,  37, 
42  de  la  loi  du  3mai  4844.  Gass.  ciT.,44 
jany.  4865  {Gqx.  trib.,  42janT.  65). 
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aucnn  créancier  inscrit  n'est  intervenu  dans  le  délai  de  huitaine, 
et  que  l'administration  traite  avec  le  propriétaire,  nul  créancier 
ne  pourra  exiger  que  l'indemnité  soit  réglée  par  le  jury  à  un 
taux  plus  élevé,  car  le  créancier  qui  aurait  un  pareil  droit  ne 
serait  pas  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité. 

M.  Gand  invoque  un  passage  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés  par  M,  Dufaure,  dans  lequel  on  lit  :  «  A  ceux-là  seule- 
ment qui  seront  intervenus,  les  offres  seront  notifiées  individuel- 
lement; pour  tous  les  autres  il  suffira  d'une  notification  collec- 
tive dans  la  forme  de  l'art,  6.  »  (AfoniY.,  20  juin  1840,  suppl.  B.) 
Cette  phrase  énonce  un  principe  que  nous  admettons  sans  diffi- 
culté ;  mais  de  ce  que,  à  Toccasion  de  la  signification  des  ofifres, 
M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  n'en  signifierait  pas  aux  créanciers 
qui  ne  seraient  pas  intervenus,  il  est  impossible  de  conclure 
qu'à  ses  yeux  c'était  là  le  seul  effet  de  la  non-intervention. 
L'art.  21  dit  clairement  que  la  déchéance  s'étend  à  tous  les 
droits. 

418.  M.  Foucart  se  demande  si  les  créanciers  inscrits  aux- 
quels on  ne  notifie  plus  individuellement  les  offices  de  l'adminis- 
tration sont  déchus  du  droit  de  demander  le  règlement  du  prix 
par  le  jury,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  intervenus  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi.  «  On  trouve  pour  l'affirmative,  dit- il,  k  texte  même  de 
la  loi  et  les  paroles  du  rapporteur  que  nous  venons  de  citer.  En  efi'et 
l'art.  24  porte  que  dans  la  quinzaine  de  la  publication  des  offres 
les  propriétaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions  ;  et  M.  Dufaure 
dit  positivement  :  «  Comme  les  autres  intéressés,  les  créanciers  in- 
«  scrits  seront  en  demeure^  par  l'avertissement  collectif...,  d'in- 
«  tervenir  devant  le  magistrat  directeur  du  jury.  »  Ces  mots  : 
seront  en  demeure^  paraissent  indiquer  que  l'intention  de  la 
commission  a  été  d'assimiler  les  créanciers  inscrits  aux  autres 
intéressés,  et  d'enlever  par  conséquent  le  droit  de  demander  le 
règlement  par  jury  à  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
dans  le  délai  fixé.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  tel  soit  l'esprit 
de  la  loi,  car  elle  contiendrait  alors  une  dérogation  fort  grave 
aux  principes  du  Code  Napoléon,  et  détruirait  l'une  des  prin- 
cipales conséquences  du  système  hypot&écaire.  »  (3*  édit,^  i, 
n<»  647.) 

L'étendue  des  développements  que  l'auteur  donne  à  son  opi- 
nion nous  empêche  de  les.  reproduire  textuellement.  Mais  il  est 
facile  de  remarquer  que  cet  honorable  professeur  s'est  attaché 
TOME  I.  23 
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a  agnaler  les  inccnnréiiientB  qae  la  loi  peut  avoir  poorkscrk- 
ders  inscrits,  ploiôt  qa'à  proorer  qoe  la  loi  ne  doit  paâ  t::^ 
entendae  dans  le  sens  que  loi  donnent  le  texte  des  art  21,1 
et  24,  et  les  disconrs  des  rapporteurs.  Bien  certainemeiit  L  z. 
du  3  mai  1831  a  introduit  des  innovations  très-graves  an  srs;  c 
hypothécaire  consacré  par  le  droit  comnmn  ;  nuis  les  d::i 
des  propriétaires  eux-mêmes  ont  été  aussi  gravement  inodki 

M.  Foucart  signale  ainsi  l'un  des  inconvénients  inhérejuii 
son  système  :  tt  Que  sera-ce  donc,  si,  comme  nous  le  penses: 
le  créancier  inscrit  qu'on  n'aura  pas  averti  individueilectL 
peut,  tant  que  la  prescription  ne  sera  pas  acquise  cooire.. 
venir  demander  àlTtal  la  fixation  du  prix  par  le  jury!  Ce 6^ 
lui  appartiendra  lors  même  qu'un  premier  règlement  aurae: 
heu  avec  le  propriétaire,  parce  que  ce  règlement  ne  poom^ 
être  opposé.  Il  faudra  alors  convoquer  un  jury  qui  fionomî 
sur  le  prix  d'un  immeuble  dénaturé  depuis  longtemps,  et  ç'w 
par  conséquent  sera  toujours  hors  d'état  de  connaître  la  réns- 
ble  valeur  de  la  chose,  et  courra  le  risque  de  rendre  nnedec- 
sion  préjudiciable,  soit  aux  particuliers,  soit  au  trésor.  »  {ll>à 
Comment  supposer  que  le  législateur  aurait  exposé  le  tréàon 
de  semblables  réclamations  ? 

419.  L'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  permet  aux  popié- 
taires  de  requérir,  dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés,  l'aceoisitioii 
de  la  totalité  des  bâtiments  ou  des  terrains  dont  une  poiùoue^ 
nécessaire  pour  les  travaux.  U  serait  important  pourradinni^ 
tration  de  connaître  le  paiti  auquel  le  propriétaire  s'anéte  a^ad 
de  fixer  le  montant  des  offires  qu'elle  doit  lui  faire.  B  auraâ 
donc  été  dans  son  intérêt  d'obliger  également  le  propriétaiie  i 
faire  sa  déclaration  à  cet  égard  dans  k  délai  fixé  dans  to^'^^' 
Mais  l'art.  50  lui  permet  de  faire  cette  déclaration  dans  lai^ 
énoncés  aux  art»  24  et  27,  c'est-à-dire  postérieurement  am  oSies 
notifiées  par  radministration.  L'administration  devra  aloisfaiit 
de  nouvelles  offires  (1),  car  évidemment  la  somme  offerte  f<^ 
l'indenmité  d'une  portion  de  Timmeuble  sera  insofiSsanteloi^ 
qu'il  8'agb:a  de  la  totalité. 


(4)  V.  infrà,  l'arrélcité,  u»  423. 


AUX   PAOPJUBTAI&SS  ET  AUTRES  INTÉRESSÉS. 
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Section  U.'^Des  offres  à  faire  par  tadministratwn  aux  proprié- 
taires et  aux  autres  intéressés. 

tôO.  —  Le  préfet  détermine  les  sommes  À  offrir  pour  indemnités. 

421.  —  Néces&ité  de  diviser  et  détailler  les  ofEres. 

422.  —  L'administration  doit  notifier  ses  offres, 

423.  ~  Importance  de  cette  notification. 

424.  —  Ses  formes. 

425.  —  A  qui  elle  doit  être  faite. 

426.  —  Quand  elle  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits. 

427.  —  Les  offres  sont^  en  outre,  publiées  et  affichées. 

fSO.  Lorsque,  par  suite  des  notifications  qui  lui  ont  été  faites, 
l'administration  connaît  toutes  les  parties  qui  sont  intéressées 
au  règlement  des  indemnités,  le  préfet  prend  un  arrêté  par 
lequel  il  indique  la  somme  qui  sera  offerte  pour  indemnité, 
tant  à  chacun  des  propriétaires  qu'à  chacun  des  autres  inté- 
ressés ou  réclamants.  Arg.  de  Tart.  1«,  4',  de  Tord.  48  sept/ 
1833.  Cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure,  à  moins  qu'elle  n'ait  elle-même  fixé  antérieurement 
le  montant  des  sommes  qu'il  convient  d'offrir  (1). 

Les  offres  sont  le  premier  acte  de  la  procédure  (2)  en  réglé- 


es )  y. ,  au  Formul,  :  Arréié  du  préfet 
fixant  les  tomnes  à  offrir  aux  divers 
intéressée  dans  les  proprié  lés  expro^ 
priées, 

(2)  [  Selon  l'esprit  de  la  loi,  la  notifica- 
tion des  offres,  et  la  déclaration  d'accep- 
tation  ou  de  refus,  de  la  part  des  inlércs- 
rés,  avec  indication  obligée  du  montant 
de  leurs  prétentions  (art.  23  et  ^),  me 
paraissent  constituer  un  préliminaire  de 
conciliation ,  et  non  un  commencement  ûr 
procédure  judiciaire.  En  effet,  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi,  dans  les  art.  23  et 
24,  a  été  de  procurer  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'arrangements  amiables. 
C'est  ce  qui  résulte  des  discussions  légis- 
latives. M.  Teste,  notamment,  a  présenté 
les  considérations  suivantes  :  «  Avant 
«  d'abordm-  le  7t»ry,dont  les  opérations 
«  sont  lentes  et  dispendieuses,  Tadminis- 

<  tration  dira  ce  qu'elle  offre.  Le  proprié- 

<  taire  sera  obligé  de  répondre  et  de  dire  1 


«  quelles  sont  ses  prétentions.  Ce  sera 
a  un  frein  à  la  cupidité  et  une  mesure 
«  qui  amènera  beaucoup  d'accommodé- 
«  ments  è  l'amiable.  D  y  aura  moins 
«  d'occasions  d'assembler  le  jury  pour 
«  faire  prononcer  sur  les  réclama  lions,  et 
«  l'exécution  de  la  loi  en  sera  plus  facile 
«  et  plus  douce  »  [Monit.  du  6fév.4833}. 
Ainsi ,  la  loi  prescrit  à  l'administration 
de  notifier  ses  offres,  et  elle  donne  aux 
intéressés  quinze  jours  pour  réfléchir; 
d'autre  part ,  elle  veut  que  les  intéres- 
sés indiquent  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions, sans  doute  aussi  pour  que  l'ad- 
ministration les  examine  ;  tout  cela  dans 
Tespérance  qu'on  s'éclairera  récipro- 
quement, qu'il  sortira  de  ces  communi- 
cations un  rapprochement  entre  l'admi- 
nistration et  les  particuliers,  et  que  la  fixa- 
tion du  prix  se  terminera  par  un  contrat 
amiable,  comme  si  la  vente  était  vohn^ 
taire.  Pour  entrer  dans  ces  vues ,  il  est 
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ment  d'indemnité,  et  le  préfet  doit  se  mettre  en.  mesure  de  poar- 
suivi^e  le  règlement  de  ces  indemnités  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jugement  d'expropriation.  Tel  est  le  vœu  du  législateur, 
puisque,  si  l'administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  In- 
demnité dans  ce  délai,  les  parties,  dit  l'art.  55,  peuvent  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation  —  (a). 

421.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  1833,  M.  Gharamaule  fit  remarquer  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  pour  les  propriétaires,  usufruitiers,  créanciers,  etc.,  à 
s'entendre  sur  le  prix  à  exiger,  surtout  dans  un  délai  de 
quinzaine.  M.  Teste  répondit  que  l'administration  diviserait  ses 
oj&es,  et  que  chacun  des  intéressés  stipulerait  pour  son  propre 
compte,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  se  réunir  pour  savoir  quelle 
somme  devra  être  demandée  en  commun.  (itfoniV.,  6  fév.  1883, 
p.  303.)  Ce  point  exige  quelques  explications.  L'indenmité  à 
allouer  au  propriétaire  étant  distincte  de  celle  qui  peut  revenir 
au  fermier  ou  locataire,  les  offres  qui  doivent  être  faites  à  l'un 
sont  tout  à  fait  indépendantes  de  celles  relatives  à  l'autre  ;  et, 
bien  qu'il  s'agisse  d'un  même  immeuble,  l'un  des  deux  pourrait 
accepter  les  offres  qui  le  concernent,  tandis  que  l'autre  refuse- 
rait les  siennes.  Quoique  l'usufruitier  doive  jouir  de  Uindenmité 
allouée  au  propriétaire,  il  est  quelques  chefs  d'indenmités  qui 
concernent  uniquement  l'usufruitier,  telles  que  celles  dues  pour 
pertes  de  récoltes,  privation  de  loyer  ou  revenu,  déménagement 
précipité,  etc.  Comme  lui  seul  doit  accepter  ou  refuser  le  dédom- 
magement offert  pour  ces  objets,  il  faut  nécessairement  que  les 
offi:>es  i(issent  connaître  ce  qui  est  alloué  sur  ces  chefs.  Dans  les 
offres  à  faire  aux  créanciers  qui  sont  intervenus  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  21,  il  faudrait  aussi  distinguer  ce  qui  serait  alloué 
pour  indemnité  mobilière,  comme  perte  de  récoltes,  etc.,  car 


donc  indispensable  que  les  offres  notifiées 
par  Tadministration ,  en  exécution  de 
l'art.  23,  soient  encore  une  proposition 
bienveillante  ;  que  le  propriétaire  y  ré- 
ponde dans  le  même  sentiment,  et  que 
l'administration  apporte  dans  l'examen  de 
cette  réponse  un  sincère  désir  de  termi- 
ner par  un  accord.  Autrement,  si  la  no- 
tification des  offres  était  un  acte  de  pro- 
cédure  judiciaire,  la  lutte  serait  engagée, 
et  le  moyen  que  la  loi  a  voulu  employer 
serait  dès  ce  moment  sans  objet.  ] 


AdditlQBa. 

(A)  Les  ofl'res  et  les  demandes  dont 
l'indemnité  d'expropriation  doit  être  l'ob- 
jet, ne  sont  pas  nécessaires  à  l'égard  de* 
lerrainM  ajoutés  à  Vexpropriati4m  du 
consentement  des  parties,  sauf  règlement 
du  prix  par  le  jury.  Cass.,  24  juin  4857 
(DaU.57.4.2»î). 

La  loi  ne  fixant  aucune  limite  aux  of- 
fres h  faire  par  l'expropriant,  la  modicité 
des  offres  (par  exemple,  un  franc)  n'en  en- 
traîne pas  la  nullité.  Cass.,  4*^  juin  4864 
(S.64.4.Ô08). 
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sans  cela  ils  seraient  induits  en  erreur  sur  les  sommes  qu'ils 
auront  à  toucher. 

Lors  même  que  l'indemnité  doit  être  remise  en  totalité  au  pro- 
priétaire, il  est  encore  souvent  impossible  de  ToSûir  en  bloc  et 
en  une  seule  somme  (1).  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  bien  appartenant 
à  un  mineur,  le  tuteur  sera  tenu  de  faire  emploi  de  Tindemnité 
principale,  tandis  que  les  indemnités  représentatives  du  revenu 
doivent  servir  à  l'entretien  du  mineur.  Û  faut  donc  que  les  offres 
établissent  cette  distinction.  Il  en  est  de  même  pour  les  biens 
appartenant  à  une  femme  mariée,  et  surtout  pour  les  biens  do- 
taux, dont  la  valeur  doit  être  remployée,  tandis  que  les  indem- 
nités relatives  à  des  pertes  de  jouissance  doivent  rester  à  la  dis- 
position du  mari. 

Les  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  portent  toujours 
sur  des  chefs  qu'il  est  bien  facile  de  distinguer,  tels  que  :  l**  la 
valem*  même  du  terrain  pris  pour  les  travaux;  2®  lamoins-value 
du  surplus  de  la  propriété;  3»  la  privation  des  fruits  et  récoltes 
ou  du  revenu  ;  4«  le  remboursement  des  déboursés  faits  ou  à 
faire,  soit  pour  le  rétablissement  des  communications  ou  clô- 
tures, soit  pour  significations  prescrites  par  la  loi,  etc.  Toutes 
ces  causes  d'indemnité  sont  nécessairement  discutées  séparé^ 
ment  dans  le  procès-verbal  d'évaluation  que  Tadministration  a 
fait  faire,  et  il  est  très-facile  de  les  distinguer  aussi  dans  l'état 
des  sommes  à  offrir  qui  est  ann^xé  à  l'arrêté  du  préfet,  et  dont 
un  extrait  doit  être  notifié  à  chaque  indemnitaire.  La  loi  n'im- 
pose pas  à  l'administration  l'obligation  de  faire  ces  distinctions, 
mais  nous  croyons  qu'elle  doit  suivre  cette  marche,  même  dans 
son  propre  intérêt,  et  pour  faciliter  les  opérations  subséquentes, 
notamment  la  discussion  devant  le  jury  spécial. 

Si  l'on  opère  autrement,  il  est  presque  certain,  en  effet,  qu'en 
répondant  aux  offres  de  l'administration  l'indemnitaire  se  bor- 
nera à  déclarer  qu'il  demande  telk  somme  pour  son  indemnité, 
et,  comme  rien  n'indiquera  sur  quoi  porte  le  dissentiment,  il 
sera  presque  toujours  impossible  de  s'accorder  ni  même  de 
s'éclairer  réciproquement.  Lorsqu'on  arrivera  devant  le  jury,  il 
faudra  bien  alors  décomposer  la  somme  offerte  et  celle  deman- 
dée par  l'indemnitaire.  Les  jurés  devront,  par  suite,  vérifier 
quels  sont  les  points  sur  lesquels  on  n'est  pas  d'accord,  et,  quel- 
que faible  que  soit  le  dissentiment  sur  quelques  points,  le  jury 


(4)  V.  UM.  Gillon  et  Stourm,  p.  1^,  ^6. 
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devra  en  foire  un  chef  de  discussion  et  prononcer  nne  décision. 
L'indemnitaire  pourra  toujours  facilement  savoir  comment  l'ad- 
ministration a  formé  la  somme  totale  qu'elle  lui  oSre  et  se  munir 
de  documents  relatife  au  chef  sur  lequel  il  voudra  f&ure  porter  la 
discussion.  L'administration,  au  contraire,  arrivera  devant  le 
jury  sans  soupçonner  sur  quoi  la  discussion  va  rouler,  sans  do- 
cuments pour  appuyer  son  système,  et  souvent  même  son  re- 
présentant manquera  des  renseignements  de  faits  nécessaires 
pour  repousser  les  allégations  erronées  du  propriétaire.  En  in- 
diquant au  contraire  ce  que  l'on  ofiEre  pour  chaque  chef  d'in- 
demnité, on  met  l'indemnitaire  dans  la  nécessité  d'indiquer  aussi 
les  points  sur  lesquels  il  réclame  plus  qu'on  ne  lui  offre  ;  la  con- 
testation se  simplifie,  et  l'on  parvient  même  quelquefois  à  s'éclai- 
rer réciproquement  sur  les  chefs  litigieux  et  à  les  terminer  par 
des  concessions  réciproques. 

L'art.  37  de  la  loi  veut  que  l'on  mette  sous  les  yeux  des  jurés 
le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art  23  et 
24.  Ce  tableau  consiste  dans  un  relevé  détaillé  des  oSres  et  des 
demandes  :  car,  si  l'offre  devait  être  faite  en  bloc  et  en  une  seule 
somme,  et  la  demande  exprimée  également  par  un  chiffre,  il 
n'aurait  pas  été  besoin  de  dresser  un  tableau  pour  mettre  ces 
deux  chiffres  en  présence  ;  mais,  comme  il  s'agit  d'indemnités 
décomposées  en  plusieurs  sommes,  un  tableau  est  souvent  né- 
cessaire et  toujours  utile  pour -l'appréciation  des  prétentions 
respectives. 

L'art.  49  prévoit  le  cas  où  l'administration  contesterait  an  dé- 
tenteur exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  et  veut  que  le  jury 
jSxe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  et  renvoie  les  parties 
devant  le  juge  compétent.  Le  jury  étant  obligé  de  fixer  immé- 
diatement l'indemnité  pour  le  cas  où  elle  serait  due,  il  faut  que 
radministration  se  mette  en  mesure  de  discuter  la  quotité  de 
cette  indemnité  pour  ce  cas  :  or^  comment  son  défenseur  pom^ 
rait-il  être  préparé  sur  cette  question,  s'il  ne  sait  pas  même 
pourquoi  l'indenmitaire  réclame  plus  qu'on  ne  lui  oSre  ? 

En  1833,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait  déclaré  à 
la  Chambre  des  pairs  qu'il  était  à  désirer  que  les  propriétaires 
fussent  tenus  de  motiver  leurs  prétentions^  et  il  avait  même  indi- 
qué l'amendement  à  faire  à  l'art.  24  pour  arriver  à  ce  résultat. 
{Monit.y  iO  mai  1833,  p.  1308.)  Cette  proposition  ne  fut  pas  ac- 
cueillie ;  mais  on  arrivera  à  peu  près  au  même  but  en  obligeant 
les  indemnitaires  à  spécifier  leurs  divers  chefs  de  demande,  pois- 
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qu'il  sera  facile  alors  de  prévoir  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels 
ils  comptent  appuyer  leurs  prétentions. 

MM.  Foncart,  t.  !•%  p.  199  ;  Herson,  n«»  138  et  139  ;  Gand, 
p.  297,  déclarent  aussi  que  Tadministration  doit  diviser  ses  of- 
fres. Aucun  auteur  ne  combat  ce  système  ;  cependant,  dans  la 
pratique,  on  néglige  souvent  cette  formalité,  ce  qui  amène  beau- 
coup de  mauvaises  décisions  de  la  part  du  jury. 

422.  «  L'administration,  dit  Tart.  23,  notifie  aux  proprié- 
«  taires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou 
«  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  21  les  som- 
«  mes  qu'elle  offre  pour  indemnités,  d  Avant  de  recourir  à  l'ex- 
propriation, l'administration  doit  toujours  chercher  à  traiter  à 
Tamiable  avec  les  propriétaires  et  autres  intéressés,  et  pour  cela 
leur  ofirir  les  sommes  qu'elle  croit  pouvoir  leur  allouer  pour  in- 
demnité ;  mais  ces  ofi^s  se'  font  verbalement  ou  par  lettres. 
Lorsque  l'expropriation  a  été  prononcée,  les  offres  de  l'adminis- 
tration et  Tacceptation  ou  le  refus  des  propriétaires  et  autres 
intéressées  ne  constituent  pas  seulement  une  nouvelle  tentative 
de  conciliation  ;  elles  deviennent  des  actes  judiciaires  (1)  et  doi- 
vent être  constatées  d'une  manière  authentique  ;  tel  est  le  vœu 
formel  des  art.  23  et  24  de  la  loi — (a). 

423.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  ces  offres  judi- 
ciaires (2)  constituaient  une  formahté  substantielle  dont  il  n'était 


(4-2)  [  Sur  le  caractère  légal  des  offres 
et  de  leur  acceptation  ou  refas ,  V.  les 
obserrations  présentées,  tupra,  p.  339, 
note  2  ;  et,  infrà,  n*  442. 1 

Addillons. 

(a)  La  notification  de  l'offre  d'indem- 
nité et  les  autres  notifications  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  484^ ,  doirent  être  fai- 
tes aux  intérattét  qui  se  sont  fait  con- 
naître à  l'administration  dans  le  délai  de 
huitaine  flxé  par  l'art.  24  de  ladite  loi. 

Parmi  les  intéressés  ayant ,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  le  droit  d'intervenir, 
on  doit  ranger  ceux  qui ,  nonobstant  les 
indicationt  contraires  de  la  matrice 
des  râles,  se  prétendent  propriétaires  de 
l'immeuble  atteint  par  l'expropriation. 
Cass.,  45  juin  4858  {Gaz,  trib.,\^  juin 
58). 

Lorsqu'une  expropriation  est  pour- 
suivie dans  Vintérét  d'une  commune  y 
c'est  par  le  maire,  et  non  par  le  préfet, 


que  les  offres  d'indemnités  doivent  être 
notifiées  aux  expropriés.  Cass.,  42  mai 
4858  (Gw.  <rt6.,  20  mai  58). 

Mais,  même  en  ce  cas,  c'est  le  préfet 
qui  seul  peut  notifier  la  liste  des  jurés  et 
l'arrêté  indiquant  le  jour  de  leurs  opé- 
rations. Cass.,  3  avril  4855  (  S. 55. 4. 

r,44). 

Les  offres  sont  nulles  si  elles  ont  été 
faites  par  le  préfet ,  et  l'exproprié ,  alors 
qu'il  n'a  pas  expressément  ou  tacitement 
manifesté  l'intention  de  ne  se  pas  préva- 
loir do  défaut  de  qualité  du  préfet,  alors 
surtout  qu'il  a  protesté  contre  la  manière 
dont  les  offres  ont  été  faites,  peut  tirer 
de  la  nullité  de  ces  offres  on  moyen  de 
cassation  contre  la  décision  du  jury. 

L'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  4844  n'in- 
dique pas,  il  est  vrai,  l'art.  23,  relatif  à 
la  notification  des  offres,  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  peut  donner  owoer-^ 
(ure  à  cassation;  mais  il  vise  l'art.  37, 
qui  veut  que  le  jury  ait  sous  les  yeux  If 


rarrét  oa  26  mai  1840,  qc^  b  nodâcatioB  cxssée  âe  Tk: 


ei^^t  /#b  >»  art  23  et  ^,  4'cn  ii  §4.it 
^*«e  j  irr^'jjrnf^  dft  ia  vXificabtA  des  «f- 

Om,,  42  mai  4^>$    6c^  IH^.,  îTiBai 

Su  CM  d'eifroprialkm  pour  tnmn 
ifitérevtint  of.«;  tomm^De ,  tjr^  offiT«  se 
^n^tùi  Hrt  ami<ii<>tefl  OMiira«  arant  été 
(aile*.  %aD4  qualité  par  le  pr^et,  an  liai 
()'air<fir  été  faites  par  le  maire ,  lor^ue 
î'et(Tr>pnation  a  été  poarsuvie  au  nom 
'Je  TKut  par  le  préfet,  que  cVt  au  préfet 
que  les  eipropné«  ont  fait  siguifier  le  chif- 
fre de  l'iodemnité  réclamée  par  eoi,  et 
que  c'est  avec  lui  que  la  procédure  a  été 
suitîe  et  termioée  .«ans  protestatioDs  oi 
réfienes   C«bs«,  4  août  186i  (S. 62.4. 

4063;. 

Au  e9s  d'expropriation  pour  traraux 
publics  intéreHHant  l'État  et  une  Tille,  la 
^iguiÛcalion  faite  par  le  préfet  h  l'ex- 
proprié des  offres  de  la  ?iUe  en  m6me 
tempH  que  de  celles  de  l'État,  est  valable, 
si  elle  a  lieu  sur  la  demande  formelle 
de  la  ville,  el  si  l'exproprié  a  signifié  lui- 
même  au  préfet  sans  réserve  ni  protesta- 
tion, son  refus  des  offres  faites,  avec  l'in- 
dication du  chiffre  de  sa  deman<le  soit 
contre  l'État,  soit  contre  la  ville,  et  si  de- 
vant le  jury  le  débat  .sur  les  offres  a  été 
occepté  et  suivi  par  l'exproprié  sans  pro- 
testation également  contre  la  forme  de 
leur  signiiication.  Cass.,  ^3  déc.  4864  (S. 
62.4 .81)2). 

Le  défaut  d'offret  de  la  part  de  l'ad- 
minislration,  en  cas  de  cession  de  <er- 
rain$  lion  comprii  dang  h  jugement 
d'expropriation  y  .sauf  règlement  ulté- 
rieur de  l'indemnité  par  le  jury,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  l'exproprié  qui  a 
consenti  celte  cession  a  pris  l'initiative, 
en  signifiant  sa  demande  d'indemnité, 
avec  déclaration  que  la  fixation  en  serait 
soumise  h  la  décision  du  jury,  et  si,  après 
débat  contradictoire ,  le  jury  a  procédé  è 
cette  fixation.  Cass.,  C  août  48o6  Dali., 
56.4.334). 

Lorsque  sur  U  noiificatioo  d'un  juge- 


IZeilÊ^WtS  OBBe  p  ipi  i  f  II  I M  Cl  j  I* 

irredes  rlèe^.  es:  laiertÊiK,  bi^. .. 
tjiK.  wmt  wnfcriri»  bai  t  Tiers' 
p«r  ftes  bér.tftR?  et  ia  Seaae  iffiCt^.  : 
blicatiM  etyiyf  fu  fmD^:  •".• 
pTDfTié  écût  B  i—uiHe  et  caszz..- 
té.  et  bi^Bl  c«Biaftre  ks  aes  j^  l- 
férents  ktntjcr^,  Ik  tCre  ionr.  -: 
Dotifiées  a  t«E  les  hôilier»  qci  ^  <: 
aiBsi  Ciit  cMaaitre,  et  il  j  i  ci 
rexpropriant.  BoiMl^taBl  li  £%i  ' 
des  héritiers,  a  eoctùmé  de  pio»>'  > 
tre  les  personnes  «eidenieBt  qs':::  ~ 
la  matrice  de»  rùles.  Cas»,  d^..  ^':- 
4861  (Ces.  ira..  ijmU.M. 

Au  cas  oïl  l'on  des  eopropri«ti'>.- 
immeuble  indivis  exproprié  o'a  r  • 
notificatîoa  d'offres,  ni  asifutneif:- 
paraitre  derant  le  jory ,  aloKqKf«> 
dant  tous  les  copropriéUires  rtm;  c- 
crits  à  la  matrice  cadastrale  e(  ifîf" 
au  jugement  d'expropriatiefl.bi^'*^^ 
du  jury  est  nulle  pour  le  Ui8t.i!teei  I  ^- 
gard  de  ceux  descopropriétortsi^^* 
quels  elle  est  intervennc.  C^..  *  "-^ 
4862(8.63.4.399). 

Dans  un  jugement  d'e^nalto:i  ^t 
comprises  quatre  parcelles  jpparten 
au  même  propriétaire  ;  des  offresB or. 
faites,  dans  le  délai,  que  pour  àmf- 
celles  ^ulement.  Mais,  denot  ie;:l 
l'exproprié  a   lui-même  d«iaao' , 
l'indemnité  fût  réglée  aussi  bicD  pom  ' 
deux  parcelles  omises  dans  les  ollrft  ■ 
pour  celles  qui  y  avaient  été  tmp^ 
des  offres  ont  en  conséqueoce  éu  (: 
à  la  barre,  pour  les  deux  parcelle ®-^ 
par  l'administration  expropriaDle.»'"*" 
médiatement  débattues.  Les  cbose  - 
tant  ainsi  passées,  l'exproprié  w  *■ 
plus  Urd ,  contre  la  décision  iBl«n2- 
se  faire  un  moyen  de  cassation, de  «v' 
pour  deux  des  parcelles,  il  n'y  i^^\ 
eu  d'offres  préalables  :  il  a  éU.  a^i^- 
pèce,  suppléé  à  l'absence  d'offie  F  ^ 
contrat  judiciaire.  Cass.  civ.,  <'  P 
4864  ((^as.  <r»6.,  3  juin  6ij. 

Au  cas  où  c'est  l'exproprié  qui  \^ 
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tralion  par  Part.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  à  l'effet  de  faire 
connaître  aux  indemnitaires  les  sommes  offertes  pour  indemnité, 
est  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  saurait  être  suppléé 
par  aucun  équivaleni  ;^-Aiiend\x  que  c'est  à  partir  de  cette  notifi- 
cation qu'un  délai  de  quinzaine,  dont  le  point  de  départ  doit 
être  certain,  est  accordé  par  l'art.  24  aux  indemnitaires,  à  l'effet 
de  déclarer  leur  acceptation  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions  ;— Attendu  que  l'art.  37  impose  au  magistrat  direc- 
teur l'obligation  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des 
offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24  ;  que 
cette  obligation  légale  ne  pourrait  être  remplie,  si  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  23  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  si- 
gnifié, et  si  l'indemnitaire  n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  jouir 
de  toute  l'étendue  du  délai  que  Fart.  24  lui  accorde;  —  Attendu 
en  fait  que,  dans  l'espèce,  la  seule  notification  d'offres  de  la- 
quelle il  ait  été  justifié  n'a  eu  lien  que  le  jour  même  delà  séance 
du  jury,  et  que,  si  d'autres  ofij-es  antérieures  ont  été  oralement 
discutées,  il  n'est  nullement  prouvé  que  ces  offres  aient  été  ef- 
fectuées par  une  notification  régulièrCy  faite  conformément  à  Vart<  23; 
d'où  il  suit  que  c'est  en  violation  formelle  des  ,art.  23,  24  et  37, 
qu'ont  été  rendues  tant  la  décision  du  jury  que  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  »  (1)  —  (a). 


suit  le  règlement  de  nndemnité,  il  n'y  a 
pas  poar  l'eipropriant  obligation  de  signi- 
fier des  offres  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, et  avec  observation  des  délais  indi- 
qués aux  art.  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
\  VkK ,  encore  bien  que  l'intervalle  de  temps 
entre  l'assignation  donnée  par  l'exproprié 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution 
devant  le  jury,  aurait  excédé  les  délais  pre- 
scrits par  les  articles  ci-dessus.  11  suflit, 
en  ce  cas,  que  les  offres  et  demandes  aient 
été  faites  devant  le  jury  et  à  la  barre.  Cass., 
9  janv.  -1866  {Gax.  tnh.,  \0  janv.  66). 

Cette  obligation  n'existerait  pas  pour 
l'expropriant  au  cas  même  où  l'expro- 
prié  lui  aurait  fait  connaître  son  inten- 
tion de  poursuivre  lui-même  le  règlement 
de  l'indemnité,  et  l'aurait  mis  en  demeure 
de  signifier  des  offres.  Gass.  civ.,  hk  fév. 
4 866  (Gaz.  <W6.,  «5  fév.  66;. 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  le 
jury  a  fixé  l'indemnité  d'expropriation  due 
à  nn  propriétaire,  alors  que  ce  proprié- 
taire ayant,  conformément  à  l'art.  60  de 


la  loi  du  3  mai  4844  et  dans  les  délais , 
requis  l'acquisition  totale,  l'expropriant 
n'avait  cependant  pas,  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  jury,  fait  d'of- 
Tres  en  vue  de  l'expropriation  totale,  et  pour 
le  supplément  de'  terrain  que  la  réquisi- 
tion de  l'exproprié  a  pour  objet  d'ajouter 
à  l'expropriation  indiquée  au  jugement. 

Les  expressions  écrites  par  l'exproprié 
en  la  notification  par  laquelle  il  requiert 
l'acquisition  totale  :  c  moyennant  une  in- 
demnité qui  sera  ultérieurement  fixée  par 
le  jury,  »  n'impliquent  en  aucune  façon, 
de  la  part  de  l'exproprié,  la  pensée  de  dis- 
penser l'expropriant  de  faire  ses  offres  d'a- 
vance. Cass.  civ.,  i3déc.  1 865  f(ra<.  irih., 
44  déc.  65). 

(4)  S.40.4.707;  et  ,  infrà,  p.  347, 
348  et  360.  Gass.,  4  juill.  4860  (Gax. 
(riè.,5  juill.  60);  Gass.,  4»'  juin  4864 
[Gaz,  irib,,  3  juin  64)  ;  Cass.,  27  jany. 
4863  {Gaz.  trib.,  ^  janv.  63). 
Additions. 

(a)  Les  offres  supplétives  Caites  à  un 
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pas  permis  à  l'administratioa  de  s'aSraucliir.  a  Attenda,  porte 
Tarrét  da  26  mai  1840^  que  la  notification  exigée  de  l'adminis- 


tableau  des  offres  et  demandes  DotiGées  en 
exécution  des  art.  33  et  24,  d'où  il  suit 
que  l'irrégalarilé  de  la  ootificatioD  des  of- 
fres peut  donner  ourerture  à  cassation. 
Cass.,  41  mai  4858  :^Gaz.  trib,,  ^mai 
58). 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux 
intéressant  une  commune ,  ces  offres  ne 
peuvent  être  annulées  comme  ayant  été 
faites  sans  qualité  par  le  préfet,  au  lieu 
d'avoir  été  faites  par  le  maire ,  lorsque 
l'expropriation  a  été  poursuivie  au  nom 
de  l'Etat  par  le  préfet,  que  c'est  au  préfet 
que  les  expropriés  ont  fait  signifier  le  chif- 
fre de  l'indemnité  réclamée  par  eux,  et 
que  c'est  avec  lui  que  la  procédure  a  été 
suivie  et  terminée  sans  protestations  ni 
réserves.  Cass.,  4  août  4862  (S.  62.4. 
4063). 

Au  cas  d'expropriation  pour  travaux 
publics  intéres.sant  l'Étal  et  une  ville,  la 
signification  faite  par  le  préfet  à  l'ex- 
proprié des  offres  de  la  ville  en  même 
temps  que  de  celles  de  l'État,  est  valable, 
si  elle  a  lieu  sur  la  demande  formelle 
de  la  ville,  et  si  l'exproprié  a  signifié  lui- 
même  au  préfet  sans  réserve  ni  protesta- 
tion, son  refus  des  offres  faites,  avec  l'in- 
dication du  chiffre  de  sa  demande  soit 
contre  l'État,  soit  contre  la  ville,  et  si  de- 
vant le  jury  le  débat  sur  les  offres  a  été 
accepté  et  suivi  par  l'exproprié  sans  pro- 
testation également  contre  la  forme  de 
leur  signification.  Cass.,  Î3  déc.  4864  (S. 
62.4.892). 

Le  défaut  d'offrei  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, en  cas  de  cession  de  ter- 
rain$  non  comprit  dans  le  jugement 
d'expropriation  ^  sauf  règlement  ulté- 
rieur de  l'indemnité  par  le  jury,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  si  l'exproprié  qui  a 
consenti  cette  cession  a  pris  l'initiative, 
en  signifiant  sa  demande  d'indemnité, 
avec  déclaration  que  la  fixation  en  serait 
soumise  à  la  décision  du  jury,  et  si,  après 
débat  contradictoire ,  le  jury  a  procédé  à 
cette  fixation.  Cass.,  6  août  4856  (Dali., 
56.4.334). 

Lorsque  sur  la  notification  d'un  juge- 


ment d'expropriation,  faite  à  deux  époox 
indiqués  comme  propriétaires  en  la  ma- 
trice des  rôles,  est  intervédue,  dans  la  hui- 
taine,  une  notification  faite  à  TexpropriaDl 
par  les  héritiers  de  la  femme  décédée,  no- 
tification expliquant  que  TimmeaMe  ex- 
proprié était  un  immeuble  de  commonaii- 
té,  et  faisant  connaître  les  noms  des  dif- 
férents héritiers,  les  offres  doivent  être 
notifiées  à  tous  les  héritiers  qui  se  sont 
ainsi  fait  connaître,  et  il  y  a  nullité  si 
l'expropriant,  nonobstant  la  notifîcatiflB 
des  héritiers,  a  continué  de  procéder  con- 
tre les  personnes  seulement  qu'indiquait 
la  matrice  des  rôles.  Cass,  civ.,  4*^  juill. 
4861  {Go%,  trib.,  4  juill.  64). 

Au  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  exproprié  n'a  reçu  m 
notification  d'offres,  ni  assignation  à  com- 
paraître devant  le  jury ,  alors  que  cepen- 
dant tous  les  copropriétaires  étaient  ins- 
crits à  la  matrice  cadastrale  et  désignés 
au  jugement  d'expropriation,  la  décision 
du  jury  est  nulle  pour  le  tout,  même  à  l'é- 
gard de  ceux  des  copropriétaires  avec  les- 
quels  elle  est  intervenue.  Cass.,  %  dov. 
4862(8.63.4.399). 

Dans  un  jugement  d'expropriation  sont 
comprises  quatre  parcelles  appartenant 
an  même  propriétaire  ;  des  offres  n'ont  éié 
faites,  dans  le  délai,  que  pour  deux  par- 
celles seulement.  Mais,  devant  le  jury, 
l'exproprié  a  lui  -  même  demandé  que 
l'indemnité  fût  réglée  aussi  bien  pour  les 
deux  parcelles  omises  dans  les  offres  que 
pour  celles  qui  y  avaient  été  comprises  ; 
des  offres  ont  en  conséquence  été  Ciites 
à  la  barre,  pour  les  deux  parcelles  omises, 
par  l'administration  expropriante,  et  im- 
médiatement débattues.  Les  choses  s'é- 
tant  ainsi  passées,  l'exproprié  ne  saunit 
plus  tard ,  contre  la  décision  intervenue, 
se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que, 
pour  deux  des  parcelles,  il  n'y  aurait  pas 
eu  d'offres  préalables  :  il  a  été,  dans  l'es- 
pèce, suppléé  à  l'absence  d'offres  par  uo 
contrat  judiciaire.  Cass.  civ.,  4*^  juin 
4864  (Gaz.  <r»6.,  3juin  64;. 

Au  cas  où  c'est  l'exproprié  qui  pour- 
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tralion  par  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  à  l'effet  de  faire 
connaître  aux  indemnitaires  les  sommes  offertes  pour  indemnité, 
est  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  saurait  être  suppléé 
par  aucun  équivalent  ;'^Aiiend\x  que  c'est  à  partir  de  cette  notifi- 
cation qu'un  délai  de  quinzaine,  dont  le  point  de  départ  doit 
être  certain,  est  accordé  par  l'art.  24  aux  indemnitaires,  à  l'effet 
de  déclarer  leur  acceptation  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions  ;— Attendu  que  l'art.  37  impose  au  magistrat  direc- 
teur l'obligation  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des 
offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24  ;  que 
cette  obligation  légale  ne  pourrait  être  remplie,  si  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  23  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  si- 
gnifiéy  et  si  l'indemnitaire  n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  jouir 
de  toute  l'étendue  du  délai  que  l'art.  24  lui  accorde;  —  Attendu 
en  fait  que,  dans  l'espèce,  la  seule  notification  d'offres  de  la- 
quelle il  ait  été  justifié  n'a  eu  lieu  que  le  jour  même  delà  séance 
du  jury,  et  que,  si  d'autres  offres  antérieures  ont  été  oralement 
discutées,  il  n'est  nullement  prouvé  que  ces  offres  aient  été  ef- 
fectuées par  une  notification  régulière ^  faite  conformément  à  Parti.  23; 
d'où  il  suit  que  c'est  en  violation  formelle  des  ,art  23,  24  et  37, 
qu'ont  été  rendues  tant  la  décision  du  jury  que  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  »  (1)  —  (a). 


suit  le  règlement  de  rindemnité,  il  n'y  a 
pas  poar  l'expropriant  obligation  de  signi- 
fier des  offres  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, et  avec  observation  des  délais  indi- 
qués aux  art.  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
4  Sk^ ,  encore  bien  que  l'intervalle  de  temps 
entre  l'assignation  donnée  par  l'exproprié 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution 
devant  le  jury,  aurait  excédé  les  délais  pre- 
scrits par  les  articles  ci-dessus.  11  suffît, 
en  ce  cas,  que  les  offres  et  demandes  aient 
été  faites  devant  le  jury  et  à  la  ban e.  Cass. , 
9  janv.  4866  (Gaz.  trib.,  40  janv.  66). 

Cette  obligation  n'existerait  pas  pour 
l'expropriant  au  cas  même  où  l'expro- 
prié lui  aurait  fait  connaître  son  inten- 
tion de  poursuivre  lui-même  le  règlement 
de  l'indemnité,  et  l'aurait  mis  en  demeure 
de  signifier  des  offres.  Cass.  civ.,  44  fév. 
4866(Gai8.<W6.,  I5fév.66;. 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  le 
jury  a  fixé  l'indemnité  d'expropriation  due 
h  un  propriétaire,  alors  que  ce  proprié- 
taire ayant,  conformément  à  l'art.  fSO  de 


la  loi  du  3  mai  4844  et  dans  les  délais, 
requis  l'acquisition  totale,  l'expropriant 
n'avait  cependant  pas,  quinze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  jury,  fait  d'of- 
ires  en  vue  de  l'expropriation  totale,  et  pour 
le  supplément  de'  terrain  que  la  réquisi- 
tion de  l'exproprié  a  pour  objet  d'ajouter 
à  l'expropriation  indiquée  au  jugement. 

Les  expressions  écrites  par  l'exproprié 
en  la  notification  par  laquelle  il  requiert 
l'acquisition  totale  :  «  moyennant  une  in- 
demnité qui  sera  ultérieurement  fixée  par 
le  jury,  »  n'impliquent  en  aucune  façon, 
de  la  part  de  l'exproprié,  la  pensée  de  dis- 
penser l'expropriant  de  faire  ses  offres  d'a- 
vance. Cass.  civ.,  43 déc.  4865 (Gat,  trib., 
44déc.65). 

(4)  S.40.4.707;  et  ,  infrà.  p.  347, 
348  et  360.  Cass.,  4  juill.  4860  {Gax. 
irib,,  6  juill.  60);  Cass.,  4«'  juin  4864 
[Gax.  irib.,  3  juin  64)  ;  Cass.,  27  jany. 
4863  {Gaz.  trib.,  28  janv.  63). 
AéAiiionm. 

(A)  Les  offres  supplétives  faites  à  un 
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424.  Ces  offres  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  dn  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens,  par  on  huissier  on  par  nn 
des  agents  de  l'administration,  dont  les  procès-verbaux  font  foi 
en  jnstice  (art  57).  Les  offres  dont  il  s'agit  ne  sont  cependanl 
pas  des  offres  réelles.  L'huissier  ou  Tagent  chargé  de  les  notifier 
signifie  un  extrait  de  l'arrêté  du  préfet  gui  a  fixé  les  [sommes  à 
offrir  pour  indemnités,  mais  il  ne  doit  pas  être  porteur  de  cette 
somme,  ni  même  d'un  mandat  d'égale  valeur,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  53  de  la  loi. 

Ces  ofiQres  sont  faites  au  domicile  élu  par  le  propriétaire  et 
par  les  autres  intéressés,  dans  l'arrondissement  de  la  sitoation 
des  biens,  ou,  à  défaut  d'élection,  elles  seront  faites,  en  douUe 
copie,  au  maire  et  au  fermier,  locataire ,  gardien  ou  régisseur 
de  la  propriété.  Le  §  3  de  l'art.  15  déclare  positivement  que  « 
mode  est  applicable  à  toutes  les  notifications  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841— (a). 

La  loi  n'oblige  point  l'administration  à  donner,  avec  le; 
offres,  copie  d'aucune  pièce,  mais  l'art.  1«  de  l'ordonnanK 
du  18  septembre  1833  suppose  qu'il  sera  donné  copie  oo 
extrait  de  l'arrêté  du  préfet  dont  nous  parlons  n*  420.  C&\ 


propriétaire  exproprié  partiellement,  mais 
qui  demande  expropriation  totale,  doivent 
à  peine  de  nullité,  comme  les  offres  pri- 
mitives, être  suivies  d'un  délai  de  quinze 
jours  an  moins  avant  la  réunion  du  jury. 
Cass.  civ.,  29  mars  4868  (S.59.4.364f. 

L'expropriant  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  du  défaut  de  notification  d'of- 
f^  à  l'exproprié  :  celui-ci  seul  aurait  le 
droit  de  se  plaindre  de  cette  nullité.  Cass. 
civ.,  20  avril  48o9  (S.59J.5Î3}. 

Lorsque  l'expropriation  n'a  eu  pourob- 
j  et  que  le  sol  de  la  propriété  expropriée, 
à  l'exclusion  des  constructions,  pour  les- 
quelles la  partie  exproiiriante  soutenait 
qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité  h  l'ex- 
proprié, il  n'était  pas  nécessaire  de  faire 
des  offres  éventuelles  relativement  à  ces 
constructions  ;  il  a  suffi  que  le  jury  fixât 
à  cet  égard  une  indemnité  éventuelle 
Cass.  civ.,  46  déc.  4863(Drotl,47fév.6\\ 

AddUlonii. 

(a)  Lesoffires  h  faire  par  l'expropriant  à 
Teiproprié  ne  sont  point  assujetties  aux 
conditions  des  offres  réelles  ;  mais  l'ex- 


proprié est  sans  intérêt  h  se  pteil«  ^ 
ce  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  celte  ton» 
lorsqu'il  n'en  a  résulté  à  son  égjrt.  ». 
augmentation  de  frais  ni  obstacle  à  l'cxei- 
cice  de  ses  droits,  ni  préjudice  (pdcofi- 
que.  Cass.  civ. ,  6  août  4869  (S.d9.<. 
957). 

Le  procès-verbal  des  débats  d'nn  jan 
d'expropriation,  qui  constate  que  1^  ^ 
bleau  des  offres  signifiées  a  été  Kffii?  »• 
jury,  prouve  suffisamment  qoe  la  ?i?B^^" 
cation  de  ces  offres  a  été  faite  à  la  p3'*|' 
expropriée,  conformément  à  l'art.  33 de .' 
loi  du  3  mai  4844.  Cass.  civ.J«<*^^ 
4863  (/>rot/,47déc.  63). 

L'exproprié  ne  peut  se  faire  onn»!?' 
de  cassation  de  ce  que  les  offres  la' 
auraient  été  faites  à  son  propre  domiciff 
et  non  au  domicile  élu  p^ir  lui  <n  '^ 
forme  prescrite  en  l'art.  4j  àe  la  ioioj 
;}  mai  4844,  s'il  est  constant  en  fsil.  '^ 
s'il  résulte  des  déclarations  mômes  de  I  o- 
proprié,  que  ces  offres  lui  sont  pan*"»^ 
plus  de  quinze  jours  avant  le  jour  fixé|»w 
la  réunion  du  jury.  Cass.  cit.,  27  fr» 
4866  (Gas.lrii..  48fév.66\ 
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en  effet  le  mode  de  signification  qui  remplit  le  mieux  le  vœu 
de  la  loi. 

Sur  le  mot  «  arrondissement^  »  la  Cour  de  cassation  vient  de 
juger  qu'à  Paris  ce  mot  devait  s'entendre  exclusivement  de 
chaque  arrondissement  municipal  ;  qu'en  conséquence,  Télec- 
tion  de  domicile  faite  en  une  demeure  dépendante  d'un  de  ces 
arrondissements  municipaux  n'était  pas  obligatoire  pour  la 
signification  des  offî*e8,  si  elle  avait  été  établie  en  un  lieu 
en  dehors  de  l'arrondissement  municipal  où  est  située  la 
maison  expropriée  (arrêt  du  15  mai  1855,  de  Bonardi  du  Mé- 
nil).  Cette  solution  est  susceptible  de  controverse  :  car  l'ar- 
rondissement municipal,  à  Paris,  ne  correspond  pas  à  l'arron- 
dissement administratif  désigné  par  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (1). 

Aussi  le  même  arrêt  ajoute-t-il  que^  d'ailleurs ,  le  moyen  de 
forme  n'était  plus  proposable .  La  partie  avait  répondu,  par  un 
exploit  d'huissier,  qui  contenait  refus  d'acceptation,  sans  men- 
tion aucune  de  rinégularité  reprochée  par  le  pourvoi  à  la  si- 
gnification des  offres,  et  elle  avait  gardé  le  même  silence  de- 
vant le  jury  :  l'arrêt  décide  que  les  contradictions  opposées 
dans  ces  deux  circonstances,  sur  le  fond  même  des  ofires,  sans 
réserve  contre  les  moyens  de  forme,  rendaient  la  demande- 
resse non  recevable  à  produire  ceux-ci  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

425.  Les  ofiï^s,  dit  l'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent 
être  notifiées  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui  aur 
roni  été  désignés^  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
tart.  21.  Ainsi,  l'administration  ne  peut  se  borner  à  notifier  ses 
offres  aux  propriétaires  :  elle  doit  les  notifier  en  même  temps  à 
tous  les  intéressés  qui  lui  ont  été  désignés,  ou  qui  sont  inter- 
venus dans  4e  délai  fixé  par  la  loi.  D  leur  importe  à  tous  que 
leurs  indemnités  respectives  soient  fixées  par  un  seul  et  même 
jury,  afin  d'éviter  tous  procès  ultérieurs  et  tous  recours  de  l'un 
d'eux  à  l'égard  des  autres. 

Les  offres  doivent  être  faites  surtout  au  propriétaire,  môme  à 
la  fenmie  mariée,  indépendamment  des  offres  qui  auraient  été 
faites  à  son  mari  seulement,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  seule 
propriétaire  de  l'immeuble  exproprié.  La  Cour  de  cassation  l'a 


(4)  V.S.55.4.537,etlanote,  |  ne  doit  pas  être  entendue  dans  on  sen? 

(2)  [Celte  seconde  solution  elle-même  |  absolu  :  V.  n**  4^1,  425  et  443.] 
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jugé,  par  sonarrêt  en  date  du  24  août  1846,  ainsi  conçu:— a  La 
«  Cour,  vu  les  art.  37  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; — Attendu 
«  que  Tart.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  impose  à  l'administration  l'o- 
tt  bligation  de  notifier  aux  propriétaires  les  sommes  qu'elle  offre 
((  pour  indemnité^  et  que  l'art.  24  accorde  aux  indemnitaires,  à 
u  partir  de  cette  notification,  un  délai  de  quinze  jours  à  l'elBet  de 
«  déclarer  leur  acceptation  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
«  prétentions  ;— Attendu  que  c'est  seulement  après  l'expiration 
<(  du  délai  de  quinze  jours  que  l'art.  28  autorise  l'administration 
«  à  citer  devant  le  jury  le  prétendant  droit  à  l'indemnité  ; — At- 
«  tendu  que  l'art.  37  ,  dont  la  violation  donne  ,  aux  termes  de 
((  l'art.  42,  ouverture  à  cassation,  exige  que  le  magistrat  direc- 
((  teur  mette  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  de- 
ce  mandes,  notifié  en  vertu  des  art.  23  et  24,  et  que  cette  ohli- 
((  gation  légale  ne  pourrait  pas  être  remplie ,  si  l'indemnitaire 
((  n'avait  pas,  avant  de  recevoir  assignation,  été  mis  à  portée  de 
«  jouir  de  toute  l'étendue  du  délai  que  l'art.  24  lui  accorde  ; — 
((  Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse ,  épouse  séparée  de 
«  biens  de  Jean  Forest  et  seule  propriétaire  de  Timmeuble  ex- 
((  proprié,  a  été,  par  exploit  du  23  mars,  citée  à  comparaître,  le 
((  2  avril,  devant  le  jury,  avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine, 
<(  ei  sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  exploit  d'o&es  à  elle  notifié 
<(  antérieurement  ;  qu'elle  n'a  point  comparu  devant  le  jury; 
((  que,  néanmoins,  l'indemnité  a  été  réglée  et  la  dépossession 
<(  ordonnée  tant  contre  elle  que  contre  son  mari  ;  —  Attendu 
((  que  l'on  ne  peut  exciper  contre  la  dame  Forest,  ni  des  offices 
<(  qui  auraient  été  faites  à  son  mari  seulement,  ni  de  la  corn- 
<(  parution  de  celui-ci  à  l'audience ,  où  il  s'est  présenté  et  n'a 
({  conclu  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  sans  aucunement  al- 
f(  léguer  qu'il  exerçât  les  droits  de  sa  femme  :  —  D'où  il  suit 
((  qu'en  réglant  l'indemnité  due  à  la  dame  Forest,  et  en  ordon- 
((  nant  sa  dépossession,  hors  de  sa  présence,  et  sans  qu'elle 
((  eût  été  valablement  assignée,  la  décision  et  l'ordonnance 
<(  attaquées  ont  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  — 
«  Casse  »  (1), 

Lors  même  que  Tadministration  croit  ne  devoir  aucune  in- 
demnité à  l'un  des  tiers  désignés  ou  intervenus,  elle  ne  doit  pas 
moins,  pour  satisfaire  à  la  prescription  de  l'art.  23,  lui  notifier 
l'extrait  de  l'arrêté  du  préfet,  sauf  à  déclarer,  si  elle  le  juge 

(4)  S.4846.i.879;  aX.suprà,  n-  123;  infrà.n^  W3, 
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utile,  qu'elle  croit  ne  devoir,  à  lui  réclamant,  aucune  indemnité. 
Ce  tiers  sera  appelé  devant  le  jury,  qui  fixera  le  montant  de 
l'indemnité  qu'on  devra  lui  allouer,  si  sa  prétention  est  jugée 
fondée,  et  le  magistrat  directeur  en  ordonnera  la  consignation 
(art.  39  et  49),  et  renverra  les  parties  à  faire  juger,  par  qui  ap- 
partiendra, la  question  du  droit  à  Tindemnité. 

M.  Gand  admet  au  contraire  que  Fadministi'ation  ne  doit  pas 
signifier  les  offres  aux  tiers  à  qui  elle  ne  croit  pas  devoir  d'in- 
demnité. Ceux-ci  doivent  alors,  selon  lui,  porter  devant  les  tri- 
bunaux leur  action  contre  elle  en  reconnaissance  de  leur  droit 
à  une  indemnité,  sauf,  après  le  jugement  de  reconnaissance,  à 
revenir  devant  le  jury  pour  en  faire  régler  la  quotité  (P.  296). 
Cette  marche  nous  paraît  en  opposition  avec  le  système  con- 
sacré par  les  art.  39,  §  4,  et  49 ,  qui  veulent  que  toutes  les  in- 
demnités, même  celles  qui  sont  l'objet  d'un  débat,  soient  réglées 
par  un  seul  et  même  jury.  Nous  croyons  aussi  que,  dans  la  pra- 
tique, l'exécution  du  mode  indiqué  par  M.  Gand  offrirait  beau- 
coup de  difficulté.  Quand  l'immeuble  est  détruit  ou  a  changé  de 
nature,  le  règlement  exact  de  l'indemnité  serait  fort  difficile  et 
souvent  impossible  —  (a). 

426.  L'art.  23  de  la  loi  du  7  juill.  1833  prescrivait  de  notifier 
les  offïies  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  l'art.  28  ajoutait  que 


Additions. 

(a)  Les  offre»  de  Fadministration  sont 
irrégulières  quand,  relatvoeê  à  deux  im- 
meubles  appartenant  à  des  propriétaires 
différents,  elles  ont  été  faites  sans  dis- 
tinction de  l'indemnité  afférente  à  chacun 
d'eux.  Gass.,  48  août  4857  (Dali.  57.4. 
330). 

La  circonstance  que  l'exploit  de  notifi- 
cation des  offres  s'exprimerait  en  termes 
qui  paraîtraient  limiter  les  offres  au  ter- 
rain même  que  frappe  l'expropriation,  et 
ne  ferait  aucune  mention  des  délaissés, 
n'empêche  pas  que  l'indemnité,  compre- 
nant dans  un  même  chiffre  le  terrain  au- 
quel s'applique  l'expropriation  et  les  dé- 
laissés, ne  soit  valablement  réglée  par  le 
jury,  s'il  résulte  et  du  tableau  des  offres  et 
demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury,  et 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
que,  nonobstantle  silence  gardé  par  omis- 
sion dans  l'exploit  d'offres  sur  les  délais- 
sés, Texproprié  avait  parfaitement  su  et 


entendu  que  ces  offres  s'appliqueraient  à 
la  totalité  de  son  immeuble,  aux  délais- 
sés aussi  bien  qu'au  terrain  compris  dans 
le  tracé  des  travaux  en  vue  desquels  se 
poursuivait  l'expropriation.  Gass.  cir.,  27 
août  4862  (Gax.  trib.,  30  août  62). 

Les  irrégularités  des  offres,  celles  no- 
tamment qui  résulteraient  de  ce  que  l'ex- 
ploit qui  les  contient  serait  irrégulier  en 
la  forme,  ou  de  ce  que,  s*agissant  d'of- 
fres qui  intéressent  une  hoirie,  la  signi- 
fication n'aurait  pas  été  adressée  à  tous 
les  héritiers,  se  couvrent  par  des  actes 
postérieurs  impliquant,  de  la  part  de  tous 
ceux  auxquels  ces  offres  devaient  être 
adressées,  connaissance  des  offres  faites. 
Spécialement,  la  nullité  prétendue  des 
offres  ne  peut  être  invoquée,  contrôla  dé- 
cision rendue  depuis  par  le  jury,  par  les 
héritiers,  qui,  par  une  réponse  collective 
émanant  non  pas  seulement  de  ceux  aux- 
quels les  offres  ont  été  signifiées,  mais  de 
tous  ceux   auxquels   elles  auraient  dû 
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les  créanciers  seraient  tenus  de  faire  connaître,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  qui  leur  en  serait  faite,  s'ils  ne  se  contentaient 
pas  de  la  somme  convenue  entre  le  propriétaire  et  Tadmîm»- 
tration. 

L'art.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  parle  plus  de  l'obligation 
de  notifier  caix  créanciers  imcriU  ;  ces  mots  ont  été  retranchés  de 
la  rédaction.  L'article  prescrit  de  notifier  les  ofires  aux  proprié- 
taires et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront 
intervenus  dans  le  délai  fixé  en  Fart.  21.  Les  créanciers  sont  com- 
pris dans  cette  expression  :  tous  autres  intéressés.  Mais  on  voit 
que,  pour  que  des  ofires  leur  soient  faites,  il  faut  qu'ils  soient 
intervenus  dans  le  délai  fixé  par  le  §  â  de  l'art,  âl.  «  A  ceux-là 
seulement  qui  seront  intervenus,  a  dit  M.  Dufaure,  les  offres 
seront  notifiées  individuellement.  »  (if on.,  20  juin  1840,  suppl. 
B.)  ((  n  faut  reconnaître,  ajouta-t-il,  que  l'obligation  de  signifier 
des  notifications  individuelles  à  tous  les  créanciers  inscrits  pou- 
vait souvent  entraîner  à  de  grandes  dépenses  et  occa^onner 
de  longs  retards.  On  sait  à  quel  point  la  propriété  est  morcelée 
dans  certaines  parties  de  la  France  ;  d'ailleurs  ce  ne  sont  pas  des 
propriétés  entières  qu'on  est  obligé  d'acquérir  pour  les  grands 
travaux  publics,  mais  un  nombre  infini  de  parcelles  de  propriétés 
diverses  ;  quelle  est  dès  lors  la  complication  de  la  procédure,  si 
à  chacune  de  ces  dépossessions  partielles  on  doit  lever  un  état 
d'inscriptions  et  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  1  Est-ce  là 


l'être ,  ont  déclaré  refuser  les  offres,  et 
ont  fait  et  précisé  leurs  propres  deman* 
des.  Gass.  civ.,  8  avril  4863  (Gax.  irib., 
9  avril  63). 

Uoc  inexactitude  dans  l'indication  de 
[.!  [)rofe!jsioo  du  locataire  auquel  les  of- 
fres ont  été  faites  et  contre  lequel  la  pro- 
cédure d'expropriation  a  été  suivie,  ne 
vicie  ni  les  ofires  ni  la  décision  du  jury, 
alors  qu'il  résulte  des  débats,  des  pièces 
soumises  au  jury  et  du  transport  du  jury 
sur  les  lieux,  qu'aucune  erreur  ne  s'est 
produite  sur  l'identité  du  locataire  et  sur 
la  nature  de  son  exploitation.  Cass.  civ., 
Sdéc.  4863  {Droit,  3  déc.  63). 

Lorsqu'un  jugement  d'expropriation 
porte,  conformément  au  rôle  delà  matrice 
cadastrale,  que  l'immeuble  exproprié  est 
indivis  entre  deux  propriétaires,  les  offres 
faites  collectivement,  en  conséquence, 
sont  régulières  et  rilablM  ;  mais  gi  on  de 


ces  propriétaires  signifie  à  feiproprlaot 
qu'il  est  propriétaire  exclusif  d'une  partie 
déterminée  de  l'immeuble,  en  appuyant 
son  allégation  d'un  jugement  d»  criées 
qui  établit  l'adjudication  faite  en  safaveor, 
il  y  a  nécessité  j)Our  l'expropriant  de  faire 
(Jcs  offres  distinctes  et  séparées  è  cbacuo 
des  propriétaires  ainsi  séparément  in- 
diqués. Le  devoir  de  l'expropriant  {du 
préfet  de  la  Seine,  dans  i'espèœ)  est  de 
vérifier  les  droits  des  parties  et  de  faire 
des  offres  distinctes  à  chacune  d'elle» 
ainsi  que  le  veulent  les  art.  31,  S3  et  S7 
de  la  loi  du  3  mai  4844  ;  des  oflbres  eoUee* 
tives  seraient  insufGsantes,  et  des  offre» 
distinctes,  mais  faites  à  la  barre  seule- 
ment, seraient  tardives  et  les  parties  fon- 
dées à  se  prévaloir  devant  la  Coar  de 
cassation  de  l'irrégularité  des  unes  et  des 
autres.  Gass.  civ. ,  7  août  4866  {Gas. 
rri6.,7août«â). 
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cependant  une  formalité  nécessaire  à  la  garantie  des  droits  des 
créanciers  ?  Quelle  fraude  y  a-t-il  à  craindre  de  la  part  de  l'Etat 
après  la  publicité  gui,  à  cette  phase  de  la  procédure,  a  déjà 
éveillé  fattention  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt 
quelconque  dans  les  travaux,  et  les  transactions  qu'ils  doivent 
faire  naître  ?  (Ibid,) 

427.  H  pourrait  arriver  que^  soit  à  cause  de  son  insolvabilité, 
soit  par  suite  de  maladie,  absence  ou  autre  cause,  le  proprié- 
taire ne  se  présentât  pas  devant  le  jury,  qui,  manquant  de  do- 
cuments nécessaires  pour  l'évaluation,  fixerait  une  indemnité 
inférieure  à  celle  qu'il  eût  accordée,  s'il  avait  été  nanti  de  tous 
les  renseignements  qu'on  aurait  dû  lui  fournir.  Le  préjudice  qui 
résulterait  d'une  trop  faible  évaluation  de  l'indemnité  retombe- 
rait indirectement  sur  les  créanciers  inscrits.  Pour  les  mettre 
à  même  de  soumettre  au  jury  les  observations  et  documents 
qu'ils  jugeraient  utiles  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  un 
paragraphe  ajouté  à  l'art.  23  porte  que  les  offres  faites  au  pro- 
priétaire u  seront  affichées  et  publiées  conformément  à  l'art.  6  de 
la  loi.  » 

On  sait  que  la  procédure  est  suivie  contre  le  propriétaire  dé- 
signé par  la  matrice  des  rôles,  lequel  souvent  n'est  plus  pro- 
priétaire au  moment  où  l'expropriation  se  poursuit.  Les  signifi- 
cations faites  à  cet  ancien  propriétaire  peuvent  ne  pas  parvenir 
au  propriétaire  actuel  ;  la  publication  des  offres  est  un  nouvel 
avertissement  indirect  donné  à  ce  dernier,  ainsi  qu'aux  créan- 
ciers inscrits  sur  lui  ou  sur  de  précédents  propriétaires.  Cet  aver- 
tissement profite  même  à  ceux  qui  auraient  à  exercer  sur  Tim- 
meuble,  soit  des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude,  soit 
des  actions  en  résolution,  en  revendication,  en  réméré,  ou  d'au- 
tres actions  réelles. 


Section  III.  —  Acceptation  ou  refus  des  offres. 

428.  —  Délai  pour  l'acceptation  oa  le  refos  des  offres. 

429.  —  Chaque  indemnitaire  peut  accepter  ou  refuser,  sans  consulter 

les  antres.    ^ 

430.  —  Celui  qui  ne  répond  pas  aux  offres  est  censé  les  refuser. 

431.  —  De  l'acceptation  des  offres. 

432.  —  L'acceptation  n'est  plus  notifiée  aux  créanciers  inscrits. 

433-  —  Formalités  pour  les  biens  des  mineurs,  interdits,  absents,  etc. 
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434.  —  On  ne  soumet  pas  an  tribunal  l'intention  de  refaser  les  ofires. 

435.  -—  Formalités  pour  les  biens  de  l'Etat,  des  départements,  etc. 

436.  —  En  cas  de  refus,  l'indemnitaire  doit  indiquer  la  somme  qa'il 

demande. 

437.  —  Cette  obligation  est  également  imposée  aux  créanciers  inscrits. 

438.  —  Du  cas  où  le  propriétaire  accepte  et  l'usufruitier  refuse. 

439.  —  Du  cas  où,  le  propriétaire  acceptant,  un  créancier  inscrit  refuse. 

440.  —  L'administration  peut  acquiescer  aux  demandes  ou  augmenter 

ses  offres. 

441 .  —  Du  cas  où  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  pre- 

scrits. L'administration  cite  devant  le  jur}'.  Ce  que  la  citation 
doit  contenir  (art.  28). 

442.  —  Du  cas  où  les  offres  ont  été  acceptées.  Pas  de  citation  à  donner. 

443.  —  Délais  à  observer  par  l'administration,  avant  de  citer  devant  If 

jury  (art.  28). 

444.  —  Application  au  cas  spécial  pré^u  par  l'art.  50  ;  jurisprudence. 

428.  L'art.  23  de  la  loi  du  3  mai  1841  exige  que  les  o&es  de 
radministration  soient  non-seulement  notifiées  aux  indemnitai- 
res, mais  en  outre  affichées  et  publiées,  conformément  à  Tart.  6; 
puis  l'art.  24  déclare  que  les  indemnitaires  sont  tenus  de  faire 
connaître  leur  acceptation  ou  leurs  prétentions  dans  la  qum- 
zaine  suivante.  Ce  délai  ne  court  donc  que  du  jour  où  les  diverses 
formalités  prescrites  par  Tart.  23  se  trouvent  avoir  été  remplies. 
Si,  comme  il  arrive  souvent,  les  publications,  affiches  et  inser^ 
tions,  n'ont  lieu  que  postérieurement  à  la  notification  des  ofiDres, 
les  indemnités  auront  plus  de  quinze  jours  pour  se  prononcer; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  notifications  se  font  ordi- 
nairement à  un  domicile  élu^  ou  à  des  fermiers,  locataires  ou 
gardiens,  qui  peuvent  ne  pas  transmettre  exactement  les  notifi- 
cations aux  intéressés.  En  réalité,  le  délai  sera  encore  souvent 
trouvé  trop  court  par  les  indemnitaires. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et  26  de  la  loi,  le  délai 
donné  aux  tuteurs  et  autres  administrateurs  pour  faire  connaître 
leur  acceptation  est  d'un  mois,  dit  Part.  27.  L'art.  28  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  expliquant  ce  qu'avait  d'obscur  l'article  corres- 
pondant de  la  loi  du  7  juill.  1833,  déclare  que  l'administration 
doit  convoquer  le  jury,  si  les  offres  ne  sant  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27.  Don^,  tant  que  le  délai 
d'un  mois  n'est  pas  écoulé,  le  tuteur  ne  peut  être  cité  devant 
le  jury. 

429.  Aucun  article  de  la  loi  n'oblige  les  parties  auxquelles 
des  ofires  sont  notifiées  de  s'entendre  pour  accepter  ou  reiiiser 
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les  sommes  offertes  :  Tune  d'elles  peut  donc  accepter  quand  une 
autre  refuse.  S'il  s'agit  de  copropriétaires  qui  om  dans  Tim- 
meuble  des  droits  distincts  et  déterminés,  Tacceptèition  de  l'un 
d'eux  fixe  le  montant  de  l'indemnité  pour  sa  part,  et  le  jury 
n'aura  à  fixer  que  l'indemnité  revenant  à  ceux  qui  ont  refasé, 
en  proportion  de  leurs  droits  dans  l'immeuble.  Si  les  droits  des 
copropriétaires  ne  sont  pas  déterminés^  l'acceptation  de  quel- 
ques-uns n'empêche  pas  que  l'on  ne  doive  soumettre  au  jury 
l'évaluation  de  nndenmité  totale. 

430.  Dans  la  quinzaine  suivante,  dit  Fart.  24,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou, 
s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites^  d'indiquer  le 
montant  de  leurs  prétentions.  Si  la  partie  à  laquelle  la  notifica- 
tion a  été  faite  n'a  pas  accepté  dans  ce  délai  les  offres  qui  lui  ont 
été  faites,  elle  est  censée  les  refuser,  et  l'administration  peut 
et  doit  soumettre  Taffaire  au  jury  spécial.  Cela  résulte  de  l'art.  28, 
qui  dit  que,  si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration 
citera  les  intéressés  devant  le  jury  spécial,  et  de  l'art.  40,  §  4, 
qui  prescrit  de  condamner  aux  dépens  tout  indemnitaire  qui  aura 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24.  Si  cepen- 
dant l'acceptation  de  l'indemnitaire  avait  lieu  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  24^  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir 
au  jury,  et  l'on  pourrait  encore  traiter  à  l'amiable. 

431.  La  partie  qui  accepte  les  offres  à  elle  faites  par  l'ad- 
ministration doit,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  connaître 
son  acceptation,  soit  par  lettres,  soit  par  une  notification 
adressée  au  préfet,  et  qui  n'est  soumise  à  aucune  formalité 
spéciale. 

432.  L'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  accepterait  les  offres  à  lui  signifiées,  cette 
acceptation  fût  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  qui.  dans  la 
quinzaine  suivante,  pouvaient  déclarer  qu'ils  ne  se  contentaient 
pas  de  la  somme  acceptée  parle  propriétaire;  cette  déclaration 
obligeait  à  recourir  au  jury.  Ces  dispositions  ont  disparu  de  la 
rédaction  de  l'art.  28  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Aujourd'hui  les  offres  sont  notifiées  seulement  au  proprié- 
taire et  à  ceux  des  autres  intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui 
sont  intervenus^  et,  s'ils  n'acceptent  pas  ces  offres  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  24  et  27,  il  est  procédé  au  règlement 
de  l'indemnité  par  le  jury.  «  Une  modification  apportée  à  l'art.  28, 
a  dit  M.  Dufaure  dans  son  rapport,  explique  nettement  qu'il 
TOME  I.  23 
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n'y  a  qu'un  seul  et  même  délai  de  quhBBaine  accordé  pour  Tac- 
ceptation  des  offires,  soit  ijiux  propriétaires,  soit  aux  créanciers 
inscrits  et  à  tous  autres  intéressés.  Il  ne  &ut  pas  notifier  Fao 
ceptatîon  du  propriétaire  aux  autres  parties;  elles  doivent  se 
décider  spontanément  à  accepter  ou  à  refuser.  »  (Mon.,  20  juin 
1840,  suppl.  B.) 

433.  La  transmission  de  la  propriété  au  domaine  publie  a 
été  opérée  par  le  jugement  d*expropriation,  mais  il  reste  à 
fixer  le  prix  de  la  cession.  Or  les  tuteurs  et  autres  admims- 
trateurs  n'oût  pas  qualité  pour  fixer  eux-mêmes  le  prix  de  la 
cession  d'un  immeuble,  et,  slls  trouvent  q&e  llndenmîté  offerte 
est  sufBsante,  ils  doivent  immédiatement  demander  au  tribunal 
l'autorisation  de  Taccepter.  L'art.  25  le  dédate  positivement.  ' 

Il  en  est  de  même  pour  les  biens  appartenant  à  d'autres  in- 
capaUes.  Ainsi,  les  fennnes  mariées  sons  le  régime  dotal  assis- 
tées de  leurs  maris^  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  ea 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  antres  pef* 
sonnes  qui  représentent  les  incapaUes,  peuvent  valablement 
accepter  les  ofGres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art,  i 3  de  la  loi  (art.  25). 

434.  Lorsque  les  tuteurs  et  autres  administrateurs  sont  d'avis 
de  refuser  les  offres,  ils  ne  doivent  ni  ne  penveni  soumettre 
leur  intention  au  tribunal,  qui  ne  éoùne  pas  d'avis^  même  pour 
des  mineurs,  et  sanctionne  seulement  les  actes  forts  ou  à  faire 
dans  leur  intérêt. 

435.  Le  ministre  des  finances^  les  préfets,  maires  ou  adïni- 
nistrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'mdemnrtë  pour  expro- 
priation des  biens  appartenant  àl'État,  aux  département,  cota* 
munes  ou  établissements  publics,  dans  les  formes  et  saee  les 
autorisations  prescrites  par  l'art.  13  (L.  3  mai  1814,  art.  25). 

436.  L'indemnitaire  qtri  ne  veut  pas  accepter  les  offres  * 
radministration  ne  doit  pay  se  borner  à  lui  notifier  son  reflis; 
a  doit,  dit  l'art.  2^  de  la  loi  du  3  mai,  lui  indiquer  le  mozi- 
tant  de  ses  prétentions,  et  ee,  dans  la  quinzaine  qui  suit  tes 
oSires. 

La  disposition  qin  oblige  les  parties  intéressées  à  ind5i)trer  le 
montant  de  leurs  prétentions  avait  été  reponssée  et  ISSS'  par  la 
comsHssioft  de  la  Gbambre  des  députés,  (c  Cette  obfigafion,  disait 
<e  son  rapporteur,  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la  Cbarte,et 
(f  en  même  temps  son  accomplissement  ne  nous  semble  ga» 
<t  rantr  par  aucune  sanction.  La  Charte  exige  sans  doute  que, 
<t  moyennanf  une  josteét  préalable  indemnité,  un  dtoyen  puisse 
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((  être  contraint  à  abandonner  sa  propriété;  mais  là  se  borne  et 
a  doit  96  borner  le  sacrifice  qn'eQe  attend  de  lui  :  le  bien  dont 
a  il  est  exproprié,  il  peut  ne  l'avoir  pas  acheté,  il  peut  l'avoir 
((  recueilli  dans  la  succession  de  ses  pères ,  il  peut  en  avoir 
a  ctiangé  la  nature,  il  peut  enfin  lui  donner  tine  valeur  d'affec^ 
«  lion  qui  ne  lui  permette  pas  d'apprécier  le  prix  qu'il  doit  équi- 
té tablement  est  retirer;  d'ailleufs,  et  le  plus  fréquemment, 
((  respropriation  ne  lui  enlève  qu'une  partie  de  sa  propriété. 
((  Serait-il  juste  de  le  forcer,  dans  de  semblables  circonstances, 
((  à  préciser  ses  prétentions  ?  Et  n'esir-ce  pas  déjà  assez  que  de 
c(  lui  imposer  l'obligation  de  déclarer  s'il  accepte  ou  refuse  les 
((  offres  de  l'administration  ?  Nous  concevons  en  effet  cette  der^ 
((  nière  obligation,  et  nous  l'admettons  avec  d'autant  plus  d'em- 
r(  pressement  qu'elle  trouve  sa  sanction  dans  le  §  1"  de  l'art.  40. 
«  Si  le  propriétaire,  aveuglé  par  l'intérêt,  refuse  une  offre  qui 
«  est  jugée  suffisante,  il  supportera  la  peine  de  son  obstination^ 
((  et  paiera  tous  les  frais  que  son  refus  injuste  aura  engendrés  : 
u  mais  quelle  condamnation  de  cette  nature  serait-^il  donc  pos^ 
((  sible  de  prononcer  contre  celui  qui,  trouvant  avec  raison  les 
((  offres  de  l'administration  insuffisantes,  refuserait  de  les  ao- 
((  cepter,  et  viendrait  en  même  temps  déclarer  qu'il  ne  saurait 
«  fixer  le  véritable  prix  de  la  chose  dont  il  est  exproprié?» 
(Mon.,  26  janv  d833,  p.  211.) 

Cette  opinion  ne  fut  pas  partagée  par  la  Chambre.  M.  Teste 
présenta  les  considérations  que  nous  avons  déjà  fait  connaî- 
tre (1).  «  Qu'importe,  ajouta  M.  Bernard  (de  Rennes),  le  moyen 
par  lequel  le  propriétaire  a  acquis  sa  propriété  ?  Est-ce  qu'il  ne 
sait  pas  quelle  est  la  valeur  de  son  bien  ?  Je  veux  bien  qu'il  y 
attache  quelque  affection  qui  le  lui  fait  estimer  au  delà  de  sa 
valeur  vénale  ;  mais  il  fera  connaître  cette  plus  grande  valeur, 
et,  si  l'administration  accorde  la  somme  demandée,  l'expropria- 
tion a  lieu  à  l'instant.  »  (Monit,  6  fév.  4833,  p.  303.)  Il  est  cer- 
tainement possible  au  propriétaire  de  connaître  la  valeur  de 
l'immeuble  dont  il  est  exproprié.  Il  a  pour  fixer  son  évaluation 
tout  au  moins  autant  de  documents  que  pourra  en  avoir  le  jury  : 
il  ne  peut  donc  être  reçu  à  dire  qu'il  n'a  pas  su  quelle  indemnité 
il  devait  réclamer^  Si  ces  prétentions,  repoussées  par  l'adminis- 
tration, sont  aussi  jugées  déraisonnables  par  le  jury,  il  sera  con- 
damné à  payer  les  frais  occasionnés  par  une  iiijuste  prétention. 


(4)  Supfà,p.d^. 
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et  certes  cette  peine  n'est  pas  trop  forte.  Espérons  qu'elle  sufi&ra 
pour  amener  les  propriétaires  à  modérer  leurs  demandes  d'in* 
demnités.  Il  est  a  présumer  cependant  que  la  crainte  du  blâme 
public  sera  encore  plus  puissante,  pour  empéieher  un  pareil 
scandale,  que  la  perspective  d'une  condamnation  de  dépens  né- 
cessairement peu  élevés— (a). 

437.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  intervenus  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  21  sont  au  nombre  des  intéressés  auxquels 
l'administration  doit  notifier  ses  ofifres  :  par  suite  ils  doivent,  en 
vertu  de  l'art.  24^  faire  connaître  leur  acceptation  ou  leur  refus 
dans  la  quinzaine,  et,  en  cas  de  refiis,  indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions.  L'art.  17,  §  3,  dit  que  les  créanciers  inscrits 
n'auront  pas  la  faculté  de  surenchérir,  mais  qu'ils  pourront 
exiger  que  tindemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  IV,  D'après 
cela,  on  avait  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  que 
les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  tenus  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions,  et  qu'ils  pouvaient  se  borner  à  déclarer 
qu'ils  réclamaient  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury.  Mais 
il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Les  art.  23  et  24  de  cette  loi  s'appliquent  aux  créanciers 
inscrits,  tandis  que  dans  la  loi  de  1833  ces  dispositions  ne  les 
concernaient  pas.  Leurs  droits  étaient  régis  par  une  disposition 
insérée  dans  l'art.  28  et  qui  a  été  effacée  de  la  loi  nouvelle.  Us 
se  trouvent  donc  aujourd'hui  soumis  aux  prescriptions  générales 
de  l'art.  24.  D'ailleurs  une  disposition  ajoutée  à  l'art.  39  défend 
au  jury  d'allouer  une  indemnité  supérieure  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée  :  or,  comment  le  jury  pourrait-il  se  conformer 
à  cette  disposition  dans  le  cas  où  le  règlement  de  l'indemnité  est 
requis  par  un  créancier  hypothécaire,  si  ce  créancier  n'était  pas 
tenu  de  préciser  le  chiffre  de  sa  demande  ?  Cette  indication  est 
également  nécessaire  pour  la  répai-tition  des  dépens. 

438.  Lorsqu'il  y  a  à  la  fois  un  nu  propriétaire  et  un  usnihii- 


AddiCloiM. 

(a)  Lorsque  rexpropriant  ayant  négligé 
pendant  six  mois  de  poursuivre  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  due  pour  une  expro- 
priation d'utilité  publique,  l'exproprié 
fient  lui-même,  aux  termes  de  l'art.  66, 
réclamer  la  fixation  de  cette  indemnité,  il 
n'y  a  pas  pour  lui  obligation  de  notifier  è 
l'afance  «a  demande  à  l'expropriant,  de 
telle  aorte  que  celui-ci  ait,  pour  délibérer 


sur  la  demande,  le  délai  que  dans  les  cas 
ordinaires  les  art.  ^  et  suivants  accor- 
dent à  l'expropriée  pour  délibérer  sur  les 
offres.  La  demande  peut,  an  contraire, 
n'être  formulée  par  l'exproprié  qui  pour- 
suit le  règlement  de  l'indemnité,  que  de- 
vant le  jury  seulement  et  lorsque  les  dé- 
bats s*y  ouvrent.  Cass.  civ.,  SO  juill.  4864 
(6'flx.  «rifc. ,  24  juiU.64(S.fi5.4 .4  U)  ;  Cass. , 
6  déc.  4866  {Qax.  trib,,  6  déc.  65). 
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tier,  si  le  propriétaire  refuse  les  offres,  il  y  a  évidemment  né- 
cessité de  recourir  au  jury  ;  si  le  propriétaire  accepte^  mais  que 
rusujfruîtier  déclare  ne  pas  vouloir  se  contenter  de  cette  indem- 
nité, il  faut  aussi  recourir  au  jury.  '  Mais  qu'àrrivera-t-îl, 
si  le  jury  fîxe  l'indemnité  au-dessus  de  la  somme  acceptée 
par  le  propriétaire  ?  Supposons  que  Tadministration  ait  offert 
pour  indemnité  principale  3,000  fr.:  le  nu  propriétaire  accepte 
cette  somme,  mais  l'usufruitier  obtient  3,500  fr.  :  le  propriétaire 
aura-t-il  droit  à  plus  de  3,000  fr.  ?  Non  :  par  son  acceptation  des 
offres  de  Tadministration,  il  y  a  eu  contrat  entre  lui  et  l'admi- 
nistration, et  son  indemnité  ne  peut  pas  plus  être  augmentée 
que  diminuée.  Ainsi,  à  l'égard  du  propriétaire,  l'indemnité  reste 
tixée  à  3,000  ir.,  nonobstant  la  décision  du  jury.  L'administra- 
tion sera  obligée,  à  la  vérité,  d'après  la  décision  du  jury,  de 
faire  jouir  l'usufruitier  d'une  somme  de  3,500  fr.;  mais,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  les  500  fr.  qui  n'appartiennent  pas  au  nu  proprié- 
taire rentreront  dans  les  caisses  de  l'administration,  et 
la  caution  donnée  par  l'usufruitier  garantira  ce  rembourse- 
ment. 

439.  Une  question  semblable  pent  s'élever  à  l'occasion  des 
créanciers.  Un  propriétaire  déclare  se  contenter  de  3,000  fr.,  mais 
les  créanciers  ou  l'un  d'eux  font  fixer  l'indemnité  à  4,000  fr. 
L'administration  sera  tenue  de  payer  4,000  fr.  à  ces  créanciers, 
qui  les  imputeront  nécessairement  sur  leurs  créances,  de  ma- 
nière que  le  propriétaire  se  trouverait  profita  d'une  décision 
intervenue  dans  un  procès  auquel  il  était  étranger  :  ce  qui  ne 
peut  être  admis.  En  vain  le  propriétaire  dirait  que,  pour  favo- 
riser une  entreprise  d'utilité  publique,  il  avait  consenti  à  ne  rece- 
voir que  3,000  fr.;  que  ses  créanciers  n'ayant  pas  voulu  agir  de 
même,  le  jury  a  estimé  l'immeuble  à  4,000  fr.,  mais  qu'au  ré- 
sultat l'administration  n'a  payé  que  la  vraie  valeur  de  l'immeu- 
ble, puisque  le  jury  l'a  ainsi  fixée.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  débat  intervenu  entre  l'administration  et  les  créanciers,  ainsi 
que  la  décision  qui  en  a  été  la  suite,  sont  choses  étrangères  au 
propriétaire,  et  n'ont  pu  lui  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en 
avait.  On  va  voir  d'ailleurs  que  la  solution'  que  nous  proposons 
ne  porte  aucun  préjudice  au  propriétaire,  et  qu'elle  le  laisse 
dans  la  position  où  lui-même  s'est  placé  ;  seulement  elle  ne  le 
fait  pas  profiter  d'une  décision  qui  est  pour  lui  res  inier  altos 
acia. 

Nous  pensons  que  l'administration,  obligée  de  payer  aux 
créanciers  1,000  fr.  de  plus  qu'il  n'avait  été  convenu  avec  le 
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proi^riétaire,  sera  pour  cette  somme  subvogte  aux  droits  de  oes 
créanciers.  L'^irt»  2178,  C,  Nap.,  le  reconnait,  et  l'art.  1351 
déclare  qw  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  Tac- 
guéreur  d'un  immeuble  gui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué. 
Or  Tadministration  se  trouve  entiàremant  dans  ce  cas.  D'ailleurs 
l'action  en  fixation  d'indemnité  par  le  jury  remplace  pour  las 
créanciers  le  droit  de  surenchère  :  or,  lorsque,  par  l'exercice  du 
droit  de  surenchère,  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  au  delà  du 
prix  9tipulé  avec  le  vendeur,  il  a  son  recours,  tel  que  de  droit, 
contre  ce  vendeur  ppur  cet  excédant.  Telle  est  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  3191,  C.  Nap.,  et,  comme  la  subrogation  de  l'ad- 
ministration aux  droits  du  créancier  n'empêchera  pas  le  pro- 
priétaire de  jouir  des  termes  et  délais  dont  il  jouissait  avec  le 
créancier»  sa  position  n'est  nullement  changée.  Seulement,  à 
l'échéance,  il  paiera  à  l'administration  ce  qu'il  aurait  payé  à  son 
créancier  originaire.  La  question  fut  soulevée  en  1833  à  la  Cham- 
bre  des  députés,  mais  n'y  reçut  aucune  solution,  et  M.  le  préâ- 
dent  se  borna  à  dire  qu'il  fallait  s'en  référer  au  droit  commun 
{Monitf  8  fév.  1833,  p,  325).  C'est  aussi  sur  les  principes  du 
droit  commun  que  nous  basons  la  solution  que  nous  venons  de 
présenter. 

440.  Il  n'est  pas  douteux  que  radministration  peut  toqjours 
acquiescer  aux  demandes  formées  par  les  propriétaires  et  au- 
tres intéressés.  Elle  peut  aussi  augmenter  les  ofSres  par  efie 
primitivement  faites  (1),  et  si,  dans  la  quinzaine  qui  suit  eea 
nouvelles  offres,  les  indemnitaires  les  acceptent,  ils  n'ont  bien 
certainement  à  supporter  aucuns  frais. 

Ces  nouvelles  offres  devraient  être  notifiées  à  tous  les  inté- 
ressés qui  n'ont  pas  déclaré  accepter  les  premières,  car  le  silence 
de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  est  considéré  comme  un  refus, 
de  manière  que  la  quotité  de  l'indemnité  est  certaine  à  l'égard 
de  tous  les  ayants  droit.  Cependant,  si  l'on  ne  voulait  augmenter 
que  l'indemnité  offerte  au  fermier,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
signifier  les  nouvelles  offres  au  propriétaire. 

441.  Lorsque,  les  oflfres  n'ayant  pas  été  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration  est  obligée 
de  citer  devant  le  jury  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés 
qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit 


(4)  Gags.,48déc.  4864  (S. 69.4.4066). 
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procédé  aa  règlaxoeot  de»  indemnités  de  la  manière  indMpiée  an 
chapitre  II,  la  loi  veut  que  <(  la  citation  contieime  i'&ioociation 
des  offi^s  qui  auront  été  refosées  i»  (art.  28,  g  3). 

443.  Hais,  si  lee  offres  ont  été  acceptées,  la  oitation  devant 
le  jury  est  sans  cause.  C'est  donc  à  tort  que,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  cassation  le  90  décembre  1843,  Padmîmslration 
avait  cité  devant  le  jury  nn «propriétaire  qui  avait  accepté.  L'aiw 
rôt  constate,  en  outre,  que  dans  les  débats,  en  présence  du  jury, 
l'administration,  par  ses  délégués  spéciaux,  ne  s'était  pas  oppo- 
sée à  ce  que  Tavoué  du  propriétaire  réclamât^  au  nom  de  son 
client,  une  indemnité  supérieure  aux  o&es  originairement  faites, 
et  n'avait  pas  objecté  que  ces  offres  eussent  été  acceptées  par  le 
propriétaire.  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  a  déclaré  mal  fondé 
le  moyen  de  pourvoi  que  l'administration  tirait  de  ce  que  le 
propriétaire,  ayant  accepté  les  offres,  n'était  pas  recevable  à 
demander  une  indemnité  supérieure  (i). 

443.  Ce  qu'il  importe  essentiellement  de  constater,  dans  l'art. 
28,  c'est  le  délai  que  l'administration  est  tenue  d'observer, 
avant  de  pouvoir  citer  les  propriétaires  devant  le  jury.  <(  Si  les 
u  offices  de  l'administration  (dit  cet  article)  ne  sont  pas  accep* 
«  tées  dans  les  délais  prescrits  par  les  art  24  e^  27,  l'administration 
«  citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  pro- 
a  priétaires...  »  Ainsi  la  loi  qui,  dans  les  art.  24  et  27,  a  fixé 
aux  propriétaires  le  délai  de  quinzaine  ou  celui  d'un  mois,  pour 
réfléchir,  veut,  par  l'art.  28,  que  l'administration  les  laisse  jouir 
de  tout  le  délai  que  la  disposition  légale  lear  accorde.  Il  y  a  là 
une  grande  pensée  qui  ne  doit  pas  être  méconnue  :  c'est  la  pen- 
sée des  transactions  (2).  Le  vœu  de  la  loi  est,  avant  tout,  avant 
même  l'intérêt  de  célérité,  qu'il  intervienne  un  contrat  amiable  : 
les  délais  fixés  par  les  art.  24,  27  et  28,  sont  le  moyen  de  tem- 
porisation sur  lequel  le  législateur  a  fondé  son  espoir  d'amener 
cet  accord. 

On  a  voulu  éviter  la  convocation  du  jury.  On  l'a  voulu  par 
respect  pour  le  principe  même  de  la  propriété,  et  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie^  de  la  paixy  entre  l'administration  et 
les  citoyens. 

A  ces  points  de  vue,  la  mesure  intéresse  l'ordre  public. 

Si  donc  l'administration,  au  lieu  d'attendre,  durant  tout  le 


(4)  Cass.,  ÎOdéc.  4842  (S.  43.4 .70). 
(%)  Suprà,  p.  339. 
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délai  fixé  par  la  loi,  les  propositions  amiables  du  propriétaire, 
rasBÎgne  prématurément  devant  le  jnry,  et  que,  par  cette  dé- 
claration précipitée  de  refus  de  concours,  malgré  k  vasu  de  la  Un^ 
à  la  transactioriy  elle  le  contraigne  à  la  résistance,  en  un  mot,  si 
Tadministration  réalise  elle-même  directement  le  mal  que  la  loi 
Pavait  chargée  de  prévenir,  la  procédure  judiciaire,  introduite 
au  moyen  d'une  pareille  infraction  aux  dispositions  légales,  est 
radicalement  nulle,  et  la  participation  ultérieure  de  Texproprié 
à  cette  procédure  (participation  forcée  d'ailleurs)  ne  doit  pas 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  en  obtienne  l'annulation  devant  la  Cour 
de  cassation. 

On  peut  rappeler,  en  ce  sens^  les  arrêts,  déjà  cités,  des 
26  mai  1840  et  24  août  1846  (1),  qu'est  venu  confirmer,  dans 
une  espèce  où  le  préfet  n'avait  fait  connaître  son  ottre  que  devant 
le  jury,  un  arrêt  du  5  février  1855,  conçu  en  ces  termes  :  «  At- 
((  tendu  que  par  ce  retard  et  ce  mode  de  procéder  les  propiié- 
«  taires  demandeurs  furent  privés  du  bénéfice  du  délai  accordé 
«  par  l'art.  24  pour  réfléchir  et  se  concerter  sur  l'acceptation  ou 
((  le  refus  des  oJQfres  ;  attendu  que  l'art,  37  de  la  même  loi  im- 
((  pose  l'obligation  au  magistrat  directeur  du  jury  de  mettre 
((  sous  ses  yeux  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en 
((  exécution  des  art.  23  et  24  ;  que  cette  obligation  ne  pourrait 
((  être  légalement  accomplie,  si  la  notification  prescrite  par 
i{  l'art.  23  n'était  pas  faite  par  acte  dûment  signifié,  et  si  l'expro- 
((  prié  était  ainsi  privé,  comme  dans  l'espèce,  du  délai  que  la 
((  loi  lui  accorde,  et  obligé  de  se  décider  à  l'instant  même,  sur 
u  les  offres  de  l'administration;  attendu  qu'il  importe  peu  que 
((  les  demandeurs  n'aient  pas  relevé  ce  moyen  devant  le  jury, 
«  puisqu'il  est  fondé  sur  la  violation  d'une  formalité  substan- 
«  tielle,  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par  aucun  équiva- 
«  lent  (2). 

Cependant  un  arrêt  du  15  mai  1855  a  subordonné  la  règle  à 
une  exception  :  <(  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  résulte  des  art.  23, 
((  24  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qye  la  citation  devant  le 
«  jury  ne  peut  être  donnée  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
«  quinzaine,  depuis  les  of&es  régulièrement  notifiées  et  pu- 
«  bliées,  et  que  ce  mode  de  procéder  est  conforme  à  l'esprit  et 
«  au  vœu  de  la  loi,  dont  le  but  est  d'amener,  autant  que  pos- 


[i]  5ttprd,  p.  343,  347  et  348. 

(2)  Bull,  civil  Cour  de  eau.,  4855,  p.  39. 
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<i  sùAe,  un  accord  entre  l'administration  et  les  propriétaires  eir 
((  propriés;  mais^  attendu  qu'en  fait,  depuis  la  citation  préma- 
u  turée  de  la  ville  de  Paris,  l'exproprié,  dans  Tespèce,  a  dé- 
«  claré;  en  réponse  aux  ofireis  de  cette  ville,  qu'il  refusait  les- 
«  dites  offres,  et  a  formé  la  demande  d'une  somme  supérieure  à 
«  ces  ofiâres;  que,  par  suite  de  ces  déclarations  et  de  cette  de- 
«  mande,  il  a  pu  être  et  il  a  été  satisfait  à  l'art.  37,  le  seul  dont 
<(  la  violation  puisse  entraîner  la  cassation  de  la  décision  du 
*^  jury;  qu'ainsi,  l'irrégularité  de  la  procédure  suivie  par  la 
«  ville  de  Paris  a  été  couverte  par  le  fait  de  la  partie,  etc.  »  (1). 

11  y  a  une  première  observation  à  présenter  sur  le  considé- 
rant qui  précède.  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  n'avait  pas  été 
satisfait  complètement  à  l'art.  37.  Car  cet  article  ne  parle  pas 
d'offres  et  demandes  en  général,  il  veut  les  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24.  Or,  l'art.  24,  auquel  l'art. 
37  se  réfère,  n'avait  pas  été  exécuté,  puisque  le  délai  qu'il  ac- 
corde n'avait  pas  été  laissé  au  propriétaire.  Donc  «  l'obligation 
légale  n'avait  pas  été  accomplie;  »  c'est  ce  que  déclarent  en  termes 
formels  les  arrêts  précités  des  26  mai  1840,  24  août  1846  et 
5  février  1855. 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  demandes  ultérieures 
de  la  partie,  indépendamment  de  la  question  de  disposition 
d'ordre  public  et  de  mesure  substantielle,  comment  punir  un 
propriétaire  d'avoir  suivi  sur  une  procédure,  bien  qu'illégale- 
ment engagée  par  l'adversaire ,  dans  une  matière  où  il  n'y  a  fa- 
culté ni  d'opposition  ni  d'appel  contre  les  actes  introductifs,  et 
où  la  loi  n'ouvre  que  le  recours  en  cassation  contre  la  décision 
définitive  du  jury  ?  (V.,  n°  461,  l'arrêt  du  10  avril  1850)  —  (a). 


(4)  8.55.4.537. 

AdditfOBS. 

(a)  Les  offret  reetifieativei,  aussi  bien 
que  les  offres  originaires,  sont  assujetties 
aux  formes  et  délais  prescrits  par  les  art. 
93  et  24  de  la  loi  du  3  mai  4844 .  Cass. , 
48août  4867  (Dali.  57.4.3301 

Lorsque  l'exproprié  requiert  Vaequiti- 
tûm  intégrale  d'itn  terrain  morcelé 
par  les  travaux ,  et  que  l'expropriant  ac- 
quiesce à  cette  demande  devant  le  jury 
seulement,  en  faisant  alors  oflllres  d'im- 
demnilé  sur  ce  chef,  ces  offrei  sont  tor- 
divet.  l'exproprié  se  trouvant  privé  du 
déliV  ^^  l3  1<>*  lui  accorde  pour  déli- 


bérer sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  of- 
fres. 

Le  moyen  tiré  de  cette  tardiveté  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  Cass.,  44  fév.  4857 
(Dali.  57.4.74,  et  arrêt  précité). 

Lorsqu'un  propriétaire  atteint  par  une 
expropriation,  usant  du  droit  que  lui  ouvre 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  4844 ,  requiert 
l'acquisition  par  la  compagnie  expro- 
priante et  l'estimation  par  le  jury  de  l'in- 
tégralité de  sa  propriété,  il  est  nécessaire 
que,  indépendamment  de  ses  offres  ori- 
ginaires, la  compagnie  expropriante  fasse 
des  offret  nowaellet  en  harmonie  avec  ta 
nouvelle  et  plus  grande  étendue  de  l'ex- 
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444.  Enfin,  an  snjet  d'nn  cas  spécial,  la  Cour  a  bi\  demip- 
plicationB  corrëlativeBdes  art.  24,  27  Qt  28. 
On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  SO  u  les  bâtiments  dont  il  est 


pPO|nriaUoQ,  et  que  ses  offres  soient  mises 
par  le  magistrat  directeur  sous  les  jeai 
du  jury,  comme  le  prescrit  l'art.  37,  §  V 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  et  l'euproprié 
doit  avoir,  pour  délibérer  sur  ces  offres, 
le  déhi  de  quiwfaine  fîié  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  3  mai  4844. 

Spécialement,  si  le  jury  appelé  à  fiier 
l'indemnité  a  été  réuni  et  a  statué  neuf 
jours  seulement  après  les  offres  nouvelles, 
la  cassation  de  la  décision  rendue  par  ce 
jury  peut  être  demandée  par  l'exproprié. 
Gass.,  29  mars  4858  [Go*,  irib.,  34  mars 
68). 

De  simples  modifications  apportées  aux 
offres  primitives,  en  suite  des  explica- 
tions des  parties  (par  exemple ,  à  raison 
de  ce  qu'il  est  reconnu  que  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  doit  être  seulement 
partielle  et  non  totale),  ne  sont  pas  sou- 
mises au  délai  de  quinzaine  entre  les  offres 
modificatives  et  le  débat  devant  le  jury. 
Cass.  civ.,  27  avril  48^9  (S.59.4.954:  ; 
Cass.,  6  mars  4864  (S.64 .4.635). 

LMnobservatioo  du  délai  accordé  à  l'ex- 
proprié pour  délibérer  sur  les  offres  à  lui 
faites  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du 
jury  fixant  prématurément  l'indemnité 
doe,  et  cette  nullité,  tenant  au  droit  de  dé- 
fense, peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  même 
alors  que  la  partie  a  comparu  devant  le 
jury  et  a  discuté  les  offres  h  elle  faites. 
Cass.,  42  juin  4860  (S. 60. 4. 4 003). 

Il  en  est  ainsi  particulièrement  du  dé- 
lai d'un  rooiff  accordé  à  la  femnie  mariée 
sous  le  régime  dotal,  même  alors  que  la 
femme  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité,  et 
que  l'expropriation  a  été  prononcée  contre 
le  mari  seul,  surtout  si  l'expropriant  a  si- 
gnifié les  offres  à  la  femme  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  exproprié.  Cass. 
civ..  42  juin  4860(8.60.4.4003). 

L'exproprié  auquel  les  offres  ont  été 
faites  le  49,  avec  assignation  à  comparât- 
tre  devant  le  jury  le  22 ,  est  recerable, 
nonobstant  sa  oompamtion  au  jour  indi~ 
que,  à  se  faire,  oontre  le  déeisioD  du  jury, 
un  moyen  de  cassation  de  Pinobsemtion 


da  délai  de  quinzaine  entre  las  o&ei  h!' 
règlement  de  l'indemnité,  poom  d'i:- 
leurs  que  le  procès-Tertaineooostitfè 
sa  part  aaeùn  eonsentemeat  à  ce  qMl: 
règlement  de  l'indemnité  se  fttei  l'eut  :- 
la  procédure.  Cass.  civ.,  30  jacv.  iK^ 
{Gaz.trib.,^^  !éY,6\). 

L'augmentation  des  offris  prioitiib 
faites  par  l'exprapriant  devaatliJQnte 
donne  pas  droit  à  l'exproprié  à  m  m- 
veau  délai  de  quinzaine  ponr  aouptir  r 
reftiser  ces  oil^  nouvenes.Ciss..3]u 
4864  (S.64.4.994). 

La  déclaration  parrexpropriiiitf]Q^lb 
offres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tcstili 
foif  à  l'immeuble  exproprié  et  ao  $i^ 
industriel  exploité  dans  cet  imiDeabb  ^ 
le  propriétaire  avec  délenninatioïKiaf:'- 
fre  pour  lequel  le  fonds  indDstnfJ*' 
compris  dans  ces  offres,  n'est  point  as- 
mise,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  Hi  «(^ 
tée  par  l'exproprié ,  au  délai  ife  <?^^ 
zaine  entre  les  offres  et  la  cowatfBda 
jury  :  une  telle  déclaration  o'tjiitlte}- 
ractère  ni  d'offres  nouvelles,  m^^- 
ficalions  des  offres  originaires,  m>  f»- 
stituant  une  simple  expIicatioD  d^  p!^ 
mières  offres.  Cass.,  20  aoAtiSd^  %^- 
4.4063). 

La  nécessité  de  laisser  à  \'ei}^  <*"• 
délaide  quinzaine  pour  délibérer jar*?^ 
offres  n'existe  que  pour  lea  offre flnji- 
nairesou  pour  les  offres  qui  portent  ^-f 
un  nouvel  objet  ;  les  propositions  qui  te: 
dent,  au  contraire,  soit  à  modifier'- 
offres  originaires,  soit  à  paneairau  ^^ 
ment  amiable  des  difficultés  soulever (^ 
cours  de  débat,  et  à  donner  saii^fM^MSi 
sur  iJn  ou  plusieurs  points,  aai  ff^ 
tiens  de  l'exproprié  peuvent  so  pi^s^ 
soit  dans  des  significations  fiito  ni»  ^ 
server  le  délai  de  quinac  jours,  soit «^ 
dans  des  oonclosions  posées  à  l'i^^"' 
et  durant  les  débats  qni  ont  liettdeiasti» 
jury.  Spécialement»  une  signiiitiw" 
quinze  jours  à  l'avanœ  n'Nt  pas  itéifsai» 
pour  l'oAre  faite  par  l'expropriiat  ^«B' 
struire  iin  chemin  d'accès  p«r  parwfiir 
è  U  portion  raaUnte  d'aoe  propriété  f# 
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a  nëcsBiaire  d 'acquérir  une  portion  pour  cause  d'atiiité  pnbli- 
<(  que  doivent  être  achetés  en  entier,  6i  les  propriétaires  le  re- 
H  quiôrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
((  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés  dans  les  art,  34  e/  27.  D 
((  en  est  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du 
<(  morcellement,  se  trouve  réduite  au  quart  de  la  contenance 
((  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
n  immédiatement  eontigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  in- 
<.  férieure  à  dix  ares.  » 


pée  d'expropriation  partielle  :  l'exproprié 
qui  a  accepté  cette  offre  ne  saurait  ulté- 
rieurement invoquer,  comme  moyen  de 
casutton ,  cette  circonstance  que  ladite 
offre  aurait  été  faite  par  simples  conclu- 
sions au  cours  du  débat  devant  le  jury,  et 
sans  qu'il  eût  eu  quinzaine  pour  délibé- 
rer. Gass.  eiv.,  8  déc.  ^1863  {Gax.  trib,y9 
déc«  63). 

L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  délai 
de  quinzaine  n'aurait  pas  été  obseryé  entre 
des  offres  nouvelles  faites  par  l'adminis- 
tration et  la  décision  du  jury,  lorsque  l'ad- 
ministration avait  fait  les  offres  nouvelles 
dans  la  pensée  que  l'exproprié,  frappé  par- 
tiellement, réclamait  l'expropriation  to- 
tale, tandisque,  en  réalité,  l'exproprié  n'é- 
levait pas  cette  prétention.  En  ces  circon- 
stances ,  les  offres  nouvelles  doivent  être 
ei^idérées  comme  non  avenues,  et  il  im- 
porte peu  au'elles  aient  ou  non  été  sui- 
vies du  délai  donné  par  la  loi  è  l'exproprié 
pour  délibérer.  Cass.  civ..  t^  fév.  4864 
{Gaz.  trib.,  25  fév.  64). 

Le  locataire  d'une  partie  de  maison  non 
atteinte  par  une  expropriation  se  présente 
devant  le  jury  chargé  de  régler  les  indem- 
nités dues  pour  ladite  expropriation  ;  son 
intervention  n'est  pas  contestée  par  l'ex- 
propriant ;  les  offres  et  les  demandes  sont 
faites,  et  une  indemnité  est  réglée.  Ce  lo^ 
cataire,  qui  n'était  paç  au  qombre  des  ex- 
propriés auxquels  des  offres  devaient  être 
faites,  ne  peut  se  faire,  contre  la  décision 
du  jury  à  son  égard,  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  délai  prescrit  par  l'an. 
23  n'a  pas  été  observé  entre  les  offres  et 
la  décision.  Cass.  civ.,  24  fév.  64  (Gaz. 
«ri*.,  25  féy.  64). 
L'exproprié  qui  a  poursuivi  lui-même. 


en  vertu  de  l'art  r  55  de  la  loi  du  3  vm 
4844,  le  règlement  de  l'indemnité,  n'est 
pas  recevable  à  se  faire,  contre  la  déci- 
sion du  jury ,  un  grief  de  ee  que  l'ad» 
ministration  expropriante  ne  lui  a  pas  fvit 
d'offres  quinze  jours  à  l'avance,  et  ne  lee 
a  faites  que  devant  le  jary  et  à  l'appel  de 
la  cause,  lorsqu'on  fait  l'exproprié  avait 
conduit  ses  poursuites  de  telle  sorte  que 
l'administration  s'était  trouvée  dans  l'im- 
possibilité de  faire  des  offres  avec  obser- 
tion  du  délai  de  quinzaine  ;  spécialement 
lorsque  l'exproprié  avait  eité  Tadminii^ 
tration  devant  le  jury  sous  le  délai  de 
neuf  jours  seulement.  Cass.  civ.,  5  déc* 
4864((;ax.<n6.,6déc.  64). 

Vainement  l'exproprié  qui,  devant  le 
jury,  a  combattu  et  débattu  le  chiffre  de 
l'indemnité,  sans  se  plaindre  d'aucune 
irrégularité  de  la  procédure  antérieure, 
prétendrait-il  se  faire,  contre  la  décision 
du  jury,  un  moyen  de  cassation  de  ee  quç 
quinzaine  pour  délibérer  ne  lui  avait  p99 
été  laissée  entre  l'assignation  h  compa- 
raître devant  le  jury,  assignation  portant 
offres,  et  le  jour  fixé  pour  ladite  comparu, 
tiop,  s'il  est  constant  en  fait,  et  s'il  res- 
sort dç  Texpbit  même  d'assignation,  qqe 
les  offres  contenues  en  l'exploit  n'y  étaient 
pas  faites  pour  la  première  fois,  mais 
étaient  la  reproduction  d'offres  antérieures 
ayant  précédé  de  plna  de  quinzaine  le  jour 
de  la  comparution  ;  il  importerait  peu  qu'en 
cet  acte  d'offres  antérieures,  une  eau9e 
de  nullité  fût  relevée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  si  la  même  cause  de  nullité  qui 
existait  aussi  dans  l'exploit  d'assignation 
n'avait  pas  été  relevée  devant  le  jury  par 
l'exproprié.  Cass.  civ.,  26  déc. 4864  {Gax, 
<rt&.,  28déc.  64). 
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Sur  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  Cour  a  jugé,  d*raiepait, 
que  Tadministration  ne  peut,  dans  aucune  circonstance,  se  dis- 
penser d'observer  le  délai  de  quinzaine  (art.  24)  on  d'un  ma 
(art.  27)  que  la  loi  accorde  aux  expropriés  pour  délibérer  sur  les 
offres  de  Tadministration;  et,  d'autre  part,  que  c'est  dans  c« 
mêmes  délais  que  les  intéressés  sont  tenus  d'adresser  la  décla- 
ration formelle  autorisée  par  l'art.  50. 

1°  Ainsi,  lorsque,  sur  l'expropriation  partielle  de  son  immeu- 
ble, un  propriétaire  a  requis  l'expropriation  totale,  avec  som- 
mation à  l'administration  de  faire  connaître  l'indemnité  qu'elle 
entendrait  offrir  pour  cette  expropriation  totale,  si  l'atinmiis- 
tration  n'a  fait  connaître  ses  offPes  à  cet  égard  que  devant  le 
jury,  et  si,  par  cette  manière  de  procéder,  elle  a  privé  l'expro- 
prié du  délai  de  quinzaine  que  lui  accordait  la  loi  pour  déi- 
bérer  sur  l'acceptation  ou  sur  le  refus  des  offices,  la  décL^iâs 
du  jury  sur  rindemnité  doit  être  annulée  :  c'est  l'espèce  de  l'ar 
rôt  du  5  février  1855,  transcrit  ci-dessus^  p.  360. 

2**  Réciproquement,  pour  que  le  jury  puisse  fixer  l'indemnité. 
non-seulement  à  raison  de  la  portion  de  terrain  sur  lagnelle 
porte  l'expropriation,  mais  encore  à  raison  de  la  portion  res- 
tante d'une  parcelle  que  l'expropriation  réduirait  au  quart  desî 
contenance  totale,  il  faut  que  la  demande  d'expropriation toUle 
de  cette  parcelle  ait  été  formée  de  la  manière  et  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  50,  24  et  27  de  la  loi  du  3  mai  lS4i>^^i 
au  contraire,  l'exproprié  ne  requiert  l'expropriation  totale  de  la 
parcelle  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de? 
oflfres  de  l'administration,  c'est  à  bon  droit  que  le  jury  s'abs^Q' 
de  statuer,  même  alternativement,  sur  une  question  qui  W^st 
tardivement  déférée  (j)  —  (a). 


(4)  Gass.,  43  août  4856  (Gaz.  trib., 
44août  66)  ;  44  août  4865  (Drotl, 45  août 
66,  et  Gax.  trib.,  46  août  55). 

Additions. 

Ajoutons  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  qui  veulent  que  les  ei- 
propriés  ne  puissent  être  assignés  devant 


le  jury  que  pour  un  jour  postériear  i  I  û- 
piration  du  délai  accordé  pour  dfliiew 
sur  les  offres,  ne  s'opposfiit  pas  à  a  l^j 
l'exploit  par  lequel  les  exptopnÉs  ««Q 
cités  à  comparaître  leur  soit  remisa  «w 


date  antérieure  h  Texpiratioa 


àeaé^' 


Cass.  civ.,  48  fév. 
fév.  63). 


4863  [Gax, 


tril.  «3 
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Section  IV.  —  />e  /a  formation  annueUe  des  listes  de  jurés, 

445.  —  Ces  listes  sont  dressées  par  les  conseils  généraux. 

446.  —  Elles  comprennent,  par  arrondissement,  trente-six  à  soixante- 

douze  personnes. 

447.  —  Comment  se  fait  la  désignation. 

448.  —  Les  jui'és  sont  pris  parmi  les  électeurs  ayant  leur  domicile  réel 

dans  l'arrondissement. 

449.  —  Dispense  en  faveur  des  septuagénaires. 

450.  —  Et  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session. 

451 .  —  Des  incompatibilités. 

452.  —  Dépôt  et  transmission  des  listes. 

453.  —  Durée  de  ces  listes. 

454  à  458.  —  Détails  de  jurisprudence. 

445.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus  (i)  les  motifs  qui  ont  porté 
le  législateur  à  confier  à  des  jurys  spéciaux  (2)  la  fixation  des 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nous  allons  maintenant  indiquer  comment  sont  dési- 
gnées les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  faire  partie  de 
ces  jurys. 

Les  listes  des  jurés  spéciaux  pour  la  fixation  des  indem- 
nités sont  dressées  chaque  année  par  les  conseils  généraux  de 
département  dans  leur  session  ordinaire  (art.  29  de  la  loi  du 
3  mai). 

Les  conseils  généraux  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  a  dit 
M.  le  comte  d'Argout,  que,  «  dans  les  règlements  d'indemnité, 
on  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des  propriétés  foncières  :  il 
faut,  de  temps  à  autre,  estimer  des  établisseiAents  industriels  ; 
il  faut  quelquefois  apprécier  des  troubles,  des  modifications, 
apportés  à  la  jouissance  de  ces  mêmes  établissements.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  jury  se  compose  de  propriétaires  fon- 
ciers, de  chefs  de  manufactures,  de  citoyens  voués  à  des  pro- 
fessions diverses.  »  {Mon.,  13  décembre  1832,  p.  2136.) 

446.  Les  listes  sont  faites  par  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, et  comprennent  pour  chaque  arrondissement  trente-six 
personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus  (art.  29)  (3).  Il 


(4)  P.  Î90. 

(î)  [Arbitrio  boni  viri  (coutume  de  La 
Marche,  art.  3t0};  Traité  de  la  Police^ 
Delamarrc,  ii,  p.  796.1 

(3)  Aujourd'hui,  pour  l'arrondissement 
de  Lyon  (Rhdne),  ioo  personnes  (loi  du 


22  juin  4854).  On  a  voulu  prendre  pour 
la  yiile  de  Lyon,  à  raison  de  son  impor- 
tance, une  mesure  analogue  à  celle  qui 
existait  déjà  pour  la  ville  de  Paris  (S.  54, 
3«  part.,  p.  433;  et  Colleei.  Durergier, 
4854,  p.  370). 
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n'est  dressé  qu'une  seule  liste  pour  le  département  de  la  Seine; 
elle  comprend  six  cents  personnes,  (/éirf.,  §  2.)  Le  projet  de  1832 
proposait  de  faire  porter  sur  la  liste  de  chaque  arrondissemei^ 
soixante  noms.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  aTsir 
demandé  que  le  conseil  général  désignât  de  soixante  à  cent  vingt 
personnes.  A  la  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  on  pensa  qtil! 
GonTenait  de  réduire  ce  nombre  à  trente^ix  au  moins  et  soixante- 
douze  au  plus.   ((  L'opération  s'exécutera  moins  difficilemeni. 
disait  M.  le  baron  de  Préville,  ai  eUe  porte  sur  un  moindre  nom- 
bre à  désigner,  et  il  sera  aussi  plus  aisé  pour  le  conseil  généra, 
de  ne  comprendre  dans  sa  liste  que  des  personnes  réellemeisî 
en  état  de  justifier  sa  confiance.  La  loi  sera  d'autant  plus  con- 
forme au  principe  qui  l'a  dictée,  que  le  conseil  général  inter- 
viendra d'une  manière  plus  efficace.  »  (ilfori.,  il  mai  iS^ 
p.  1318.)  Cette  proposition,  adoptée  d'abord  parla  Chambre  des 
pairs,  fut  ensuite  approuvée  par  la  Commission  de  la  Châmirp 
des  députés.  «  Nous  croyons,  avec  la  Chambre  des  pairs,  disai 
son  rapporteur,  qne  la  désignation  qae  la  loi  confie  âu  exmsd 
général  sera  faite  avec  d'autant  plus  de  soin,  qu'elle  devra  fK)rter 
sur  un  nombre  moins  considérable;  nous  avouons  avec  elle 
qu'un  choix  plus  restreint  et  par  cela  même  moins  abandonné 
au  hasard  sera  une  garantie  de  plus  de  Id  sagesse  et  de  /Impar- 
tialité des  décisions  du  jury.  »  {Mon.,  30  mai  1833,  p.  loîi.) 

C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider  conûÀes 
de  noms  il  croit  devoir  inscrire  sur  la  liste  de  chaque  arrondis- 
sement. «  Le  conseil  général,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
((  jugera  de  la  contenance  de  faire  la  liste  nombreuse  ou  res- 
((  trelute  »  {Mon.,  H  mai  1833,  p.  1318);  mais  c'est  an  préfet 
à  faire  connaître  au  conseil  général  les  circonstances  qui  peu- 
vent exiger  que  la  liste  d'un  arrondissement  ne  soit  pas  res- 
treinte au  minimum  indiqué  par  la  loi.  Pour  chaque  session  de 
jury,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  désigner  vingt  jurés,  savoir  : 
seize  jurés  titulaires  et  quatre  supplémentaires.  Lorsque  la  liste 
ne  contiendra  que  trente-  six  noms,  les  magistrats  seront  néces- 
sairement obligés  de  désigner,  pour  la  seconde  session,  qud- 
ques-unes  des  personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  première.  D 
est  donc  à  désirer  que,  pour  les  arrondissements  où  il  y  aura 
quelques  travaux  à  faire,  le  conseil  général  porte  sur  la  liste  qua- 
rante noms  au  moins;  sans  cela,  la  Cour  ou  le  tribunal  chargé 
de  la  désignation  des  jurés  n'aurait  pas,  dans  son  choix^  la  lati- 
tude que  le  législateur  a  voulu  lui  donner.  8i  les  travaux  sont 
considérables  dans  rarrondissentant^  la  liste  dalt  tftre  pùrtée  â 
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soixanle-douze  :  car^  sans  cela,  si  les  sessions  se  multipliaient, 
le  service  du  jury  pourrait  devenir  trèd^pënible  pour  ceux  qui  y 
seraient  appelés  fréquemment.  Le  conâeU  général  ne  doit  d'ail- 
leurs pas  perdre  de  vue  que  le  jury  spécial  est  appelé  à  régler 
les  indemnités,  non*seulement  pour  les  trayaux  exécutés  aux 
frais  de  TÉtat,  mais  aussi  pour  ceux  qui  Scilt  entreprit  par 
le  département^  par  des  communes  ou  par  de»  eoncesâon- 
naiired  -^  (a). 

447.  En  1833,  on  avait  demandé  à  la  Chsnabre  des  paits 
comment  le  conseil  générAl  procéderait  à  la  formation  de  cette 
liste.  M.  d'Argout,  ministee  de  llntérietur,  répondit  :  «  C'est 
précisément  pour  laisser  au  conseil  générai  Ifpte  la  latitude  possi- 
ble d'opérer  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable,  que  tious 
n^avons  étabb  aucune  restriction.  Dans  mon  opinion,  les  insk^c* 
tions  qui  seront  données  pour  Tex^eution  de  la  loi  porteront, 
comme  indication  au  conseil  généfâl,  la  méthode  bien  simple 
et  bien  facile  de  se  diviser  en  autant  àe  comités  qu'il  y  a  d'aiv 
rondissements^  et  là,  ensemble  et  de  bon  accord,  de  Cesser  la 
liste.  SI  par  hasard,  une  fois  dans  dix  ans,  une  contestation 
s'élève  sur  Tinse^iption  d'un  nom  sur  la  liste,  on  pourra  vider 
la  difficulté  en  allant  au  scrutin.  »•  (Afon.,  Il  mai  18d3>  p.  1317.) 

«  Lorsqu'une  nouvelle  session  sera  arrivée,  a  dit  If  ^  Martin 
(du  Nord),  le  conseil  général  sera  obligé  de  faire  une  ncmvdle 
liste...  Mais  très-souvent  la  liste  du  jury  n'aura  pas  été  épuisée 
tout  entière;  il  y  aura  beaucoup  de  jurés  qui  n'auront  pas  été 
appelés  à  remj^r  les  fondions  qui  leur  sont  dévolues  par  la  loi. 
Rien  n'empêchera  le  conseil  géufétal  d«  porteo^  sur  la  nouvelle 
liste  qu'il  formera  les  jurés  qai  n'aiinswt  pas  eu  de  kmdionsà 
remplir.  »  {Mm.,  7  février  1833,  p.  345.) 

448.  Le  eotïseil  général  ne  peut  porter  sur  ces  ïstes'  que  des 
personnes  qui  sont  inscrite»  s>i!ei^  k  hste>  d^  électeurs  eu  sor  la 


(X)  La  disposition  de  Tari.  29  porlanl 
qut!  la;  liste  dtr  jury  dîT essée  pour  chaqâe 
arronéfeseneot  parle*  eonseil  général  et 
sur  laquelle,  é'après  l'art.  30,  la  Cour 
impénale  clioisil  l  e  jury  spécial  d'expro- 
pïiaticm,  contiendra  trente-six  noms  au 
moins  et  soixante-doine  au  plus,  est  sub- 
st2tmîdlee«d'«Wf»pttftïic,  effsoftte  qu'il 
y  a  nullité»  de  tonte'  *ficî»ion  d'un  jury 
choisi  SUT  une  liste  Oîi  se  tïR)uyïient  in- 


scritPfliM  de  sotxftnte-ttouze  noms*  Casa. , 
23  ian?.  4864  (5.64.4.379). 

L'art.  29  ne  prescrivant  pas  pour  le  dé- 
partement de  la  Seiné,  comme  pour  les 
autres  départementa,  la  subdivision  de  la 
liste  générale  du  jury  en  autant  de  listes 
qu'il  y  a  d'arrondissements,  il  s'ensuit 
qu'un  jury  spécial  pour  des  expropria- 
tions prononcées  dans  l'un  des  arrondis- 
sements du  département  de  la  Seine^ 
peutôtvft  ehotst  sur  la  liste  géftéroie. 
Cas».,  m  mars  #S63<(».6d.4.d»7)r. 
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seconde  partie  de  la  liste  du  jury  (1),  et  qui  ont  en  outre  leur 
domicile  réel  dans  rarrondissement  (art.  29).  Pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  il  sufGit  d'avoir  son  domicile  réel  dans  ce  dé- 
partement. 

449.  Les  septuagénaires  sont  dispensés  des  fonctions  de  jmrc 
spécial  lorsqu'ils  le  requièrent  (art.  30,  §  7)  :  ils  ne  doivent  donc 
être  portés  sur  les  listes  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'ils 
ne  se  prévaudront  pas  de  leur  âge  pour  se  refuser  à  la  convoca- 
tion qui  leur  serait  adressée  {Circul.y  17  juilL  1833). 

450.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  îaii  le  service  d'une  session 
ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral pour  l'année^j^ivante  (art.  47).  «  Cette  disposition^  a  dit 
M.  Thiers^  ministre  des  travaux  publics,  a  pour  but  de  rendre 
plus  légère  la  charge  nouvelle  qu'impose  l'institution  du  jury 
spécial  des  indemnités.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  être  que 
salutaire.»  {Mm. y  16  juin  1833,  p.  1690.) 

<{  D  pourra  sans  doute  arriver  de  là,  a  dit  M.  de  Vaines,  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs^  qu'on  se  prive  des  lumières  de 
quelques  hommes  qui,  par  cela  même  qu'ils  auront  déjà  fait 
partie  [d'un  jury,  seraient  plus  aptes  à  y  siéger  de  nouveau. 
Mais  d*abord,  le  nombre  des  jurés  à  désigner  par  le  conseil  gé- 
néral étant  fort  restreint  pour  chaque  arrondissement,  il  y  a 
plus  de  chances  de  trouver  des  remplaçants  capables  à  ceux  qui 
auraient  déjà  fait  le  service  d'une  session.  On  ne  peut  ensuite 
que  reconnaître  avec  l'autre  Chambre  que  les  fonctions  publi- 
ques et  gratuites  sont  remplies  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elles 
imposent  des  obligations  moins  pénibles,  et  que  c'en  serait  une 
fort  dure  souvent  pour  des  jurés  qui,  dans  le  cours  d'une  même 
année^  auraient  pu  être  appelés  plusieurs  fois  et  avoir  de  lon- 
gues sessions,  d'être  encore  désignés  l'année  suivante.  Enfin , 
quand  vous  ne  seriez  pas  aussi  fortement  frappés  que  la  com- 
mission de  l'autre  Chambre  de  la  crainte  que,  si  les  mêmes 
hommes  étaient  choisis  plusieurs  années  de  suite  pour  faire 
partie  du  jury  spécial,  ce  jury  dégénérât  en  commisSion  perma- 
nente et  perdit  de  la  confiance  qu'il  doit  toujours  inspirer,  par 
cela  même  que  cette  crainte  est  exprimée,  il  peut  être  utile  de 
lui  ôter  tout  prétexte  en  votant  l'article  qui  rend  impossible  le 
danger  qu'on  redoute.  »  (AfoniV.,  21  juin  1833,  p.  1733.)  Il  im- 


(4)  [Aujourd'hui}  la  formation  des  lis-  |  par  la  loi  du  34  mai  4^M)  et  par  celle  do 
tes  électorales  et  celle  des  listes  gêné-  4  juin  4853  {CollecL*  Duvergier.  4850, 
raies  et  annuelles  des  jurés  sont  régies  I  p.  207,  et  4853,  p.  474).] 
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porle  de  remarquer  que  la  prohibition  ne  concerne  qne  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  réellement  k  service  d'vne  sessiouy  et  non  celles 
qui»  ayant  été  désignées  pour  ce  service ,  s'en  seraient  ikit 
dispenser. 

On  doit  considérer  comme  ayant  fait  le  service  de  la  session 
tous  les  jurés^  méboie  supplémentaires,  qui  se  sont  présentés 
ponr  remplir  leur  mission,  lors  même  que,  dans  le  cours  de  la 
session,  ils  n'auraient  été  appelés  à  statuer  sur  aucune  des  af- 
faires soumises  au  jury.  Us  ont  rempli  leur  mission  autant  qu'il 
dépendait  d'eux. 

IPour  que  la  prohibition  de  l'art.  47  puisse  recevoir  son  exécu- 
tion,  les  magistrats  directeurs  du  jury  doivent  faioB  connaître 
aux  préfets^  pour  chaque  session,  quels  sont  les  jurés  qui  ont 
fait  le  service  de  la  session,  et  les  préfets  doivent  mettre  ces 
renseignements  sons  les  yeux  du  conseil  général,  lorsque  l'on  y 
procède  à  la  formation  de  la  liste  annuelle.  Si  le  magistrat  di- 
recteur n'a  pas  transmis  cette  liste,  le  préfet  pourra  demander 
ces  renseignements  au  procureur  impérial. 

La  disposition  de  l'art.  47  a  évidemment  pour  but  d'empê- 
cher de  porter  sur  la  liste  générale  les  mêmes  jurés  pendant 
plusieurs  années  de  suite.  Ainsi,  le  juré  qui  était  porté  sur  la 
liste  de  i84i,  et  a  fait  cette  année-là  le  service  d'une  session , 
ne  peut  être  porté  sur  la  liste  faite  en  1842  ;  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qn'il  soit  compris  sur  la  liste  de  1843.  Cependant  on 
a  prétendu  que,  si  le  jury  spécial  ne  s'était  pas  rénni  en  1842, 
les  jurés  qui  avaient  fait  le  service  en  1841  ne  pouvaient  être 
portés  sur  les  listes  de  1843.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  dé« 
claré  qu'il  ne  résultait  d'aucune  disposition  de  la  loi  que,  si  une 
année  s'était  écoulée  sans  réunion  du  jury,  l'incapacité  de  siéger 
dût  se  reporter  sur  les  personnes  qui  avaient  fait  le  service  pen- 
dant Tannée  antécédente  (Arrêt  du  28  nov.  1843)  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  même  jugée  :  «  Que  la  violation  de 
((  l'art.  47,  non  compris  en  l'énumération  de  l'art.  42,  ne  peut 
«  être  considérée  comme  ouverture  à  cassation  »  (2). 

451.  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  3  mai  parlent  AHnampati' 
biliiés  qui  empêcheraient  certaines  personnes  de  faire  partie  du 
jury  spécial,  ce  qui  s'applique  d'abord  aux  personnes  énoncées 
dans  le  §  2  de  l'art.  30  de  la  même  loi.  Mais  l'art.  384  (3),  C. 


(4)  S.44.4.%47.  1  4848,  art.  4,  remplacé  aujourd'hui  par  la 

(2)  47  août  4847  (8.48.4.348;.  loi  du  4  juin  4853,  art.  3]. 

(3)  [Abrogé  par  le  décret  du  7  aoAt  I 
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instr.  crim.,  porte:  «<  Les  fonctions  de  )oré  sont  tMompolitti 
tt  avec  celles  de  ministre,  de  préfet,  de  soas-préfet,  de  juge,  à 
«  procureur  général,  de  procureur  impérial  et  de  leurs  snk- 
<i  tuts.  Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  minisb 
«  d'un  culte  quelconque.  »  Quoique  les  motifs  qui  onlfaitâ;^ 
clarer  rincompatibilité  de  ces  fonctions  avec  celle  de  jurée 
matière  criminelle  ne  s'appliquent  pas  tous  au  jury  d'indenmit!. 
il  parait  convenable,  par  d'autres  motifs  >  d'exdfu^  égaleme 
de  ce  dernier  jury  tons  les  individus  désignés  dansTarlSSi;! 
On  a  donc  admis  implicitement  ces  incompatibilùés,  sans  lessp^ 
cifier^  comme,  dans  plusieurs  autres  circonstances,  l'on  s'en  h' 
référé  tacitement  aux  usages  suivis  pour  le  jury  criminel 

L'art.  39S  du  môme  Gode  porte  que  nul  ne  peut  être  je 
dans  la  même  affaire  où  il  a  été  officier  de  police  judiciaire^ 
moin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité.  Cette  ^ 
hibition  ne  parait  guère  pouvoir  s'appliquer,  en  matière  ito* 
propriation,  qu'aux  persoimes  qui  auraient  eu  intérêt  daxËÏ^ 
faire,  ou  auraient  rempli  les  fonctions  d'expert.  Noosnepoat^ 
partager  l'opinion  de  M.  Herson,  qui  croit  qu'on  ne  pen^  ^' 
mettre  pour  juré  l'offîcier  de  police  judiciaire  qni  serait  inter- 
venu, lors  de  l'opposition  par  voie  de  fait,  à  la  levée  do  plii>>^ 
levée  du  plan  et  l'évaluation  de  l'indemnité  sont  den  op^* 
tiens  tout  à  fait  distinctes. 

La  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  ohaifito^ 
17  juill.  1833  porte  :  ce  U  n'est  peut-être  pas  inutile  de  t^^' 
«  quer  que  ce  serait  en  réalité  restreindre  le  nombre  des  jo^ 
'(  spéciaux  que  de  porter  sur  la  liste  des  personnes  surlesqaelit' 
«  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  pourrait  faire  porter  son  àM'; 
n  ainsi,  quoique  la  prohibition  énoncée  en  Fail  384  {%  ^ 
n  instr.  crim.,  n'ait  pas  été  reproduite  dans  la  loi  qni  nous  iit- 
«  ciipe,  les  préfets^  sous-préfets,  présidents,  con8eiUo''i  J^^ 
«  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  lenis  sbbstil"^ 
«  ayant  déjà,  en  vertu  de  différents  articles  de  la  loi,  des  fcL" 
c(  tiens  à  exercer  relativement  à  l'expropriation,  il  seraitpr^' 
a  toujours  impossible  de  les  ^peler  à  faire  partie  des  jof?- 
«  spéciaux,  et  leur  inscription  sur  la  liste  formée  par  le  cousf^ 
ft  général  serait  à  peu  près  sans  effet.  » 

452.  Les  listes  dressées  par  le  conseil  général  sont  déposa 
dans  les  archives  de  la  préfecture,  et  une  expédition  eoesti^ 


(4-)}  T.  (Mge  précédente,  noie  3. 
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médUrtenBettt  aAressëe  an  procnrenr  général  près  la  Cour  impé- 
riale^ si  cette  €onr  siège  dans  le  département,  sinon,  au  procn- 
reifr  impérial  du  chef-lieu  judiciaire.  La  liste  relative  à  chacun 
des  antres  arrondissements  est  en  outre  transmise  au  procureur 
impérial  de  cet  arrondissement,  et  ces  magistrats  font  déposer 
ces  pièces  au  greflb  de  la  Cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés,  afin  que  l'on  puisse  y  avoir  recours  pour  les  désigna- 
tions prescrites  par  les  art.  30  et  33  de  la  loi.  {Même  circulaire.) 

453.  Les  listes  sont  faites  par  les  conseils  généraux  dans  leur 
session  annuelle,  dit  l'art.  29,  et  servent  jusqu'à  la  session  sui- 
vante wrdimre  de  ces  conseils.  Ainsi,  les  listes  ne  sont  ni  renou- 
velées, ni  modifiées  dans  les  sessions  extraordinaires,  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin 
1833. 

Les  préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  pouvoirs  des 
jurés  qui  ont  été  désignés  par  les  Cours  et  tribunaux  cessent 
avec  la  session  du  conseil  général,  de  manière  que,  quand  cette 
session  approche^  il  faut  se  hâter  de  réunir  le  jury.  11  ne  suffit 
pas  de  les  convoquer  :  car,  si  leurs  opérations  ne  sont  pas  com- 
mencées avant  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général^  la  con- 
vocation devient  sans  effet.  H  faut  donc  que  le  jour  de  la  réunion 
du  jury  précède  celui  de  la  clôture  de  la  session  du  conseil  gé- 
néral ;  sans  cela,  les  pouvoirs  des  jurés  étant  expirés,  il  faudrait 
faire  nommer  un  nouveau  jury  (1). 

454.  Les  listes  électorales  font  foi  pour  le  conseil  général , 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  le  droit  de  les  rectifier.  En  conséquence^ 
il  suffit,  pour  que  le  jury  d'expropriation  soit  régulièrement 
composé,  qu'il  ait  été  formé  sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil 
général,  d'après  les  listes  qui  lui  ont  été  soumises  ;  peu  importe 
qu'un  des  jurés  ayant  cessé  d'être  électeur  n'ait  pas  dû  être 
porté  sur  cette  liste  (2), 

455.  De  même,  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  fait  foi 
pour  la  Cour  impériale  ou  le  tribunal  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas 
davantage  le  droit  de  la  réformer  :  en  conséquence ,  lorsque  le 
conseil  général  a  compris  dans  sa  liste  un  individu  qui  n'aurait 
pas  dû  y  figurer,  la  participation  de  cet  individu  aux  opérations 
du  jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  (3)— (a). 


.(4)  V.  tn/rd,  !!•  476. 

(2)  Cass..48  août  4854  (S.54.4.7S4). 

(3)  Gvs.,  24  noT.  4846, 47  août  4847 
(S.47.4. 378;  48.4.348). 


A44inons. 

(a)  Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  jurés 
désignés  sur  la  liste  dressée  par  le  eonaeil 
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456.  Une  simple  erreur  dans  les  prénoms  d'nne  personne  qui 
a  siégé  parmi  les  jurés  ne  vicie  pas  la  décision  da  jury,  lorsque, 
malgré  cette  erreur,  il  n'a  pu  y  avoir  aucun  doute  sur  l'idenfité 
de  la  personne  qui  a  siégé  avec  celle  que  le  conseil  général  avait 
entendu  porter  sur  la  liste  (I). 

457.  La  même  erreur  commise,  à  l'égard  du  prénom  d'un 
juré,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  dépaitem«it, 
et  par  suite  sur  la  liste  arrêtée  par  la  Cour  impériale,  peut  être 
rectifiée  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  à  l'aide  des  autres 
énonciations  contenues  dans  les  deux  listes  (2). 

458.  L'erreur  dans  les  noms,  âge  et  domicile  d'un  juré,  com- 
mise sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  ne  suffit  pas 
pour  invalider  la  décision  à  laquelle  ce  juré  a  pris  part,  lorsqu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'identité  de  son  nom  patro- 
nymique. Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de 
ces  irrégularités  ne  saurait  être  opposée  par  la  partie  qui,  sur 
l'observation  qu'en  à  faite  le  juré,  et  sur  l'interpellation  formelle 
du  magistrat  directeur,  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  l'égard 
de  l'identité  du  juré  siégeant  (3). 


Section  V.  —  De  la  désignation  des  jurys  spéciaux. 

459.  •—  Chaque  jary  se  compose  de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre 
jurés  supplémentaires.  Le  choix  en  est  fait  par  rantorité  judi- 
ciaire. 

460  à  463.  ^  Erreurs  dans  les  désignations  :  détails  de  janspmdenee. 

464.  —  Moins  de  solennité  que  sous  la  loi  de  i833. 

465.  —  En  cas  d'empêchement  du  tribunal  du  chef*iien  judiciaire,  le 

choix  est  déféré  à  la  Cour. 

466.  —  De  la  demande  en  désigaation  du  jury. 

467.  —  Indication  des  affaires  dont  le  jury  devra  connaître. 

468.  —  Natare  de  la  mission  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  chef*liea 
«  judiciaire. 


général  n'onl  pu  être  trouvés  il  est  légale- 
ment pourvu  à  leur  remplacement  lors  de 
U  formation  du  jury  ;  le  tribunal  ni  le 
magistrat  directeur  du  jury  n'ayant  le 
droit  de  reviser  la  liste  générale.  Cass. 
civ.,4ti  mai  4859  (S.o9  4.864}. 


(4)  Cass.,  2  avril  4855  {6ax.  irib., 
4  avril  55). 

(2)  Cass.,  7  mars  4855  {DroU,  ?  Juio 
55). 

(3)  Cass.,  8  mai  4855  (Droil,  9  mai 
o5)  ;  et  tî  août55 ((rax.  Iri4.,  93août«S;. 
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469.  ~  La  déaigAnlioR  a  lieu  en  chambre  da  conseil. 

470.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  désignées. 
470.  ~  Gomment  elles  sont  connues. 

472,  473.  —  La  violation  du  |  2  de  Fart.  30  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  Jurisprudence. 

474.  —  Régularité  de  la  délibération. 

475.  —  Transmission  de  la  liste  des  jurés  au  sous-préfet. 

476.  —  Le  renouvellement  de  la  liste  générale  enlève  qualité  et  pouvoir 

aux  jurés  portés  sur  la  liste  précédente,  et  même  &  ceux  déjà 
choisis  sur  cette  liste,  à  moins  que  les  opérations  du  jury  ne 
soient  commencées.  Jurispradence. 

477.  —  Du  recours  en  cassation, 

459.  Toutes  les  fois  ga'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spé- 
cîal,  la  Cour  impériale,  dans  les  départements  gai  sont  le  siège 
d'une  Cour  impériale,  et  dans  les  autres  départements  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général,  seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  Tindemnité.  La 
Cour  ou  le  tribunal  choisit  en  outre  et  en  même  temps  quatre 
jurés  supplémentaires  (art.  30,  §  i").  —  «  Ainsi,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  la  composition  du  jury  est  une  éma- 
nation même  de  la  justice^  et  de  la  justice  prise  à  un  degré  où 
elle  doit  réunir  plus  de  lumières  ,  et  inspirer,  s'il  est  possible, 
plus  de  confiance.  »  [Monity  13  déc.  1832,  p.  2136.) 

«  Nous  avions  d'abord  songé  à  (aire  désigner  le  jury  par  la 
voie  du  sort,  ajoutait  le  ministre,  mais  nous  avons  cru  devoir  y 
renoncer.  Le  sort  est  aveugle  ;  il  peut  ne  pas  désigner  les  per- 
sonnes qui,  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connaissances  spé- 
ciales ;  enfin  son  choix  peut  tomber  sur  des  personnes  éloignées 
du  lieu  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée  pourrait  vive- 
ment contrarier  dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  occupations  ha- 
bituelles. »  {IbidS)  Le  sort  peut  enfin  désigner  des  personnes 
décédées  ou  qui  ont  intérêt  dans  la  contestation,  et  il  faudrait , 
par  cette  dernière  considération,  accorder  aux  parties  un  plus 
grand  nombre  de  récusations,  et  augmenter  par  suite  le  nombre 
des  jurés  appelés  à  participer  aux  opérations  de  la  session. 

«  Indépendamment  des  seize  jurés  titulaires,  ajoutait  le  mi- 
nistre, le  tribunal  choisit  quatre  jurés  supplémentaires,  afin  que, 
par  Tefiet  des  empêchements,  des  exclusions  et  des  incompati- 
bilités prévus  par  la  loi,  la  liste  spéciale  des  jurés  ne  descende 
pas,  s'il  est  possible,  au-dessous  du  nombre  de  seize,  sur  lequel 
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chaque  partie  aura  le  droit  d'exercer  deux  réeuntiMB.  n  (Ifomif ., 
22  mai  1833,  p.  1438)— (a). 

460.  Si,  par  erreur  de  copiste  ou  autrement ,  la  Cour  avait 
mentionné  dans  sa  désignation  le  nom  d'un  individu  non  insciît 
sur  la  liste  du  conseil  général,  cette  circonstance,  dit  un  arrêt 
du  22  nov.  1841,  constituerait  une  violation  de  Tart.  30  de  la 
loi  du  3  mai,  puisque  la  Cour  royale  ne  pouvait  désigner  que 
des  individus  portés  sur  cette  liste  (1), 

Cette  nullité  étant  d'ordre  public  n'est  pas  couverte  par  le 
silence  des  parties  devant  le  jury  (2). 

Et,  dans  un  tel  cas,  si  <(  le  procès-verbal  ne  contient,  «  de  la 
(c  part  du  demandeur  en  cassation,  aucune  renonciation  spéciale 
«  aux  griefs  de  nullité  par  lui  intoqués,  ni  aucune  preuve  que 
a  la  connaissance  lui  en  aurait  été  révélée,  ni  aucune  renon- 
ce ciatîon  générale  et  formelle^aux  nullités  qui  auraient  pu  vicier 
r(  la  composition  du  jury,  le  consentement  donné  par  la  partie 
«  à  accepter  le  jury,  tel  qu'il  a  été  composé,  ne  peut  s'entendre 
«  que  dans  l'état  des  faits  et  des  circonstances  alors  authentique- 
«  ment  constatés  ;  »  sa  comparution  et  son  silence  ne  la  rendent 
pas  non  recevable  à  opposer  les  nullités  antérieures  relatives  à  la 
formation  et  à  la  composition  du  jury  (3). 

461.  A  été  déclarée  nulle,  comme  prise  en  violation  des  art. 
30,  §  1*'  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  désignation  faite  par 
une  Cour,  le  9  janvier  1850,  de  citoyens  dont  les  noms  avaient 
figuré  sur  la  liste  dressée  le  29  novembre  1848,  par  le  conseil 
général,  mais  qui  n'étaient  pas  portés  sur  celle  dressée  par  le 
même  conseil  général,  dans  sa  session  suivante,  le  30  août 
1849.  Et,  comme  dans  l'affaire  précédente,  sur  la  prétendue  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  comparution  du  demandeur  devant 
le  jury,  la  Cour  a  jugé  que  la  désignation  de  citoyens  qui, 
n'étant  pas  portés  sur  la'lisie  du  jury,  étaient  sans  caractère 
pour  remplir  les  'fonctions  de  jurés,  était  indépendante  du  fait 
du  demandeur,  lequel  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir,  soit  pour  in- 
tervenir dans  cette  opération,  soit  pour  réformer;  et  que  la  nul- 
lité de  la  décision  du  jury,  résultant  du  défaut  de  caractère 
d'un  ou  de  plusieurs  des  citoyens  qui  y  ont  concouru,  tenait  au 


(4)  S.414.4«9. 

(9)  G«M.,te  juin  1864  (S.64.4.996). 

(3)  Mémo  arrêt. 

{a)  LaeireomUDMque  U  nombre  des 


jurés  supplémentaires  aurait  été  insafE- 
eant  ne  saurait  eotratner  aucone  nnUité, 
alors  qu'en  ftiit,  le  jury  a  été  conpoeé  des 
senb  jurés  titulaires,  dont  aucun  n'a  élé 
exeosé  ni  récusé.  Caas.  tif .,  30  jaikf.4M6 
(e«s.  fr»&.,34  janf.66). 
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principe  orgaziiqae  des  jttridiotioBBv  et  n'avail  pu  être  coaTerle 
par  la  simple  comparution  ni  par  le  silence  des  parties  (1). 

46â.  Mais  une  erreur  dans  le  nom  d'un  juré  n'est  pas  ua 
moyen  de  nullité,  lorsqu'elle  «  p'a  été  de  nature  &  amener  en» 
u  cune  confusion  de  personnes,  et  qu'elle  n'a  ni  causé  im  pvé* 
«  judice  au  demandeur,  ni  fait  obstacle  à  l'exercioe  de  aee 
a  droits»  (2)— (a). 

463.  Le  moyen  de  nullité  est  encore  moins  susceptible  d'être 
accueilli,  lorsque  l'erreur  dans  le  nom  d'un  juré,  commise  dans 
l'arrêt  ou  le  jugement  de  désignation,  «  ne  s'est  reproduite  ni  dans 
«  la  notification  adressée  aux  parties,  ni  dans  la  citation  donnée 
«  au  juré,  ni  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  qu'elle 
n  n'a  été  de  nature  à  amener  aucune  confusion  de  personnes, 
«  aucune  incertitude  sur  l'individualité  du  juré  désigné,  et  qu'elle 
«  n'a  également  ni  causé  préjudice  au  demandeur,  ni  fait  ob- 
«  stacle  à  l'exercice  de  ses  droits  »  (3). 

464.  L'art.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  voulait  que  la  dési- 
gnation du  jury  fât  £aite  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire,  toutes  les  chambres  réunies.  Dans  la  pratique,  cette 
disposition  occasionnait  souvent  des  retards  préjudiciables  dans 
l'exécution  des  travaux.  On  ne  peut  réunir  promptement  ni  fré- 
quemment toutes  les  chambres  d'une  Cour,  et  cette  convocation 


(4)  Cass.,  40  avril  4850  (S.50.4.355). 
(%}  Cass.,  S6  mai  4846(8.46.4,6801. 
(3)  Ca8s.,ttjtti]].  4850(8.54.4.67). 

Additions. 

(A)  n  en  est  de  même  quand  cette  er- 
renr  provient  de  la  liste  dressée  par  la 
Coar  impériale,  cooforme  d'aillears  aux 
indications  de  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général.  Cass.  civ.,  24  juill.  4860  (S. 
60.4.4009). 

La  Cour  impériale,  au  moment  où  elle 
forme  la  liste  du  Jury,  n'est  légalement 
tenue  d'en  exclure  que  les  jurés  dont  elle 
ne  saurait  ignorer  l'incapacité,  et,  spécia- 
Jernent,  elle  n'est  pas  tenue  d'avoir  sous 
les  yeax  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation, en  annulant  une  dédsion  du  jury 
spécial  de  rarroodissement,  aarait  d'à* 
tanee  déclaré  l'ineapaeité  des  jurés  ayant 
rendu  la  éécisioD  cassée.  La  présence  dt 
CM  jurés  sur  la  liste  n'est  donc  pas,  par 
eUe-mème,  un  vice  impnUblt  à  la  compo- 
iitioo  de  la  liste.  Gess.  cir..  49  juin 


4861  {Gax.  Irt&.,24  juin  64). 

Encore  bien  qu'un  juré  ait  été  désigné 
sur  la  liste  par  les  prénoms  de  son  père, 
et  qu'il  ait  été  admis,  malgré  la  dissem- 
blance des  prénoms,  à  faire  partie  du 
jury,  la  partie  expropriée  ne  saurait  s'en 
prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation^ 
alors  que  devant  le'jury«  elle  a  admis 
l'identité  du  juré  appelé,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  décès  du  père,  remonunt  à 
trente  ans,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
sur  l'intention  qu'avait  eue  le  conseil  gé- 
néral d'appeler  le  fils.  Cass.  civ..  49  juin 

4864  (Gaz.  iHh.,%i  juin  64). 

Les  irrégularités  que  contiendrait,  dauB 
l'orthographe  des  noms,  la  liste  des  jurés 
signifiée  à  l'exproprié  n'entraînent  pas 
nullité  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  de  na- 
ture à  induire  l'exproprié  en  errsir  sur 
l'identité  des  JMrés  et  à  nuire  à  l'eiereiee 
de  la  récusation.  Cass.  civ.,  ^  mai  4864 
[Gaz  trih.,  24  mai 64V,  Cass.  civ.» 34  ma 

4865  (Cas.  in».,  6  juin  65). 
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était  mécne  impossible  pendant  les  deux  mois  de  Tacances,  épo- 
que qai  tombait  précisément  au  moment  habitael  de  la  ^is 
grande  activité  des  travaux.  En  1840,  la  commisnon  de  la  Osm- 
bredes  pain  pensa  à  modifier  cette  disposition,  o  Noos  proposons, 
disait  M.  le  comte  Daru^  son  rapporteur,  de  remettre  le  soin  à 
cette  désignation  des  jurés  à  une  seule  chambre,  au  lien  à 
réunir  toutes  les  chambres  à  cet  effet.  Il  y  a  plus  de  garanties 
selon  nous,  d'un  bon  cboix^  plus  de  contrôle  réel,  lorsque  cmc 
membres  y  concourent^  que  lorsque  vingt  personnes  sont  ap> 
pelées  à  le  faire.  »  (Jfoniï.,  il  avril  1840,  p.  678.)  La  modifie»- 
tion  relative  à  la  chambre  des  vacations  ne  pouvait  souflte  à 
difficulté.  Ces  deux  amendements  furent  donc  adoptés  sans  disesi- 
sion  par  la  Chambre  des  pairs  {MoniU,  9  mai  1840,  p.  974),  pos 
par  la  Chambre  des  députés.  Seulement,  M.  Dusolier  proposa  k 
rédaction  actuelle  du  §  1*'  de  l'art.  30,  qui  fut  reconnue  leiuh 
avec  plus  de  précision  el  de  netteté  les  mômes  pensées  qae  les 
§§  1  et  2  de  la  rédaction  antérieure.  (JfontV.,  4  mars  1841, 
p.  526.)  Ainsi,  aujourd'hui,  la  désignation  du  jury  est  fidte  ei 
chambre  du  conseil  par  la  première  chambre  de  la  Coor  impé- 
riale, dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  Cour  impé- 
riale, et  dans  les  autres  départements  par  la  première  cbambre 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ;  et  pendant  les  Yacanees,  par 
la  chambre  de  la  Coor  ou  du  tribunal  chargée  dn  service  des 
vacations  (1)— (a). 

465.  Lors  d'une  expropriation  relative  au  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à  Montron,  le  tribunal  de  Montbrison,  chef-lieu  ju- 
diciaire du  département  de  la  Loire,  ne  put  parvenir  à  se  com- 
poser au  nombre  voulu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  il  aTril  1838 
pour  les  assemblées  générales.  (Voir  l'arrêt  de  la  Gonr  de  cas- 
sation du  24  février  1841.)  (2)  Le  procureur  général  demanda 


(4)  La  Coor  impériale  saisie,  par  suite 
de  reoToi  après  cassation,  d'une  demande 
en  désignation  d'nn  jurj  d'expropriation, 
doit  statoer  en  chambre  du  conseil,  con- 
formément \  l'art  dO  de  la  loi  du  3  mai 
4S44,  et  non  en  audience  aolenndle  :  la 
désignation  dont  il  s'agit  constituant  une 
opération  purement  administratiTe,  ex* 
pressénB«nt  atlriboée  à  la  première  cham- 
bre, et  non  un  litige  d'une  nature  con- 
tentieuse  tombant  sous  l'application  de 
Fart.  SS  du  décret  du  30  mars  4SeS  ;  C. 
Orléans,  47  mars  48S4  (S.Si.lsaS). 


(2)  S.44.2.tt9. 

(a)  La  Cour  ou  le  tribunal  qai,  | 

au  choix  d'un  jury  qpéeial  d'expvspriatice, 
a,  par  erreur,  fait  ce  choix  sv  la  bsts 
de  l'année  précédente,  n'a  pas  épuisé  pir 
là  sa  juridiction,  et  peut,  après  que  Ter- 
reur a  été  reconnue  et  lui  a  été  s^naiée, 
procéder  par  déUbératioB  Bomdk.  et 
d'après  la  liste  actueUemeni  en  ngnev, 
au  choix  d'un  autre  J017.  Gass.  civ^  44 
juin  4860  [Gwx,  iriè.,  44jiiûi  640* 


OSS  JURYS  SPiCIAUX. 


3Ï7 


alors  à  la  Cour  de  Lyon  de  procéder  eUe-méme  à  la  désignation 
du  jury  spécial,  et,  par  arrêt  du  10  mai  1838,  la  Cour  fit  droit 
à  ce  réquisitoire  (1).  Cette  difiSculté  ne  se  serait  probablement 
plus  présentée,  maintenant  qu'il  suffit  d'une  seule  chambre 
pour  la  désignation  du  jury;  cependant  la  loi  de  1841  a  voulu 
écarter  tout  doute  à  cet  égard  en  déclarant  «  qu'en  cas  d'abs- 
((  tention  ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix 
c(  du  jury  serait  déféré  à  la  Cour.  » 

466.  La  loi  n'a. pas  dit  qui  requerrait  la  formation  du  jury 
spécial  ;  mais  il  est  évident  que  Ton  a  supposé  que  ce  serait  le 
préfet,  puisque  c'est  à  lui  qu'est  confié  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Lorsque  ce  magistrat 
désirera  la  désignation  d'un  jury,  il  devra  le  faire  demander  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  impériale,  ou  par  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  du  éhef-lieu  judiciaire,  et  il  lui  trans- 
mettra à  cet  eSei  la  liste  des  affaires  sur  lesquelles  le  jury  aura 
à  statuer.  Cette  liste  devra  indiquer,  d'une  part,  la  nature  des 
propriétés  à  évaluer,  afin  que  les  magistrats  puissent  choisir 
des  jurés  capables  d'apprécier  ces  propriétés,  et,  en  outre,  les 
noms  des  propriétaires  et  autres  intéressés  au  règlement  des  in- 
demnités, afin  que  la  Cour  ou  le  tribunal  puisse  ne  désigner 
pour  jurés  aucun  des  individus  compris  dans  les  exclusions  por- 
tées par  l'art.  30,  §§  â  et  suivants. 

On  peut  demander  la  formation  d*un  seul  jury  pour  des  expro- 
priations prononcées  par  plusieurs  jugements  et  relatives  à  des 
travaux  concernant  des  administrations  différentes,  pourvu  que 
le  magistrat  directeur  soit  le  môme.  C'est  au  préfet  à  juger  si  la 
session  du  jury  ne  sera  pas  surchargée.  Mais  la  demande  ne 
peut  évidemment  comprendre  que  des  affaires  pour  lesquelles 
il  est  intervenu  un  jugement  suivi  d'offres  judiciaires  non  ac- 
ceptées (art.  14  et  28). 

Lorsqu'une  propriété  s'étendant  sur  plusieurs  communes  a 
été  frappée  d'expropriations  partielles  par  différents  jugements 
rendus  pour  chacune  de  ces  communes,  il  convient  que  Tadmi- 
nistration  se  mette  en  mesure  de  soumettre  à  un  même  jury  (2) 
la  fixation  des  indemnités  dues  pour  les  différentes  parcelles  de 
cet  immeuble  qui  ont  été  successivement  atteintes  par  l'expro- 


,   (4)  S.38.2.440. 

(2)  Mais  fli  rimmeuble  exproprié  est 
situé  SUT  deux  ùmmditiemênU,  comme 
chaque  Hste  dressée  eu  vertu  de  l'art.  29 
est  formée  pour  un  arrondissement,  et 


que  la  compétence  tet  territoriale  {tuprà, 
p.  469)«  chaque  portion  de  la  propriété 
derra  être  évaluée  par  le  jurj  choisi  dans 
l'arrondissement  où  elle  se  trouve  (V. 
MM.  GillonotStoum,  p.  440}. 
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priation.  C'est  le  meilleur  moyeu  d'arriver  à  une  juste  appf^ 
ciation  du  dommage.  Si  Tadministration  ne  réunissait  pas  ces 
afifaires  dans  la  demande  en  désignation  du  jury,  le  magistrat 
directeur  chargé  de  faire  régler  llndemnité  relative  à  une  de 
ces  parcelles  ne  pourrait  y  réunirJes  autres,  ni  surseoir  au  ju- 
gement pour  que  la  jonction  ait  lieu  ultérieurement—  (a). 

467.  L'art.  44  de  la  loi  dit  que  le  jury  ne  connaît  que  dei 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convncationy  et  l'art.  3i 
indique  que  la  convocation  des  jurés  est  faite -par  le  sous-préfet, 
après  que  le  préfet  lui  a  transmis  la  liste  arrêtée  par  la  Cour  oit 
le  tribunal.  On  pourrait  conclure  de  là  qu'il  faut  attendre,  pour 
désigner  les  afikires  dont  le  jury  connaîtra,  que  ses  membres 
aient  été  choisis  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal.  Cette  inteipré* 
tation  aurait  un  très-grave  inconvénient,  puisqu'elle  permettrait 
à  l'administration  ou  aux  concessionnaires  de  travaux  publics 
de  soumettre  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'affaires  aa  jury, 
selon  qu'ils  espéreraient  être  plus  ou  moins  favorablement  trai- 
tés par  les  jurés  désignés.  Cette  marche  serait  d'ailleurs  tout  i 
fait  inconciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  30,  qui  défend  4 
la  Cour  ou  au  tribunal  de  choisir  pour  jurés  les  propriétaires» 
fermiers  ou  locataires  des  immeubles  à  évaluer,  les  créanciers 
ayant  inscription  sur  ces  biens  et  tous  autres  intéressés,  désignés 
ou  intervenus  en  vertu  des  actes  21  et  33.  Pour  pouvoir  exécu- 
ter ces  exclusions,  il  est  indispensable  que  les  magistrats  sachent 
quelles  sont  les  propriétés  que  le  jury  aura  à  évaluer.  Il  est  donc 
nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  ou  du  tribunal, 
au  moment  où  la  formation  d'un  jury  est  requise,  l'état  des  pro- 
priétés que  ce  jury  devra  évaluer,  avec  les  noms  des  proprié- 
taires, locataires,  usufruitiers,  créanciers,  etc. 

La  manière  dont  ont  été  introduits  dans  l'art.  44  les  mots  que 
nous  venons  de  rappeler  indique  que  Ton  n'a  pas  voulu  leur 
donner  le  sens  que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Dans  la  rédac- 
tion adoptée  par  la  Chambre  des  députés  en  1833,  cel  article 
portait  :  k  Le  jury  spécial  statue  successivement  et  sans  inter- 
ruption sur  les  affaires  dont  l'instruction  est  terminée  au  moment 
de  sa  convocation.,.  La  Chambre  des  pairs  ayant  supprimé  cette 
instruction  préparatoire,  sa  commission  dut  nécessairement 
changer  quelques  mots  dans  cet  article,  et  proposa  la  rédaction 


AMlttoBs.  I  de  la  partie  expfopriante.   Ga».   d?., 

(à)  Le  jugement  portant  désignation  du  1  6  avril  4869  (S.tt8.4.d67}. 
iory  est  TaliUament  rsodn  à  la  reqoéte  | 
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actuelle.  Si  elle  avait  voulu  dire  par  là  que  la  désignation  des 
affaires  à  soumettre  au  jury  ne  seraient  faites  qu'après  sa  dési- 
gnation et  au  moment  de  sa  convocation,  elle  l'eût  expliqué  for- 
mellement, et  eût  proposé  de  coordonner  Tart.  30  avec  ce  système, 
en  supprimant  la  dernière  partie  de  Tart.  30,  ou  en  reportant 
ses  dispositions  à  l'art.  34.  Aucun  orateur  n'a  supposé  queladé^ 
sîgnation  des  affaires  se  fesait  comme  semblent  l'indiquer  les 
expressions  citées  de  l'art.  44.  Au  contraire,  on  a  toujours  sup- 
posé qu'en  faisant  la  désignation  des  jurés  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal saurait  quelles  étaient  les  affaires  sur  lesquelles  le  jury 
aurait  à  statuer,  a  II  faut,  disait  H.  le  ministre  de  Tintérieur  à  la 
<(  Chambre  'des  pairs,  que  vous  ayez  des  listes  qui,  embrassant 
«  plusieurs  natures  de  capacité,  donnent  la  faculté  au  tribunal 
«  de  choisir  un  jury  approprié  à  la  nature  de  la  chose  à  expro- 
«  prier.  »  (JHonù.^  H  mai  1833,  p.  1317.) 

L'art.  44  indique  qu'il  noterait  pas  permis  à  l'administration 
ni  aux  particuliers  de  soumettre  à  un  jury  chargé  de  statuer  sur 
une  série  d'affaires»  des  réclamations  d'indemnités  qui  ne  seraient 
pas  indiquées  dans  la  demande  adressée  à  la  Cour  ou  au  tribu- 
nal, en  exécution  de  l'art.  30.  En  réalité,  le  jury  connaît  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  déêtgnation,  et  non  au 
moment  de  sa  convocation. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  pairs.  Ton 
avait  émis  la  pensée  que  la  fixation  de  toutes  les  indemnités  à 
régler  pourrait  être  confiée  à  un  môme  jury,  u  On  sent  combien 
il  est  important,  disait  M.  de  Barante,  que  ce  soit  dans  un 
même  esprit  et  pour  ainsi  dire  d'après  une  jurisprudence  una- 
nime que  le  jury  procède  vis-à-vis  les  particuliers  qui  doivent 
être  dépossédés.  »  {Ibid,)  M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de 
riptérieur,  fit  de  suite  sentir  les  inconvénients  de  cette  mesure. 
«  Dans  l'opinion  du  Gouvernement,  plus  on  peut  concentrer 
dans  le  môme  jury  l'estimation  des  propriétés,  mieux  cela  vaut. 
Mais  dans  la  pratique,  l'application  de  ce  principe  doit  avoir  des 
limites.  Ainsi,  par  exemple,  vous  ouvrez  une  route  qui  doit  tra- 
verser tout  un  arrondissement  ayant  dix  lieues  dans  sa  plus 
grande  dimension  ;  ne  prendrez-vous  qu'un  seul  jury  pour  faire, 
dans  lo  cours  d'une  aimée,  successivement  et  par  commune^ 
toutes  les  estimations,  rendre  tous  les  jugements,  déterminer  la 
valeur  des  terrains  qu'il  faudra  prendre?  Dans  ce  cas,  le  jury 
choisi  sera  en  fonctions  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'en  dé- 
cembre. Vous  lui  imposerez  une  charge  an-dessus  de  ses  forces. 
D  y  a  lieu  alors  à  nommer  successivement  plusieurs  jurys  dans 
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le  cours  de  la  même  année^  si  llmportance  des  travaux  l'exige. 
L'espace  de  quinze  jours  est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un 
jury.  Après  cet  espace  de  temps^  il  faut  le  remplacer  sous  peine 
de  manquer  le  but  »  (Ibid.j  p.  4318).  Cette  dernière  observation 
ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
les  affaires  qui  seront  soumises  à  un  même  jury— (a). 

468.  Dans  deux  arrêts  du  31  décembre  1839,  la  Cour  de  cassa- 
tion déclare  que  la  mission  donnée  aux  Cours  ou  tribunaux  par 
Part.  30  de  la  loi  du  7  juillet  1833  n'a  rien  de  judiciaire  ;  qu'elle 
est  purement  administrative,  et  consiste  dans  le  choix  à  faire, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la 
liste  du  jury  (1),  des  membres  qui  doivent  composer  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi,  pourvu  qu'ap* 
paraissent  à  la  Cour  ou  au  tribunal  :  1*  un  jugement  d'expro- 
priation en  forme  probante  ;  2^  un  procès-verbal  contenant  refus 
des  offres  faites^  leur  devoir  est  d'accomplir^  sans  délai  ni  suràs, 
la  mission  que  la  loi  leur  a  confiée  (2).  »  Comme  conséquence 
de  ces  principes^  ces  arrêts  décidaient  que  la  Cour  de  Colmar 
n'avait  pu  surseoir  à  la  désignation  du  jury  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  d'expropriation  eût  été  transcrit,  ni  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  produit  un  état  des  créanciers  inscrits  et  les  notifications 
des  offres  à  ces  mêmes  créanciers.  En  conséquence,  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  avaient  été  cassés. 

En- 1840,  le  Gouvernement  proposa  d'intercaler  dans  le  §  1* 
de  l'ancien  art.  30  ces  mots  :  sans  avoir  à  vérifier  la  régularité  des 
procédures.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  jugea  cette 
modification  inutile.  M.  le  comte  Daru,  son  rapporteur,  disait  i 
cette  occasion  :  «  Le  Gouvernement  a  voulu  consacrer,  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  30,  ce  principe  que  la  Cour,  chargée 
de  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  à  cette 


(4)  Ce  n'est  pas  sar  la  liste  des  élec- 
teurs et  sur  la  seconde  partie  de  la  liste 
du  jury  (aujourd'hui  sur  les  listes  for- 
mées en  exécution  des  lois  du  34  mars 
4850  et  du  4  juin  4853,  tuprà,  p.  368), 
que  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  choisir  le 
jury  d'expropriation,  c>st  sur  la  liste  de 
trente-six  \  soixante -doute  membres, 
extraite  par  le  conseil  général  de  ces  pre- 
mières listes. 

(9)  S.40.4.468. 


AddlItoB*. 

(a}  Les  attributions  et  la  compétence 
des  jurys  d'expropriation  sont  d'ordre  pa* 
blic  et  ne  peuvent  être  changées  par  la 
volonté  privée  des  parties.  Dès  lors,  k 
jury  auquel  une  affaire  a  été  régalièra- 
ment  attribuée  ne  peut,  du  consentement 
même  des  parties,  en  être  dessaisi  pour 
que  l'affaire  soit  soumise  à  un  antre  jury  : 
la  décision  de  ce  dernier  jury  est  essen- 
tiellement nulle  pour  exc^  depouvoini. 
Cass.  civ..  26  déc.  4859  (8.60.4.4008). 
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occasion  les  procëdures  antérieures,  de  voir  si  les  notifications, 
transcriptions,  etc.,  avaient  étë  accomplies.  L'idée  d'introduire 
dans  la  loi  cette  déclaration  expresse  est  venue  de  ce  qu'une 
Cour,  celle  de  Colmar,  s'est  crue  autorisée  à  s'emparer  d'office 
du  pouvoir  de  juger  de  la  validité  des  formes.  La  loi  certaine* 
ment  ne  lui  remettait  pas  ce  soin.  C'est  à  l'administration  à 
veiller  à  la  régularité  de  ses  procédures,  et  aux  parties  lésées 
à  se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribunaux  ne 
sont  là  qu'un  instrument  chaîné  exclusivement  de  choisir  quel* 
ques  noms  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement. Us  administreraient,  s'ils  étendaient  au  delà  leurs  attri- 
butions. Mais  de  ce  qu'un  pareil  fait  s'est  présenté^  doit-on  en 
conclure,  surtout  lorsque  la  Gourde  cassation  est  là  pour  établir 
au  besoin  et  fixer  la  jurisprudence,  qu'il  faille  réformer  la  légis- 
lation ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  vous  proposons  de  lais- 
ser à  cet  égard  la  disposition  telle  qu'elle  était  formulée  » 
(MoHtt.y  11  avril  1840,  p.  678).  La  Chambre  des  députés  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  (Monit,^  4  mars  1841,  p.  536  et 
527}.  Ainsi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  été  exprès- 
sèment  approuvée  par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Une  disposition  de  même  nature  a  d'ailleurs  été  insérée  dans 
le  §  3  de  l'art.  19,  portant  :  «  Le  défaut  d'accomplissement  de 
«  la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation 
c(  d'avoir  son  cours,  sauf,  par  les  parties  intéressées,  à  faire 
«  valoir  leurs  droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées 
(f  par  le  titre  4  de  la  présente  loi.  »  M.  Persil  ayant  déclaré  à  la 
Chambre  des  pairs  ne  pas  comprendre  le  but  de  cette  disposition, 
M.  Legrand,  commissaire  du  Gouvernement^  lui  répondit  :  a  Je  ne 
sais  si  l'article  rend  suffisamment  la  pensée  qui  l'a  dicté;  mais 
voici  à  quelle  occasion  le  Gouvernement  l'a  demandé.  C'est  par 
snite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le 
jury  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg  ré- 
clamait la  formation.  Toutes  les  formalités  du  titre  2  avaient  été 
accomplies.  Le  jugement  d'expropriation  était  rendu.  La  Cour 
de  Colmar  voulait  que  la  compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes 
les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques;  en  vain 
la  (ft)mpagnie  alléguait  que  la  purge  des  hypothèques  pouvait 
être  faite  plus  tard;  que  même,  si  elle  voulait  courir  la  chance 
de  payer  deux  fois,  elle  pourrait  se  dispenser  de  la  purge.  La 
Cour  de  Colmar  a  refusé  de  désigner  les  jurés,  et  le  règlement 
du  prix  a  été  suspendu.  C'est  pour  prévenir  de  pareils  arrêts  que 
ce  §  3  a  été  proposé  »  {Moniteur  j  8  mai  1840,  p.  958). 
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469.  La  désignation  se  fait  en  chambre  dn  conseil  (I).  D  s'agit 
en  effëij  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  1833,  de  former 
la  liste  des  jnrés.  Cette  formation  n'ayant  pas  lîen^  comme  odle 
des  jurés  ordinaires,  par  la  voie  du  sort,  mais  en  vertu  d'une 
délibération,  il  a  paru  plus  coiîvenable  que  la  Cour  ou  le  tribu- 
nal du  chef-lieu  judiciaire  délibérât  dans  la  chambre  du  conseil. 
«  Il  y  a  d'ailleurs,  a  dit  M.  de  Vaines,  une  véritable  délibéra- 
<(  tîon  qui;  dans  la  règle  ordinaire,  doit  se  passer  en  chambre 
«  du  conseil.  »  (Monii.,  21  juin  1833,  p.  1733.)  A  cause  surtoul 
des  exclusions  et  incompatibilités,  la  désignation  du  jury  exige 
une  connaissance  très-exacte  et  môme  très-minutieuse  dès  do- 
cuments produits  par  l'administration.  Plusieurs  Cours  et  tribu- 
naux ont  donc  adopté  l'usage  de  nommer  un  rapporteur  pour 
faire  l'examen  des  pièces  produites;  ce  magistrat  peut  alors 
donner  immédiatement  à  ses  collègues  lesrenseignem^its  qu'ils 
désirent,  et  ce  mode  abrège  beaucoup  les  délibérations. 

470.  Le  législateur  a  déclaré  que  la  Cour  ou  le  tribunal  ne 
pourrait  choisir  pour  faire  partie  du  jury  spécial  :  1*  les  proprié- 
taires (a),  fermiers  ou  locataires  des  terrains  et  bfttim^sta»  dé- 
signés dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  et  qui 
restent  à  acquérir;  2*  les  créanciers  ayant  inscription  surles- 
dits  immeubles  (b)  ;  3"*  toos  autres  intéressés  désignés  ou  intei^ 
venant  en  vertu  des  art.  21  et  22  (L.  3  mai,  art.  30)  :  on  a 
voulu,  par  là,  écarter  du  jury  des  personnes  qui  auraient'né- 
cessairement  intérêt  à  l'élévation  des  indemnités.  Comme  les 
propriétaires,  usufruitiers^  locataires,  etc.,  des  terrains  déjà 
acquis  pour  les  travaux,  n'ont  pas  d'intérêt  à  la  fixation  des 


(4)  Cass.,  30  ami  4844  (S.44.4.4d2). 

(a)  La  présence  dans  le  jury  d'un  pro- 
priétaire intéressé  à  l'expropriation  est 
■m  eauw  de  nullité.  Du  moins  il  en  est 
ainsi  lorsque  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  refusé  d'opérer  la  radiation  du 
nom  de  l'inculpé,  demandée  par  Texpro- 
prié.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cet  inté- 
ressé n'ait  pas  fait  partie  du  jury,  par 
suite  de  la  récusation  péremptoire  exercée 
h  son  égard  en  tertu  de  l'art.  34  ;  Texpro- 
prié  s'était  par  là  trouvé  privé  de  ht  fa- 
culté de  faire  porter  celte  récusation  sur 
une  autre  personne.  Mais  un  juré  n'est 
point  incapable  de  statuer  sur  des  affaires 


dans  lesquelles  il  n'est  pas  intéressé  per- 
sonnellement, alors  même  qu'elles  au- 
raient été  réunies  dans  une  seule  catégo- 
rie avec  une  affaire  qui  le  concerne.  Cass., 
3  août  486»;  44  juill.  i9m  CS.64.4. 
380). 

(b)  â  supposer  qu'un  créancier  inscrit 
doive  être  considéré  comme  personnelle- 
ment intéressé  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité, et  par  suite  incapaU«  d«  faire  {Mirtit 
du  jury,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  de 
l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  :  lin- 
capacité  du  créancier  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  irb  il  s'agit  d'tn  autre 
immeuble  du  même  débiteur.  Caas., 
38  mai  4864  (S.64.4.995). 
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sommes  revenant  ans  antres  indemnitaires,  Fart.  30  n'exclut 
que  les  propriétaires,  locataires,  etc.,  des  terrains  ^t  res^^n^  d 
acquérir  {MoniL,  12  mai  1833,  p.  1326).  On  avait  proposé  à 
la  Chambre  des  pairs,  en  1833,  d'exclure  les  propriétaires,  fer- 
miers,.., des  ierraioB  compris  dans  la  ligne  des  traoaux  qui  restent  à 
exécuter,  «  Si  les  membres  du  jury,  disait  M.  le  baron  Mounier^ 
pouvaient  dtre  choisis  parmi  les  personnes  à  la  propriété  des- 
queUes  l'expropriation  pourrait  arriver  dans  la  campagne  sui- 
vante, ou  à  la  fin  de  la  même  campagne,  elles  auraient  intérêt 
à  exagérer  la  valeur  des  propriétés  »  (Ibid.).  Cette  proposition 
aurait  beaucoup  restreint  le  nombre  des  individus  qu'on  pouvait 
appeler  an  jury,  et  la  plupart  d'entre  eux  ne  peuvent  même  pas 
être  encore  connus  avec  certitude  (/frtcf.,  p.  1348).  L'article  se 
borna  donc  à  parler  des  propriétaires,  fermiers...,  des  terrains 
compris  ddns  les  arrêtés  pris  par  k  pré fet  en  vertu  de  Part.  11, 
c'est-à-dire  définitivement  désignés  pour  être  occupés  par  les 
travaux  (1). 

En  1841,  le  Gouvernement  proposa  d'étendre  la  prohibition 
&  tous  ceux  «  qui  pourraient  se  trouver  ultérieurement  soumis 
<(  à  l'expropriation,  en  vertu  des  plans  parcellaires  et  confor- 
te mément  à  l'avis  de  la  commission.  »  M.  le  comte  Daru,  dans 
son  rapport,  combattit  cette  proposition.  <(  Le  principe  de  la 
composition  d*un  jury,  disait-il,  est  que  nul  intéressé  ne  peut  en 
faire  partie;  mais  le  tribanal  ne  peut  pas  connaître  tous  les  inté- 
ressés, et  c'est  pour  poar  cela  que«  d'une  part,  le  droit  d'exercer 
des  récusations  est  donné  à  l'administration;  que,  de  l'autre,  si 
un  membre  partial  dans  la  cause  avait  été  appelé  à  se  pronon- 
cer, l'art.  42  ouvre  la  voie  aux  cassations  (2).  Toutes  les  garan- 
ties existent  donc  dans  la  loi.  Le  Gouvernement  a  voulu  les 
étendre,  les  compléter,  les  formuler  en  quelque  sorte  par  l'ad- 
dition du  paragraphe  nouveau.  Mais  on  n'a  pas  aperçu  que, 
dans  le  vague  des  expressions  dont  on  se  sert,  il  peut  arriver 
qu'un  propriétaire,  mécontent  de  la  décision  du  jury,  vienne 
dire  :  Tel  individu  qui  m'a  condamné  doit  se  trouver  ultérieure- 
meul,  dans  ma  pensée,  frappé  par  l'expropriation;  je  demande 
en  conséquence  la  cassation  de  l'arrêt.  »  Nous  croyons,  sous  ce 
i^pport,  le  paragraphe  plus  dangereux  qu'utile,  et  nous  en  de- 


(i)  Un  mm,  (ta  49  août  4846,  dit..: 
«  des  immwbles  dingaés  dans  YêrtéXé 
du  préfet,  mmiériêur  a»  jugement  d'éX- 
yropriation  par  tuile  diquêl  a  été  00»- 


voqué  hjwty  MÛi  de  U  e^uee  (S. 46.4. 
877). 
(9)  Contra,  infrà,  p.  383  et  384. 
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mandons  la  suppression  »  {Monit,  11  avril  1841,  p.  679).  On 
s'est  donc  borné  à  maintenir  les  exclusions  établies  par  la  loi 
de  1833  —  (A). 

471.  La  diflSculté  d'appliquer  les  exclusions  indiquées  par 
l'art.  30  a  été  signalée,  en  1833,  à  la  Chambre  des  députés. 
«  Cette  disposition,  disait  M.  de  Podenas,  est  impraticable;  plu- 
sieurs affaires  d'indemnités  seront  nécessairement  soumises  au 
jury  spéciah  II  aura  à  statuer  sur  un  nombre  considérable  de 
parcelles  d'immeubles.  Pour  chaque  parcelle  il  y  aura  babitud- 
lement  plusieurs  parties  intéressées...  Il  faudra  donc  que,  pour 
chacun  des  seize  et  môme  vingt  noms  qui  devront  former  la 
liste,  la  Cour  apprécie  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  citoyen,  à  qui 
eUe  accordera  sa  confiance,  a  intérêt  dans  l'une  des  questions 
qui  seront  soumises  au  jury.  Sans  doute  il  existera  pour  elle  xm 
état  officiel,  pour  chaque  affaire^  de  tous  ceux  qui  y  auront  in- 
térêt ;  mais  cet  état  sera  le  plus  souvent  extrêmement  surchargé,  n 
faudra  le  confronter,  numéro  par  numéro,  et  tour  à  tour  avec  cha- 
cun des  noms  appelés  au  jury,  pour  déterminer  si  ce  nom  présente 
les  caractères  d'aptitude  voulus.  Cette  opération  se  compliquera 
encore  davantage  par  cette  circonstance  que,  les  désignations 
se  faisant  par  la  Cour  à  la  pluralité  des  voix,  il  faudra  bîre  la 
même  opération  avec  les  mêmes  difficultés  pour  chacun  des 
noms  qui  sera  honoré  des  suffrages  de  quelques  membres  de  la 
Cour»  (ilf(m.,7  février  1833,  p. 315). M. Martin  (du  Nord),  rappor- 
teur^ répondit  :  «Les  propriétaires,  les  locataires,  les  fermiers,  les 
«  créanciers  inscrits,  sontconnus,*puisque  l'administration  leura 
((  notifié  divers  actes  jie  la  procédure.  Or,  le  tableau  des  noms 
«  de  toutes  ces  parties  intéressées  sera  mis  sous  les  yeux  de  la 
«  Cour,  et,  par  conséquent,  elle  pourra  très-facilement  éviter 


Additions. 

(a)  L'expropriant  ne  peut  demander  la 
radiation  d'un  juré,  par  le  seul  motif 
qu'il  se  trouve  en  instance  avec  ce  juré 
lui-même,  relativement  à  une  expropria- 
tion subie  par  celui-ci,  lorsque  les  deux 
expropriations  ont  été  indiquées  dans 
deiVL  arrêtés  préfectoraux  différents  et 
prononcés  par  deux  jugements  distincts. 
Gass.  civ.,  3  fév.  4858(8.58.4.624}. 

La  présence  d'un  individu  non  Français 
dans  le  jury  d'expropriation  n'èsX  pas  une 
cause  de  nullité  si  cet  individu  flgnrait 
sur  la  liste  du  conseil  général.  Cass., 
4  mai  4864  (S.64.4.094). 


Les  maires  et  adjoints  des  arrondisse- 
ments de  la  ville  de  Paris  n'étant  pas  in- 
téressés dans  les  expropriations  poarsni- 
vies  par  cette  rille,  peuvent  faire  partie 
du  jury  appelé  h  fixer  les  indemnités  dues 
pour  ces  expropriations.  Cass^  6  mars 
4864  (S.64. 4.655). 

De  même,  la  présence  dans  le  jory  de 
personnes  qui.  aux  termes  des  SS  2  et  3 
de  l'art.  30,  ne  peuvent  être  choisies  pour 
jurés,  te  donne  pas  ouverture  à  cassation, 
à  inoins  qu'il  ne  e'agisse  de  parties  per* 
sonnellement  intéressées  à  la  fixation  de 
l'indemnité.  Cass.  ^  mai  4864  (S.64. 4. 
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u  de  choisir  un  de  ces  individus  »  {Ibid.y  p.  316).  Heureuse- 
«  ment  la  disposition  de  l'art.  30,  relative  aux  exclusions,  ne 
f(  peut  jamais  faire  naître  un  moyen  de  cassation.  Si  la  Cour  ou 
«  le  tribunal  a  compris  parmi  les  jurés  une  personne  qui  aurait 
ff  dû  ôtre  exclue,  le  magistrat  directeur  du  jury  devra  la  rayer 
H  de  la  liste,  en  vertu  de  l'art.  32,  §  4,  qui  dit  que  le  magistrat 
«  directeur  prononce  sur  les  exclusions  dont  les  causes  ne  se- 
«  raient  survenues  ou  n'auratim^  été  connues  que  postérieurement 
ce  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'art  30.  » 

L'administration  n'a  pas  suivi  partout  la  même  marche  pour 
mettre  les  magistrats  à  mâme  d'appliquer  les  exclusions  établies 
par  l'art.  30.  Quelquefois  l'on  a  transmis  à  la  Cour,  ou  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire,  les  plans  parcellaires  de  toutes  les 
propriétés  restant  à  aequérir^  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art,  il 
de  la  loi,  les  offres,  demandes  et  dénonciations  qui  avaient  eu 
lieu  en  vertu  des  art.  24,  22,  23  et  24  de  la  loi,  laissant  aux  ma- 
gistrats le  soin  de  rechercher  si  dans  ces  nombreux  documents 
se  trouvait  mentionnée  quelqu'une  des  personnes  portées  sur 
la  liste  du  conseil  général^  afin  de  ne  pas  la  comprendre  dans  la 
composition  du  jury  spécial. 

Dans  d'autres  départements,  le  préfet  recherchait  lui-même 
si  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  il  se  trouvait  des 
personnes  que  l'administration  eût  droit  et  intérêt  d'exclure  du 
jury.  S'il  voulait  provoquer  une  de  ces  exclusions,  il  transmet- 
tait à  la  Cour  ou  au  tribunal  les  pièces  qui  prouvaient  que  la 
personne  signalée  se  trouvait  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art. 
30  de  la  loi.  Aucune  pièce  n'était  produite  lorsque  l'administra- 
tion croyait  n'avoir  aucune  récusation  à  exercer.  Ce  dernier 
mode  parait  préférable.  U  est  certain  que  l'administration  seule 
a  intérêt  à  exclure  du  jury  les  personnes  comprises  dans  les 
trois  catégories  de  l'art.  30,  et  qui  toutes  peuvent  avoir  un  in- 
térêt plus  ou  moins  direct  à  évaluer  très-haut  le  montant  de 
l'indemnité.  C'est  ime  espèce  de  droit  d'exclusion  ou  de  récusa- 
tion anticipée  qu'on  lui  accorde;  mais  c'est  à  elle  à  l'invoquer 
quand  elle  croit  y  avoir  intérêt.  Le  dépouillement  d'une  masse 
considérable  de  pièces  offrirait  d'autant  plus  de  difficulté  à  la 
Cour  ou  au  tribunal^  qu'il  fout  souvent  vérifier  si  des  déngna- 
tions  qui  ont  beaucoup  d'analogie  s'appliquent  au  même  inâi- 
vidu.  Or,  la  Cour  ou  le  tribunal  n'ont  pas  le  temps  de  prendre 
des  renseignements  à  cet  égard.  Parmi  les  individus  qui  ont  in- 
scription sur  les  biens  expropriés,  il  y  en  a  souvent  qui  auraient 
un  si  faible  intérêt  &  élever  le  montant  de  Tindemnitéi.  que  la 
TOMS  I.  25 
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seule  circonstance  qu'ils  ^ont  créanciers  inscrits  ne  suffinit  ps 
jppur  faire  suspecter  leur  impartialité  :  or,  pourqucM  obliger  V&i 
ininistration  aies  exclure?  Aujourd'hui, d'ailleurs,  gue  l'adsi- 
nistration  ne  prend  plus  l'état  de  tous  les  créancier  macrlU^k 
Cour  ou  le  tribunal  ne  treuveroat  plus  dans  les  j^èces  la  ûàr 
gnation  de  ces  créanciers  ;  c'est  donc  au  préfet  k  les  foire  ogi- 
naitr^  s'il  veut  les  exclure.  Lorsque  aucune  incompatibilité  se 
sera  signalée  aux  magistrats,  ils  devront  supposer  qu'aux  yec 
mêmes  de  l'administration  il  ri'e^.  existe  aucune.  Lei^  traTailsi 
trouver^  fl^s  lors  simplifié,  et  ils  pourront  porter  toute  leur  i^ 
tention  sur  )#  partie  essentielle  dp  Ipur  mîsâiqii,  le  choii  à 
jurés  ayant  les  lumières  nécessaires  pour  évaluer  GonvenaLk- 
ment  les  propriétés  expropriées. 

472.  Du  reste,  conune  nous  l'avons  dé^ik  &it  rembarquer  (i), 
la  violation  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30  lie  donne  pa^ 
ouverture  à  cassation.  La  Cour  l'a  décidé  par  les  mpti&  sa- 
vapts  :  a  Attendu,  en  droit,  que  Tart  4â  de  la  loi  du  3  isailÂli, 
«  en  énumérant  limitativement  les  seuls  articles  dont  la  ivM- 
u  tion  donne  ouverture  à  cassatioui  a  indiqué  le§  1*'  de  l'art.  3)j, 
«  et  a,  par  là,  manifesté  clairement  la  volonté  de  ne  point  cos:- 
«  prendre  au  nombre  des  ouvertures  à  cassation  la  violation  des 
u  paragraphes  subséquents  dudit  article;  que  la  disposptioo  jiar 
«  laquelle  l'art.  30,  dans  sa  seconde  partie,  défend  de  choisir 
«  comme  membres  du  jury  spécial  les  propriétaires»  fèrsùeis  el 
((  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés  par  l'anèté  da 
((  préfet,  ainsi  que  tous  autres  intéressés,  a  $a  garantit^  iokï 
u  dam  l'exercice  du  droit  de  récusation^  que  dans  la  faculté  ée  fn- 
«  voqucTy  pour  incampatibUitéf  l'exclusion  du  juré  aùm  uml  à  /s^ 
a  pof  désigné...  »  (2}. 

473.  C'est»  il  est  vrai,  indûment  qu'une  Cour  choisît,  même  à 
tiki^e  de  juré  supplémentaire ,  4^ns  la  compositioii  de  la  liste 
destiaée  à  former  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indeœni- 
té(»  dues  4  une  société,  un  des  membre^  de  cette  sqciété  :  ma^  ^i 
opt  associé  n'a  point  fait  partie  du  jury  dp  jugement  j  si  ce  jgq 
a  été  entièrement  complété  sans  l'appel  de  son  nom  et  pan&i 
1«$  jprésqui  tous  le  précédaient  sur  la  liste;  si  l'eju^isiee du 
droit  de  récl|^ation  appartenant  à  radministratâon  n'u^géni 
ni  âirecttfmei^t  ni  in4irect9menty  cellenû  ayant  exerc^  H^réca- 
saut  daux  juréa  titulaires,  la  plénitude  du  droit  de  réepsatîGD 

4 }  Suprà,  p.  383  note  t.  M  .SSO  et  877),  et  MM.  GiHoo  el  Stoua. 


M }  Suprà,  p.  383  note  t,  M  .580  e 

(!il)  S6  mai  4846, 49aoÉt  4846  (8.46.  j  p.  424. 
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PfSrfum^toiin  tpi^  l^^.  M  âa  la  loi  du  3  mai  1841  lui  ouvrait; 
dans  M  toiles  cpiom^tamee  t  l'adioiiiisiration  n'est  fondée  à  se 
plaindrai  ni  df  jric^kiw  di  llnrt»  39  de  la  loi,  ni  d'exfiàs  de  poa<^ 
wir  («, 

4(14.  Vêxt*  30  eiigeut  que  le  clioix  du  Jury  soit  fait  par  la 
premiiie  diafldve  de  la  Goûr  on  du  tribunal,  ce  choix  doit  né- 
e^baiMUiMrt  émaner  des  magistrats  composant  la  première 
abanbie,  réunis  au  nombre  exigé  par  Tart.  87  de  la  loi  du  97 
Tent«  an  'viii:  La  décision  par  laquelle  rautorité  judiciaire  dési* 
gnée  à  eel  effet  par  la  loi  ftdt  choix  d'un  jury  doit,  comme 
toute  autre  décision  judiciaire,  porter  avec  elle  la  preuve  de 
sa  régularité.  Par  suite,  lorsque  le  procès-verbal  ^e  la  délibéra- 
tion contenant  nomination  du  jury  ne  désigne  pas  le  noin  et 
n'indique  pas  le  nombre  des  magistrats  qui  ont  participé  &  la 
délibéraUon,  i^ette  délibération  est  nulle.  Cass.^  32  novembre 
1841  (î)!      .        ' 

Une  défisipn  ^nalogm  avait  dfyh  en  lieu  sous  l'empim  de  la 
lo(  4u  1  juillet  1833,  par  arrêt  du  24  février  1941  (3),  Î^Qns 
crpyona  qne  cette  jurispf ndenpe  rentre  mieu^  dans  l'esprit  de 
la  loi  que  pelle  qpi  tendait  à  admettra  qq^  la  nnsfioi^  4^  la  Cqut 
ou  du  tribunal  ^n  chef-lieu  judiciaire  n'avait  inen  de  jndii^^inset 
était  pnr©ï»ent  a4wpi3trative  (4)  —  (i), 

475.  La  liste  des  seize  jurés  titulaijreç  et  des  quatre  jurés  mp- 
plémentaires  est  immédiatement  transmise  par  le  procureur 
général  ou  par  l^  procureur  impérial  du  chef-lieu  judiciaire  au 
préfet  du  département,  et  par  le  préfet  au  sous-préfet  (art.  31). 
La  loi  charge  simplement  ces  magistrats  de  la  transmission  de  la 
liste,  mais  ne  les  autorise  pas  à  délivrer  et  certifier  des  extraits 
de  la  délibération  qui  a  nommé  les  jurés;  c'est  donc  ui^e  expé- 
dition de  cette  délibération  signée  par  le  greffier  qu'ils  doivent 
transmettre.  Hais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  revêtue 
de  la  formule  exéci;tob:e.  Gass.,  17  juillet  1844  (S)  —  (b}. 


(4)  Ctts.,  7  mû  4SI5  (SJ5.4.629). 

(5)  S.414.439. 

(4)  Suprà,  p.  380. 
{5]S.45.f.234. 

(a)  La  déeisûm  par  laiioéUa  aaot  d^ 
gnés  les  juTés  d'expropriation  n'est  pas 


mille»  bien  ifn'eUe  n'énonce  pas  qa'dle  ait 
été  rendue  par  la  première  chainbre  de  la 
Gonr  io^aiç  oi}  ia  Vnt>UD^,  3'il  eat 
d'ailleurs  coofila^é  que  les  oia|;js^at3  46 
qui  elle  ssi  éman(ie  coiaBposateni  céct« 
première  cb4m|>re.  Gas9,,  9  janf.  I8IM 
(8.64.4^63). 

(»)  Lu  rmm,  par  )'^4ipfniilration«  au 
magistrat  direO^nr  4e  l'expédition  de 
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476.  La  liste  da  jury  spécial  oe  doit  servir  qae  jnsipi'à  la 
session  suivante  da  conseil  général.  Cependant  l'ail.  45  de  la  loi 
déclare  que  ce  les  opérations  commencées  par  nn  jvy  et  qui  ne 
a  sont  pas  encore  terminées  au  moment  da  renonvelleiDeBt 
«  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée  à  l'art.  29,  sont  eoatH 
«  naées  jusqu'à  conclusion  définitive  par  le  même  jvy;  »  oiais 
cette  exception  confirme  la  règle  en  verta  de  laqaeDe  on  jmy 
cesse  d'exister  lorsque  le  temps  pour  lequel  il  a  été  nommé  est 
expiré,  puisque  l'article  n'y  fait  exception  qae  pour  le  maintien 
des  jurys  dont  les  opérations  sont  commencée*  à  répoqoe  da  re- 
nouvellement de  la  liste. 

'  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs  fois  en  ce  sens. 
Par  arrêt  du  23  février  1842,  elle  a  jugé  que  les  jurés  ne  pou- 
vant être  investis  du  caractère  public  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  la  liste  doit  servir,  si  un  jury  légalement  désigné  n'avait 
pas  encore  commencé  ses  fonctions  lors  de  la  session  dn  con- 
seil général,  il  cessait  alors  d'avoir  une  existence  légale  (i). 
Deux  arrêts  da  15  février  1843  ajoutent  que  ce  défaut  de  pou- 
voir dans  le  jury  doit  être  considéré  comme  une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  être  invoquée  lors  même  que  la  délibération 
prise  par  la  Cour  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  pour  la  formation 
du  jury  n'aurait  pas  été  attaquée,  le  pourvoi  n'étant  admis  que 
contre  la  décision  du  jury  (2). 

Ces  arrêts  déclarent  que  l'ancienne  liste  est  valable  jusqu'au 
jour  de  la  clôture  de  la  session  du  conseil  général,  et  que  la 
nouvelle  liste  prend  force  et  vigueur  à  compter  de  ce  jour,  de 
manière  que^  si  les  jurés  déjà  désignés  et  convoqués  n'ont  pas 
commencé  leurs  opérations  avant  la  clôture  de  la  session  du 
conseil  général,  leurs  pouvoirs  expirent  à  cette  époque.  L'un 
d'eux  explique  même  que  les  opérations  du  jury  ne  peuvent  être 
considérées  comme  commencées  que  lorsque  le  magistrat  direc- 
teur a,  conformément  à  Tart.  33,  procédé  à  la  désignation  défi- 
nitive des  jurés  appelés  à  faire  le  service  de  la  session  (3).  La 


l'arrêt  ou  dn  jugem&fU  qvi  déHgne  Uê 
jwrétj  conformément  à  Fart.  30,  S  4*', 
de  la  loi  dn  3  mai  4844 ,  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité.  D  suffit  que  les  noms 
des  jurés  aient  été  portés  à  la  connais- 
sance des  parties  par  la  notification  pre< 
scrite  par  l'art.  34  de  la  même  loi.  Casa., 


«9mar8 4868(8.  68.4.830). 
(4)  5.42.4.363. 

(2)  Gass.  (S.  43.4.427  et  830;  63.4. 
417). 

(3)  S.43.4.SS0. 
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Cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  par  ses  arrêts  des  29  avril  1844 
et7  avril  1846(1)  — (a). 

477.  La  violation  du  premier  paragraphe  (mafs  de  ce  para- 
graphe setd)  de  Part.  30  donne  ouverture  à  cassation,  d'après 
rart.  42  (2)  —  (b). 


SEcnow  VI.  —  Z>M  jury  de  jugement  et  du  mode  de  ses  opéra- 
tions. 

478.  —  Texte  de  l'art.  31. 

179.  —  Application  des  dispositions  relatives  an  jury  criminel. 

480.  —  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  et  les  parties» 

481.  —  Mode  de  convocation  des  jurés. 

482.  —  Convocation  des  parties  intéressées. 

483.  —  Ces  convocations  doivent-elles  indiquer  l'heure  de  la  réanion? 

484.  —  Délai  entre  la  convocation  et  la  réunion. 

485.  —  Formes  dé  la  convocation. 

486.  —  Conséquences  des  irrégularités  dans  les  convocations. 

487.  ^  Irrégularités  dans  la  convocation  des  indemnitaires. 

488.  —  Erreurs  dans  Findication  des  jurés. 


(4)  S. 44.4 .686;  t846,  p.  463.  [Add. 
6  jm.  4846;  47  nov.  4847  ;  46  arril4849; 
S.  46.4.468;  48.4.54  ;  49.4.369]  ;  Gass., 
26  déc.  4859  (S.  60.4 .479)  ;  Gass.,  2  fév. 
4864  (S.  64.4.370)  ;  Gass.,  29  déc.  4863 
{Gax.  tnb,,  30  déc.  63);  Cass.  ci?.,  25 
avril  4864  {Ga%.  trib.,  27  anil  64);  Cass. 
civ.,  46  janT.  4865  {Ga%.  trib.,  46  janv. 
65). 

(2)  Suprà,  p.  384  et  386. 

(A)  Le  jary  d'expropriation,  constitué  à 
ane  époque  postérieure  au  renow>ellê'- 
ment  ani^uel  de  la  liste  générale  dont  ses 
membres  faisaient  partie ,  est  sans  exis- 
tence légale,  bien  que  cette  liste  ne  fût 
point  encore  renouvdée  lors  de  la  désigna- 
tioiit  par  la  Cour  impériale  ou  le  tribu- 
nal, de  seize  jurés  destinés  à  le  composer. 
Cass.,  40  mars 4858  (S.  58.4.832). 

Les  opérations  du  jury  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  annuelle  existante  sont  ré- 
putées commencées,  et  dès  lors  les  pouvoirs 


du  jury  ne  cessent  pas  par  la  formation 
d'une  nouvelle  liste  par  le  conseil  général, 
lorsque,  antérieurement  à  cette  nouvelle 
liste,  les  jurés  ont  prêté  serment  et  qu'un 
jour  a  été  indiqué  pour  la  visite  des  lieux 
et  rauditien  des  parties.  Gass.  civ.,  46 
mai  4800  (S.  60.4 .942). 

Eues  sont  aussi  réputées  eommeneée$ 
dans  leur  ensemble  à  partir  du  jour  où  ont 
eu  lieu  les  premiers  règlements  d'indem- 
nités ;  etf  par  suite,  si  ces  premiers  rè- 
glements sont  antérieurs  au  renouveUe- 
ment  de  Ui  liste  par  le  conseil  général,  le 
jury  peut  procéder  aux  autres,  même  après 
ce  renouvellement.  Cass.'«  43  mars  4864 
(S.64.4.653). 

(b)  Gelte  nullité  éUmi  d'ordre  public, 
ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  des 
parties,  lors  des  opérations  du  jury,  et 
peut,  par  conséquent,  être  invoquée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  pourrait  elle-même  la  prononcer 
d'office.  Gass.,  40  mars  4858  (S.  58.4. 
83^. 
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499.  -*«  Goatocitiolis  dos  jurés  à  tM  ttep  tmUtï  éSÊL 

490.  —  Juré  convoqué  pour  le  lendemain  de  k  réoniil  li  joij. 

49i.  —  De  rarl<  6i  du  Gode  de  procédurt  oiTile. 

492.  —  Du  maire  de  la  commune  qui  potimdt  rexpoiimlka. 

493.  —  On  ne  peut  se  créer  à  soi-mAme  des  causes  de  noltitédioili 

actes  signifiés. 

494.  —  Si  le  préfet  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui. 

495.  *-  Ingénieur  convoqué  par  le  sous-préfet  moins  de  hait  joarsiTsl 

celui  de  la  réunion. 

496.  —  De  la  femme  mariée^  expropriée  de  son  bien  dotal,  et  eooToqà 

seule,  quoique  étant  sous  puissance  maritale;  nullité. 

497.  —  Du  magistrat  directeur  du  jury. 

498.  —  Son  remplacement. 

499.  —  Il  peut  être  récusé. 

500.  —  II  tu  assisfl  dd  gr«£Ser. 

501.  —  Police  dsi  Imdisileeë. 

502.  •—  Procès-verbal  des  opérations  dtl  jury. 

503.  —  Foi  due  à  ce  procès-verbal.  Juri^radeilée. 
804«  -^  Des  ph)eès-verbaux  imprimés  à  l'avance. 

505.  ^  De  l'empêchement  deè  jurés. 

506.  —  Du  juré,  absent  lors  de  l'duvertutè  de  la  âefôidû,ct^J» 

présente  pendant  te  cours  de  U  session,  tas  divm.  Iwspr 
dence. 

507.  —  Des  empêchements  qui  sufvîetment  Jjendaûl  le  côundela»- 

sion. 

508.  —  Amende  contre  les  jurés  défaillants. 

509.  «^  Oppfttitiôii  par  le  juré  coiidàmtké. 
5lCl.  —  Des  excltlsions  «t  tticompatibilités. 

8il.  —  Diverses qaestlon&d'empèchekeats,  d'exclusions OQ^'aKODF* 

tibiiités. 
5i2.  -^  Membre  d'un  tribuiiil  de  commerce,  qui  svait  ftkcoi9âti«j| 
qualité  et  dtesndé»  ea  conséquence^  A  h»  point  îMj^^* 

jtiry-  .  ,^ 

513.  ~  Juge  de  paix  et  Jùgè  à  un  tribunal  de  çoBuaerc6,.(FiD>^ 

pas  demandé  à  être  dispensés,  et  n'avaient  pas  été  récasés- 

514.  *--  Des  juges  sappléants.i  . . 

515.  —  Plésident  d'uB  bumu  de  bienfaisance  intêfMé  A  Véij^^ 

Incompatibilité.  , 

516.  ^  tk>n8elllêrs  municipaux  dé  la  commune  tntérèés^.  I'Ii^biF 

bilité,  quand  elle  est  opposée,  doit  être  aimîMi  ^^ 
nuit  pas  aux  récusations  péremptoiree.  , 

511.  -^  Conseiller  mvnieipal.  Incompatibilité  hoh  oppû^*  ^^ 
lité.  ,       . 

518.  —  Membred'un  conseil  général  de  département quiidisai^oO'^  ' 

voté  Texpropriatioa.  Moyen  déoUré  non  ju^  ^  ^^tùiii 

519.  --  Actionnaire  de  la  compagnie  «xproprimte.  L*om«9^'^ 


8T  DU  HODB  DB  SBS  OffliiTlONS.  39l 

magistrat  directeur  du  droit  ^il  tient  de  l'art,  ta  MiloBttt 

pas  onTertnre  &  caAation. 
^0.  —  Pàreiit  de  Ytai  dés  propriétaires  ëeartft  par  le  inaglst^t  diree-^ 
teur. 

521.  —  Si  tm  membre  d'une  société»  &  laquelle  appartenait  le  bien 

exproprié,  a  été  choisi  indûment  par  la  Gbur  comme  quatrième 
jni-é  sûpplétnentaire  (art.  30),  mais  s*ëst  trouvé  imitile  pouf  lé 
formation  du  jury  :  pas  de  nullité. 

522.  —  Résumé  des  règles  de  cette  matière. 

523.  —  Remplaëement  des  jurés  excusés  ou  exi^tiè. 

524.  —  Distinction  d'avec  le  cas  d'abseilce  ou  d'irrégtdàfltSae  la  notifi- 

cation exigée  par  Tart.  31. 

525.  — ^  Da  cas  où  il  reste  moins  de  seize  jurés. 

526.  —  Mode  de  désignation  des  jurés  complémeiitaires. 

527.  — i-  De  letlt  coiivocation. 

528.  —  L'art.  33  (jurés  complémentaiires)  n'exige  nas  due,  pendant  une 

môme  session,  tes  mêmes  personnes  soietit  seuleé  appelées  potlr 
compléter  le  jury. 

529.  -^  hàng  d'inscription  des  nouveaux  jurés. 

530.  —  Décisions  de  jury  dans  lesquelles  à  figuré  tin  juré  postérieur 

d'après  Tordre  dMnscription  sur  la  liste,  sariS  que  le  pfocê»- 
verbal  fasse  mention  de  la  catise  d'empêchement  du  juré  rem- 
placé. Nullité. 

531.  —  Dispenses  momentanées  de  service. 

532.  —  Des  récusations.  Elles  sont  péremptoiréÈ  ;  cTest-à-dfre  qu'elles 

consistent  dans  la  seule  allégation  de  U  réetlsatioli. 

533.  — ^  Mais  la  récusatioii  doit  être  formelie  :  une  Simple  observation 

ne  suffit  pas. 
534-535.  —  Jurisprudence;  espèces  diverses. 

536.  —  Un  juré  récusé  est  sans  caractère  pour  faire  partie  du  jury. 

Nullité.  - 

537.  —  Le  jury  de  jugement  est  composé  de  douze  jurés. 

538.  —  Mode  de  sa  formation.  A  défaut  de  constatation  dans  le  procès* 

verbal,  nullité. 

539.  -^  On  forme  un  jury  de  jugement  pour  chaque  affaire. 

540.  -^  Les  intéressés  peuvent  consentir  k  la  réunion  de  plusieurs 

affaires,  soit  de  toutes  les  affaires  de  la  session,  ensemble; 
soit  par  division  en  catégories.  Diverses  règles  à  cet  ^ard,  et 
divers  cas  de  jurisprudence.  Consentement  exprès  ou  implicite. 
Accord  pour  les  récusations.  Acquiescement.  Limites  des  pou* 
voirs  du  magistrat  directeur,  quand  il  y  a  opposition  de  l'un 
des  expropriés;  alors  le  droit  commun  est  seul  applicable. 

541.  —  On  ne  peut  réunir  que  des  afiaires  qui  doivent  être  jugées  par 

les  mêmes  jurés. 

542.  —  Si  la  formation  du  jury  a  lieu  ^  présence  des  parties. 

543.  —-.Jurisprudence. 
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ttM.  —  Si  la  iormalÂoii  da  jary  a  lieu  en  séance  publique. 

SU5.  —  Quand  le  jnry  est  considéré  oomoie  constitué. 

sue.  —  Si  les  parties  ont  besoin  de  protester  contre  la  formation  du  jwj 
pour  pouvoir  la  critiquer  devant  la  Gour  de  cassation.  Ques- 
tion qui  tient  à  Torganisation  des  juridictions;  ordre  poblie. 

547.  —  Publicité  des  débats. 

548.  —  Cette  publicité  doit  être  constatée  par  le  piocès-varbal.  Détaib 

de  jurisprudence. 

549.  —  Serinent  à  prêter  par  les  jurés.  Constatation.  Jurisprudence. 

550.  —  Ce  serment  doit  être  prêté  avant. que  le  jury  commence  ses 

fonctions.  Jurisprudenoe. 

551.  —  Exposé  de  l'affiàre,  et  remise  des  pièces. 

552.  -*  Tableau  des  offres  et  demandes  noii/téêi  m  txéeuUon  dês  art, 

23  et  24.  Formalité  essentielle;  à  défaut,  nullité. 
553*  -*  Remise  des  plans  parcellaires.  Aussi^  formalité  substantieBe. 
Une  constatation  est  nécessaire. 

554.  —  Mais  l'administration  ne  peut  invoquer  Tinobsenration  résultant 

de  son  fait. 

555.  — -  Moment  où  le  tableau  et  les  plans  doivent  être  remis  aux  jurés, 

556.  —  Comparution  des  parties  ou  de  leurs  représentants. 

557.  —  Si  des  tiers  n(m  compris  au  tableau  des  offres  et  demandes  peu- 

vent intervenir  dans  les  débats. 

558.  —  Un  maire»  comme  représentant  une  commune  appelée  i  oonirî- 

buer  à  l'indemnité. 

559.  —  Discussions  et  débats. 

560.  —  L'indemnitaire  qui  n*a  pas  répondu  aux  ofiires  dans  la  quiniaine 

peut-il  formuler  sa  demande  pour  la  première  fois  en  présence 
du  jury? 

561.  —  Des  modifications  dans  les  offres  §u  dans  les  demandes.  Diverses 

espèces. 

562.  —  L'indemnitaire  peut-il  présenter  de  nouveaux  chefs  d'indenmité 

devant  le  jury? 

563.  —  L'administration  peut-elle  réduire  sas  ofres? 

564.  —  Tout  indemnitaire  doit  préciser  sa  demande.  —  Pour  la  modi- 

fier, il  faut  manifester  son  intention  par  des  conclusions  for- 
melles. ~  Après  renonciation  à  une  première  demande  et 
présentation  d'une  seconde,  celle-ci  reste  seule. 

565.  -»  Des  changements  qui  surviennent  dans  les  projets  primitif  des 

travaux. 

566.  —  Mesures  préparatoires  d'instruction. 

567.  — -  Formes  des  délibération  et  décision  du  jury  an  sujet  de  ces 

mesures. 

568.  — -  Visite  des  lieux  par  le  jury.  Détails. 

569.  —  Il  ne  peut  ordonner  une  expertise  proprement  dite. 

570.  —  L'audition  des  personn^  appelées  par  le  jury  ne  peut  être  assi- 

milée à  une  enquête. 
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571.  —  Si  les  personnes  appelées  sont  tenues  de  comparaître. 

572.  —  Indemnité  allouée  aux  personnes  entendues  par  le  jury. 

573.  —  Après  la  mesure  préparatoire,  les  débats  sont  rouverts. 

574.  —  Continuation  de  Tinstruction  à  une  autre  séance. 

575.  —  Absence  de  l'un  des  Jurés.  Nombre  nécessaire  pour  juger.  Des 

visites  de  lieux  auxquelles  n'ont  pas  assisté  tous  les  jurés  : 
distinction. 

576.  —  Convient-il  de  poser  des  questions  aux  jurés? 

577.  -.  Forme  dans  laquelle  les  questions  sont  posées. 

578.  —  La  rédaction  des  questions  est  discutée  par  les  parties. 

579.  ^  Remise  des  questions  au  jury. 

580.  —  Les  jurés  sont  tenus  de  haaer  leur  décision  sur  ces  questions. 

58i.  —  Mission  du  magistrat  directeur.  Doit-ii  ou  peut-il  faire  un  ré- 
sumé? —  Avertissements  au  jury.  Obligation  de  constater  le 
caractère  et  les  circonstances  des  faits  allégués  par  les  parties 
et  qui  seraient  de  nature  à  vicier  les  opérations,  s'ils  avaient 
eu  lieu. 

478.  L'art.  31  porte  :  «  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre 
«  jurés  sapplémeniaires  est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
«  préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur 
tt  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant, 
«  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  rén- 
«  nion*  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
«  des  jurés.  » 

479.  Nous  devons  rappeler  ici,  comme  rëge  générale,  la  dé- 
claration faite  par  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  députés,  que  a  toutes  les  formalités  relatives  an  jury,  et 
((  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la  loi  nouvelle,  doivent  être  ap- 
te pliquées  à'  ce  jury  spécial.»  {MoniU^  7  février  1833,  p.  317.) 
Ce  principe  parait  en  effet  avoir  été  tacitement  admis  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des  pairs  comme  à  celle 
des  députés,  tant  en  1833  qu'en  1841  (1). 

M.  Cotelle,  1. 1«%  p.  487,  dit  qu'il  est  désormais  de  jurispru- 
dence constante  que,  dans  cette  matière  civile,  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  peut  pas  être  invoqué.  Il  cite  à  l'appui  de 
cette  opinion  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  juin  1834 
(Dall.^  p.  337;  Devill.,  t.  35,  p.  37).  Nous  croyons  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  l'on  doit^  comme  l'a  dit  M.  Martin 
(du  Nord),  appliquer  les  règles  tracées  pour  le  jury  criminel; 


(4)  Y.  MM.  GiUen  et  SUMirm,  p.  135, 436,  437,  etc. 
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mais  rinobsenration  de  ces  règles  lié  {lent  etinfttiiii^  une  oaT6^ 
tore  à  cassation,  pnlsque  l'art.  4â  de  la  loi  da  É  mai  1841  ii*it- 
torise  le  pourvoi  en  cassation  qne  ponr  violation  de  cens  des 
articles  de  la  même  loi  qu^il  iodicpe  spécialement.  Donc  la  ^- 
lation  de  tout  autre  texte  de  loi  ne  peut  amener  la  cassation  àt 
ia  décision  du  jury.  C'est  tout  ce  que  juge  Tarrét  cité»  en  diss&i 
que  les  trois  derniers  moyens  reposent  aor  des  dispositions  di 
Gode  d'instruction  orimînellè^  et  que  ee  Qode  ne  peat  être  ii- 
voqué  dans  une  matière  civile,  réglée  d'ailleurs  parqué  loi  spé- 
ciale qui  circonscrit  les  ouvertures  à  cassation  qui  pettrent  ékn 
invoquées  contre  les  décisions  du  Jury  que  cette  loi  institue.  C»: 
voulait  faire  casser  la  décision  du  jury,  parce  que  le  procës-Tcr- 
bal  ne  constatait  pas  qu'on  se  fût  conformé  à  ^b  articles  à 
Code  d'instruction  criminelle,  t'art.  42  de  la  loi  da  3  mai  i81i 
repoussait  cette  prétention.  Mais,  dans  une  foule  de  cas  se 
lesquels  cette  loi  est  muette,  les  directeurs  de  jory  se  cados- 
ment  au  Code  d'instruction  criminelle,  et  cette  marche  est  cer- 
tainement dans  rintention  du  législateur. 

480.  C'est  au  sous-préfet  que  la  loi  confie  le  soin  de  eonriv 
quer  les  jurés  et  les  parties,  mais  elle  lui  enjoint  de  se  concerter 
à  cet  égard  avec  le  magistrat  directeur  du  jury .  Cela  se  sertà  Lit 
naturellement  et  par  esprit  de  convenance,  quand  la  loi  se /'au- 
rait pas  dit  formellement.  C'est  même ,  en  réalité ,  le  mariant 
directeur  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  da  jory,  ^ute 
que  le  sous-préfet  ne  peut  obliger  ce  magistrat  à  réunir  les 
jurés  un  jour  où  il  ne  serait  pas  libre  de  présider  à  lenrs  opéra- 
tions. Mais,  quant  au  lieu  de  la  réunion,  il  s'agit  de  conctfer  les 
convenances  du  magistrat  directeur  et  les  besoins  de  Fidoi- 
nistration,  et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  les  deux  foncboa- 
haires  devront  se  concerter.  La  convocation  du  jury  am  cfaeNien 
de  l'arrondissement  sera  presque  toujours  préférée  par  le  iea- 
gistrat  directeur  et  par  la  majorité  des  jurés.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  la  réunion  des  jurés  sur  les  lieux  ofifre  anssi  des 
avantages  réels  (1),  en  ce  que  les  jurés  connaissent  mieux  les 
propriétés  qu'ils  ont  à  évaluer,  et  obtiennent  plus  facilement  le« 
renseignements  qu'ils  désirent  sur  la  valeur  des  propriétés. 
Souvent  les  jurés  réunis  au  chef-lieu  sont  peu  disposés  à  x 
rendre  sur  les  lieux  pour  les  visiter,  et  s'en  rapportent  beaucoup 
à  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  du  canton  où  les  travaux  s'exé- 


(U  V.  MM.  Gillon  et  Stoun»,  p.  429. 
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calent  ;  mais  l'opinion  do  ces  dernierâ  n'M  pas  toujours  eteoiptÉ 
de  partialité. 

Le  itagidtM  directeur  et  le  greffier  ont  A'affieiirs  droit  à  nne 
indeintlitë  de  transport  lorsque  les  assises  Irpëciâlelî  se  tiennent 
ailleurs  qoe  dans  la  Tille  bù  siège  le  tHbnnal.  Lés  jorés  n'oiit 
droit  ft  tnÈ  iddemnité  dé  déplaceinént  qne  lorsqu'ils  bë  tntns- 
portent,  pour  les  déScétitéS  stir  léS  Uènx,  à  |)ltU(  le  dedl  kUo* 
mètres  dtl  lièti  oh  se  tieiment  tes  assises. 

Nons  croyons  qnë  le  sons-préfet  n'est  pas  obligé  Be  prendre 
nn  artété  pour  la  fiiation  des  jonr,  lied  et  henre  de  la  Mnnion 
dn  joiy.  H  Snfflt  que  ces  énonciations  Soient  insérées  daiis  les 
citations  ponr  qne  personne  ne  puisse  soutenir  qu'elles  n'Ont 
pas  été  concertées  entre  les  denx  fonctionnaires. 

M.  Gand  suppose  que  l'administration  citera  les  indemnitaires 
devant  le  jury,  mais  que  sa  citation  ne  contiendra  pas  la  men« 
Uon  dn  jonr  de  la  comparution  des  parties  devant  le  Jury,  parce 
qu'elle  devra  se  référer  à  cet  égard  à  l'indication  ultérieutê  de  ce 
jour  par  le  sous-préfet.  (P.  85,  907  et  316.)  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quelle  disposition  de  la  loi  ce  jurisconsulte  a  pu  se  fonder 
pour  eilger  cette  double  citation,  dont  ne  parle  aucun  autre 
écrivain.  Dans  son  système,  la  signification  fkite  par  l'admi- 
nistration ne  serait  qu'une  réitération  fort  pett  utile  des  Offres 
notifiées  antérieurement  en  vertu  de  l'art.  23.  L'art.  31  dit  que 
ie  sotta-préfet  ewivoquera  ks  parties  ;  c'est  comme  agent  et  repré- 
sentant de  l'administration  qu'il  feiu  cette  convocation,  qui 
suJBSra  pour  remplir  le  vœu  de  l'art/ 38.  Aussi  M.  Oand  est-il 
obligé  de  reconnaître  que,  dans  son  système^  l'art.  28  em- 
ploierait titie  expression  inexacte  en  qualifiant  de  citation  la  dé- 
claration qoll  suppose  devoir  être  faite  par  l'administration. 
Mous  regardons^  au  Contraire ,  cette  expression  comme  étant 
parfaitement  en  barmonie  avec  le  vœu  du  législateur.  L'art.  1*% 
6«,  de  l'ordonn.  18  septembre  1833,  suppose  môme  que  les  jurés 
et  les  parties  pourront  être  convoqués  par  un  seul  et  même 
acte. 

481.  Le  sous-préfet  convoque  les  jurés  titulaires  et  supplé- 
menttiîres  au  moins  huit  jours  à  l'avance.  Cette  Convocation  in- 
dique le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion  dii  jdry  (art.  31).  Cette 
disposition  est  la  reproduction  de  la  première  partie  de  l'art.  389^ 
G.  instr;  crim.  ;  mais  ce  dernier  article  ajoute  :  «  A  déihut  de 
<i  notification  i  la  personne  (du  juré},  elle  faera  lUlte  à  son  do- 
«  micile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  ra4jomt  du  lieu; 
«  celui-ei  est  tenu  do  lui  en  donner  connaissance,  s  Cette  dis- 
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position  doit  être  appliquée  à  la  convocation  dn  jury  spécial  pi; 
identitë  de  motiCs  et  d'après  le  principe  qae  Ton  doit  appliqae: 
aux  opérations  d9  09  jnry  toutes  les  mesures  adoptées  poEr  L> 
jury  criminel  qai  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  nouTd' 
institution.  Le  législateur  a  pensé  qu'avec  ces  préca.alion5  1: 
convocation  parviendrait  nécessairement  au  juré  ;  il  est  doc 
sage  de  les  appliquer  à  tous  les  cas  analogues. 

Il  serait  convenable  que  cette  convocation  fit  connaître  ^ 
jurés  les  peines  auxquelles  ils  s'exposeraient  en  ne  se  rendÂi. 
pas  à  cette  convocation  ;  il  suffirait  pour  cela  de  copier^  en  t# 
ou  en  marge  de  la  convocation^  l'art.  32  de  la  loi  da  3  ms. 
i84i. 

482.  Les  parties  intéressées  ont  nécesssdrement  besoin  &éry 
informées  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  du  jnrv. 
il  est  utile  également  pour  elles  de  connaître  à  l'avance  ks 
noms  des  membres  du  jury,  afin  de  pouvoir  vérifier  si  eOes  <yt 
intérêt  à  en  récuser  quelques-uns.  L'art.  3i  porte  qne  le  ^k£- 
préfet  convoque  les  parties  en  leur  indiquant  le  lieu  et  le  jour 
de  la  réunion,  ainsi  que  les  noms  des  jurés.  C'est  pour  acccHcp^ 
cette  dernière  disposition  que  l'art,  i*»,  6«,  de  Tordonn.  48  se^tm- 
bre  1833,  dit  que  l'acte  de  convocation  des  parties  contienAa  noti- 
fication d'une  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  a  fisimë 
la  liste  du  jury. 

Le  sous-préfet  doit  convoquer  non-seulement  les  propiîâalres 
expropriés,  mais  aussi  les  tiers  qui  ont  été  désignés  par  le  pro- 
priétaire comme  ayant  droit  à  une  indemnité,  on  qui  sont  inter- 
venus pour  réclamer  une  indemnité ,  lors  même  que  l'adis- 
nistration  croirait  ne  pas  leur  en  devoir^  Le  vœu  du  législatear, 
consigné  dans  l'art.  49  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  qu'en  ce  cas 
le  jury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  ,  et  renvoie  k 
jugement  de  la  contestation  devant  qui  de  droit.  Mais  il  est  évi- 
demment inutile  de  convoquer  les  indemnitaires  avec  l^qoeb 
l'administration  a  traité  à  l'amiable  —  (a). 


(a)  La  eonvocaiion  dê$  pûrtiss  9t  du 
jury  doit  être  réputée  faite  de  concert 
par  le  préfet  et  le  magistrat  directeur, 
ainsi  que  le  prescrit  Tart.  34,  quand  le 
procès-verbal  constate  qu'elle  a  eu  lieu 
eoii/brm^iMiil  à  cet  article.  En  tout  cas 
VitréfuUtriié  serait  eoiHwrIa  par  la  com- 
parution des  parties  devant  le  jury  sans 


protestation  ni  réserres.  Gass.  19  jsîB 
4857(DaU.57.4.348).  Cast.,  46inai  48SI 
(S.  59.4.864). 

La  convocation  des  jurés  «t  des  partis 
peut,  au  lieu  d'émaner  du  préfet,  Ar 
faite  à  la  requête  de  la  partie  qui  pour- 
suit l'expropriation,  et,  par  eieiiiple,ds 
maire  de  la  commune  aymprianle;  snf 
au  prtfet  à  se  concerter  avee  le  auigbtni 
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483.  L'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  4841  veut  que  les  convoca- 
tions  adressées  aux  jurés  et  aux  parties  indiquent  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réunion  du  jury,  mais  ne  prescrit  pas  de  leur  indi- 
quer l'heure  de  cette  réunion.  Cette  lacune  se  trouve  aussi  dans 
Tart.  389,  G.  inst.  crim.  ;  cependant  la  désignation  de  Theure 
à  laquelle  les  opérations  commenceront  est  une  chose  essen- 


direetear  du  JDry  pour  indiquer  le  jour  et 
le  lieu  de  la  Téunion.  Cass.  eiy.,  6  anil 
4859  (S.69.4. 957). 

Au  cas  où,  faute  par  l'administration 
d'avoir  poursuin  dan»  les  six  mois  du 
jugement  d'expropriation  la  fixation  de 
rindenmité,  l'exproprié  Ta  poursuivie  lui- 
même,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  si  le  sous-préfet  refuse 
de  provoquer  la  convocation  du  jury,  et 
de  se  concerter  à  cet  efiiot  avec  le  magis- 
trat directeur,  ainsi  que  le  prescrit  Fart. 
34  de  la  même  loi,  l'exproprié  a  le  droit 
de  provoquer  lui-même  la  convocation  et 
de  présenter  requête  à  cet  effet  au  magis- 
trat directeur.  Le  magistrat  directeur  mé- 
connaît ses  pouvoirs,  et  son  ordonnance 
doit  être  cassée,  si,  se  fondant  sur  ce  que 
la  loi  n'attribue  qu'au  sous-préfet  seul  le 
droit  de  provoquer  la  convocation  et  de  la 
(aire,  il  refhse  de  satisfaire  à  la  requête 
de  Vexproprié.  H  est  bien  vrai  qu'en  règle 
générale  la  convocation  doit  être  provoquée 
et  faite  par  le  sous-préfet  ;  mais  si  ce 
magistrat  néglige  ou  refuse  d'accomplir 
ce  devoir,  sa  négligence  ou  son  refus  ne 
sauraient  avoir  pour  conséquence  de  pa- 
ralyser et  de  rendre  illusoire  le  droit  re- 
connu à  l'eiproprié  par  l'art.  55.  Cass. 
civ.,24  fév.  4860(8.60.4.4007). 

L'administration  procMe  régulièrement 
et  fait  tout,  ce  qu'elle  est  tenue  de  faire 
en  convoquant  les  jurés  d'après  les  dési- 
gnations de  nom,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  demeure  portés  sur  la  liste  dres- 
sée par  la  Gourimpépale.  Si  un  juré  ainsi 
convoqué  ne  se  trouve  pas,  l'administra- 
tion n'en  est  pas  responsable;  elle  n'a  pas, 
notamment,  à  rechercher  ce  juré  au  do- 
micile qu'il  peut  occuper  dans  la  même 
ville.  Cass.  m.,  5»  juill. 4860 (Gaz.  irib., 
25  juin.  60). 

Le  propriétaire  qui  a  consenti  à  céder 
à  l'administration  un  terrain  non  compris 


dans  un  jugement  d'expropriation  i  la 
condition  que  le  prix  de  ce  terrain  serait 
fixé  par  un  jury  à  réunir  pour  statuer 
sur  des  expropriations  déterminées,  et  qui 
a  consenti  en  même  temps  à  ce  que  l'ad- 
ministration fût  dispensée  de  l'assigner 
devant  ce  jury,  ne  saurait  être  admis  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  liste  du  jury  ne 
lui  a  pas  été  notifiée.  C'est  par  l'acte 
même  d'assignation  qu'aux  termes  do 
l'art.  34 ,  les  parties  connaissent  les  noms 
des  juréd:  dispensée  de  l'assignation, 
l'administration  doit  être  par  cela  même 
réputée  dispensée  de  la  notification  des 
noms  des  jurés.  Cass.  civ.,36  nov.4860 
(S.64.4.38t). 

La  décision  par  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation a  réglé  l'indemnité  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  rendue  en  l'absence  de 
l'exproprié,  qui  avait  été  cité  à  compa- 
raître devant  le  jury  par  un  exploit  irré- 
gulier, notamment  par  un  exploit  remis 
à  une  personne  on  en  un  domicile  autre 
que  ceux  auxquels  il  aurait  dû  être  re- 
mis. Spécialement,  la  femme  mariée,  com- 
mune en  biens,  qui  est  munie  d'un  con- 
seil judiciaire,  doit  être  citée  à  compa- 
raître au  domicile  du  mari,  et  non  au 
domicile  judiciaire.  La  décision  du  jury 
est  nulle  si  la  citation  n'avait  été  donnée 
qu'au  domicile  du  conseil  judiciaire,  et  si 
la  femme  n'a  couvert  cette  nullité  ni  en 
comparaissant  ni  d'aucune  autre  manière. 
Cass.  civ.,  46  août  4864  {Gaz.  trib.,  47 
août  64). 

L'arrêt,  par  lequel  la  Cour  in^riale  a 
procédé  aux  choix  des  jurés,  peut  n'être 
notifié  aux  expropriés  que  par  extrait , 
pourvu  que  cet  extrait  contienne  les  noms 
des  jurés  :  la  signification  intégrale  de 
cet  arrêt  n'eat  pa»  nécessaire.  Cass. 
civ.,  48  fév.  4863  (Gaz,  iriO.,  49  fôv. 
63). 
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ti^e  et  qu'il  importe  de  fiiire  connaître  tant  açx  jurés  qa^ 
parties -(a). 

484.  lÀ  conTOcation  des  parties  pt  das  jurés  dmt  noir  Ucisi 
moins  boit  jours  à  ravance,  et  nous  mppeUerons  ici  la  décb- 
ration,.faite  par  U-  le  rapporteur  de  la  Cbeipto»  des  d^putis, 
que,  dans  l'intention  de  la  commission,  anemi  des  d^aîs  Sm 
dans  la  loi  ne  doit  recevoir  l'augmentation  prescrite  par  Târ. 
1033,  G.  proc,  à  raison  des  distances  {Jàonit.^  3  féinner  1833. 
p,  281}*  Un  arrêt  de  la  jConr  de  cassation  du  3  mai  1843  (!)  ^ 
cïare  qu'il  ïj'y  a  pas  lieu  4'ftjouler  au  dé}^  de  lii^ftanïQ  celui  U 
dans  moi^  prescrit  par  l'art.  73,  p.  proc,  en  faveur  dM  iiidiTid;^ 
qui  habitent  la  Belgique  ou  ufi  autre  État  limitrophe  de  ii 
Ffance. 

n  résulte  des  termes  de  l'Art,  3i  de  1«  loi«ue,fiQDtx8Jimiieii< 
ce  qui  se  pratique  en  matière  criminelle,  toutes  les  parties  kié- 
ressées  ^u  règlepiisnt  des  diverses  indepfuités  suf  iQsqueBefe 
jury  aura  k  statuer  dans  le  cours  de  sa  sesaipii  ddYiMl  â» 
oonvo<|uées  pour  le  premier  jour  de  la  réunion  da  jmy.  B  fôt 
de  là  que ,  quand  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer  soi  en 
grand  pombre  d'^Saires,  les  pfirties  doivent  re^er  pliiaeyis 
jours  devant  le  jury,  en  attendant  qu'il  puisse  ati^tuer  or  l'af- 
faire qui  les  concerne,  à  moins  que  le  magistral;  diredeor  ne /es 
congédie  en  lamv  indiquant  le  jour  auquel  elles  diçvfonlKfeaJlr. 

465.  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut  ètas  bits 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  Tadministratioa  donllfs 
procès-yerb^ux  fppt  fo^  ep  justice,  conformément  %  l'art*  ?7  àt 
la  loi  du  3  mai  .I84i.  On  avait  prétendu,  devant  la  Goor  in 
cassation,  que  ces  notifications  ne  pouvaient  être  feitee  qoe  ^ 
huissier.  Mais  si  les  art.  1"  et  4  de  l'ordonn,  du  48  septemlicê 
18339  contenant  le  tarif  de  tous  les  actes  qui  seront  néœsëains 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  juUlet  1833,  taxent^  an  {HEofit  d& 
huissi^rSi  les  droits,  en  original  et  en  copie,  des  a^tes  de  ceë^ 
nature  qui  seront  £»its  par  leur  ministère,  cette  ordonnance,  dit 
Tarrét  du  15  avril  4840,  n'a  eu  en  vue  que  de  statuer  aor  ra 
mode  particulier  de  notification  qu'elle  a  supposé  devpijr  ètte  le 
plus  oïdinnire,  aaup  ^^t^^dre  restreindra  la  latîti)d»  lawiée  % 


(4)  S.43.4.M4;  et  Mipr*,p.  450. 


(a)  Après  une  ppemiëre  téanet  do  j vy 
d'fxproprifttion  dans  le  liea  désigné  à 
ravance,  conformément  à  la  loi,  une  séance 


oltérienn  m  peat»  è  posa  éb . 

^m  tenue  dans  on  anlie  tiea,  m  XuâiiOr 
tion  n'en  a  pas  été  fkite  d'ne  muito 
régulière.  Gaac.,  9  avril  488S  (5.ei< 

asft). 
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l'administritira  par  la  loi.  D  où  il  suit  que  les  indicatioiiB  et  no« 
tificationa  dont  il  s'agit  peuvent  être  valablement  faites,  non- 
seulement  par  les  huissiers,  mais  encore  parles  agents  deTad- 
ministration.  (Dali.,  p.  185  ;  DeviU.,  p.  706.) 

De  cet  arrêt  et  d'un  autre  du  30  avril  1839  (1),  des  arrétistes 
ont  canelioL  que  les  jurés  et  les  indemnitaires  pouvaient  être  ré- 
gulièrepient  convoqués  par  kitres  du  préfet  ren^ses  à  leur  do- 
micile par  le  garde  champêtre  ou  le  commissaire  4o  police  4o 
leur  commune,  et  plusieurs  écrivains  ont  reproduit  textuellement 
ces  sommaires*  Mais  nous  croyons  que  l'on  ne  peut  tirer  une 
pareille  induction  de  ces  arrêts,  qui  ont  écarté  les  moyens  de 
nullité  invoqués,  l'un  parce  que,  les  parties  ayant  comparu  de- 
vant le  jury  au  jour  de  sa  réunion,  exercé  leur  droit  de  récusa- 
tion et  présenté  leurs  moyens,  sans  aucune  protestation  ni  ré- 
serve, il  était  évident  que  l'irrégularité  alléguée  n'avait  pu  leur 
causer  aucun  préjudice  et  ne  pouvait,  dès  lors^  entraîner  la  nul- 
lité de  la  décision  du  jury.  L'autre  arrêté  (celui  de  1839)  juge 
que  le  maire,  demandeur  en  cassation,  n'était  pas  recevable  à 
arguer  d'une  irrégularité  qui  aurait  été  son  propre  fait,  et  qui 
n'avait  pu  porter  aucun  préjudice  à  la  commune ,  puisque  tous 
les  jurés  s'etaieut  rendus  à  la  convocation  à  eux  adressée.  Ces 
arrêts  se  sont  donc  bornés  à  admettre  des  fins  de  non-recevoir 
tirées  du  défaut  d'intérêt.  Nous  croyons  même  que  ni  l'art.  31 
ni  l'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'autorisent  à  convoquer  les 
urés  et  les  parties  par  de  simples  lettres  du  préfet,  ^tte  con- 
vocation est  une  formalité  fort  importante  qui  doit  être  constatée 
par  un  acte  régulier»  Si  i^ne  partie  alléguait  qu'il  n'y  a  pas  eu 
convocation,  quel  moyen  légal  aurait-on  de  prouver  que  la  con- 
vocation a  eu  lieu  dans  les  délais  et  avec  toutes  les  lomaêljtés 
prescrites  par  la  loi } 

D'après  Tart.  15  de  la  loi,  la  citation  sera  notifiée  aux  parties^ 
au  domicile  f^u'elles  auront  élu  dan£f  l'arropdissement  ^  sinon, 
paf  4oDbl9  copie,  au  m^re  ^t  au  feniper,  loim^e  »  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété  —  (a). 

486.  On  doit 'même  apporter  un  grand  soin  à  l'exécution 
de  ces  notifica^ons,  car  l'art.  42  de  la  loi  du  â  mai  1841  déclare 


U)  8.4.606. 


(A)  U  tigùSMm  <i«  ia  hm  da  jury 
an  cas  d'eiproprialion  eontre  une  corn** 
«,  est  régiditeemeiit  faite  è  Vuh  des 


membrm  dii  ON^eil  poottipal,  qaeiqoe 
l'cnpAcheiifeot  4u  maire,  te  adjoints  eC 
des  eonaeillera  monicipaax  plus  anciens»  ne 
soit  pas  expresniment  eonstati  :  «et  em- 
pAdteoentestJigaleiniiitpiiésiiiatf.  Ciis., 
4S  mai  4863  (8.63.4.548). 
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que  rinobservàtion  des  dispositions  de  l'art  31  de  Ut  même  loi 
peut  constituer  une  ouverture  à  cassation  {{),  Mais  il  ne  &ii- 
drait  pas  conclure  de  là  que  toute  irrégularité  commise  dans 
Texécution  de  ces  formalités  doit  entraîner  la  nullité  de  la  dé- 
cision du  jury.  Si  cette  irrégularité  a  pu  causer  quelque  préju- 
dice à  la  partie  qui  s'en  plaint^  la  nullité  doit  être  prononcée  ; 
mais  si  les  irrégularités  n'ont  entraîné  aucune  espèce  de  dom- 
mage possible  pour  la  partie  qui  les  invoque,  le  dé&ut  d'intérêt 
rend  celle-ci  non  recevable  à  en  argumenter.  Ce  principe  est 
consacré  par  les  arrêts  que  nous  rapportons  dans  les  numéros 
suivants  : 

487.  La  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury  au  jour  indiqué, 
et  plaidé  sur  le  montant  de  l'indemnité  sans  protestation  ni  ré- 
serve, n'est  évidemment  pas  recevable  à  demander  ensuite  la 
nullité  de  la  décision  du  jury  sur  le  motif  que  la  citation  donnée 
pour  paraître  devant  le  jury  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  avec 
le  délai  prescrit  par  l'art.  31  de  la  loi,  Gass.,  13  janvier  et  15  avril 
4840  (Dali.,  p.  91  et  185  ;  DevilL,  p.  159  et  706)  (2Ma). 

488.  Lorsqu'un  juré  est  désigné  sur  la  liste  des  électeurs 
comme  domicilié  dans  une  commune  autre  que  celle  de  son  do- 
micile réel,  il  doit  naturellement  être  désigné  de  la  même  ma- 
nière sur  la  liste  dressée  par  la  Cour,  ou  par  le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire;  dès  lors,  on  ne  peut  accuser  d'irrégularité 


(4)  [Coof.  arr.  de  la  G.  de  cass.,  des 
25  mai  4846  ;  5  janv.  4848  ;  S  avril  4849 
(S.46.4.684  ;  48.4.2t2;  49.4.370).] 

{%)  [Ni  à  prétendre,  poor  la  première 
foiB  dêvaBt  la  Cour  de  cassation,  que  la 
notification  doit  être  considérée  comme 
nulle  pour  vice  de  forme  (S2juill.  4850; 
S. 54. 4. 57];  pas  même  lorsqu'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  la  Cour  que  la 
copie  de  la  notification  présente  de  graves 
irrégularités  (27  déc.  4854;  S.56.4.453).] 
Cass.,  6  dée«  4806  {Gm.  trib.,  6  déc. 
65). 

(a)  L'exproprié  ne  peut  se  plaindre  de 
if  avoir  pss  été  appelé  devant  le  Jtory  qui 
a  réglé  l'indemnité  à  laquelle  il  avait 
droit,  alors  que  l'expropriaiit  produit  un 
exploit  d'huissier  attestant  la  remise  qui 
lui  a  été  faite,  en  temps  utile,  d'une  con- 
vocation parhnt  à  «a  pert oime  0inti  dé- 
tiare. 


Vainement  l'exproprié  attaquerait-il  eet 
exploit  par  la  voie  de  rinseriptioDde  faux, 
offrant  de  prouver  qu'eu  jour  indiqué,  il 
était  absent  de  la  ville  dans  laquelle  se 
serait  opérée  la  remise  de  l'exploit.  An 
cas  même  où  cette  preuve  serait  faite,  la 
nullité  de  l'exploit  ne  s'ensuivrait  pas, 
alors  que  la  remise  en  a  été  faite  en  u» 
comptoir  dont  l'exproprié  est  le  chef  et  où 
il  a  un  représentant  :  l'huissier  aurait  pu, 
en  effet,  remettre  la  copie  à  ce  Teprésen- 
tant,  dans  la  pensé»  qu'il  parlait  au  chef 
du  comptoir,  peut-être  même  sur  la  dé- 
claration que  le  représenunt  lui  aoraît 
faite  qu'il  était  la  personne  à  laquelle  l'ex- 
ploit s'adressait,  personne  avec  laquelle  il 
s'identifiait  en  effet  en  quelqno  sorte,  et 
pour  laquelle  il  pouvait  réguiièremettt 
recevoir  des  actes  de  cette  aiture.  Cass. 
civ.,  9  mars  4864 (tas.  tHt.,  45  ours 
64). 
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la  notification  des  noms  des  jurés  dans  laquelle  on  reproduit 
rindication  de  ce  domicile,  quand  même  cette  indication  aurait 
été  le  résultat  d'une  erreur.  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que 
cette  désignation  erronée  a  entra-vé  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation. Cass.,  30  avril  1839  (Dali.,  p.  193  ;  Devill.,  p.  606) (1).  Ce 
môme  arrêt  déclare  que ,  si  la  notification  des  noms  des  jurés 
donne  par  erreur  à  l'un  d'eux  des  prénoms  diflférents  de  ceux 
qu'il  a  réellement,  cette  circonstance  ne  peut  entraîner  la  nul- 
lité de  la  décision  du  jury,  lorsque  l'on  n'articule  pas  qu'il 
existe  un  individu  auquel  les  nom  et  prénoms  indiqués  seraient 
applicables,  ni  même  qu'il  existe  un  individu  que,  par  suite  de 
cette  erreur  de  désignation,  l'on  ait  pu  confondre  avec  le  juré 
qui  a  siégé  (2). 

L'erreur  qui  porterait  sur  le  nom  même  du  juré  aurait  néces- 
sairement une  tout  autre  gravité.  Si  cette  erreur  existe  dans 
la  notification  faite  à  l'indemnitaire^  ilyst,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, violation  de  l'art.  31,  qui  veut  que  la  liste  des  jurés  titu- 
laires et'Supplémentaires  soit  notifiée  aux  parties,  et  la  viola- 
tion de  cet  article  donne  ouverture  à  cassation.  Arr.  22  no- 
vembre 1841  (Devill.,  t.  42,  p.  129;  Dali.,  p.  384).  Si  la  même 
erreur  existe  dans  la  signification  au  juré  qui,  par  suite,  n'a  pas 
comparu,  quinze  jurés  seulement  ont  été  assignés,  et  les  parties 
ont  été  privées  d'un  juré  qui  leur  était  acquis  (même  ar- 
rêt (3)— (A). 


(4}  [Déds^anal.  :  dans  un  cas  ou  au- 
cnae  porsonne  porUnt  k  même  nom  n'a- 
vait étAroavée  au  domicile  iudiqué,  5fér. 
4855  (S.  55.4.454)  ;  dans  le  cas  d'un  juré 
dMàé,  49  mars  4849 (S.  49.4 .374);  dans 
\9  cas  d'un  domicile  abandonné,  23  août 
4864;  20  mars  4855  (S.  55.4.443,  et 
4.454),  ete.) 

(i)  [Aul.,  27déc.  4854(8.55.4.453); 
%  mai  4846  (S.46.4.588).  Si  l'erreur 
dans  le  prénom  d'un  juré  a  été  rectifiée 
par  le  magistrat  directeur,  à  l'aide  des 
autres  circonstances  ;  7  mars  4855  (S.55. 
4.455).] 

(3)  [Add.:22août  4853(8.53.4.636); 
34  jm,  4849  (8.49.4 .i4 7}.] 

Ad^ttloiM. 

(a)  L'erreur  commise  sur  les  noms  ou 
prénoms  de  l'un  des  jurés  dans  l'ei^ploit 
d'assignation  qui  lui  a  été  adressé  est  une 

TOME  I. 


cause  de  nullité,  quand  elle  prônent  du 
fait  de  Texpropriaut,  et  qu'elle  a  eu  pour 
résultat  de  priver  l'exproprié  de  la  pré- 
sence de  ce  juré  lors  de  la  formation  du 
jury.  Il  en  est  ainsinotamment  quand  les 
prénoms  d'un  tiers  ayant  été  substitués 
sur  l'exploit  de  notification  à  ceux  du  juré 
inscrit  sur  la  liste  du  jury,  l'agent  chargé 
delà  signification  s'est  borné  à  diesser 
procès-verbal  du  refus  du  tiers  de  rece- 
voir l'exploit  au  lieu  de  le  remettre  au 
juré  qu'il  concernait  réellement.  Cass., 
7  avril  4858  (Dali. 58.4.456). 

Il  en  est  autrement  quand  Terreur  sur 
les  nom  ou  prénoms  du  joré  provient  du 
fait  soit  du  conseil  général,  soit  de  la  Cour 
qui  adressé  la  liste.  Casa.,  24  juill.  4868, 
38  juin.  4856,  n  août  4865  (DaU.66.4. 
$92  :  65.4.398)  ;  30  juin  4856  (DaH.56. 
4.363);  4  jiiio  4856(0011.56.4. 496). 

Bien  que  l'identité  de  Tua  des  jurés 
26 
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489.  Lorsque  la  convocation  des  jurés  ou  de  quebines-os 
d'eux  n'a  pas  eu  lieu  avec  le  délai  indiqué  par  l'art.  31,  &I^ 
jurés  ont  comparu  au  jour  indiqué»  ou  ont  envoyé  à  cette  é^ypt 
des  certificats  de  maladie ,  il  résulte  de  ces  faits  qae  le  ret:. 
apporté  dans  la  convocation  de  ces  jurés  n'a  pa  exercer  aucsi 
influence  sur  la  composition  du  jury,  de  manière  qae  l'indu: 
nitaire  n'est  pas  fondé  à  tirer  de  ce  retard  un  moyen  de  ncll 
contre  la  décision  du  jury.  Cass.»  27  mars  1843  (Devill.»  p.  4X 
Pall.y  p.  189).  Par  la  même  raison,  et  lorsque  tous  les  juré^  te 
comparu,  on  ne  peut  baser  la  demande  en  nullité  de  la  l- 
cision  du  jury  spécial  sur  l'allégation  d'une  irrégularité  en 
l'acte  de  convocation  des  jurés.  Cass.,  30  avril  1839  (BevL. 
p.  606  ;  Dali.,  p.  193). 

490.  Lorsqu'un  juré  a  été  convoqué  pour  le  lendemain  L 
jour  où  le  jury  devait  se  réunir  et  s'est  en  effet  réuni,  le:: 
être  relevé  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  3â  de  la  loi  ;  ns* 
l'irrégularité  de  cette  convocation  entraine  la  nullité  des  c^ 
sions  rendues  le  premier  jour  de  la  réunion  du  jury^  parce  (ri£ 
l'impossibilité  où  le  juré  a  été  mis  de  comparaître  a  charge  u 
composition  du  jury,  et  a  privé  les  parties  de  la  présence  J  c: 
des  jurés  qui  étaient  appelés  à  statuer  sur  le  litige  et  iear  àû 
acquis.  Cass.,  23  juin  1840  (Devill.,  p.  703;  Dali.,  p.  239).  11  en 
est  de  même  si  l'un  des  jurés  a  été  assigné  dans  une  a}!xiiiiune 
autre  que  celle  où  il  est  réellement  domicilié,  et  si,  paismtâ,  il 
n'a  pas  assisté  aux  prenûàres  opérations  du  jury.  L'art  ^\,  ec 
exigeant  la  convocation  des  jurés  et  des  parties  avec  indicaliciL 
au  moins  buit  jours  à  l'avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la  réum*^^. 
et  en  réglant  le  mode  suivant  lequel  les  récusations  devront  être 
exercées,  a  voulu  assurer  la  composition  régulière  du  joij.  S 
le  seul  effet  de  l'irrégularité  d'une  assignation  déliwée  4  g 
juré  était  de  faire  appeler,  suivant  l'ordre  d'inscriptian,  un  ji?!^ 
qui,  au  cas  où  celui  qui  a  été  mal  assigné  eût  été  présentai: 
serait  pas  entré  dans  la  composition  du  jury,  il  dépendiail  œ  L 
partie  chargée  de  délivrer  l'assignation  d'écarter  indirocteiatt. 
un  juré  sans  recourir  au  mode  de  récusation  dont  la  loi  a  trace 
les  règles  (1).  Le  mode  de  remplacement  indiqué  parTartS^ 


sofplémentaîKS  qui  a  été  assigné  ayecun 
«Qtra  d«  même  nom  porté  sur  la  liste,  ne 
ioit  pas  établio  et  qu'il  ait  pu  y  aroir  er- 
reur, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  décision  du 
jury  doife  être  annulée»  s'il  n'y  s  eu  ni 
mauTsiM  foi  ai  fraude  de  la  part  de  Tex- 


propriant,  et  si  d'a^Bems  k  jury  sV 
trouvé  régulièrement  formé  avec  les  sa' 
titulaires.  Cass.,  49  juin  4864  (S.61' 
894). 

(4)  [  «  L'art.  34  chargé  te  ptéf^  et' 
«  80Qs*prôfet  de  faire  coBToqBsr  tes  i>ir- 
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n'68t  pas  afficable  amt  cas  dirrégnlarité  ou  d'absence  de  la 
notification  eidgée  par  Tart.  31.  Cass.,  20  juill.  1840  (DeviU., 
p.  705  et 706  ;  DaU.,  p:  967  et  268)  (1). 

Si  o^endant  le  jnrë  à  l'égard  duquel  l'irrégularité  a  été  com- 
mise était  un  des  derniers  inserits  sur  la  liste,  ou  un  juré  sup- 
plémentaire, et  qae  le  jury  ait  été  composé  de  jurés  inscrits 
avant  l'absent,  il  semble  que  les  parties  qui  ont  accepté  le  jury 
ainsi  composé  ne  seraient  pas  en  droit  de  se  plaindre,  puisque, 
si  toutes  les  notifications  avaient  eu  lieu  régulièrement,  le  jury 
aurait  été  composé  des  mômes  personnes. 

491.  Il  a  été  dit  ci-dessus  (2)  que  la  notification  anx  parties 

peut  être  faite  par  les  agents  désignés  en  l'art.  57^  et  qu'elle 

doit  être  remise  au  domicile  ou  aux  personnes  déterminées  par 

l'art.  15  (§§  2  et  3).  Est-il  nécessaire,  en  outre,  qu'elle  réunisse 

toutes  les  conditions  voulues  par  l'art,  61,  C.  proc.  civ.,  pour 

les  exploits  d'ajournement  ?  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette 

prétention.  «  Attendu  (porte  un  arrêt  du  4  avril  1842)  que  la 

«  notification,  qui  est  prescrite  par  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai 

«  184i  peut  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  même  loi, 

«  par  huissier  ou  par  un  agent  de  l'administration,  en  se  confor- 

a  mant  à  l'art.  15  ;  attendu  qu'alors  même  que  la  notification 

u  est  faite  par  huissier,  l'esprit  des  art.  57  et  31  n'est  pas  de 

«  prescrire  que  l'exploit  contienne,  sous  peine  de  nullité,  toutes 

((  les  conditions  voulues  par  Tart.  61,  C.  proc.  civ.,  mais  seule- 

c(  ment  d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise 

((  au  domicile  indiqué  par  l'art.  15  ;  que,  dans  l'-espèce,  cette 

«  certitude  est  acquise  par  les  énonciations  de  l'exploit  repré- 

((  sente  ;  d'où  il  suit  que  la  notification  a  été  valablement  faite, 

«  et  que  l'exproprié  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  formulé  son 

«  pourvoi  dans  le  délai  légal  de  quinzaine  ;  déclare  le  pourvoi 

«  non  recevable  )>  (3). 

492.  Mais  la  notification  de  la  liste  des  jurés  et  de  l'arrêté 
préfectoral  indiquant  le  jour  fixé  pour  leurs  opérations  ne  peut 
être  faite  aux  expropriés  par  le  maire  même  de  la  commune  qui 
poursuit  texpropriation.  Les  expropriés,  d'un  côté,  et  la  eom- 


«  soooes  inscrites  sur  les  deux  listes  (ctee 
«  jurés  titulaires  et  des  jurés  sopplémen- 
«  taires);  et  l'art.  43,  pour  ne  pes  laisser 
«  radmioistntion  maîtresse  d'écarter  , 
M  par  la  simple  omission  de  les  couto- 
«  quer,  ceux  des  jarés  dont  elle  ne  tou- 
c  drait  pas,  a  placé  aunombre  des  causes 


c  de  cassation  de  la  décision  du  jury, 
«  l'infraction  aux  règles  de  l'art.   34.  » 
Cass.j  34  jany.  4849  (S.  49.4.247).  ] 
(4)  l  Et,  infrà,  n*  (523.  ) 

(2)  P.  398. 

(3)  S.42.4.97. 


404  CHAP.   VIII.  —  SEGT.   TI.  —  BO  JURY  BB  imBMKHT 

mune,  de  l'autre,  étant  les  partîeft  eontendantes  dans  les  délwls 
qui  vont  s'oavrir  sur  le  règlemeatde  llndemaîté  qn'on  a  fine- 
ment tenté  de  faire  à  TamiaUe,  le  maire,  repréientaxit  légal  de 
la  commune,  ne  peut  pas  dresser  et  signifier  Inî-iiiéflie,  aux  ad- 
versaires de  celle-ci,  un  acte  contentieox  qoi  est  îadiqpeiiaabk 
à  la  validité  de  la  décision  qui  est  attendue  :  ea  mi  tel  c^b^  k 
procès-verbal  de  notification  est  nul  et  conuae  non  avenu  ;  et  le 
défout  de  notification  de  la  liste  du  jury  et.de  la  flxalim  du  joar 
de  ses  opérations  est,  aux  termes  des  art.  31  et  42  eomàtâaéSf 
une  cause  de  nullité  de  la  décision  du  jury.  En  conséguBee,  h 
décision  du  jury  est  cassée  (1>— (^)« 

493.  On  ne  peut  se  créer  à  soi-même  des  eaBses  de  nullité 
contre  un  acte  ou  une  sentence  à  intervenir.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  une  affaire  où  la  ville  de  Saint-Denis  demandait  la 
cassation  d'une  décision  du  jury,  pour  violation  de  rail.  31  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que,  dans  la  notification  fiute  aux 
jurés,  en  vertu  dudit  article,  par  exploit  à  sa  requête,  le  nom 
d'un  des  jurés  n'aurait  pas  été  compris.  La  Cour  a  dédaré  ia 
ville  non  recevable  à  invoquer,  comme  moyeu  de  cassation,  une 
irrégularité  qui,  si  elle  eût  existé,  aurait  été  commise  dans  un 
exploit  délivré  à  sa  requête  (2).  La  Cour  avait  déjà  rejeté  un 
semblable  moyen  invoqué  pai*  la  ville  de  Marseille,  dans  une 
instance  en  expropriation,  où  cette  ville,  représentée  au  procès 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  requête  duquel  les 
exploits  de  convocation  des  jurés  avaient  été  délivrés,  préten- 
dait se  prévaloir  d'irrégularités  qu'elle  reprochait  aux  copies 
d'exploits  ainsi  délivrés  à  sa  propre  requête  (3). 


(4)  Aim  do  3  avril  4855   (S.55.4. 

{%)  49  mars  48^(8.49.4.370). 
(3)  %fév.4846(S.46.4.237]. 

Addilioiui. 

Lorsqu'une  expropriation  est  poorsoirie 
au  profit  d'une  commune ,  la  commune 
expropriante  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  décision  qui  fixe  l'indemnité 
due  aux  expropriés,  si  le  préfet  a  négligé 
de  faire  convoquer  la  commune,  en  la 
personne  du  maire,  son  représentantiégal, 
conformément  à  l'art.  34.  La  nécessité  de 
eeUe  conToeation  existe  aussi  bien  a  l'égard 
de  la  partie  expropriante  qu'à  l'égard  de 
la  partie  expropriée,  et  la  circonstance 


que  le  préfet,  chargé  de  ftàn  la  eon-Aca- 
tion,  est  en  même  temps  le  repiésenUnt 
de  l'administration  expropriante,  dispense 
seule,  dans  la  plupart  des  cas,  de  cette 
convocation.  Cass.,  30  nor.  4S57  (£«. 
irib,,  4  déc.  67;  DaU.58.4.81). 

Il  a  été  jugé  que  les  maires  ont  qualité 
pour  faire  les  notifications  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  4841,  et  notamment  1j 
notification  de  la  convocation  des  jurés^ 
encore  bien  qu'ils  seraient  persoeadie- 
ment  désignés  pour  faire  partie  dn  jorj  ; 
alors,  d'aiUeois,  qu'ils  ne  ao&t  intéressés 
dans  le  litige,  ni  peraonneOenent,  ni 
comme  représentant  leur  oommniie.Gass 
civ,  C  aynN869  (S.59.4.957.) 
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494.  L'aâministratîon,  étant  chargée  de  convoquer  les  jurés 
et  les  parties,  en  leur  indiquant  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion 
(art.  31),  n'a  aucun  avertissement  à  attendre  de  personne  pour 
les  convocations  dont  elle  a  elle-même  fixé  les  jours  et  heures. 
Si  le  préfet  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui^  l'absence  du 
chef  de  l'administration  départementale  ou  de  son  délégué  ne 
peut  être  un  obstacle  à  l'expédition  des  affaires  dont  le  jury 
d'expropriation  doit  connaître,  et  aucune  disposition  de  loi  ne 
prescrit  an  magistrat  directeur  du  jury,  soit  de  mettre  l'admi- 
nistration en  demeure  de  se  présenter,  soit  de  déclarer  que  les 
affaires  portées  devant  le  jury  ne  sont  pas  en  état  à  raison  de 
l'absence  du  préfet,  et  de  surseoir  au  jugement  :  dans  un  tel  cas, 
le  magistrat  directeur  et  le  jury,  en  procédant,  malgré  l'absence 
du  préfet,  aux  opérations  pour  lesquelles  ils  avaient  été  régn- 
lièrement  convoqués  et  constitués,  n'ont  contrevenu  ni  aux  art. 
31  et  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  à  aucune  autre  disposition 
de  loi  (1). 

495.  Dans  une  affaire  où  l'administration  se  plaignait  de  ce 
que  l'ingénieur,  qui  avait  été  chargé  par  le  préfet  de  représenter 
l'administration  devant  le  jury,  n'aurait  été  convoqué  à  la  réu- 
nion, par  le  sous-préfet,  que  moins  de  huit  jours  avant  celui  où 
eHe  s'est  tenue,  et  sans  qu'il  eût  reçu  communication  de  la  liste 
des  jurés,  un  arrêt  du  22  août  1853  décide  :  «  Que,  à  supposer 
«  que  lesdites  deux  circonstances  auraient  constitué  une  irrégu- 
«  larité  dans  le  sens  de  l'art.  31  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ces 
«  irrégularités  se  trouveraient  couvertes  par  le  fait  du  manda- 
«  taire  de  l'administration  lui-même,  qui^  sans  protestation  ni 
<i  réserve,  a  conclu  au  fond  devant  le  jury  ;  qu'un  double  vice 
a  de  forme  de  cette  espèce,  n'étant  pas  d'ordre  public^  ne  pour- 
((  ralt  dès  lors  être  invoqué,  pour  la  première  fois,  devant  la 
((  Cour  de  cassation  »  (2). 

496.  Aux  termes  de  l'art.  215,  G.  Nap.,  la  femme  ne  peut 
ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de  son  mari  ;  et^  aux  ter- 
mes de  l'art.  1549  du  même  Code,  le  mari  seul  a  Tadministra- 
tion  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Loin  d'avoir  dérogé, 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  à  ces  prin- 
cipes fondamentaux,  la  loi  du  3  mai  1841  en  a,  au  contraire, 
par  ses  art.  13  et  25,  réglé  spécialement  l'application  pour  les 


(I)  Arrêt  précité,  du  49  jauT.   4S52  »      (î)  S.  54.4.64. 

(S.  6Î.2.367).  I 
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cas  d'aliénation  amiable  et  d'acceptation  des  offres  iMmsj 
et  cette  application  doit  avoir  lieu  aussi  bien  lorsqae  YièaB 
tration  provogue  contre  les  propriétaires  inscrits  snr  la  m[ 
des  rôles  l'expropriation  et  le  règlenient  judiciaire  de  rinè 
nité,  que  lorsqu'elle  traite  avec  eux  à  l'amiable,  sons  lésai 
lions  énoncées  aux  art.  i 3  et  25  précités.  D'après  cela.  Tait 
compris  par  l'art.  42  au  nombre  de  ceux  dont  la  vioMonomT 
recours  en  cassation,  et  qui  ordonne  la  conyocationdespL'? 
ne  peut  s'entendre  que  des  parties  capables  d'ester  eaji: 
et  pouvant  être  légalement  convoquées.  Si  donc  Ymm. 
exproprié  était  dotal  et  la  propriétaire  sous  puissance  mmi: 
si,  en  outre,  la  qualité  de  femme  mariée  appartenant  i  r. 
dame  aveût  été  spécialement  portée  à  la  connaissance  de  Ik 
nistration  par  un  exploit  de  refus  d'offres  signifié  tant  à  ii' 
quête  delà  femme  qu'à  celle  de  son  mari  agissant  pour  lit 
riser  :  dans  de  teUes  circonstances  il  est  mal  procédé  cost^i 
femme  seule  ;  et  les  art.  31  et  42  sont  violés  (1). 

497.  «  La  commission  vous  propose,  a  dit  en  1833  M. !t' 
(du  Nord),  son  rapporteur,  de  placer  auprès  du  jnryraiBf^ 
trat  qui  en  surveille  et  dirige  les  opérations;  et  cette modifc 
tion  contribuera  indubitablement  à  les  abréger.  Ce  oa^ât'*^ 
qui  pourra  être  appelé  directeur  du  jury,  estnéce^^^^' 
yeux  pour  que  les  décisions  soient  convenablemcntpréçBéesf 
rendues.  C'est  lui  qui,  avant  la  session,  vérifiera  à  toffil«sé: 
cuments  propres  à  éclairer  le  jury  sont  réunis;  c'est Iibçb- 
jour  fixé  pour  la  réunion,  surveillera  l'instruction,  écartera 
difficultés  de  procédure,  et  imprimera  aux  débats  nDesP^ 
plus  prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin  d'être  anîrti^' 
justifiée.  Une  raison  d^analogie  qui  frappera  tons  les  «^'' 
doit  faire  placer  près  du  jury  que  nous  créons  nngnid?^ 
expérimenté  ;  c'est  à  la  magistrature  que  nous  devons  Idt^'^- 
der.,.  Le  magistrat  ainsi  délégué  prononcera  l'amende  eenîft 
juré  qui  se  sera  refusé  à  remplir  ses  fonctions  dans  touteif' 


(4)  [Cas8.,^4janv. -1845(8.48.4.168). 
—  V.,  pour  le  cas  inverse,  en  matière  de 
notification  des  offres ,  c'est-à-dire  pour 


malilésà  son  égard,  le  mari  «F-'^l 

son  nom  personnel  et  dûd  conis«'- 

sentant  sa  femme  et  enexen^^"^  '" 


le  cas  où  les  offres  n'ont  été  notifiées  1  dans  ce  dernier  cas,  la  fcinœ«^ 


««■' 


qu'au  mari  seul,  et  non  à  la  femme  pro-  :  cevable  à  attaquer  ce  jugH^t  ^*'^' 

priét3ire,l'arrêtdu24août4846,*«p.,p.  Gourde  cassation; elle c?téini^' 

347.— Mais  lorsqu'un  jugement  d'cxpro-  !  stance;  V.  arrêt  da^îw'^'*^'^ 

priatioD  a  été  prononcé  contre  le  duiri  seul,  ^'  p.  4  47.] 

après  accomplissement  de  toutes  les  for-  I 
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ëtendae  ;  il  statuera  sur  Topposîtion  gae  le  juré  condamné  aur& 
formée  à  la  décision  rendue  contre  lui  ;  il  taxera  les  dépens  t 
enfin  il  déclarera  exécutoire  la  sentence  du  jury,  et  envertA 
l'administration  en  possession  de  la  propriété.  i>  {Monity  27  jan- 
vier 1833,  p-  212.) 

498.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  en  1833 
avait  prévu  le  cas  où  le  magistrat  directeur  du  jury  ne  pourrait, 
pour  une  cause  quelconque,  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée;  et  Fart.  14,  §4,  de  ce  projet,  disait  que  leprésiâ&nt  du 
tribunal^  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  commettrait  un 
antre  juge  pour  le  remplacf^.  Cette  disposition  avait  disparu  du 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  sans  motifs  connus. 
Cette  lacune  rendait  fort  difficile  le  remplacement  du  magistrat 
directeur.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  commission  dé  la 
Chambre  des  députés,  en  1840,  demanda  que  le  jugement  d'ex- 
propriation désignât  un  autre  membre  pour  remplacer  au  besoin 
le  magistrat  directeur.  Pour  assurer  en  tout  événement  la  mar^ 
che  des  opérations,  l'art.  14,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dé- 
clare qu'en  cas  d'absence  on  d'empêchement  de  ces  deux  ma- 
gistrats, il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil,  rendue  sur  requête— (A). 

499.  Les  magistrats  directeurs  pouvant  exercer  une  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  la  décision  du  jury,  et,  ayant  même  sou- 
vent des  décisions  à  rendre  ou  des  condamnations  à  prononcer. 


Additions. 

(A)  Lorsque  l'ordoDDance  par  laquelle 
uo  magistrat  directeur  a  été  désigné  en 
remplacement  du  juge  que  le  jugement 
d'expropriation  Qfait  désigné,  a  été  ren- 
due, non  par  le  président  du  tribunal, 
mais  par  un  vice-président,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  celte  ordonnance  mentionne 
l'absence  ou  rempécbement  du  président 
et  des  vice-présidents  plus  anciens  que 
celui  qui  la  rend  :  l'absence  ou  rempécbe- 
ment se  présume,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  l'objet  d'une  mention  spéciale.  Art. 

47  du  décret  du  30  ndars  4808.  Cass.  civ., 

48  févr,  4863  (  Gaz.  ttih.,  49  févr.  63)  ; 
Cass.  ciT.«  8  juin.  4863  (Gaz.  trih,,  9 
juill.  63). 

Le  jury  d'expropriation  est  valablement 
dirigé  par  un  magistrat  désigné  è  cet  ef- 
fet par  une  ordonnance  spéciale  du  prési- 
dent^du  tribunal,  en  remplacement,  est-il 


dit  en  cette  ordonnance,  du  magistrat  dé- 
signé pour  diriger  le  jury  par  le  jugement 
d'expropriation.  Peu  importe  que  l'ordon- 
nance ne  mentionne  pas  j'empécbement 
du  membre  désigné  au  même  jugement 
d'expropriation  pour  remplacer  au  besoin 
le  magistrat  directeur;  la  présomption 
d'empêchement  de  ce  magistrat  résulte 
suffi-samment  de  la  seule  intervention  de 
l'ordonnance.  Cass.  civ. ,  2  fév.  4864  {Gaz. 
<ni.,4fév.  64). 

A  pu  être  considéré  conmie  empècbé, 
et  remplacé  par  simple  ordonnance  da 
président  du  tribunal,  le  magistrat  qui , 
juge  suppléant  au  moment  du  jugement 
d'expropriation ,  et  désigné  par  ce  juge- 
ment pour  remplacer  au  besoin  le  magis- 
trat directeur,  a  été  nommé  depuis  juge 
titulaire  an  même  tribunal.  Art.  44,  §g  3 
et  4  delà  loi  du  3  mai 4 844.  Cass.,  8 
déc.  4865  (Gaz.  (H6.,  6  déc.  66). 
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ils  penYent  être  récnsés  pour  les  causes  énoncées  dans  Tart.  378, 
C.  proe.  civ.  L'exercice  de  ce  droit  pourrait  offrir  quelques  diffi- 
Goltés  de  forme;  mais  il  est  à  présumer  que  les  magbtrais  direc- 
teurs nliésitenmt  pas  à  s'abstenir  lorsqu'ils  se  trouyeroni  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  378 — (a). 

500.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  do  jury 
spécial,  du  greffier  nu  d'un  commis  greffier  du  tribunal  qai  a^ 
pelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  sta- 
tuer, et  tient  procès-verbal  des  opérations  (art.  34,  §  i*'}.  a  L'in- 
troduction du  directeur  du  jury,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord),  rend 
nécessaire  l'assistance  du  greffier  du  tribunal,  qui,  plus  habitué 
qu'aucun  autre  à  l'observation  des  ^rmes,  tiendra  plus  rëg:aliè- 
rement  les  procès-verbaux  des  opérations  du  jury.  »  [Monit., 
27  janvier  1833,  p.  212.) 

La  partie  qui,  après  avoir  requis  l'adjonction  d'un  greffier  au 
ma^strat  directeur,  a  procédé  sans  réserves  et  pris  part  aux 
opérations  ultérieures,  n'est  pas  fondée  à  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que,  lors  des  premières  opérations,  le  magistrat  àî- 
recteur  n'avait  pas  été  assisté  d'un  greffier.  Cass.,  30  avril  1844 
(DaU.,  p.  252;  DeviU.,  p.  432)  —(b). 

501.  La  police  de  l'audience  appartient  nécessairement  an 
magistrat  directeur  du  jury  (G.  inst.  crim.,  267),  et  les  arf.  88 
et  suivants,  G,  proc.  civ.,  sont  applicables  à  ce  cas,  comme  à 
tous  ceux  où  un  magistrat  agit  en  vertu  de  la  délégation  du  tri* 
bunal.  Ainsi,  si  quelques  individus  troublent  l'ordre,  le  magis- 
trat directeur  pourra  les  faire  retirer  de  l'audience,  et,  en  cas 
de  résistance,  les  faire  retenir  en  prison  pendant  vingt-quatre 
heures.  (G.  proc.,  89.) 

502.  c(  Certaines  formalités  prévues  par  quelques  articles  de 
la  loi  sont  substantielles,  a  dit  M.  de  Podenas,  et  l'absence  de 
leur  accomplissement  donne  ouverture  au  recours  en  cassation. 
U  est  donc  absolument  nécessaire  de  dresser  procès-verbal  de 


Addition*. 

(a)  Un  jury  chargé  du  règlement  d'une 
iodemnité  d'expropriation,  poursuivie  au 
nom  de  l'Etat,  peut  afoir  pour  directeur 
un  magistrat  en  qui  existe  la  qualité  de 
membre  du  conseil  municipal  de  la  oom- 
moue  qn'i&téresse  à  un  certain  degré 
Texpropriation  que  l'Etat  poursuit.  Dans 
totos  les  cas,  l'iiitérét  que  le  magistrat  di- 
recteur aurait  pu  avoir  h  l'expropriation 
ne  serait  qu'une  cause  de  récusation  et  non 


un  moyen  de  cassation. Cass.  cit.,  43  janr. 
4864  {Gat.  irih,,  43  janv.  64). 

(b)  En  cas  d'empêchement  du  greffier 
et  des  commis  greffiers,  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  est  valablemeat  assisté 
par  un  simple  citoyen  désigné  par  ce  du« 
gistrat  et  admis  par  lui  au  serment.  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  proeès-nrbal 
énonce  expressément  le  Cait  de  l'empédie- 
ment  :  ce  fait  est  légalement  prteuné. 
Cass.,  8  juUl.  4863  (S.  63.4.400). 
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ce  qui  se  passe  dans  la  session  du  jury,  afin  qu'on  puisse  savoir 
plus  tard  d'une  manière  officielle  qu'on  a  obéi  à  la  loi.  Sans 
cela,  comment  pourrait-on  attaquer  les  actes  devant  la  Cour  de 
cassation?  Cefa  est  incontestable  sans  doute,  mais  il  faut  cepen- 
dant le  dire  formellement  dans  la  loi.  »  {Monit^  7  février  1833, 
p.  317.)  Aujourdlmi  l'art.  34  dit  que  le  greffier  tient  procès- 
verbal  des  opérations.  Ce  procès-verbal  doit  surtout  constater 
avec  soin  l'accomplissement  des  formalités  dont  l'inobservation 
pourrait  autoriser  un  recours  en  cassation;  il  doit,  comme  tous 
les  actes  de  même  nature^  être  signé  par  le  magistrat  directeur 
et  par  le  greffier.  C'est  dès  lors  un  acte  authentique. 

De  ce  que  la  loi  dit  que  le  greffier  tient  procès-verbal  des 
opérations,  on  avait  conclu  que  le  magistrat  directeur  n'était 
pas  tenu  de  signer  ce  procès-verbal.  La  Cour  de  cassation  a 
adopté  le  système  contraire.  Arr.  31  décembre  1844  (Devill., 
t.  45,  p,  110).  On  a  prétendu  que  l'ordonnance  A*exequatur  du 
magistrat  directeur  devait  être  distincte  de  ce  procès-verbal.  La 
loi^  qui  ne  multiplie  jamais  les  actes  sans  nécessité^  a  certaine- 
ment voulu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  procès-verbal  du 
greffier  contint  tout  à  la  fois  le  compte  rendu  de  toutes  les  opé- 
rations tant  du  jury  que  du  magistrat  directeur,  c'est-à-dire  le 
règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  et  l'ordonnance  par  la- 
quelle sa  décision  est  déclarée  exécutoire  par  le  magistrat  direc- 
teur, en  môme  temps  qu'il  prononce  l'envoi  en  possession,  qui 
est  le  complément  de  la  poursuite  d'expropriation.  Ce  procès- 
verbal,  destiné  à  faire  partie  des  minutes  du  greffe,  peut  et  doit 
contenir  la  minute  même  de  l'ordonnance  d'exeguatur^  ainsi 
que  celle  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession.  Arr.  15  avril 
1840  (Dali.,  p.  185;  Devill.,  p.  706). 

n  n'est  pas  indispensable  que  ce  procès-verbal  renferme  toutes 
les  mentions  prescrites  par  l'art.  141,  C.  proc.  Cet  article  exige 
que  les  jugements  contiennent  les  noms  des  juges,  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
doit  nécessairement  désigner  les  jurés  et  les  parties  ;  mais  les 
autres  mentions  (1)  n'y  sont  insérées  que  par  équipollents.  A  la 
vérité,  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841  trace  les  règles  que  le 
jury  doit  suivre  quand  il  fixe  le  montant  de  l'indemnité  en  ayant 
égard  à  la  différence  des  titres  des  ayants  droit  ;  mais  ni  cet 


(4}  Et  surloiil  les  points  de  fait  et  de  droit. 
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article  ni  aucun  autre  de  la  même  loi  nimpose  de  forme  de  ré- 
daction ponr  le  procès-verbsft,  soit  au  magistrat  directear,  qaî 
est  uniquement  astreint  à  rapporter  avec  exactitude  ee  qui  s'esl 
passe  ;  soit  au  jury,  qui  doit  seulement  exprimer  sa  décision 
d'une  manière  précise;  en  sorte  que  c'est  du  rapprochement  du 
procès-verbal  avec  les  offices  et  les  demandes  signifiées  et  dont 
le  tableau  est  remis  au  jury,  que  résulte  l'exposé  complet  des 
faits ,  des  conclusions  et  du  dispositif,  que  dans  les  matières 
ordinaires  l'art.  141,  G.  proc,  oblige  de  réunir  dans  le  juge- 
ment. Cass.,  12  juin  1843  (Devill.,  p.  483;  Dali.,  p.  314).  11  es( 
seulement  essentiel  que  le  procès-verbal  du  jury  constate  exac- 
tement tous  les  faits  relatifs  à  la  formation  du  jury,  à  ses  opé- 
rations, aux  mesures  d'instruction  qui  ont  été  ordonnées,  aux 
demandes  et  prétentions  des  parties,  etc. — (a). 

503.  Par  cela  môme  que  le  procès-verbal  des  opérations  dn 
jury  est  un  acte  autbentîque,  tous  les  faits  qui  y  sont  constatés 


(A)  L'erreur  matérielle  contenue  au 
procès-Terbal  des  opérations  d'un  jury 
d'exproprittion ,  erreur  consistant  en  ce 
que,  au  lieu  où  se  trouvent  mentionnés  les 
débats  de  l'aiTaire,  un  autre  nom  a  été 
substitué  au  nom  de  l'exproprié,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  débats  et  de  la 
décision,  lorsqu'en  fait  il  est  constant  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  simple  erreur  de  plume, 
suffisamment  rectifiée  par  les  autres  énon- 
dations  du  procès-verbal.  Cass.  civ.,  44 
déc.  4860  {Gax.  inb,,  43  déc.  60). 

la  décision  du  jury  d'expropriation  doit 
être  cassée  lorsque  le  procès -verbal  est 
conçu  de  telle  sorte  qu'il  ne  permet  pas 
de  vérifier  si  le  jury  a  été  régulièrement 
composé,  si  notamment  Tordre  régulier  a 
été  suivi  pour  l'appel  des  jurés  et  si,  par 
suite,  le  remplacement  des  jurés  titulaires 
ou  supplémentaires  absents  ou  empêchés, 
par  des  jurés  complémentaires,  s'est  fait 
conformément  h  la  loi.  Cass.  civ.,  44  fév. 
4864  (Gax.  trib.,  42  fév.  64). 

La  constatation  de  publicité  que  ren- 
ferme le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  s'étend  à  toute  la  séance,  lorsque  ce 
procès-verbal  a  été  rédigé  en  un  seul 
contexte,  sans  mention  d'aucune  interrup- 
tion ni  d'aucun  changement  dans  la  direc- 
tion du  débat.  Cass.,  4  8  déc.  4864  (S.62. 
4.4066). 


Bien  que  le  magistrat  direeteur  qui,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  a  constitué  autant  de  jurys 
distincts  qu'il  y  avait  d'affaires  à  joger» 
n'ait  dressé  qu'un  seul  proeès-veriul  pocir 
rendre  compte  des  opératious  successives 
de  ces  jurys,  les  décisions  divers»  de  cha- 
cun de  ces  jurys  n'en  demeurent  p»  muins 
indépendantes  les  unes  des  autres,  et  dis- 
que partie  de  l'ensemble  du  procès-verbal 
qui  s'applique  limita tivement  à  une  af- 
faire spéciale ,  constitue ,  à  bien  dire,  uu 
procès-verbal  distinct  ;  de  telle  sorte  qu'en 
ne  peut  pas  se  prévaloir  des  prétendues 
défectuosités  inhérentes  à  l'une  des  par- 
ties du  procès-rerbal  général  eoneemani 
une  seule  affaire ,  pour  infirmer  ks  par- 
ties de  ce  même  procès-verbal  qui  concer- 
naient les  autres  affaires  ou  l'une  d'dles. 
Cass.  dv.,  4  août  486Î  (Droil,  5  aoAl 
62). 

Le  magistrat  directeur  a  pu,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  refuser  d'insérer  dans  le 
procès-verbal  des  débats  des  eoBelusioes 
prises  après  la  décision  du  jury,  par  les- 
quelles l'une  des  parties  prétendait 
qu'une  visite  de  lieux  irrégulière  non  men- 
tionnée au  procès-verbal  avait  en  lien  dans 
la  cause.  Il  suffit  que,  dans  son  procès- 
verbal,  le  magistrat  directeur  ait  fait  men- 
tion de  cet  incident,  et  de  la  décision  par 
laquelle  il  a  rejeté  les  eonelusions,  par  le 
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doivent  être  tenus  pour  vrais,  tant  que  la  foi  due  à  cet  acte  n'a 
pas  été  détruite  par  une  inscription  en  faux.  Elle  ne  peut  être 
écartée  parla  preuve  testimoniale^  ni  par  des  présomptions, 
lors  même  qu'elles  seraient  graves,  précises  et  concordantes. 

Ainsi,  on  ne  peut  avoir  égard  à  l'allégation  que  les  jurés  ont 
prêté  serment  en  masse,  et  non  individuellement^  lorsque  le 
proeès-verbal  énonce  que  chacun  des  jurés  appelé  individuelle- 
ment a  dit,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure.  Gass.,  9  juin  1834 
(Dali.,  p.  337;  Devill.,  t.  35,  p.  37).  De  même,  lorsque  les  énon- 
ciations  du  procès- verbal  suffisent  pour  établir  que  les  jurés  ont 
délibéré  en  secret  et  sans  désemparer,  on  n'est  pas  recevable  à 
prouver  le  contraire  par  témoins.  Gass.,  19  janvier  1835  (Devill., 
p.  172;DalL,p.  113)  (1). 

M.  Gand  dit  qu'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  23  juin 
1840  a  jugé  que  le  êiknce  du  procès-verbal  non  attaqué  par  l'in- 
scription de  faux  suffirait  pour  rendre  inadmissible  la  preuve, 
rapportée  par  le  demandeur,  d'un  fait  de  violation  de  la  loi  qui 
ne  résultait  pas  de  ce  procès-verbal,  et  ce  jurisconsulte  avoue 
qu'il  a  de  la  peine  à  admettre  cette  décision  (p.  323).  Mais  il 
nous  semble  que  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  jugé  la  Gour  de  cas- 
sation. L'arrêt  dit  seulement  u  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  que  M ,  greffier,  soit  entré 

dans  la  chambre  du  conseil,  et  y  soit  resté  pendant  la  délibéra- 
tion des  jurés  ;  que  les  documents  invoqués  par  le  demandeur 
pour  établir  ce  fait  ne  forment  pas  tm  preuve  régulière  et  légale 
qui  puisse  suppléer  au  silence  du  procès-verbal,  contre  lequel 
il  n'a  point  été  fait  d'inscription  de  faux.  (Devill.,  p.  714;  Dali., 


motifque  rieo  de  ce  qui  arait  été  fait  dans 
la  cause  ne  se  trourait  omis  au  procès- 
verbal.  Gass.  cir.,  26  nor.i862  {GazJnb., 
27  Dov.  62). 

II  suffit,  pour  la  constatation  régulière 
des  opérations  du  jury,  que  les  procès-ver- 
hriiïT  constatant  ces  opérations,  attestent 
que  le  compte  rendu  de  chaque  affaire , 
terminé  par  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  porte  la  signature  de  ce  magis- 
trat et  du  greffier  ;  si,  en  outre,  le  pro- 
cès-verbal de  chaque  jour ,  relatant  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  les  affaires  jugées 
dans  la  journée  par  le  jury  de  la  session, 
porte  les  mêmes  signatures.  Gass.  civ., 
4  août  4863^  et  autres  (Gax.  trib,^  5  août 
63). 

La  eireonstanee  que  le  proeès-Terbal  des 


opérations  du  jury  n'aurait  pas  élé  rédigé 
dans  le  délai  imparti  pour  le  pourvoi  en 
eassatien,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
desdites  opérations  et  de  la  décision  qui 
les  a  suivies.  Gass.  cir.,  23  déc.  '1863 
(Cm.  <rt6.,25déc,  63). 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès-rerbal  des 
opérations  du  jury  mentionne  le  jugement 
en  vertu  duquel  l'expropriation  est  poui^ 
suirie.  Gass.  civ.,  46  août  4863  (Gax, 
trib.,  26  août  65). 

(4  )  Voir  aussi  :  Gass. ,  5  avril  4  857  (Dali. 
67.4.328);  Gass.,  24  août  4860  (S.  61.4. 
385);  Gass.,  5mars  4864  (S.64.4.4000); 
Gass.,  26  noT.  4862  (S. 63. 1.400); Gass., 
2fév.  4864(8.64.4.370). 
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p.  360.)  Ainsi  Tarrêt  juge  que  la  preuve  du  fait  allégué  (la  pré- 
sence du  greffier  à  la  délibération  du  jury)  ne  remltait  ni  da 
procès-verbal  ni  des  autres  documents  produits^  et  ne  décide 
pas  que  ce  fait  (sur  lequel  le  procès^verbal  était  muet)  n'aurait 
pu  être  établi  par  aucune  autre  voie  que  Tinscription  de  faux* 

Comme  il  sera  toujours  fort  difficile' de  faire  ordonner  une  en- 
quête devant  la  Cour  de  cassation^  il  y  aura  souvent  impossibi- 
lité réelle  de  constater  des  irrégularités  dont  le  procès-verbal  ne 
fera  pas  mention.  Il  est  donc  important  pour  les  parties  qui  veu- 
lent former  un  ponrvoi  de  faire  constater  au  procès-verbal  des  ir- 
régularités dont  elles  comptent  argumenter,  et,  au  besoin,  d'y 
faire  consigner  leurs  conclusions  et  réquisitions,  lors  même  qne 
'le  magistrat  directeur  ne  voudrait  pas  y  faire  droit.  U  n'est  pas  à 
supposer  que  ce  magistrat  refuse  de  mentionner  ces  réquisitions 
lorsqu'elles  lui  seront  soumises  avant  la  clôture  du  procès-verbal. 

Il  ne  suffirait  même  pas,  pour  détruire  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  de  déclarer  devant  la  Cour  de  cassation  que  l'on  veut 
s'inscrire  en  faux.  Aux  termes  des  art.  1  et  S,  titre  X,  du  règle- 
ment du  28  juin  1738,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant 
la  Cour  doit  en  obtenir  la  permission.  Dès  lors,  pour  détenni- 
ner  l'admission  d'une  preuve  qui  tend  à  invalider  la  foi  due  à 
un  acte  autbentique,  il  ne  suffit  pas  d'articuler  des  faits  qui  en- 
traîneraient, s'ils  étaient  prouvés,  la  nullité  de  la  procédote;  U 
faut  encore  que  ces  faits  se  présentent  avec  des  caractères  de 
probabilité  et  de  vraisemblance  qui  permettent  de  les  déclarer 
admissibles^  et  d'en  autoriser  la  preuve,  n  serait  dangereux  do 
faire  toujours  dépendre  la  foi  due  à  un  acte  judiciaire  de  sou- 
venirs fugitifs,  souvent  éloignés  et  toujours  incertains.  Lors- 
qu'elle est  saisie  d'une  inscription  de  faux,  la  Cour  est  done 
toujours  libre  de  la  rejeter  ou  de  l'admettre  suivant  les  circon- 
stances. C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  criminelle  par  les 
arrêts  des  13  juin  1838  (Devill.,  p.  499;  Dali.,  p.  282),  31  juin 
1839  et  13  mai  1840  (DevilU,  t.  40,  p.  400  et  416  ;  Dali.,  p.  223). 
Un  arrêt  du  26  avril  1843  applique  ces  principes  au  procès-verbal 
des  opérations  du  jury,  et  déclare  qu'on  ne  peut  admettre  contre 
un  pareil  acte  la  voie  extraordinaire  de  l'inscription  de  faux 
qu'autant  qu1l  existerait  des  indices  assez  graves  et  assez  nom- 
breux pour  qu'on  pût  les  considérer  comme  susceptibles  de  pré- 
valoir sur  la  présomption  légale  qui  protège  le  procès-verbal 
du  directeur  du  jury.  (Devill.,  p.  620;  Dali.,  p.  266.) 

Lorsque  la  décision  du   jury  constate  que  douze  de  ses 
membres  ont  délibéré,  on  ne  peut  établir  le  contraire  par 
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des  attestations  émanées  des  jurés  eux*niémes  (1)  •—  (a). 

504.  Les  procès-verbaax  imprimés  à  f  avance  sont  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  irrégulier  et  de  plus  dangereux.  Puisque  la  loi  exige 
qu'il  soit  ^u  procès-verbal  des  opérations,  c'est  nécessairement 
d'un  procès-verbal  dressé  au  moment  même  des  opérations, 
qu'elle  entend  parler  :  le  texte  de  la  loi  proscrit  donc  les  pro- 
cès-verbaux imprimés  à  l'avance.  Son  esprit  les  proscrit  égale- 
ment :  car  la  garantie  de  la  sincérité  du  procès-verbal  est  tout 
entière  dans  sa  confection  contemporaine  avec  les  actes  mêmes; 
et  les  procès-verbaux  imprimés  à  l'avance  sont  un  moyen  très- 
facile  de  présenter,  comme  constatées,  des  formalités  qui  n'ont 
pas  été  accomplies.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
que  la  nullité  du  procès-verbal  n'est  pas  encourue  de  plein  droit 
par  cela  seul  que  quelques-unes  de  ses  parties  auraient  été  im- 
primées à  l'avance  ;  mais  qu'il  y  a  nullité,  lorsque,  nonobstant  la 
mention  contraire  insérée  dans  la  partie  imprimée ^  il  résulte  de  la 
partie  manuscrite  du  procès-verbal  que  quatorze  jurés  seu- 
lement, au  lieu  de  seize,  ont  été  présents  lors  de  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement,  et  lorsque,  d'ailleurs,  aucune  consta- 
tation n'a  été  faite  de  la  formalité  prescrite  par  le  paragraphe 
final  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  veut  que,  pour  la 
formation  du  jury  de  jugement,  le  magistrat  directeur  procède 
à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste  (2).  Sans  nul  doute,  la  con- 
tradiction matérielle  qui  existait  entre  les  deux  parties  du  pro- 
cès-verbal, dans  l'espèce,  était  une  anomalie  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  condamnée  par  la  Cour  de  cassation;  mais  le 
danger  seul  de  pareilles  erreurs,  qui  pourraient  se  renouveler 
sans  qu'on  eût  toujours  le  moyen  d'en  procurer  la  preuve,  fait 
regretter  que  la  jurisprudence  ne  prononce  pas,  en  principe  et 
d'une  manière  absolue,  la  nullité  des  procès-verbaux  imprimés 
à  l'avance.] 

505.  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  jury,  le  magistrat 
directeur  &it  procéder  à  l'appel  des  jurés  titulaires  et  supplé- 


er) Cass.,  40  janv.  48fî6  (Drof(,  40 
janv.  55). 

(%)  Cass.,  ^  mai  4835  (fiaz.  irih,,  24 
mai  55;  8.  55.4.544). 

(A)  Le  procès-Terbal  des  opérations  du 
jury  d'expropriation,  dr«sé  en  conformité 


de  l'art.  34,  suffit  à  lui  seul  pour  con- 
stater la  date  de  b  décision  do  jury,  à 
ce  point  que  lorsqu'il  existe  une  différence 
avec  la  date  de  la  décision,  celle  qui  lui 
est  donnée  par  le  procès-verbal  doit  pré- 
valoir. Cass.  civ.,  4  août  4863  ((f#s. 
iHh,,  5  août  63). 
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mentaireSy  et  prononce,  dit  l'art.  38,  sur  les  canses  d'^npéclie- 
ment  qae  les  uns  et  les  autres  penveni  proposer.  D'après 
Tanalogie  qui  existe  entre  ce  jury  spécial  et  le  jury  en  matière 
criminelle,  nous  croyons  que  le  magistrat  direcleor  ne  peut 
s'empêcher  de  considérer  comme  Talablement  empêchés  : 
i*  les  sénateurs  et  les  députés  au  Corps  législatif,  pendant  la 
dorée  de  la  session,  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent  TouTer- 
ture  delà  session  et  les  dix  jours  qui  suivent  sa  clôture;  2^  ceux 
qui  se  trouvent  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  les  em- 
pochent de  se  rendre  au  lieu  désigné  pour  la  réunion  des  jurés 
ou  d'en  remplir  les  fonctions. 

La  maladie  ou  llufirmité  doit  être  prouvée  par  le  certificat 
d'un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé.  Pour  éviter 
l'abus  de  ces  certificats  obtenus  si  souvent,  sans  motife  réels,  de 
la  complaisance  des  gens  de  l'art,  les  instructions  ministérielles 
ont  ordonné  aux  préfets,  en  matière  criminelle,  d'insérer  dans 
la  notification  aux  jurés  l'avertissement  que  les  certificats  de 
maladie  ne  peuvent  être  admis  que  lorsque  les  gens  ne  l'art  en 
ont  affirmé  la  sincérité,  ainsi  que  la  réalité  de  la  maladie,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  et  sous  la  foi  du  serment.  Il  serait  à 
désirer  que  la  même  règle  fût  admise  pour  les  jurys  spéciaux. 
Le  médecin  qui  délivrerait  un  faux  certificat  serait  alors  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  160,  God.  pén.  (2  à  5  ans  de  pri- 
son, et,  s'il  y  a  eu  don  ou  promesse,  le  bannissement)  ;  le  juré 
serait,  comme  complice,  passible  des  mêmes  peines.  Si  le  ma- 
gistrat directeur  jugeait  convenable  d'admettre  une  excuse  qui 
ne  serait  pas  justifiée  par  la  production  d'un  semblable  certi- 
ficat, il  n'en  résulterait  aucune  nullité  des  opérations. 

Le  magistrat  directeur  prononce^  selon  les  circonstances,  sur 
les  autres  causes  d'empêchement  invoquées  par  les  jurés.  Les 
septuagénaires  sont  toujours  dispensés,  lorsqu'ils  le  requièrent, 
des  fonctions  de  jurés  (art.  30,  §  7). 

Généralement,  l'absence  d'un  juré  de  son  domicile  n'est  con- 
sidérée comme  une  cause  légitime  d'empêchement  qu'autant 
qu'il  est  pouvé  que  le  départ  est  antérieur  à  la  citation  donnée 
à  ce  juré,  et  que  l'endroit  dans  lequel  il  se  trouve  est  trop  éloi- 
gné pour  qu'il  ait  pu  se  rendre  à  temps  au  lieu  indiqué  pour  les 
opérations  du  jury. 

S06.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  obstacle  à  ce  qae 
les  jurés,  qui  n'ont  pas  été  présents  lors  de  l'ouverture  de  la  ces- 
sion et  qui  n'ont  pas  été  expressément  et  définitivement  rayés, 
se  présentent  pendant  le  cours  de  la  session  et  soient  valable- 
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ment  comittis  dans  les  jurys  de  jugement  composés  postérieure- 
ment à  leur  comparution  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
i«'  juillet  1846)  (1). 

La  question  s'est  reproduite  à  Toccasion  de  deux  pourirois 
formés  contre  deux  décisions  du  jury  spécial  de  l'arrondisse^ 
ment  de  Mâcon^  des  25  et  28  janvier  1833,  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Le  jury  avait  été  convoqué  pour  une  série  de  trente  affaires. 
A  la  première  séance,  qui  eut  lieu  le  24  janvier  1853,  le  sixième 
des  jurés  titulaires  de  la  liste  notifiée,  le  sieur  Meunier,  n'avait 
pas  comparu;  le  magistrat  directeur  l'avait  condamné  à  Ta- 
mende,  et  l'avait  remplacé  par  le  premier  juré  supplémentaire, 
pour  composer  la  liste  des  seize  jurés  présents  et  idoines  (art.  32 
et  33).  On  s'en  était  tenu  là  dans  cette  séance  du  24.  Aucune 
cause  n'avait  été  appelée  (art.  34). 

Le  lendemain,  25,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  sieur  Meu- 
nier s'était  présenté  ;  il  avait  expliqué  et  fait  admettre  les  motifs 
de  son  absence  de  la  veille  ;  et  une  décision  expresse  du  ma- 
gistrat directeur  l'avait  relevé  de  l'amende. 

C'est  alors,  seulement,  que  la  première  affaire  avait  été 
appelée,  puis  successivement  plusieurs  autres,  dans  la  séance 
du  25. 

Mais,  dans  ces  appels  des  causes,  et  des  jurés  présentés  aux 
parties  pour  l'exercice  des  récusations  péremptoires  et  pour  la 
constitution  du  jury  de  jugement  (art.  34  et  35),  il  n'avait  plus 
été,  en  aucune  manière,  question  du  juré  Meunier,  malgré  son 
retour;  son  nom  avait  été  passé  sous  silence  dans  toutes  les  opé- 
rations ultérieures  de  la  session,  et  il  n'était  plus  désigné  dans  le 
procès*verbal. 

Ainsi],  un  juré  titulaire,  légalement  notifié,  n'était  pas  men- 
tionné absent,  et  sa  présence,  au  contraire,  était  établie  par  sa 
comparution,  à  la  séance  du  premier  appel  des  causes,  par  les 
explications  qu'il  avait  données  lui-même  sur  l'incident  qui  le 
concernait,  et  par  la  décision  qui  l'avait  relevé  de  l'amende  : 
d'autre  part,  aucun  empêchement,  aucune  exclusion  ou  incom- 
patibilité, ni  récusation,  ni  dispense,  n'étaient  constatés  à  son 
égard.  Cependant  il  n'avait  pas  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment; et  un  Juré  supplémentaire,  qui  ne  pouvait  venir  qu'à  son 
défaut,  l'y  avait  remplacé.  Pourquoi?  Rien  ne  le  disait  dans  le 
procès-verbal. 


iS)  S.4Ô.4.492. 
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En  cet  état»  la  dame  de  Bellevne,  veuve  do  Sordet,  dont  la 
cause  était  du  nombre  de  celles  jugées  le  25,  s'est  pourvue 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  la  décision  du  jury,  pour 
violation  de  l'art.  34,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  en  ce  que, 
dans  le  jury  de  jugement  avait  figuré  un  juré  supplémentaire, 
non-seulement  sans  que  le  procès-verbal  fit  mention  de  la  cause 
d'empêchement  du  juré  titulaire  qu'il  avait  remplacé,  mais 
même  alors  qu'il  était  constaté,  par  le  procès-verbal,  que  ce 
juré  titulaire  était  présent  et  qu'il  n'avait  point  été  récusé. 

La  décision  a,  en  effet,  été  annulée  par  un  arrêt  en  date  du 
26  avril  4853  dont  voici  les  motifs  :  a  Vu  l'art.  34,  §  4,  de  la  loi 
«  du  3  mai  1841  ;•••  attendu  qu'il  n'est  fait  mention  (dans  le 
«  procès-verbal)  d'aucune  cause  d'empêchement  ou  d'incompa- 
«  tibilité  en  la  personne  de  Meunier  ;  que  celui-ci^  quoique  ab- 
u  sent  à  la  séance  du  24  janvier,  lorsque,  pour  le  première  fois, 
a  il  a  été  procédé  à  l'appel  des  jurés^  aurait  dû  être  réintégré 
a  au  nombre  des  jurés  titulaires,  du  moment  où  il  comparais- 
fc  sait  avant  l'appel  des  causes,  et,  par  conséquent,  avant  la  con- 
f(  stitution  du  jury  de  jugement  (1)  ; — attendu  que  le  mode  de 
«  réduction  au  nombre  de  douze  jurés,  pour  constituer  le  jmry 
«  de  jugement,  tel  qu'il  est  déterminé  et  prescrit  par  l'art.  34^ 
«  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  implique  la  nécessité  légale 
((  d'opérer  seulement  sur  la  liste  des  seize  jurés  titulaires,  lors- 
«  que  tous  se  présentent  et  qu'il  n'existe  pour  aucun  d'entre 
«  eux  aucune  cause  d'empêchement  ou  d'incompatibilité;  — 
((  attendu  qu'au  lieu  de  procéder  de  cette  manière^  le  magistrat 
«  directeur  a  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement  le  premier 
((  juré  supplémentaire^  qui  se  trouvait  sans  qualité  pour  y  fign- 
((  rer,  et  en  a  exclu  le  sixième  juré  titulaire  qui  aurait  dû  y  être 
«  compris  ;  qu'ainsi  les  parties  ont  été  privées  d'un  juré  qui 
«  leur  était  acquis...;  casse  la  décision  du  jury  d'expropriation 
((  en  date  du  25  janvier  1853.  » 

Dans  la  même  série  d'affaires,  un  deuxième  pourvoi  avait  été 
formé  par  la  demoiselle  Gorconnay.  Une  légère  nuance  «en  fait 


(4)  C'était  déjà  la  jurisprudence  de  la 
chambre  criminelle.  Cette  chambre  pa- 
raît avoir  admis,  dans  son  arrêt  du 
VI  avril  4820,  rendu  sous  la  présidence 
de  H.  Barris  :  et  que  tout  juré  absent  lors 
«  de  l'appel,  et  qui  se  représente  avant 
■  le  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
«  tableau  des  douze,  a  droit  de  concourir 
«  à  la  formation  de  ce  tableau,  et  que  sa 


«  présence  exclut  Tun  des  jurés  appelés 
«  en  remplacement  »  (S.,  Coll^  «ouv., 
VI,  p.  225).  —  «  Il  seiait  contraire  à  la 
nature  des  choses  (dit  un  arrêt  du  7janv. 
482B),  que  les  remplaçants  oontinuaf- 
sent  à  siéger  à  la  pbce  de  ceux  qu'ils 
n'étaient  autorisés  à  suppléer  que  iien- 
dant  leur  absence  »  (8.,  €eU.  nour., 
vin,  p.  8). 
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existait  à  son  égard  :  c'est  que,  sa  caase  n'ayant  été  appelée  et 
jugée  que  le  28  janTier,  la  présence  effective  du  juré  titulaire 
Meunier  n'était  pas  eiqpressément  constatée  par  rapport  à  elle, 
comme  elle  Tétait  par  rapport  à  la  dame  du  Sordet,  dont  la 
cause  avait  été  appelée  et  jugée  le  25,  jour  de  l'incident  relatif 
au  retour  et  à  la  comparution  de  ce  juré.  Mais,  en  droit,  les  cir- 
constances étaient  les  mêmes.  Il  s'agissait  également  d'un  juré 
titulaire,  dûment  notifié,  qui  n'avait  été  rayé  par  aucun  motif 
général  et  définitif,  qui,  par  conséquent,  devait  être  appelé  pour 
chaque  cause,  et  qui,  en  réalité^  n'avait  pas  été  appelé  pour  la 
cause  de  la  demoiselle  Gorconnay,  le  28.  Il  s'agissait  d'un  juré 
titulaire  qui,  absent  à  la  première  séance  et  condamné  à 
l'amende,  n'était  pas,  par  cela  seul,  dispensé  pour  toute  la  ses- 
sion ;  il  devait,  an  contraire,  se  présenter  à  chaque  autre  séance 
(art.  32,  §  i*^,  sous  peine  d'être,  de  nouveau,  condamné  à 
l'amende;  et  s'il  se  présentait^  il  pouvait  et  devait  être  proposé 
aux  parties  pour  les  causes  non  commencées  (i).  Il  s'agissait 
enfin  d'un  juré  titulaire,  non  mentionné  absent,  ni  empêché^  ni 
exclu,  ni  écarté  par  incompatibilité,  ni  récusé,  ni  dispensé,  et 
qui  cependaiit  n'avait  pas  fait  partie  du  jury  de  jugement,  où  il 
avait  été  remplacé  par  un  juré  supplémentaire,  sans  que  le 
procès-verbal  dit  pourquoi.  Or,  il  faut  que  la  Cour  de  cassation 
sache  pourquoi  un  ju^é  titulaire  est  remplacé  dans  le  jury  de  ju- 
gement par  un  juré  supplémentaire,  parce  qu'infant  que  la  Cour 
puisse  apprécier  et  juger  la  légaliié  du  motif  :  autrement,  la  com- 
positi(»n  du  jury  serait  sans  règle  et  sans  contrôle  ;  et  toutes  les 
dispositions  énumérées  dans  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
comme  donnant  ouverture  à  cassation,  pourraient  être  violées 
impunément.  En  droit -donc,  il  n'y  avait  pas  à  distinguer  entre 
les  deux  pourvois,  et  la  Cour  a  cassé,  dans  le  second,  par  les 
mêmes  motifs  que  dans  le  premier,  en  sa  même  audience  du 
26avrUi853(2). 

Les  dmx  arrêts  déclarent,  en  outre,  que  c(  la  nullité  de  la  dé- 
«  eision  du  jury,  résultant  de  la  composition  irrégulière  de  ce 
((  jury,  tient  au  principe  organique  des  juridictions  et  n'a  pu, 
«  dès  lors,  être  couverte  par  la  simple  comparution,  ni  par  le 
K  silence  des  parties.  »  C'est  ce  qu'avait  déjà  jugé,  entre  autres, 
un  arrêt  en  date  du  17  février  1851  (3)— (a). 


(4)iS«pra,  p.  417. 

{%  S.53.4. 720.— Depuis,  dans  le  cas 
isTerse,  arrêt  de  r9j$t  en  date  da  4  juill. 
4854(S.55.4.248). 


(3)  S.54.4.273 ;  et  tupré^  p.  374. 

(a)  Il  a  été  jugé  :  que  le  jury  eonstitué 
avec  UD  juré  supplémentaire  en  remplace- 
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507.  Des  Ganses  d'empôcbemeut  poavaiit  «urveoir  poDteii 
cours  de  h  session»  le  magistral  diiecteiir  doit  y  statuer  ài 
chaque  séance»  lors  de  l'appel  des  jarés--(A), 

508.  Toat  juré  qui,  sans  motifs  leciMiiiiis  iégiiiinespark» 
gistrat  directeur»  manque  h  Tune  des  séances  daiory^onn^ 
de  prendre  part  à  la  délibération»  encourt  une  ameadeddluO'^ 
au  moins  et  de  300  £r.  au  plus  (art.  33,  §  l'^).  lia  4ép«té  tHJ 
demandé  que  Tamende  fdt  de  23  à  iOQ  fr.;  autrsoieiLl»  daû^ 
on  u'appliquera  jamais  Tamende»  et  la  sanction  «eia  tottecov 
minatoire.M  M»  Martin  (du  Nord)  répondit  :  «  Nom  avons  élt^ 
le  taux  de  Tamende  avec  intentioa»  poor  que  TomispRier^ 
pas  payer  35  fr.  plutôt  que  de  se  rendre  au  jury.  •  (iM| 
7  février  1833»  p.  317.)  U  importe  de  remaïqfier  qos  Taoesa 
de  lOÛ  à  300  fr.  doit  être  prononcée  contre  celui  qai  m^ 
a  tune  des  séanceat  ou  refuse  de  prendre  part  à  twnt  dtt  Mh 
âiofv;  ainsi»  le  juré  qui  manquerait  à  toutes  les  fiésocesiirM 
session  un  peu  longue  pourrait  encourir  un  grand  namtR«^ 
condamnations  à  Tamende.  S'il  en  était  antcement,  toBtjd 
qui»  ayant  manqué  à  une  séance»  annùt  été  condamné  kY^jam^ 
a'aurait  plus  aucun  intérât  à  prendre  part  aux  autres  ofkùM 
de  la  session* 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistnst  dirictiBr(tf^^ 
§  g),  lies  condamnations  à  1 -amende  sont  ordinaireiMBliif^ 
par  le  ministère  public;  mais  eonune  il  n'y  a  pesdc^iv^ 
public  près  du  jury  spécial»  la  condamnation  doit  ¥np^' 
cée  à'ofice. 

509.  L'ordonnance  du  magistrat  dirodoof  qui  oondADs^^ 
juré  à  Tamende  doit  être  notifiée  à  ce  juré,  qui  peot  too^^ 


iQfDt  d'oQ  jQr4  titDUi^  noQ  compannt, 
est  acquis  aux  parties,  et  ne  peut  plus 
subir  aucune  modificatiou  tant  qu'il  reste 
neuf  jorés  préMst»  ;  dès  Itrs.  bien  que  1b 
juré  titulaire  oamptraÎAse  ultérieureioeBt, 
même  ayant  l'ouverture  des  débats,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  cbanger,  en  l'y  admettant, 
la  coaposition  âjï  jury  qqi  est  définitîTe, 
Casa.,  38  mai  4864  (S.6^997)  ; 

Que  la  présence  dans  ce  jury  d'un  juré 
titulaire  qui»  absent  lors  de  l'appel  géné- 
ral, a  été  à  ce  moment  remplacé  par  un 
juré  supplémentaire,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  s'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  que  ce  juré  s'est  présenté  avant  la 
fonnation  du  jury  de  jugexueot.  Gus., 


40mm486a(S.614.W)i 

Que  le  Juré  abseul  aa  ^^^  ^ 
rappd  général  des  eansn  p^  '^^ 
préaenu  avast  U  fainalioD  ds  jin  ^ 
cial,  étxe  rétabU  sur  U  list^^  ^1"] 
tie  de  ce  jury.  Cass.  civ..  <Û0JR  «» 
{flax.  erii.,  41  isars6t). 

a«4ittaaB- 

(a)  La  décision  du  magistnl|to*] 
du  jury  sur  les  cicuses  desjffl«^ 
souveraine»  et  par  suite,  li  mrf^ 
de  l'exproprié  tors  de  cette  (1b»»J 
saurait  donner  onverla»  i  «f  ^ 
Casa.,48déç.49^(S.6|J.49^) 
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pot&Mi  à  e«tte  eondainmtioii»  U  laagistrat  direoloor  «totvud  m 
dernier  ressort  sur  o^^  aiq;K>6ition  (art*  33,  §  3). 

Pour  qufi  le  juré  condaoïaé  paisse  former  opposition,  il  fttut 
que  la  condamBAdan  lui  ftmt  oo&nu«.  Quelquefois  il  sn  sera  in- 
formé  par  voie  bidirecto»  et  rien  n'empêchera  qu'il  y  fiorme 
oppoaiticMi  îraiédiatoBwnt.  Mais^  la  condaranation  ne  loi  étant 
légalement  ecnnne  que  par  la  notification  ofiScielle  de  la  décî» 
sion  du  magistrat  directeur  ou  de  la  contrainte  décernée  en 
vertu  de  cette  décision,  la  connaîssanoe  qu'il  aurait  pu  acquérir 
par  d'antres  voies  ne  rpblige  pas  à  former  opposition. 

La  loi  n'indiquant  même  pas  de  délai  pour  éette  opposition, 
on  parait  fondé  à  soutenir  qu'elle  peut  avoir  lieu  tant  que 
l'amende  n'a  pas  été  acquittée  ;  mais  il  est  de  l'intérêt  du  juré 
de  former  cette  opposition  le  plus  tôt  qu'il  pourra. 

Si  le  jury  est  encore  en  session  lorsque  Toppositton  aura  lieu, 
le  magistrat  directeur  y  statuera  et  mentionnera  sa  dépision  sur 
le  procès-verbal  de  ses  opérations.  Mais,  si  la  session  est  finie, 
la  mission  temporaire  confiée  au  magistrat  directeur  paraît  ter- 
minée, et  Ton  s'est  demandé  s'il  pouvait  tenir  de  nouvelles 
séances  pour  statuer  sur  cette  opposition.  Nous  le  croyons  (1). 
Par  cela  môme  que  la  loi  le  charge,  et  ne  charge  que  lui,  de 
statuer  sur  l'opposition  du  juré,  elle  lui  donne  nécessairement 
pouvoir  de  prononcer  sur  Cette  opposition,  à  quelque  époque 
qu'elle  ait  lieu.  On  ne  peut  obliger  le  juré  condamné  à  attendre, 
pour  faire  juger  son  opposition,  la  réunion,  peut-être  fort  incer- 
taine^ d'un  nouveau  jury  d'expropriation.  Le  magistrat  directeur 
de  ce  nouveau  jury  serait  même  plus  embarrassé  pour  appré- 
cier la  réalité  des  excuses  invoquées  par  le  juré  que  le  magis- 
trat ^qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Comme  tout  jugement  d'expropriation  doit  nommer  un  ma- 
gistrat directeur  et  un  suppléant»  si  l'un  de  ces  deux  magistrats 
étcdtmort,  démissionnaire  ou  appelé  à  on  autre  siège»  l'autre 
pourrait  statuer  sur  l'opposition. 

510.  L'art.  30  de  la  loi  indique  les  individus  qui  ne  peuvent 
être  choisis  pour  jurés.  Si  la  cause  d'exclusion  de  ces  indiiridus 
n'est  «Qwenue  ou  n'a  été  connue  que  postérieurement  à  la  dési- 
gnation faite  par  la  Cour,  ou  par  le  tribunal  du  cheMieu  judi- 
ciaire» le  magistrat  directeur  doit  les  rayer  de  la  liste  pour  toute 


(4)  V.  MM.  Gilkn  et  Stoann,  p.  iU. 
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la  session  (art.  3â,  §  4).  Il  en  est  de  mâme  des  jurés  ^ntnl^ 
Tent  dans  nn  cas  d'incompatibilité  [lUd.y^à). 

511.  Diverses  questions  d'empèchenœnts,  d'< 
d'incompatibilités  ont  reçn  les  soleticms  soivantes 

512.  Sur  nn  ponnroi  formé  dans  l'intérêt  de  la  Im,  3  a  âé  ô 
cidé  :  gne  les  jnges  des  tribunaux  de  conuneice  ne  peavenfter 
tenns  de  faire  partie  du  jory  d'expropriation,  «  atteoda  qa^: 
a  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  vm,  les  joge:: 
a  peuvent  être  reguis  pour  aucun  autre  service  pnUBc,  et  ç 
«  dans  cette  dénomination  générale  des  juges,  se  trouvent  ccr- 
«  pris  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  »  (1).  De 
remarquer  que,  dans  cette  affaire,  il  résultait  du  proeès-Tâ& 
des  opérations  du  jury,  que  le  juré  avait  fait  cotmaUre  au  mèftr 
trat  directeur  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce  é  ; 
SeinCf  et  avait  demandé  en  conséquence  à  ne  point  faire  pott: 
jury;  mais  que  le  magistrat  directeur  s'était  déclaré  sma^/ 
pour  admettre  cette  réclamation^  et  avait  jugé,  ea  ontre,  ^'e^ 
n  était  pas  fondée.  «  En  statuant  ainsi  (dit  l'arrêt  de  la  Cour  L- 
a  cassation  précité),  le  magistrat  directeur  a,  d'une  part,  sr 
c(  connu  le  pouvoir  qui  lui  était  conféré  par  l'art  32  de  kk 
«  du  3  mai  1841;  et,  en  maintenant,  parsaite,  lejorésarl 
c(  liste,  nonobstant  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  commerce 
<(  il  a,  d'autre  part,  expressément  violé  la  loi  ci-dessos  âioncèr 
«  du  27  ventôse  an  vin  »  (2). 

513.  Sur  d'autres  pourvois  formés  par  des  particuliers,  il  i 
été  déclaré  :  que  la  présence,  au  nombre  des  membres  dajorT 
d'expropriation,  d'un  juge  de  paix  et  d'un  juge  à  an  triboial  de 
commerce,  portés  sur  la  liste  avec  leurs  qualités,  ne  conslitQaît 
«  si  elle  n'avait  donné  lieu  à  aucune  demande  de  dispense  de  a 
((  part  de  ces  jurés ,  ni  à  aucune  récusation  ou  rédamatimi  ^ 
«  la  part  des  parties,  aucune  des  violations  de  la  loi  auxquelles 
«  l'art.  42  de  la  loi  du  2  mai  1841  a  restreint  les  oavertiii|s  ^ 
«  cassation  contre  la  décision  du  jury  (3).  » 


(4)  Cas».,  90  mars  4854  (S.64.4. 
638). 

(3)  Cass.,  S6  déc.  4854,  et  6  ter.  4855 
(S.55.4.256  et  454)  ;  Cass.  cit.,  40  mars 
4862  {Gax.  trib.,  40  mars  62). 

On  peot  se  demavder  si  la  disposition  de 
a  loi  dà  27  yent  an  ?iii,  art  5,  a  été 
établie  dans  rintéréi  do  magistrat  et  des 
parties,  ou  si  elle  a  été  établie  dans  l'in- 


térêt de  la  fanetûm  ?  Est-ce  qaB  ;«? 
de  paix,  ou  un  membre  iTaii  tnfemi<  '- 
commerce,  peufent  se  troarer  sur  ^/ 
siège  de  magistrat,  quand  ils  sast  ^' 
celui  de  juré,  quelqudbis  poar  des  s- 
sions  irës-longnes,  dans  les  cas  eà  il  j . 
trente  affaires  d'eipropriatioB  à  jagert 


(a)  L'exeUàtiom  édictée  k  r^arJ  è^ 
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514.  En  ce  qpi  eoncerne  les  juges  suppléants  des  tribunaux, 
un  arrêt,  en  date  du  6  décembre  1854,  porte  :  qu'aucune  loi  ne 
les  écarte  du  jury  d'expropriation ,  leurs  fonctions  n'étant  que 
passagères  et  accidentelles  ;  qu'à  la  vérité,  dans  l'espèce,  le  juge 
suppléant  avait,  en  remplacement  d'un  juge  titulaire ,  pris  part 
au  jugement  qui  avait  prononcé  l'expropriation;  que  de  cette 
circonstance  résultait  contre  lui,  non  pas  une  incapacité  de  sié- 
ger ultérieurement  dans  le  jury  en  la  même  afhire,  mais  seule- 
ment une  cause  de  récusation  ;  et  que  ce  moyen,  faute  d'avoir 
été  proposé  par  la  compagnie  concessionnaire  lors  de  la  forma- 
tion du  jury,  n'était  pas  recevable  (1)— (a). 

515.  Sur  l'incompatibilité  qui  nait  du  concours  de  la  qualité 
de  juré  avec  l'intérêt  personnel  ou  avec  l'intérêt  des  êtres  mo- 
raux qu'on  représente,  il  a  été  jugé  :  qu'il  y  a  incompatibnité 
entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  de  président  d'un  bureaa  de 
bienfaisance  (2),  intéressé  à  l'expropriation ,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  l'exclusion  est  appliquée  non-seulement  à  l'aflhire  qui 
concerne  spécialement  le  bureau  de  bienfaisance,  mais  encore 
à  tontes  les  affaires  comprises  dans  la  même  poursuite  ; 

516.  Qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  3Û  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  conseillers  municipaux  de  la  commune  qui  est  inté- 
ressée dans  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
empêcbés,  par  incompatibilité  de  fonctions,  de  siéger  dans  le 
jury  chargé  de  fixer  l'indeumité  pour  l'immeuble  exproprié; 
qu'en  invoquant  cette  règle  de  justice^  les  expropriés,  deman- 
deurs en  cassation,  avaient,  lors  de  l'appel  des  quatre  jurés  titu- 


propriétaireê  d^immêubles  Mtpnpriét 
D'est  applicable  qu'autant  que  ces  im- 
meubles jont  situés  dans  le  département 
même  où  le  jury  est  réuni,  alors  môme 
qu'à  raison  d'immeubles  situés  dans  un 
département  yoisin,  il  résulterait  pour 
UD  propriétaire  compris  dans  la  liste  des 
jurés,  un  intérêt  indirect  dans  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  î\  n'y  a  pas  d'ail- 
leurs, dans  cette  dreonstanee,  ouyerture 
à  cassation.  Cass.,  U  jnin  4856  (Dali. 
66.4.496). 

(4)5.55.4.214. 

(i)  Cass.,  44  août  4855  {Droit,  46  août 
56;^M.Ir»i.,46aoât56]. 

(a)  Un  jwré  fraiffpé  lm*mème  d'expro» 
priatUm  ne  peut  être  exclu  pour  cette 


cause  qu'autant  que  l'arrêté  préfectoral 
qui  dési^pie  les  immeubles  expropriés  sur 
ce  juré  est  le  même  que  celui  qui  cod» 
cerne  l'expropriation  pour  laquelle  a  été 
formé  le  jury  dont  fait  partie  le  juré  dont 
U  s'agit  Gass.,  3  féy.  4858  (DaU.  58.4. 
426;  (i<u.  <rt6.,5féy.  58). 

VineapaeUé  de  Vwn  des  jwréi  sur  b 
liste  dressée  par  la  Ck>ur  impériale  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  le  droit  de 
récusation  de  l'expioprié  qui  Tinfoque  n'a 
pas  été  eotrayé  et  si  le  juré  incapable, 
récusé  par  l'expropriant,  n'a  pas  dit  par- 
tie du  jury  d^  jugement.  Cass.,  5  mai 
4857  (Dali.  57.4.466). 

Mais  si  le  juré  incapable  ayait  fait  par- 
tie du  jury  de  jugement,  il  y  aurait  mU" 
liié  àbtùUu.  Cas».,  23  joUl.  4856  (Datt. 
56.4.293^. 
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laites  (4),  expressément  récusé  les  trois  premiers,  à  raison  de  leur 
qualité  de  conseillers  municipeax  de  la  eommcuie  intëreseée; 
qu'en  articulant  cette  récusation  comme  motivée  sur  la  Id 
même,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  entendaient  qu'elle  ne  portait  p» 
atteinte  au  droit  qu'ils  tenaient  de  l'art.  16  de  la  le!  dn  21  m» 
1836^  et  qu'ils  se  réservaient,  en  eonséqoence^  d'esereer  une 
récusation  péremptoire  an  sujet  du  quatrième  juré  tHolaire  en 
d'un  des  trois  jurés  suppléants;  que  cette  réctfsatiefay  comme 
péremptoire,  était  permise  en  outre  et  indépendammont  des 
trois  elclusîons  qui  étaient  motivées  sur  la  loi  \  d'où  il  xémiltait 
que  le  magistrat  directeur,  en  décidant  le  contraire^  et  en  n^o- 
sanl  aii:i  pai^lies  l'exercice  de  ce  droit,  avait  faussenont  ister- 
prêté  I^rt.  êB  de  ki  loi  dn  21  mai  1836 ,  violé  ledit  artidé  et 
aussi  l'art.  80,  §  8f  de  la  loi  dn  3  mai  1841  (2)  ; 

517.  Que^  dans  un  procès  où  une  ville  était  partie,  tm  j«ré, 
membre  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  pouvait  être  éeartë 
du  jury  pour  cause  d'incompatibilité,  aux  termes  de  Tait.  30, 
3*,  de  la  loi  du  3  mai  184i  ;  mais  que  ce  paragraphe  n'est  pas 
compris  an  nombre  des  dispositions  dont  la  violation  donno  ou- 
verture à  cassation ,  d'après  l'art.  42  ;  que ,  d'ailleurs,  anenne 
des  parties  n'ayant,  lors  de  la  formation  du  jury  de  jugenaent , 
opposé  l'incompatibilité^  et,  en  outre ,  la  ville ,  loin  <Jh»voîr 
épuisé  son  droit  de  récusation,  n'ayant  récusé  aucun  dee  jttttfe, 
la  présence  du  conseiller  municipal  dans  le  jury  ne  pouvait  pas 
être  invoquée  devant  la  Cour,  comme  un  grief  de  cassation  (3); 

Qu'alors  mémo  qu'une  ville  aurait  eu  légalemest  intérêt  aa 
règlement  de  l'indemnité,  la  présence,  dans  le  jury,  d'un  membre 
de  son  conseil  municipal  qui  n'avait  point  été  récusée  ne  don- 
nerait pas  ouverture  &  cassation  ;  que  ai  la  seconde  partie  de 
l*art.  30  de  la  loi  du  3  mai  1841  dit  que  les  intéressée  ne  peu- 
vent être  cboisis  comme  jurés,  et  crée  ainsi  une  cause  d'incom- 
patibilité en  leur  personne  »  l'art^  42,  en  énumérani  lîmitaiive- 
ment  les  seuls  articles  dont  la  violation  donne  oHverisre  à 
cassation,  a  Indiqué  te  premier  paragraphe  de  l'art.  SO,  et  a, 
par  là,  manifesta  la  volonté  de  ne  point  comprendre  au  nombre 
des  ouvertures  à  cassation  la  violation  des  paragraphes  aobsé* 
quents...  (4)— -(aJî 


(4)  Quatre  jarés  titolaires,  parée  qu'il 
âTagissait  d'no  chemin  Ticinal  (loi  du 
24mai4836,  art.  46). 

(2)  Gass.^  5  avnl  4854  (SM.4.464). 

(3)  Ga88.,2  féT.  4846  (S.46.4.237). 


(4)  Gass.,»  nai  4864(8.55. 4. %47); 
49  août  4846  et  26  mai  4846(8.46.4 .877 
et  580); Cass.,9déG.  4863  (8.64.4.493). 


(A)  Des  déeiaiolM  îdeDtiqaes  «H  élâ 
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Mii  QnB,  dans  une  espèce  où  le  moyen  d«  CAMiitidii,  iMde 
rinoompatibilité,  était  aUégaé  à  Tégard  d'un  juré,  meiabr»  d'un 
ecmeeQ  général  de  département  qui  avait  Toté  Teiepropriatlon, 
le  moyen  n'était  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit,  paisqali  était  éta- 
bli» d'une  part,  que  l'expropriation  dont  il  s'agisaait  avait  été 
provoquée»  non  par  le  conseil  général  du  département  dont  le 
juré  était  membre,  mais  par  l'administration  d'une  maiaon  de 
secoure  d'une  ville  ;  et  que^  d'autre  part,  quand  il  serait  vrai  que 
le  conseil  général  eût  voté  l'expropriation,  les  membres  de  oe 
conseil  n'auraient  pas  été  inhabiles  à  faii^  partie  du  jui^t  puis- 
qu'ils n'étaient  point  pcsrtie»  intéressées^  dans  le  sens  dea  art.  2i, 
2â,  30  et  31  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  que»  dès  lors»  ces  articles 
n'avaient  pas  été  violés  (1); 

S19.  Dans  le  cas  â\in  juré  qui  était,  en  même  temps,  àciievt- 
noire  de  la  eompagnie  expropriante  :  qu'en  ce  qui  eonceme  Put- 
sage  qae  fait  le  magistrat  direeteur,  du  droit,  qu'il  tient  de 
l'art.  32»  de  prononcer  sur  les  exelusion&et  les  incompatibilités, 
ni  eet  article,  ni  le  §  â  de  Tart.  30^  ni  le^rt.  21  et  22,  auxquels 
il  se  réfère,  ne  sont  compris  au  nombre  de  œax  dont  la  viola- 
tion, aux  termes  de  l'art.  43 ,  donne  ouverture  à  cassation  ;  et , 
qu'en  oequi  concerne  la  violation  de  l'art  34,  §  2,  relatif  au 
droit  de  récusation,  il  résultait  du  procès-verbal  dea  opérations 
du  jury»  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  épuisé  leur 
droit  dans  toute  sa  plénitude  et  sa  liberté  (2)  ; 

Et,  dans  une  espèce  plus  récente  :  «  Qu'au  moment  où  dans 
«  le  cours  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  le  juré  avait, 
((  pour  la  première  fois,  révélé  sa  position  d'aetionnaire  de  la 
a  compagnie  expropriante,  le  magistrat  directeur  avait  épuisé 
a  les  pouvoirs  que  lui  conféraient  les  art.  32  et  33  de  la  loi  du 
<(  3  mai  1841,  en  prononçant  sur  les  causes  d'excuse  ou  de  dis- 
«  pense  qui  lui  avaient  été  signalées»  et  en  constituant  définit!- 
0  vement  la  liste  des  seize  jurés  qui  devaient  concourir  à  la  for- 
ce mation  du  jury  de  jugement  ;  que,  d'autre  part,  les  demab- 
((  deurs  en  cassation  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
«  magistrat  directeur  n'aurait  pas  rapporté  son  ordonnance  sur 
«  la  constitution  définitive  du  jury,  pour  prononcer  ensuite 


rendues  à  l'égard  des  magistrats  diree- 
tfwrs  qui  étamit  iMmlurasdii  oomeil  mu- 
Dieipal  d'une  fille  intéreseée  à  l'eipro- 
priatloD.  Gais,  w.,  2  dée.  4863  {Gax. 
iHb.,  3  déc.  63  ;  0.64.4.493).  Gaas.  cit.. 


42  jany.4864(0M.  irib,,  48ja]iT.  64). 
Cai9«  cir.,44  jany.  4865  (Gm.  trih.,  42 
jaDT.  65). 

(4)  Gaflfl.,  8  août  4893  (8.03.4.773). 

(2)  Ga88.,9  aoât4847  (8.47.4.793). 


CHAP.  Vin.  —  sBcr.  vi.  —  du  juht  ob  w^embot 

«  d'office  l'exclusion  du  juré,  lorsque,  sans  réclamations  ni  con- 
((  closions  à  cet  efFet^  ils  aidaient  spontanément  exercé  et  épuisé» 
(c  Tis-à^vis  de  ce  même  juré,  leur  droit  de  récusation  péremp- 
«  toire  (1)  ;  » 

520.  A  regard  d'un  juré  qui  était  parent  de  l'un  des  proprié- 
taires expropriés  :  que  le  magistrat  directeur,  en  écartant  du 
jury  de  jugement  l'un  des  jurés  pour  incompatibilité  résultant 
de  sa  proche  parenté  avec  l'un  des  propriétaires  expropriés, 
n'avait  &it  qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (2)  — (a); 

521.  Qu'un  os^octi^  avait,  il  est  vrai,  été  indûment  désigné  par 
une  Cour,  comme  quatrième  juré  supplémentaire,  sur  la  liste 
destinée  à  former  le  jury  spécial  d'expropriation  chaîné  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  des  propriétaires  desquels  Eûsait 
partie  la  société  dont  le  juré  était  l'un  des  membres  ;  mais  que, 
cet  associé  n'étant  point  entré  dans  la  composition  dn  jory  de 
jugement ,  qui  avait  jtté  entièrement  complété  sans  l'appel  de 
son  nom  ;  et  l'exercice  du  droit  de  récusation,  qui  appartenait 
à  l'administration  d'après  l'art.  34,  n'ayant  été  gêné  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  puisqu'elle  avait  exercé,  en  récusant 
deux  jurés  .titulaires,  la  plénitude  du  droit  de  récusation  pé- 
remptoire  que  l'article  précité  de  la  loi  du  3  mai  1841  lui  ouvrait, 
il  n'y  avait  eu  ni  violation  de  l'art.  30  de  ladite  loi ,  ni  excès  de 
pouvoir  (3). 

522.  En  résumé,  les  principales  règles,  sur  la  matière  des 
empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  que  la  loi  permet 
d'invoquer  à  l'égard  des  jurés,  sont  celles-ci  : 

1^  La  disposition  par  laquelle  l'art.  30,  dans  sa  seconde  partie, 
exclut  du  jury  spécial  les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  et 
autres  intéressés,  a  une  première  garantie  dans  l'intervention 
de  l'autorité  judiciaire,  qui  est  chargée  de  choisir  (non  de  tirer 
au  sort),  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  de  départe- 


(4)  €ass.,  20  mars  4855  (S. o5. 4. 454). 
{t)  Gms.,  ^  mai  4846  (S.45.4 .445). 
(3)  Cass.,  Tafril  4845  (S.45.4 .5i9). 

(a)  Ao  cas  oii  différantes  affaires  d'ex- 
proprifttion  ont  été  divisées  en  catégories, 
et  oîi  Tan  des  jurés  se  trouve  avoir  des 
liens  de  parenté  ou  une  communauté 
d'intérêts  avec  le  propriétaire  exproprié 


dans  l'une  de  ces  affaires,  ce  jorépeot 
être  écarté  da  jorj  même  poor  les  af- 
faires de  la  même  catégorie  k  l'yard  des- 
quelles n'existe  pas  rineompfltiliilité  on 
incapacité.  Casa.,  30  mars 4863  (S.63.4. 
348). 

La  parenté  d'un  jaré  avec  le  magis- 
trat directeur  ne  crée  pas  en  b  persoDiM 
du  juré  une  cause  d'ineompatibilité.  Gass., 
49  juin  4864  (S.64  4.996). 
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loent^  les  seixe  jurés  titulaires  et  les  quatre  jurés  supplémen- 
taires (art.  30,  §1"); 

2^  Elle  a,  le  cas  échéant,  une  deuxième  garantie  dans  la  fa- 
culté de  provcNiuer,  devant  le  magistrat  directeur,  le  remplace- 
ment des  jurés  mal  à  propos  désignés  (1)  ; 

3"*  A  défaut  encore,  eUe  a  une  troisième  garantie  dans  le  droit 
de  récusation  péremptoire  (2)  ; 

4""  Le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  30,  n'étant  pas  compris 
dans  rénumération  limitative  contenue  en  Tart.  .42,  la  violation 
de  ses  dispositions  ne  donne  pas,  par  elle-même ,  ouverture  à 
cassation  (3)  ; 

5®  D'après  cela,  un  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait  pas  être 
fondé  sur  l'usage  que  le  magistrat  directeur  aurait  fait  de  ses 
pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  gravité  des 
motifs  d'empêchement,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  (4)  ; 

6<^  Mais  il  y  a  ouverture  à  cassation  dans  les  cas  où  la  viola- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  30  est  accompagnée  :  — 
ou  d'excès  de  pouvoirs,  parce  que  Pexcès  de  pouvoirs  est  tou- 
jours un  moyen  légal  de  cassation  ;  —  ou  de  refus,  par  erreur 
de  droit,  de  la  part  du  magistrat  directeur,  d'exercer  les  pou- 
voirs que  la  loi  lui  confère  <5)  ;  ou  de  fausse  interprétation,  ou 
de  violation  d'une  autre  loi  (6); 

T  Ce  n'est  pas  seulement  le  magistrat  directeur  qui  est  chargé 
de  statuer  d'office  sur  les  empêchements,  exclusions  et  incom- 
patibilités :  les  parties  ont  aussi  la  faculté  de  signaler  au  magis- 
trat directeur  toutes  les  causes  d'empêchement  légal,  quelles 
qu'elles  soient,  et  de  prendre  des  conclusions  pour  demander  à 
ce  magistrat  de  rayer  de  la  liste,  par  application  de  l'art.  39,  §  2, 
et  des  art.  32  et  33,  les  jurés  choisis  contrairement  à  ces  dispo- 
sitions (7)  ; 

8«  L'exercice  de  cette  faculté  ne  nuit,  d'ailleurs,  en  aucune 
manière  aux  récusations  péremptoires  que  les  parties  auront  le 
droit  de  faire,  un  moment  plus  tard,  par  application  de  l'art.  34. 


(4-2)  CassM  i6  mai  4846  (S.  46.4. 
680). 

(3)  Suprà,  p.  4S3;  an^ts  des  n  mai 
4864;  48  août  etS6  mai  4846. 

(4)  Suprà,  p.  493;  arrêt  du  9  août 
4847.— Anal.,  2  jany.  4865  (S.65.4.64}. 

(5)  Gomme  daos  l'espèce  de  Farrèt  du 
ro  mars  4854,  cité  mprà,  p.  4^0. 

(A)  Comme  dans  les  espèces  du  même 


arrêt  du  20  mars  4854,  et  de  celui  du  5 
avril  4864,  cités  mprà,  p.  484  et  686  ; 
arrêts  qui  ont  cassé  pour  Tiolation  de  la 
loi  du  27  yeot.  an  fin,  art.  6,  et  pour  fausse 
interprétation  et  Tiolation  de  la  loi  du  24 
mai  4836,  art.  46. 

(7)  Même  arrêt  du  5avriI4864,Miprd . 
p.  424  et  422. 


4M 


GHAP.  TlIt.  —  SMCT.  tl.  ^-  DU  ilf&t  Dl  JIMKHBRT 


Ces  deux  daflftes  de  récusations  sont  dii^ncted  et  itldépeiidaaifls 
l'une  de  l'antre.  Les  premières  sont  exercées  en  veitli  d6  ta 
loi,  t>oiir  des  canses  que  la  loi  earaetérise  et  qnî  ont  bedoin 
d'être  jnstifiéed,  d'être  motivées.  Les  secondée  sont  exercées  ea 
vertu  de  la  seule  volonté  des  parties,  elles  sont  diserétionnaires 
et  non  motivées.  En  conséqtienoe,  lor^e  le  magistral  dii^eclienr 
a  confondu,  par  erreur  de  droit,  ees  dedt  dasseê  de  l'ëetiaa- 
tiolis,  sa  décision  est  cassée  (1)  ; 

9**  If on^enlement  les  parties  ont  la  fàênlté^  mai»  dles  MSt 
même  dans  robligation  d'adresser  an  âsagistmt  direttenr  leurs 
demandes  relatives  aux  empêchements,  exclusions  on  incompa^ 
tibilités,  sons  peine  d'être  réputées  avoir  acqnieftcé  et  de  voir 
déclarer  leur  recours  en  cassation  non  feoevable,  si  ellee  ont 
gardé  le  silence  lors  de  la  formation  du  jury  (2)  ; 

10*  Le  moment  oii  ces  demandes  doivent  être  adressées  an 
magistrat  directeur  est  celui  où  ce  magistral  s'occupe  de  com- 
poser le  tableau  des  seize  jurés  idoinee  (art.  82  et  33),  qui  doit 
être  ensuite  présenté  aut  pailles  pour  rexercioe  des  qnatre  ré> 
cusatlons  péremptoires  et  la  constitution  définitive  du  jury  de 
jugement  (art.  34  et  3S}.  Si  les  parties  laissaient  former  le  ti>* 
blean  des  seize  jurés  idoines  sans  présenter  leurs  demandes  rela- 
tives aux  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités,  eOesne 
pourraient  pas  les  proposer  plus  tard.  Elles  ne  pourraient  pas 
les  proposer  en  même  temps  qu'elles  seront  appelées  à  exercer 
les  récusations  péremptoires  (art.  34)  ;  parce  qoe,  comme  Q  n'y 
a  que  seize  jurés  inscrits  sur  le  tableau  formée  seize  dont  qnatre 
sont  réservés  pour  les  récusations  péremptoires,  s'il  était  encore 
permis  de  faire  les  éliminations  autorisées  par  l'art.  30,  §  2,  et 
par  l'art.  32,  il  ne  resterait  plus  douze  jurés  pour  composer  le 
jury  de  jugement  (art.  35).  11  faudrait  donc,  à  ce  moment,  ou 
que  la  continuation  des  opérations  devînt  impossible,  on  que  le 
magistrat  directeur  recommençât  la  formation  du  tableau  des 
seize  :  mais  le  tableau  est  formé  ;  la  mission  du  magistrat  direc- 
teur sous  ce  rapport  est  accomplie.  Le  magistrat  n'a  pas  été 
averti  ;  on  ne  peut,  dès  lors,  lui  faire  un  reproche  de  ce  qu'il 
n'a  pas  statué;  et  les  parties  ne  peuvetit  imputer  qn'ù  elies- 
mêmes  de  n'avoir  pas  parlé  en  temps  utile  (3)  —  (à)  ; 


(4)  Mèmeanéi. 

(«)  Arrêts  des  6  et  %  dée.  4854,  cités 
f«prA,p.  4^. 

(3)  Suprà,  p.  423,  424,  arrél  do  20 
mars  4855. 


(A)  La  demande  d'cicusera  d'ttwlQsioB 
d'an  juré  n'est  tardirs  fs'ailairt  que  le 
jury  est  déaaîtivemtBt  MDttitué  ;  nuis 
il  ne  aannit  en  Mre  «nai  tomque,  par 
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11""  Si,  an  coQtraîre^  des  motifs  d'empêchement,  d'exduriofi 
on  d'ineomiMtibilitë  ont  ét4  Bonmis  an  magistrat  directeur^  il  est 
néoeflsalre,  poar  la  conBervation  des  droits  des  parties  devant 
la  Cour  de  cassatimf  que  ces  inddents  soient  coostaMs  dans  la 
prasèB-verbal  dei^  séaifees  do  jnry  (I).  Les  parties  sont  mène 
«utoflsées  à  déposer  des  ooDclnsions  foDnelles,  qni  tefittot  être 
anneiéeë  an  procès-verbal  ^  (▲). 

5S3.  Les  jures  titnlaires  rayés  de  la  liste  ponr  cause  d'en** 
pécbement,  d'exclusion  ou  incompatilrilité,  sont  immëdiAtement 
remplacés  par  autant  de  jnrés  sapplémentaîres,  d^apràs  Tordra 
de  leor  insoription  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour  on  le  tribunal 
(art«  3d,  §  ê^)j  de  manière  qn'il  y  ait  seite  juréa  en  eierdoe 
(Ib.,  §  2).  On  a  demandé  si  le  jnré  suppléant  devait  occuper 
sur  la  liste  la  place  du  juré  excusé;  il  nous  semble  qne  le  juré 
iappléant  doit  être  inscrit  le  dernier  sur  la  liste  des  jnrés  titu* 
laires.  Sans  oela,  un  juré  suppléant  pourrait  être  appelé  à 
prendre  oonnaissanoe  des  affaires,  tandis  que  des  jurés  titulaires 
non  eiiemptés  ni  récusés  n'en  connaîtraient  pas,  ce  qui  serait 
contraire  à  sa  qualité  de  suppléant^  et  ne  peut  avoir  été  dans 
l'intention  dn  législateur  -—  (s). 

âS4.  L'art*  33,  qui  confère  au  magistrat  directeur  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  compléter  le  jury,  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'inrégularité  ou  d'absence  de  la  notification  exigée  par  l'art.  31^ 
laqueUe  constitue  une  formalité  substantieUe.  Lors  donc  qu'une 
parsoioief  portant  un  nom^  n'a  point  reçn  la  notification  près- 


rappel  du  nom  d'un  juré,  la  partie  est 
ïùhftùéè  d'uûe  erreuf  6a  d'une  inexacti- 
tude qui  peut  vicier  la  composition  de  la 
liste.  Giss.  civ.,  4  août  4863  {Gas.  Irib., 

(4)  Suprà,  f.  tô3  et  4M  ;  af^s  <ke 
iOHUr»4S54  0iamU4854< 

(a)  iet  parties  irti  peinreot,  «totant  la 
Gmv  de  QMeatioo,  entier  Veitroee  que 
la  BMfistiaiéirecleordttJaff  djiprepria- 
tiao  â  Aiii  4tt  povroif  qui  lui  appartient 
d'admaltte  «t  de  i^Ur  les  excuMa  des 
itiréa»  Case»,  44  avn)  4SS8  (Gm*  trib., 
46avrU68). 

<,§)  Ce  principe  a  été  eonaieré  par  la 
G«ir  de  easaatkm,  %  «eAl  4866  (OalU 
56.4.330);  4  dée.  4863  (Gaz,  trib.,  t  dée. 
63). 


La  composition  du  jury  est  nulle 
(Juand  les  jurés  titulaires  étant  en  nombre 
plus  que  suffisant  pour  composer  la  liste, 
il  y  figure  néanmoins  des  jurés  supplé- 
mentairasv  sans  qu'aïKime  taine  d'eaf é- 
chôment  des  titulaires  seil  Gdnelatée. 
Gasa.,  23]irin.  4S66  (DaU.5&4.S93). 

La  suppression,  sans  remplacement,  deâ 
noms  des  juréa  inaerits  par  erreur  sur  la 
liate  dea  nembrea  da  jury  d'exrropriation, 
a'eat  peeiioeeaiiae  de  BiiHfté«  ait  n'en 
eat  réaolté  aneuae  atteime  an  dioil  de 
récusation  dea  partift».  Casa.»  47  dée. 
4856  (ÛaU.  BlAMn  Gaae.,  4  août  4463 
(Goa.  hib.,  5  août  63). 

La  partie  exprepnante  ne  aaarait  ae 
laire  an  grief  de  ee  que  Tim  dea  j>iréa, 
irrégulièreatent  aaaigné  par  eUe^  n'a  pas 
eomparu  et  a  dA  étie remplacé*  Gaaa.  air., 
46  dée.  4863  (Gne.  Irt4.,  41  dée.  4»}. 
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crite  par  l'art.  31,  et  ne  s'est  point  présentée  à  larémuoDÙ 
jury,  qu'une  autre  personne,  portant  le  môme  nom,  s'est  pii- 
sentée  à  l'appel  des  jurés,  et  que  le  magistrat  directeur  l'a  as- 
pensée  de  siéger,  en  considération  da  donte  sur  l'identité  di 
juré  assigné,  la  composition  du  jury  n'est  pas  légale,  parce  qui, 
en  droit,  aUk  termes  du  §  i*"'  de  Tart.  30,  le  jury  spécial  doit  être 
formé  de  seize  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentai- 
res, et  que  tous  ces  jurés  doivent  être  convoqués,  aux  tennes  è 
l'art.  31.  Et  comme  ces  articles  font  partie  de  ceuxénoméns 
par  l'art.  42,  leur  violation  donne  ouverture  à  cassation  (i).  La 
nullité  est  même  absolue,  et  elle  n'a  pa  être  couverte  par  k 
silence  des  parties  et  par  l'absence  de  protestatioD  devant  k 
jnry  (2)  -  (a). 

525.  D'après  l'art.  33  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lorsqu'il bj 
avait  pas  seize  jurés  présents  et  pouvant  entrer  en  fonctiDi^,if 
tribunal  de  tarrondissement  de^Bii  compléter  ce  nombre;  de ii, 
dans  la  pratique,  une  cause  fréquente  de  retards  et  d'embams. 
La  loi  nouvelle  a  donc  décidé  que  k  fnagisirat  dùreeigwrdujv] 
choisirait  lui-même,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  29,  les 
personnes  nécessaires  pour  régulariser  la  composition  du  joi;. 

La  nécessité  de  compléter  le  nombre  de  seize  jurés  n'a  pour 
but  que  de  permettre  à  chaque  partie  d'exercer  lesàmréùo- 
sations  autorisées  par  l'art.  34,  §  2;  de  manière  qoe^âlon 
n'exerçait  pas  de  récusation,  l'appel  des  jurés  complémesiâies 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  déranger,  sans  utÔité|dettoa« 
veaux  jurés.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  si,  par  M 
des  dispenses  accordées,  lé  nombre  des  jurés  s'est  trw^râ* 
duit  à  J5,  sans  que  les  parties  aient  exigé,  comme  chacBoeec 


(4)  Arrêt  da  2  féy.  4846  (S.46.1 .345  i 
et  tuprà,  D*  490). 

(f)  Arrdt  du  90  août  4853  (^.53.4* 
636). 

AddliioBS. 

(a)  Lorsqu'une  personne ,  convoquée 
pour  faire  partie  d'un  jury  d'expropriatioD, 
a  refusé  de  siéger,  se  préralant  d'une  lé- 
gère erreur  d'orthographe  commise  sur  son 
nom,  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général,  il  appartient  au  magistrat  direc- 
teur de  remplacer  cette  personne  par  un 
juré  supplémentaire,  sauf  è  la  condamner 
è  l'amendei  s'il  y  a  lieu.  Encore  bien  que 
la  condamnation  àTamende  n'eût  pas  été 
prononcée,  le  remplacement  du  juré  titu- 


laire refusant,  par  on  juré  soppléiaw*' 
se  serait  à  bon  draK  effectué,  etkjfi! 
aurait  été  consUtué  régalièTematùs 
24  juin.  48Ô8  {Ga%.  tnh.,  tt  juiA  *' 
Lorsqu'il  y  a  inccrtilnde  poor  le  n»?^ 
trat  directeur  sur  l'identité  da  mO' 
juré  notifié  à  l'exproprié,  fl  peut  «"»* 
le  juré  qui  ae  jaésente  «oseeifli» 
fonder  l'excuse  sur  rirréguUrité  *la  »• 
Uficatîon  qui  a  pu  gêner  l'eipnpw'"» 
l'exercice  de  son  droit  de  réc8»w; 
magistrat  directeur  est  snnrmw 
apprécier  les  motifs  d'eico»  te  /«* 
Cass.  ci?.,  4  août  4863  (te.  «^•«5"* 
63). 
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avait  le  droite  qne  la  liste  fût  portée  an  nombre  complet  de  seize 
avant  que  Ton  formât  le  jury  de  jugement,  et  si,  lors  de  Tappel 
des  jurés,  mie  senle  récusation  a  été  proposée  par  les  deox 
parties  à  la  fois,  de  manière  que  les  demt  jurés  supplémentaires 
inscrits  les  derniers  se  sont  trouvés  inutiles^  ce  mode  de  pro- 
céder n'a  porté  préjudice  à  aucune  des  parties,  et  ne  peut  dès 
lors  entraîner  la  nullité  des  opérations.  Cass. ,  3  janvier 
4844(1)  — (A). 

526.  Dans  un  arrêt  du  4  mars  1844  on  lit  que  Tart.  32,  §  2, 
en  confiant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir  de  compléter  le 
nombre  de  seize  jurés,  ne  lui  fait  pas  un  devoir  de  rendre  une 
ordonnance  à  ce  sujet,  en  sorte  qu'une  simple  invitation  peut 
suffire.  (Dali.,  p.  185  ;  DeviU.,  p.  375.)  Il  noas  semble  que  le 
magistrat  directeur  ne  peut  prendre  aucune  décision  qu'elle  ne 
soit  constatée^  motivée,  signée  par  lui  et  par  le  greffier,  et  dé- 
posée an  greSe  du  tribunal,  afin  que  les  intéressés  puissent  la 
consulter  au  besoin,  ces  formalités  paraissant  surtout  indis- 
pensables lorsqu'il  s'agit  de  conférer  à  un  simple  particulier 
une  magistrature^  temporaire  il  est  vrai,  mais  fort  impor- 
tante. Si  l'on  fait  figurer  dans  le  jury  une  personne  qui  n'était 
pas  portée  sur  la  liste  dressée  par  la  Goar,  quel  moyen  au- 
rait-on plus  tard  de  constater  que  cette  personne  y  avait  été 
appelée  légalement  ?  H  faut  d'ailleurs  éviter,  s'il  est  possible, 


(4)  S.44.4.454. 

Dans  une  espèce  où,  par  suite  d'abs- 
tention, la  liste  des  jurés  se  trouvait  ré- 
duite à  quinze,  le  magistrat  directeur,  ne 
pouvant  pas,  faute  d'avoir  la  liste  générale 
à  sa  disposition,  compléter  le  nombre  de 
seiae  jurés,  avait  engagé  les  parties  à 
D'exercer  chacune  de  son  côté  qu'une 
seule  récusation  :  la  partie  poursuivante, 
déférant  à  cette  invitation,  n'avait  exercé 
qu'une  seule  récusation,  et  l'autre  partie 
en  avait  exercé  deux.  La  partie  poursui- 
vante était-elle  recevable  et  fondée  à  se 
plaindre?  V.  les  observations  présentées 
ennote(S.54.4.398). 

AddUIOBfl. 

(A)  La  mention  faite  par  errenr  au  pro* 
cès-verbal  que  le  nombre  des  jurés  a  été 
réduit  à  dooie  par  le  retranchement  des 
derniers  noms  portés  sur  la  liste,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  s'il  résulte  du 
même  procès-verbal  que  cette  réduction 


n'a  été  que  l'effet  régulier  des  récusations 
exercées.  €ass.,  9  nov.  4857  (DaU.58.4. 
82). 

La  récusation  péremptoire  des  jurés 
peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité  des  opéra- 
tions du  jury,  s'exercer  sur  une  liste  de 
jurés  réduite  à  quinze,  si  les  parties  ne 
demandent  pas  que  cette  liste  soit  portée 
à  seize.  Cass.,  5  août  4857  (Dali.  57.4. 
329). 

L'appel  par  le  magistrat  directeur  d'un 
nombre  de  jurés  complémentaires  supé- 
rieur au  nombre  nécessaire  pour  complé- 
tés celui  de  seize,  ne  vicie  pas  les  opéra- 
tions du  jury,  lorsque  d'ailleurs  les  récu- 
sations ont  été  exercées  et  les  jurés 
complémentaires  ont  été  introduits  dans 
le  jury  de  jugement  conformément  aux 
prescriptions  dé  la  loi,  et  l'appel  surabon- 
dant et  inutile  ne  cause,  en  effet,  aucun 
préjudice  aux  parties,  Cass.  civ«,  24  août 
4864  {Gaz,  trib.,  25  août  61). 
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qne  les  indeimiitairas  n'amènent  au  magistnl  dincteor  de 
anùB  disposés  à  accepter  la  charge  de  jorés,  mait  eo  nte 
temps  à  bien  traiter  les  indemnitaires  qal  les  oat  indi<|ttési; 
magistrat.  D  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  que  la  désigottifE 
do  juré  eomplémentaire  soit  £site  par  une  orriomsnee,  mais: 
fiiut  qu'elle  soit  constatée  dans  le  procès-^verfaal  de  |a  tenoi 
La  loi  de  1833  prescrivait  que  cette  désignation  Mt  bile  par  s 
jugement,  et  il  est  permis  de  douter  que  le  légisIatenrdelMi 
ait  voulu  que  ce  choix  fût  désormais  dépouillé  de  toute  gannti:^. 

Ancon  texte  de  loi,  dit  ce  même  arrêt,  n'impose  un  plus  i 
forme  déterminée,  ni  moment  précis ,  pour  pcvter  i  k  c» 
naissance  des  parties  intéressées  les  noms  de  ces  jorà  m 
veaux;  par  suite,  cette  connaissance  peut  leur  être  donnée  as 
seulement  qu'il  va  être  procédé  h  la  constitutiaa  défisitiicà 
jury,  sans  qu'il  résulte  de  là  entrave  an  lifire  et  pleio  e» 
cice  du  droit  de  réonsation.  Nous  pensooa  que  Umtesieao^ 
tions  doivent  avoir  lieu  en  audience  publique,  de  nuuiière^ 
les  parties  sont  informées  de  la  nécessité  de  désigner  uojaR 
complémentaire  et  de  sa  désignation,  au  momeot  mésMoàifi 
faits  se  passent.  Elles  ne  peuvent  dès  lors  alléguer  que  ia  en- 
naissance  leur  en  a  été  donnée  tardivement-— (▲). 

537.  Ni  l'art.  33,  ajoute  cet  arrêt,  ni  aucun  autre  iiiledelai| 
ne  ràgle  une  tonne  spéciale  pour  faire  avertir  les  àHsf»^ 
ont  été  choisis  comme  jurés  complémentaires,  et  c'est  à  ii^ 
dence  du  magistrat  directeur  à  employer  le  mode  decoovoa- 
tion  qui,  en  égard  auxoiroonstances,  lui  semble  le^op»^ 
et  le  plus  sûr. 

528.  L'art.  33 ,  en  prescrivant  au  magistrat  difectevf  i 
choisir,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  de  d<^P^ 
ment,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter,  en  oasdlflsa^ 
fisance,  le  nombre  de  seize  jurés^  n'exige  pas  que,  bT5(f  ^ 
besoin  de  cette  convocation  de  jurés  supplémeotairos^^"^ 
feste  successivement  dans  plusieurs  affaires,  pendaat  une  mi» 
session,  les  mêmes  personnes  soient  seules  appelées  pour  eû3^  | 
pister  le  jury  (1). 


(4)  C«w.«  4  juiU.  4845  (8.45.4.4930. 

(A)  LMtque  les  jurés  préMSte  étint  en 
Qonbie  iawffîMiit,  le  mafistrat  direcleur 
appelle  un  juré  complémeettire,  il  n'est 
pu  nécesaaire  <iQe  le  piocès-Yerbal  men- 


tionne que  la  peiMUM  tppdéeà  ce  m 
se  traiTait  sw  la  liste  dnnée,  ptf  ■» 
service  de  rannée,  pv  le  coutil  1^ 
il  suffit  qu'en  (ait  il  sait  wtUai  4«  «> 
personne  éUit  portéa  m  Udiu  % 
Gaas.  civ.,  48  fé?.  4863  (ta.  t^'*' 
réf.  69). 
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529»  Le  magÎBtiat  directeur  peiii*U  erbitraireinfint  intervertir 
Tordre  indiqaé  par  la  loi  pour  Tappel  des  jaréa,  en  inscrivant, 
sur  la  liste,  des  jurés  sapplémeataires  ou.  complémentaires 
avant  des  jurés  titulaires  f  La  seule  raison  de  douter  vient  de 
ce  que  l'art.  33  n'est  pas  au  nombre  des  articles  dont  la  viola- 
tion peut,  anx  termea  4e  l'art.  42,  autoriser  un  recours  en  cas- 
sation«  Mais  il  nous  parait  qu'un  jugement  est  néCessairenieut 
nul  quand  il  a  été  rendu  par  des  personnes  à  qui  la  loi  n'avait 
pas  donné  pouvoir  de  statuer  sur  la  contestation.  D^jà  la  Cour  de 
cassation  n  annulé,  aonune  entachées  d'excès  de  pouvoir,  des 
décisione  du  jury  auxquelles  certaines  personnes  avaient  pris 
part  mal  à  propos»  Mais,  si  l'interversion  opérée  par  le  magis* 
trat  directeur  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  faire  comprendre  dans 
le  jury  de  jugement  un  antre  juré  que  celui  qui  devait,  d'après 
la  loi,  en  faire  partie^  llrrégularité  n  a  oau^é  de  préjudice  à 
personne,  et  ne  peut  dès  lors  entraîner  la  nullité  de  la  décision 
du  jury.  C'est  pourquoi  un  arrêt  du  3  mai  1841  rejette  un  pour- 
voi fondé  sur  ia  violation  de  l'art.  33,  mais  en  établissant  que 
la  partie  qui  invoquait  ce  moyen  n'avait  éprouvé  aucun  tort 
par  suite  de  Tirrégularité  signalée  (1).  Môme  décision  par  arrêt 
du  3  janvier  i844  (8). 

Un  des  premiers  pourvois  formés  sous  Tempira  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  était  dirigé  contre  une  décision  d'un  jury  spécial 
d'Abbeville,  et  basé  i"^  sur  ce  que  le  magistrat  directeur  avait 
ray4  un  juré  et  lui  en  avait  substitué  un  autre,  en  Tabsenee  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs;  â«  sur  ce  que  le  juré  suppléant 
aurait  dû  être  inscrit  le  dernier  sur  la  liste,  au  lieu  de  Têtre  le 
troisième  k  h  place  qu'occupait  matériellement  sur  o^tte  liste  le 
juré  dispensé;  et  &  l'appui  de  ce  dernier  moyen  on  exposait 
que  cette  manière  de  procéder  avait  fait  eomprendie  ce  juré 
suppléant  parmi  les  douze  qui  ayaient  connu  de  Taffaire,  tandis 
que»  n'il  Avait  été  le  seizième  sur  la  liste,  11  n'en  aurait  pas 
connii,  puisqu'il  se  serait  trouvé  au  nombre  de  ceux  que  l'on 
devait  rayer  peur  réduire  la  liste  4  douce.  Cette  manière  d'opé* 
rer  était  évidemment  vicieuse  ;  cependant  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  8  juin  1834,  rejeta  ces  deux  moyens,  a  attendu 
qu'ils  consistent  dans  une  prétendue  violation  des  art.  32  et  33 
de  la  loi  du  7  juillet,  et  que  ces  articles  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  de  ceux  dont  l'inobservation  pent  ^nle,  aux  termes  de 


(4)S.M.4.694. 
(3)  S.44.4.164. 
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Tart.  42  de  la  même  loi,  donner  ouyertore  à  cassation  des  dé- 
cisions du  jnry  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  en  cas 
d'expropriation  forcée  poor  cause  d'atilité  pnbliqae.  n  (DeviU., 
p.  711  ;  Dali.,  p.  328.)  D'après  les  arrêts  intenrenns  depuis  eetle 
époque  (1)  il  est  permis  de  croire  que  la  décision  aurait  été  diffé- 
rente, si,  au  lieu  de  baser  le  pourvoi  sur  la  violation  d'artîdes 
non  compris  dans  rénumération  de  l'art.  42,  ou  avait  attaqué  la 
décision  du  magistrat  directeur  comme  entachée  d*excès  de  ptm- 
voin* 

530.  Depuis^  même,  la  loi  du  3  mai  I8&1,  qui  a  introduit  les 
deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  Tari.  34  dans  le  texte  du 
nouvel  art.  42,  la  Cour  a  cassé,  pour  violation  directe  dndit  §  4, 
des  substitutions  irrégulières  de  jurés  à  d'autres  jurés  qui  les 
précédaient  sur  la  liste  notifiée.  Aux  termes  dudit  §  4,  le  magîs^ 
trat  directeur  doit  procéder  à  la  formation  du  jury  de  jugement, 
en  réduisant  les  jurés  au  nombre  de  douze  par  retranchement 
des  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  Si  donc  le  magistrat 
directeur  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement  un  juré  sapplémeu- 
taire  à  la  place  d'un  juré  titulaire,  ou  un  deuxième  jui^  supplé- 
mentaire k  la  place  d'un  premier  supplémentaire,  sans  empê- 
chement constaté  en  la  personne  de  ce  juré  titulaire  ou  du 
premier  supplémentaire,  il  prive  par  là  les  parties  d'un  juré  qui 
leur  était  acquis  ;  et  le  jury  de  jugement  est  formé  en  contraven- 
tion au  §  &  de  l'art.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  la  violation, 
d'après  l'art.  42  actuel  de  la  même  loi,  donne  ouverture  à  cassa- 
tion. Par  ces  motifs,  la  Cour  a  déclaré  nulles  plusieurs  décisions 
rendues  par  des  jurys  d'expropriation,  dans  lesquelles  avait 
figuré  un  juré  postérieur  d'après  l'ordre  d'inscription  sur  la  liste, 
sans  que  le  procès-verbal  fit  mention  de  la  cause  d'empêche- 
ment du  juré  antérieur  qui  avait  été  remplacé  (2). 

Et  comme,  dans  ce  cas,  le  juré  qui  a  participé  au  jugement 
était  sans  caractère  légal,  et  que  le  consentement  des  parties 
n'a  pu  lui  conférer  la  qualité  de  juge  que  la  loi  ne  lui  donnait 
pas  et  qu'il  ne  pouvait  tenir  que  d'elle,  il  s'ensuit  que  l'absence 
de  protestation  et  réserve  devant  le  jury  n'a  pas  rendu  les  de- 
mandeurs non  recevables  dans  leur  pourvoi  (3)— (a). 


(4)  Sur  Vexcèê  de  p<mooirt,  comme 
donnaiit,  en  toute  matière,  ouyertare  à 
cassation. 

(2)  Ârr6ts  des  23  juin  4846,  20  déc. 
4847,  47  féY.  4864,  26  arril  4863  (S^. 
4.676;  48.4.297;  64.4.272;  53.4.720). 


(3)  Mêmes  arrêts  des  47  téf.  4854  et 
26aTril4863. 


(a)  Est  nulle  la  décisîott  i  laquelle  a 
concouru  un  juré  supplémenUire,  lorsque 
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531.  A  TouYertare  de  cbaqne  séance,  lors  de  l'appel  des 
jurés,  le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes  momentanées 
d'empêchement  que  quelques-uns  d'entre  eux  invoqueraient.  Us 
sont,  au  besoin,  remplacés  de  la  manière  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

532.  Le  greffier  appelle  (i)  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer  dans  le  cours  de  la  séance  (art.  34, 
§  !•')•  Pour  chaque  affaire,  Ton  procède  à  la  formation  du  jury 
qui  doit  en  connaître ,  en  appelant  les  noms  des  jurés  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste. 

*  Lors  de  l'appel  des  noms  des  jurés,  l'administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le 
même  droit  {Ibid.^  §  2).  Les  récusations  motivées  eussent  été 
beaucoup  plus  désagréables  pour  les  jurés  que  les  récusations 
péremptoires,  et  elles  auraient  pu  désorganiser  continuellement 
le  jury;  on  a  donc,  comme  en  matière  criminelle,  admis  les  ré- 
cusations péremptoires,  et  on  en  a  limité  le  nombre,  afin  que  le 
jury  ne  fût  jamais  réduit  au-dessous  du  nombre  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  s'organiser.  Par  cela  môme  que  les  récusations  sont 
péremptoires,  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  les  motiver,  et 
le  magistrat  directeur  doit  même  s'opposer  à  ce  qu'elles  fassent 
connaître  leurs  motifs.  Elles  doivent,  lors  de  l'appel  du  nom  du 
juré,  se  borner  à  dire  :  récusé. 


rien  ne  constate  l'existence  d'une  cause 
d'empêchement  du  juré  titulaire  remplacé, 
ni  sa  récusation.  £t  cette  nullité  n'est  pas 
couverte  par  la  comparution  des  parties 
et  par  leur  silence.  Cass.  cW.,  K\  juill. 
4S59  (S.59.4.958). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  cette  cir- 
constance que  le  magistrat  directeur, 
averti  ou  ayant  lieu  de  croire  qu'à  l'ap- 
pel des  jurés  il  se  présenterait  plusieurs 
excuses  ou  récusations,  aurait,  dès  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
jury,  rendu  une  ordonnance  par  laquelle 
il  appelait  un  ou  plusieurs  jurés  sup- 
pléants. Cette  façon  de  procéder  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi,  et  ne  tend  an  con- 
traire qu'à  en  faciliter  l'application.  Cass. 
eiv.,  22  mai  4865  [Gaz.  trib,,  22  mai 
65). 

(4)  [Il  j  a  plusieurs  apipeU,  qui  ont 
chacun  leur  objet  particulier.  11  y  a 
d'abord  l'appel  pour  la  formation  du  ta- 
bleau des  f  etse  jurés  capables  on  idoii^e», 

TOME  I. 


des  jurés  qui  doivent  être  présentés  après 
que  le  magistrat  directeur  a  statué  sur 
les  empêchements,  exclusions  ou  incom- 
patibilités, et  après  qu'il  a,  en  cas  d'in- 
suffisance, choisi  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  29  les  personnes  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  de  «et'se 
jurés  (art.  32,  33).  n  y  a  ensuite  un 
deuxième  appel  qui  a  pour  objet,  dans 
chaque  affaire,  les  récusations  féremp- 
Uriret  :  il  faut  bien,  en  effet,  qu'il  y  ait 
seize  jurés  capables  ou  idoinei  et  pré- 
sents, pour  que  Tadministration  et  les 
parties  puissent  exercer  réciproquement 
deux  récusations  péremptoires,  c'est-à- 
dire  non  motivées  et  indépendantes  des 
empêchements,  exclusions  ou  ineompati- 
bilités,  précédemment  appréciés  et  jugés 
par  le  magistrat  directeur.  Il  y  a,  en  ou- 
tre, au  commencement  ou  à  la  reprise  de 
chaque  séance,  les  appels  destinés  à  con- 
stater que  les  jurés  sont  présents  au  nom- 
bre voulu  par  la  toi  (art.  35).  J 
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Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  môme  afiEedrei  ib 
doivent  s'entendre  pour  Texercice  du  droit  de  récusation;  sinon, 
le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user  (art.  34,  §  3).  S'il  n'y  a 
que  deux  intéressés,  la  justice  veut  que  chacun  d'eux  puîase 
exercer  une  récusation.  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  intéressés  qu'il  peut  être  nécessaire  de  recourir  à  la  voie 
du  sort  (1). 

Comme  il  n'y  a  pas  de  tirage  au  sort  des  noms  des  jurés, 
Texercice  du  droit  de  récusation  est  beaucoup  plus  facile  que 
pour  le  jury  criminel.  A  l'appel  de  chaque  nom,  la  partie  qui 
veut  récuser  le  juré  appelé  en  fait  la  déclaratioui  et  la  récusa- 
tion est  nécessairement  admise  tant  que  la  partie  qui  la  £&ît  n'a 
pas  épuisé  son  droit. 

833.  Mais  lorsque ,  sur  robservation  faite  par  l'avocat  d« 
l'Etat,  au  moment  où  le  jury  allait  entrer  en  délibération,  que 
l'un  des  jurés  était  parent  de  l'exproprié,  et  à  la  demande  de  la 
partie  elle<-môme,  le  juré  s'est  retiré,  il  ne  s'agit  pas  de  Fappti* 
cation  des  §§  3  et  3  de  l'art.  34  de  k  loi  du  3  mai  1841  combinés 
avec  l'art.  4â  de  la  même  loi  ;  ces  dispositions  ne  sont  relatives 
qu'au  cas  de  récusation,  auquel  on  ne  peut  assimiler  l'obsenra* 
tion  faite  par  l'avocat  de  l'Etat,  en  suite  de  laquelle  le  juré  crut 
devoir  se  retirer;  et  l'abstention  volontaire  du  juré  n'a  pas  po 
être  un  obstacle  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  à  la  délibération,  les 
jurés  restant  en  nombre  suffisant,  aux  termes  de  l'art.  35  (â)  (a). 


(4)  [Le  g  3  de  Y  tri.  34,  relatif  I  Texer- 
ciee  du  droit  de  récaBatioDf  dans  le  cas 
oè  plusleura  intéreiaés  Sgurent  danê  la 
iiiéffle  affairei  a'est  pas  au  Dombre  des 
dispositions  dont  la  TÎolation  donne  lien 
au  reeours  en  cassation  d'après  l'art.  41 
de  la  loi  dti  3  mai  4844  :  ainsi  il  n'y  a 
pas  lien  d'examiner  nn  moyen  fondé  sur 
ce  g  3.  Cass.i  4  juiU.  4854  (S.55.4 .848).] 

(a)Ca88.>95ianv.  4863  (S.B8.4.SaB). 

(â)  La  téeutaUùn  faite  par  l'un  dtt 
iniérêféèf  aaiie  rtdamation  de  la  part 
des  autres,  doit  être  réputée  émanée  de 
raeeord  de  tous>  lorsque  les  diverses 
affaires  ont  été,  du  consentement  de  tous 
les  intéressés,  réunies  dans  une  même 
catégorie.  Gass.,  tû  août  4b56  (Dali.  m. 
4.368). 

Si  aux  tennes  de  Tart.  34,  {  %  le  ma- 


gistrat difeetetir  do  jdry  doil  aivrtir  les 
parties  du  droit  dé  féeusatioflfai  leur  ap- 
partient, cette  ftmdalité  doit  être  ooiisi- 
dérée  comme  ayant  été  aocompUe,  len(|iie 
le  procès-verbal  constate  «  Il  y  a  m  an 
second  appd  des  jurés  pour  reifiàeedfl 
droit  de  récusation  »»  et  surtout  lonqn'il 
résulte  du  même  prooès-verkal  qu'cne 
récusation  a  été  faîte  par  l'one  des  parties. 
Il  n'est  pas  nécesaalrâ  qoe  le  precès^ver- 
bal  des  opérations  mentienne  foimelle- 
ment  l'avertissement  donné  aux  parties 
par  le  magistrat  directeur  du  Jury,  qnaid 
l'accomplissement  de  la  formalité  peut  et 
doit  ainsi  se  présumer.  Casa;  ci?.,  7  aoôl 
4864  {Gmz.trib.,  9  août  54). 

Le  maire  de  la  commune  au  profit  de 
laquelle  s'est  poursuivie  une  expfof  riatioo 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  se 
faire^  contre  la  décision  qui  règle  l'inde»- 
jiité,  tm  moyen  de  eassttloB  de  et  qBll 
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534.  La  partie  qui,  loin  d'avoir  été  entravé^  dans  l'exeroice 
de  son  droit  de  récusation,  n'a  pas  même  usé  de  ce  droit  et  a 
formeUeroent  accepté  le  jury  de  jugement  tel  qu'il  a  été  com- 
posé, ne  p^ut  pa«  invoquer,  comme  moyen  de  cassation,  la  dis- 
position par  laquelle  Tart.  30,  §  9,  défend  d'inscrire  sur  la*liste 
dw  jury  spécial  diver»  intéressés  (i). 

535.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  d'un  jury  dont  un  ou 
plusieurs  membres  auraient  bu  et  mangé  avec  Tune  des  parties» 
lorsque  l'autre  partie  n'a  proposé  aucune  récusation  contre  les 
jurés  qui  auraient  pris  part  au  repas  (2). 

536.  Mais  un  juré  que  le  procès-verbàl  constate  avoir  été  ré- 
cusé est  sans  caractère  pour  faire  partie  du  jury.  S'il  a  figuré 
dans  le  jury  de  jugement  et  signé  la  décision,  il  y  a  nullité,  aux 
termes  des  §§  2  et  4  de  l'art.  34  et  de  l'art.  4â  (3). 

337,  Le  jui^  de  jugement  doit  toujours  être  compoilé  de  douze 
membres,  ni  plus  ni  moins^  arf  moment  où  il  entre  en  fonctions. 
Cela  résulte  du  §  4  de  Part.  34,  portant  que  :  «  Si  le  droit  de  ré- 
((  cusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le 
u  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés 
((  au  nombre  de  douze^  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits 
«  sur  la  liste,  »  et  du  §  1"  de  l'art.  35,  énonçant  que  :  «  le  jury 
spécial  n'est  constitué  que  lorsque  k$  douze  jurés  seront  présents.  i> 

n  convient  que  le  jury  de  jugement  ne  soit  organisé  que  pour 
entrer  immédiatement  en  fonctions.  Sans  cela  il  pourrait  arriver 
que  l'absence  de  l'un  des  jurés,  ou  toute  autre  cause  d'empê- 
chement, réduisit  le  jury  à  dix  ou  à  onze  membres,  tandis  que 


n'a  pai  assisté  à  la  coutitutioa  da  jury, 
et  oTa  pu  ainai  azercer  son  droit  da  récu- 
sation, lorsqu'il  aat  constant,  CQlBil,qae 
le  maire,  surTcnu  an  nonant  «ù  le  jury 
Tenait  d'être  constitué,  a,  aoit  ixpreasé*- 
moit,  soit  même  tacitement,  et  en  débat- 
tant sans  protsstatiea  ni  réserre,  les 
chiffres  des  indemnités,  donné  son  adhé- 
sion à  la  procédure  qui  arait  précédé  sa 
présence  aux  débats.  Casa,  civ.,  24  fér. 
4864(0iiK.  Irtê.,  25  ttv.  64). 

Ileetaeoordé  aux  parties  im  eertain 
délai  moral  pour  feiereiee  de  leur  ^droît 
de  réenaatiea  :  enoore  bien  que  le  jwié 
appelé  aurait  fiMmentanément  pris  f  Itee 
sur  le  siège,  le  droit  de  récusation  pour- 
rait 4tra  encon  «xené»  si  depuis  l'appel 


du  joré,  aucun  autre  acte  n'avait  été  ac- 
compli. Spécialement ,  encore  que  le  dou- 
zième juré  appelé  ait  déjà  pris  place  h  côté 
des  jurés  précédemaient  choisi»,  les  par- 
ties peuvent,  si  le  jury  n'a  pas  enoore 
été  dédaré  oenstitué,  et  n'a  pas  com- 
mencé ses  opémtions,  user  utilement,  à 
l'égard  de  ce  dernier  juré,  de  leur  droit 
de  récusation.  Cass.  cit.,  30  mars  4864 
(Gmx.  trib,^  34  mars  44). 

(4)  Gass.,  26 mai  4846  (S.46.4.580}. 

(2)  9janf.4865(Pr9a,40iaoT.65;  et 
fi.55.4^76). 

m  G>s»o  47  léT.  4854  (â.54.4.272)  ; 
Cm.,  «  fér.  4864  (6<m.  irih.,  4  fér. 
64^ 
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la  loi  veut  qu'au  commencement  des  opérations  les  jurés  nie: 
au  nombre  de  douze  —  (a). 

538.  Lorgne  la  liste  des  seize  jurés  a  été  formée  dehnraii:' 
que  nous  avons  indiquée,  il  en  est  donné  lecture  aux  pai^s 
qui^  comme  nous  venons  de  le  dire,  peuvent  exercer  deoi  : 
cusations.  Si  elles  usent  de  ce  droit,  la  liste  se  trouve  nature 
ment  réduite  à  douze  jurés,  qui  forment  le  jury  de  jugeais 
Si,  au  contraire,  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé. 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  procéder 
réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  reirancluadhi' 
niers  noms  inscrits  sur  la  liste  (art.  34,  §  4). 

Lorsque  aucune  constatation  n'a  été  faite,  dans  le  pro:  ^ 
verbal,  de  la  formalité  prescrite  par  le  paragraphe  final  de  Ir 
34,  qui  veut  que,  pour  la  composition  du  jury  de  jagemL 
magistrat  directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  aanocii': 
de  douze,  en  retranchant  les  deniers  noms  inscrits  sur  k&S' 
les  opérations  du  jury  ont  été  viciées  par  la  violation  de  ii£^ 
position  précitée  (1). 

539.  On  peut  se  demander  si  c'est  un  seul  jorydejogeiK^ 
composé  des  douze  mêmes  personnes  qui  doit  prooooeerss: 
toutes  les  affaires  de  la  session,  ou  si  un  jury  àepffamtéi^' 
être  organisé  pour  chacune  de  ces  affaires.  Nous  pensons  qui 
doit  y  avoir  un  jury  formé  pour  chaque  affaire ,  c'est-i-dire 
pour  chaque  propriété  distincte.  La  faculté  donnée  auxiDàflûni* 
taires  d'exercer  deux  récusations  serait  presque  dérisoire,  > 
quinze  ou  vingt  indemnitaires  étaient  tenus  de  se  conceiierF 


(4)  Cass.,  22  mai  4856  {DroU,  23  mai 
66;  S.  66.4 .644). 

AiMlifons. 

(a)  Est  nulle  la  décision  d'oo  jury  d'ex- 
propriation à  laquelle  ont  concouru  les 
seise  jurés  portés  sur  la  liste,  sans  que 
le  magistrat  directeur  ait  rédoit  à  douie 
le  nombre  des  jurés ,  conformément  à 
l'art.  35  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Cass., 
28  aTril  4858  [Gax,  tnb.,  29  avril  68; 
S.69.4.959). 

Le  consentement  donné  par  les  expro- 
priés à  ce  que  la  liste  du  jury,  qui«  par 
suite  d'empêchements  reconnus  légitfanes, 
se  trouve  rédoite  à  moins  de  seiie  jurés, 
ne  soit  pas  complétée  au  moyen  de  l'ad- 
josclion  de  juré  supplémentaires,  et  à  ce 


que  leur  droit  de  récoatioi»:!?'' 
restreint,  n'est  point coDlnii« ï^^"' 
d'ailleurs,  le  juiyresUcsBpw*!* 
bre  légal  de  douze  jurés. 

En  pareil  cas,  le  jury  »^^ 
rement  i5rmé  même  »ï*-^"*'^**j^| 
tie  qui  n'est  inlermued*Ds  li  ?•««•' 
qu'après  la  formation  à»  oe  jary:  ^^ 
partie  est  réputée  afoir  ««!*«'' in 
qu'il  avait  été  composé  bon  J^^if 
sence,  Cass.,  26  noT.  ^8W(^;^ 

Après  que  le  jury  s'«sl  «F^ 
trouvé,  au  marnent  de  si  ( 
composé  de  dooie  jurés,  il  >  f' 
rieuremeot,  commencer  et  sBtri?  »n 
rations  aonombre  de  o»  «*•"'. 
35  de  U  loi  du  3  mai  4W  w*J 
29janv.  ^m{Gi».in^-f^^'^ 
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exercer  ces  deux  récusations.  D'ailleurs,  la  récusation  ne  sera 
pas  toujours  fondée  sur  la  présomption  de  partialité  du  juré, 
mais  souvent  aussi  sur  son  peu  de  connaissance  de  la  valeur  de 
la  propriété  à  estimer.  Or,  il  peut  y  avoir  lieu,  dans  la  même 
session,  à  évaluer  des  champs,  des  bois,  des  maisons,  des  vignes, 
des  usines,  et  tel  qui  a  les  connaissances  nécessaires  pour  une 
de  ces  évaluations  serait  peut-être  peu  propre  à  une  autre.  Tel 
yivé  que  l'administration  pourrait  regarder  comme  suspect  de 
partialité,  s'il  avait  à  statuer  sur  l'indemnité  de  l'un  des  por- 
priétaires  assignés,  ne  ferait  souvent  naître  aucun  soupçon  re- 
lativement anx  antres  afifaires,  pour  lesquelles  même  l'adminis* 
tration  regretterait  peut-être  de  se  priver  de  ses  lumières.  Nous 
croyons  d'ailleurs  que,  dans  tout  le  cours  des  discussions  des 
Chambres,  l'on  a  considéré  chaque  affaire  comme  devant  être 
jugée  par  un  jury  distinct.  «  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'évitef 
((  une  fixation  particulière  pour  chaque  parcelle,  »  a  dit 
M.  Martin  (du  Nord)  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. {Monit^  27  janv.  i833,  p.  212.) 

L'art.  34  dit  que  le  gi*eJQQer  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  plusieurs 
causes  portées  devant  le  jury,  et  que  toutes  les  contestations 
portées  devant  le  même  jury  ne  forment  pas  une  seule  affaire. 
L'article  ajoute  que  Tadministration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations,  et  que  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  Si  le  lé- 
gislateur eût  admis  l'opinion  que  nous  combattons,  il  eût  dit 
nécessairement  :  Les  parties  adverses  ont  le  même  droit.  Enfin 
l'article  ajoute  :  a  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
u  dans  la  même  affaire^  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit 
«  de  récusation.  »  Ce  ne  sont  donc  pas  les  parties  intéressées 
dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  se  concerter  pour  les  récu- 
sations, ce  sont  celles  intéressées  dans  la  même  affaire  y  par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires,  ou  des  proprié- 
taires et  des  usufruitiers,  etc.  Le  système  contraire  rendrait  le 
droit  de  récusation  à  peu  près  illusoire  pour  les  indemnitaires. 

540.  Lorsque  le  jury  de  jugement  se  trouve  composé  des 
mêmes  membres  pour  phisieurs  des  affaires  de  la  session,  toutes 
les  parties  intéressées  dans  ces  affaires  consentent  souvent  à  ce 
qu'elles  soient  instruites  simultanément.  Aucune  disposition  de 
la  loi  n'est  blessée  par  un  tel  mode  de  procéder,  qui  facilite  né- 
cessairement l'expédition  des  affaires,  et,  par  suite,  convient 
beaucoup  aux  magistrats  di^cteurs  et  aux  jurés.  C'est  pour- 
quoi, dans  la  pratique,  on  ne  néglige  rien  pour  amener  les  in- 
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demnitaires  à  consentir  à  la  réunion  de  plusieurs  affaires  daiif 
une  même  instruction. 

Quelquefois,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  fait  déclarer  pu 
les  indemnitaires  et  par  l'administration,  dès  le  commencement 
des  opérations,  que  le  jury  de  douée  membres,  tel  qo*il  se  trou- 
vera définitivement  composé  après  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation,  procédera  à  la  fixation  de  toutes  les  indemnités  déférées 
au  jury.  Gomme  la  réunion  de  tous  les  intéressés  ne  permet  pas 
que  chacun  d'eux  exerce  deux  récusations,  on  les  amène  à  se 
concerter  pour  faire^  d'intelligence  et  d'accord,  les  deux  récusa- 
tions permises  par  l'art.  34  de  la  loi. 

Un  arrêt  du  3  mai  1841  déclare  que,  quand  un  arrangement 
de  cette  nature  a  été  fait  par  les  intéressés,  constaté  au  procès- 
verbal  et  exécuté  dans  toutes  ses  parties,  des  indemnitaire  ne 
peuvent  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  un  mode  de  pro- 
céder qui  a  été  l'ouvrage  de  leur  propre  volonté,  et  qui  n'est  an 
surplus  interdit  par  aucun  texte  de  loi^  à  l'égard  d'un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  propriétaires*compris  dans  un  même  ju- 
gement d'expropriation.  (Devill.,  p.  691  ;  Dali,,  p.  24â.) 

Ce  mode  de  procéder  avait  nécessairement  modifié  le  droit  de 
récusation  de  deux  jurés  que  l'art.  34,  §  3,  accorde  à  cbaqiie 
partie  ;  mais  l'arrêt  a  été  rendu  sous  Fempire  de  la  loi  du  7 
juillet  1833,  qui  n'ouvrait  pas  le  recours  en  cassation  pour  vio- 
lation de  cette  disposition  :  il  perd  donc  de  son  autorité  depuis 
que  la  loi  du  3  mai  1841  a  autorisé  le  pourvoi  pour  violation  du 
§  2  de  l'art.  34.  D'ailleurs,  cette  manière  d'opérer  ayait  déjà  été, 
sous  la  loi  de  1833,  l'objet  de  quelques  criticiues,  non  en  ce  qui 
concerne  les  parties  qui  ont  la  libre  jouissance  de  leurs  droits , 
mais  à  régar4  des  tuteurs  et  autres  administrateurs.  On  a  pré- 
tendu qu'accepter  à  l'avance  des  modifications  indéterminées 
dans  la  composition  du  jury  établi  par  la  loi,  c'était  en  réalité 
signer  un  compromis  ;  que  les  jurés  désignés  par  suite  d'une 
pareille  convention  ne  tenaient  plus  leurs  pouvoirs  de  la  loi, 
mais  de  la  volonté  des  parties  ;  que  ce  n'étaient  plus  des  jurés, 
mais  des  arbitres  ;  que,  dès  lors,  les  représentants  des  incapa- 
bles ne  pouvaient  valablement  prendre  part  à  une  telle  conven- 
tion (C.  proc,  i003)  ;  qu'un  tuteur  peut,  fen  réalité,  ne  pas  exer- 
cer une  récusation  que  la  loi  lui  donnait  le  droit  de  feire,  mais 
qu'il  ne  peut  prendre  envers  les  tiers  l'engagement  de  ne  pas 
user  du  droit  de  récusation,  etc. 

Sans  que  nous  ayons  besoin  d'apprécier  iei  la  valeur  de  ces 
diverses  objections,  on  peut  remarquer  qu'elles  ne  portent  point 
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sur  la  faculté  de  réunir  plusieurs  aifaires  pour  être  instruites  et 
jugées  conjointement.  Elles  ne  portent  qae  sur  la  conTention 
relative  au  droit  de  récusation.  Or  les  parties  peuvent  fort  bien 
s'entendre  pour  rexercioe  du  droit  de  récusation,  sans  faire 
mentionner  au  procès^verbal  que  ces  récusations  ont  été  concert 
tées  entre  elles  ou  entre  leurs  défenseurs.  C'est  ce  gui  s'est  &it 
en  plusieurs  circonsta^ces. 

Lorsque,  après  Tappel  des  causes,  il  est  établi  que  dans  plu- 
sieurs affaires  il  n'y  a  pas  eu  de  récusations,  ou  que  les  récusa* 
tions  ont  porté  sur  les  mômes  jurés^  de  manière  que  pour  ces 
affaires  le  jury  se  trouve  composé  des  mômes  personnes  ,  les 
parties  peuvent  consentir  à  ce  que,  par  suite  de  Tanalogie  de 
tontes  les  causes,  elles  soient  instruites  et  jugées  conjointement. 
Un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  98  mai  1842  déclare  que  ce 
mode  de  procéder  n'est  interdit  par  aucune  loi.  (Dali.,  p.  S66; 
Devill.,  p.  «71. ) 

Quand  les  aflkires  portées  à  une  même  session  du  jury  sont 
en  grand  nombre,  les  magistrats  directeurs  forment  des  catégo- 
ries de  celles  qui  ont  de  l'analogie  entre  elles  et  les  placent  à  la 
suite  les  unes  des  autres  sur  le  rôle  de  la  session,  afin  qu'elles 
soient  appelées  le  môme  jour  et  successivement.  L'analogie  des 
positions  amène  alors  les  indemnitaires  à  s'entendre  pour  foire 
juger  toutes  ces  affaires  conjointement. 

Depuis  que  ae  qui  précède  a  été  écrif,  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  sa  jurisprudence  sur  la  faculté  de  réunir  toutes  les  af-* 
faires  d'une  session  ensemble ,  ou  de  les  réunir  par  catégories, 
pour  &ire  juger  l'ensemble  ou  chaque  catégorie  en  un  môme 
débat  et  par  un  jury  unique  :  ]a  réunion  est  valable,  lorsque  les 
parties  l'ont  acceptée,  et  qu'elles  ont  consenti,  en  outre,  à  s'en* 
tendre  pour  réduire  leurs  droits  de  deux  récusations  dans  chaque 
affaire  aux  deux  seules  récusations  autorisées,  devant  chaque 
jury  de  jugement,  par  le  §  2  de  rart«  34  ;  elle  est  valable  ,  soit 
que  le  consentement  ait  été  donné  explicitement  ou  implicite** 
ment  (1),  et  soit  que  Taccord  n'ait  été  formé  qu'après  Ja  compo- 
sition de  jurys  particuliers  qui  se  sont  trouvés  tous  composés  des 
mômes  membres,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dès  la  première  séance  et 
avant  tout  commencement  des  opérations. 

Voici  le  texte  des  arrêts  qui  ont  consacré  ces  règles  : 

«  Attendu  (porte,  entre  autres,  l'arrêt  du  23  août  1854)  qu'aux 


(4)  i9«cte,àd61kQtdeoo08eiitoiMot,et  |  mation  et  dé  réeen«6  eimBtctItt,  imprà, 
à  pins  forte  raisos  dane  le  a»  de  céela*  (  p.  M . 
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u  tennes  de  Tari.  34  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  causes  dans 
a  lesqaeOes  le  jory  doit  statuer  sont  appelées  sDCcessîvement , 
c(  et  que  plasieiirs  intéressés  ne  sont  tenus  de  s'entendre  pour 
a  exercer  sîmoltanément  leurs  récusations  péremptoires,  bar- 
«  nées  à  denz  pour  eux  tous,  que  lorsqu'ils  figurent  dans  la 
«  môme  affedre  ;  attendu  qu'il  suit  de  là  que  chaque  intéressé  a 
«  le  droit  d'exiger  que,  pour  le  jugement  de  chaque  affiûre, 
«  lorsqu'elle  est  distincte,  il  soit  procédé  à  Tinformation  d'a£ 
«  jury  distinct  ;  mais  gtie  ni  cet  artick^  ni  aucune  ayire  dispositkm 
«  de  loi,  ne  s'opposent  à  ce  que,  du  consentement  des  parties,  pitt- 
n  sieurs  affaires  soient  jointes  et  soumises  à  un  même  débat  et  aa 
a  jugement  d'un  môme  jury;  attendu  qu'il  résulte  du  procès- 

«  yerbal  que  le ^  jour  de  la  première  réunion  des  jurés,  un 

«  seul  jury  a  été  formé  pour  le  jugement  de  toutes  les  afl&ires 
a  de  la  session  ;  que  les  parties ,  loin  de  réclamer  contre  cette  jonc- 
c(  tion  ou  de  s'y  opposer,  ont,  au  contraire^  procédé  en  en  acceptant 
u  les  conséquences;  que,  notamment^  elles  se  sont  entendues pow 
H  exercer  conjointement  leur  droit  de  récusation^  dont  elles  n'ont 
«  usé  que  pour  récuser  toutes  ensemble  un  seul  juré  ;  qu'il  suit 
((  de  ces  circonstances  que  le  demandeur  en  cassation  a  accepté 
0  la  jonction  de  son  affaire  avec  celle  des  autres  intéressés  ; 
((  qu'il  s'est  interdit  par  là  le  droit  de  critiquer  ultérieurement 
((  cette  jonction,  en  conséquence  de  laquelle  le  droit  collectif  de 
tt  récusation  a  été  exercé  conformément  à  la  loi  ;  qu'ainsi ,  il 
«  n'y  a  eu  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  des  art.  34,  37  et 
a  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1).  » 

Même  décision  y  dans  une  espèce  où  :  a  II  résultait  du  procès- 
«  verbal  que  tous  les  propriétaires  intéressés  aux  afiEBÙres  de  la 
«  session  avaient  formellement  consenti  à  être  jugés  par  un  seul 
«  et  même  jury;  qu'un  seul  jury  avait  été  constitué,  un  seul 
«  serment  prêté,  et  qu'il  n'avait  été  fait  ni  protestation  ni  ré- 
«  serve^  soit  contre  l'avertissement  du  magistrat  directeur  que 
«  la  faculté  des  récusations  péremptoires  appartenant  aux  pro- 
a  priétaires  serait  bornée  à  deux  récusations  pour  la  totalité  des 
«  affaires,  soit  contre  la  réunion  de  ces  affaires  en  une  instruc- 
«  tion  commune...  »  (2). 

Même  décision,  dans  un  cas  où  les  affaires  de  la  session*  ao 
lieu  d'avoir  été  réunies  toutes  ensemble,  avaient  été  classées  en 
quatre  catégories  (3). 


(4)  23  aoAt  4854  (S.85.4.443).  |      (3) 9  aofit4847  (S.47.4.759;  Anal.,» 

m  47  août  4847 (S.48.4 .348).  |  anU  4856  (S.65.4 .607). 
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Dans  l'espèce  de  Tarrét  du  2  janvier  1855,  ce  mode  de  clas* 
sement  avait  été  suivi  d'un  incident  :  le  jour  auquel  la  troisième 
catégorie  avait  été  appelée,  deux  jurés  ne  s'étaient  pas  présen- 
tés. La  Cour  de  cassation  a  jugé  :  «  Qu'il  appartenait  au  magis- 
fc  trat  directeur  d'apprécier  souverainement  la  légitimité  de 
«  cette  absence  et  de  condamner  les  jurés  à  l'amende  ou  de  les 
«  en  affranchir;  que,  quelle  que  fût,  à  cet  égard,  sa  décision, 
«  l'absence  des  deux  jurés  n'altérait  en  rien  les  pouvoirs  que  le 
«  jury  de  la  troisième  catégorie  tenait  de  sa  constitution  régu- 
a  lièrement  opérée;  que,  non-seulement  le  jury  pouvait,  mais 
a  qn'il  devait  continuer  ses  opérations^  sous  la  seule  condition, 
<(  qui  avait  été  remplie,  de  délibérer  au  nombre  de  neuf  au 
«  moins,  déterminée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35  »  (1). 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  20  mai  1845^  le  consentement 
était  loin  d'être  exprès  ;  mais  la  Cour  a  décidé  qu'il  était  impli- 
cite :  c(  Attendu,  a-t-elle  dit,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'une 
«  grande  partie  des  intéressés  étant  présents,  le  magistrat  direc- 
(c  teur  leur  a  demandé  s'ils  consentaient  à  ce  qu'il  fût  formé 
a  deux  catégories  pour  connaître  des  affaires  restant  ;  attendu 
tt  que  le  demandeur  allègue  n'avoir  point  été  au  nombre  des 
«  intéressés  présents  à  ce  moment  des  opérations;  mais  que, 
«  d'une  part^  il  avait  été  dûment  appelé;  que,  d'autre  part,  il 
«  résulte  du  procès-verbal  qu'il  s'est  présenté  devant  le  jury 
a  sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve  contre  ce  mode  de 
a  procéder  et  sans  demander  que  son  affaire  fût  disjointe  ;  attendu 
a  que,  soit  de  celte  comparution  volontaire,  soit  des  consênte- 
«  ments  exprimés,  soit  de  l'absence  de  toute  réclamation  lors  de 
*  a  l'exercice  du  droit  collectif  de  récusation,  il  est  résulté  que 
«  les  propriétaires  intéressés  se  sont  interdit  la  iaculté  de  pré^ 
«  tendre  ultérieurement  qu'il  n'existait  pas,  entre  les  règlements 
«  d'indemnité  réunis  sous  une  même  catégorie  de  biens,  de 
«  connexité  sufBsante  pour  constituer  une  même  affaire...  »(2). 
Une  semblable  fin  de  non-recevoir,  relative  à  l'accord  pré- 
sumé pour  l'exercice  collectif  des  deux  récusations  péremp* 
toires,  a  été  tirée  des  circonstances  relatées  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  du  11  janvier  1854  (3). 

Hais,  s'il  n'y  a  eu  consentement  ni  explicite  ni  implicite  de  la 
part  de  l'un  des  expropriés,  qui  a,  au  contraire^  réclamé  la  for- 


(4  )  SjanT.  4855  (S.65.4 .64).  |      (3)  S.54.4 .204 . 

(S)  20  mai  4845(8.46.4.445).  j 


4At       CHAP.  y  m.  —  sbgt.  n.—  m  iurt  db  jdgeiebnt 

mation  d'un  jury  spécial  pour  la  fixation  de  son  indemaitë, 
alors  le  droit  commun  (1),  c'est-à-dire  l'art.  34,  est  senl  ap^ 
oabla.  Or,  d'après  cet  article  (§§  2  et  8),  un  jury  spécial  est  ap- 
pelé à  prononcer  sur  cliacune  des  affaires  distinctes  poitéei 
dans  la  session.  Le  magistrat  direeteur,  en  déclaiant,  nonobstant 
l'opposition  de  l'un  des  expropriés,  quMl  y  a  lieu  de  considérer 
quatre  expropriations  comme  formant  une  seule  affidre,  par 
cela  qu'elles  sont  comprises  dans  une  même  initanee  adminiflp 
trative  et  dans  une  môme  procédure  judiciaîre>  contrevient  dons 
à  des  textes  de  loi  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation. 
Et  dans  ce  cas»  comme  l'exproprié  n'a  pu  arrêter  la  marche 
d'opérations  dans  lesquelles  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 
qu'après  la  déclaration  du  jury ,  il  est  recevable  ,  quoiqu'il  ait 
présenté  sa  défense  au  fond,  et  surtout  s'il  a  fait  la  réserve  de 
tous  ses  moyens  de  droit  et  de  &it,  à  proposer  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  jury 
pour  les  quatre  expropriations  portées  dans  la  session  (3}»  ] 

Les  affaires  dans  lesquelles  les  intéressés  font  défaut  doivent 
être  jugées  séparément  ;  mais  on  sait  que  celles»là  ne  donnent 
jamais  lieu  à  une  longue  instruction. 

Les  magistrats  directeurs  croient  souvent  abréger  las  opéra- 
tions du  jury  en  invitant  les  parties  à  réunir  un  très-grand 
nombre  d'affaires  dans  une  seule  instruction^  jusqu'à  trente  af- 
faires quelquefois.  Les  iurés  ont  alors  beaucoup  de  peine  à  se 
souvenir  de  tout  ce  qui  a  été  plaidé  dans  chaque  cause.  La  Ga* 
zetie  des  tribunaux  du  25  décembre  1844  rapporte  que,  dans  une 
session  où  l'on  avait  suivi  ce  mode,  les  jurés,  après  la  septième 
affaire,  ont  demandé  au  magistrat  directeur  de  suspendre  l'an* 
dience^  afin  qu'ils  pussent  se  retirer  dans  la  Chambre  de  leurs 
délibérations  et  fixer  leurs  souvenirs  sur  les  causes  qui  venaient 
d'être  piaidées,  sans  toutefois  délibérer.  N'eût^il  pas  été  plus 
simple  de  ne  réunir  dans  cette  première  opération  que  ces  sept 
affaires»  sur  lesquelles  le  jury  eût  statué  de  suite  T  Qui  oserait 
assurer  qu'il  n'oubliera  rien  dans  les  détails  de  trente  causes 
plaidées  successivement  et  sans  nul  intervalle?  Lorsque,  dans 
ce  cas,  les  jurés  se  retirent  pour  délibérer,  l'obligation  de  sta- 
tuer san$  désemparer  sur  ces  trente  affaires  les  oblige  à  des  déli- 
bérations excessivement  fatigantes  et  les  expose  à  des  errenrs. 


(4)  Suprà,  p.  439  et  440,  anét  do  23  i      (S)  Cass.»  T  )iiia  48B3  fU4.4*«3). 
•oût48S4. 
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S44*  U  importe  de  remargaet  que  Ton  ne  peut  ainsi  réunir 
que  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  par  les  mêmes  jurés, 
8M1  y  a  quelque  différence  dans  la  composition  des  jurys^  on  est 
tefiu  de  procéder  distinctement  à  Tinstruction  et  au  jugement 
des  affaires  qui  leur  sont  respectivemet  dévolues.  Us  ne  peuvent 
même  exercer  en  commun  aucun  acte  d'instruction.  C'est  ce  que 
décide  d'ailleurs  un  anfèt  du  32  juin  1640  :  €  Attendu  que  la  loi 
dHnstitution  de  ces  jurys,  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  des 
choses,  des  principes  de  la  matière  et  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
s'oppose  à  ce  qu'aucun  étranger  communique  avec  les  jurés  du* 
tant  riustruction  deTafiaire  et  les  délibérations;  qu'elle  veut  que 
le  jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune 
des  affaires  dont  il  a  été  saisi,  et  prononce  sans  désemparer 
(art.  38  et  44);  attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  un  individu  sans 
caractère  et  sans  mission  légale,  tel,  par  exemple,  qu'une  per- 
sonne ne  faisant  partie  que  d'un  autre  jury,  s'est  immiscé  dans 
les  actes  d'instruction  et  dans  les  délibérations  coneemant  des 
affaires  attribuées  à  un  jury  constitué  et  assermenté  pour  en 
connaître,  après  que  les  parties  ont  été  mises  à  portée  d'exercer 
leur  droit  de  récusation,  la  composition  du  jury  est  viciée  et  ses 
opérations  illégales.  »  (Dali.,  p.  261  ;  DevUL,  p.  707.)  (1)  ^  (▲). 


(  4  )  GDitt ,  GâM»,  s  dée.  4946  (8. 47. 

AMIétoafl. 

(a)  Là  jtirisprudCDce  fomrttit  des  éêà^ 
sions  Dombreuses  sur  cette  question,  nous 
citerons  les  plus  importantes.  Les  jurés 
•iosi  eo&fltitoés  en  \m  jur;f  miiqtie  j[H)or 
Ifes  ftffiifres  de  !«  flessîM ,  m  sont  p«s 
t«Ëâs  de  fenouveier  leur  sermeiil  lore  dn 
Jugement  de  thacune  des  affaires.  Cass., 
IB  août  ^866  (Dali.,  66. 4.333). 

Us  peuTent  recevoir  en  bloc  et  ûH  le 
début  des  opérations  les  tableaui  d'offres 
et  de  demandes  upplicables  à  toutes  les 
affaires I  procéder  d'une  même  suite  à  la 
Tîsiie  des  propriétés  comprises  dans  ton- 
tes IM  affaires.  Cette  fanion  d«  procéder 
n'a  rien  dMrrégulier.  et  le»  parties  n'en 
peavent  tirer  aucune  cause  d'attaque  Gon« 
trela  décistoii  intenenoe,  alors  surtout 
que,  p!^éj>entes  à  ces  opératiens,  elles  les 
ofltateeptêes  sans  réclamation.  Cass.  cit., 
tdée.  4S63  («Ai.  iHh.,  3  déc.  68). 

Il  n'est  pis  nécMsaire,  poar  la  régula^  I 


rite  de  cette  fac«B  d«  procéder ,  que  les 
parties  aient  été  interpellées  par  le  jagt 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  l'aceeptrat 
ou  non  ;  peu  iÉiporte  que  Tacceptatioli 
donnée  par  la  partie  ait  été  eipresae  ou 
taaite  ;  il  suffit  que  la  partie  ait  pris  part 
aux  opérations,  sans  protester  en  aucune 
fiiçoD  contre  la  formation  des  affaires  en 
catégorie»  pour  qu'elle  ne  soit  plus  ad- 
mm  h  se  faire  ultérieurement  un  moyen 
de  cassation  de  ladite  formation  en  caté- 
gorie et  do  ramoindrisaemoat  du  droit  de 
récQsatioa  qui  tn  a  été  la  nnaéquenco. 
Cass.  eiv.,  44  (év.  4863  (Gm.  irib.,  43 
fév.  63). 

La  réunion  de  plusieurs  affaires  en  yne 
toute  oatégorie  ne  saurait  être  eonsidérée 
comme  ayant  apporté  obstacle  au  droit  de 
récusation,  alors  que  les  parties»  averticb^ 
avant  l'ouverture  des  débats,  qu'elles  se^ 
raient  jugées  ensemble,  se  sont  concertées 
pour  l'eiercice  de  leurs  récusations  et  ont 
déclaré  n'avoir  è  en  exercer  aticane.  Cass., 
49  Juin  4S64  (8.  61.4.8M);  Cals.,  44 
janv.  4865  {Gu».  trib,^  4Sianf.  6i). 
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542.  La  loi  n'énonce  pas  que  toales  ces  opérations  auront  lies 
en  présence  des  parties,  parce  qu'elle  a  supposé,  soit  qae  tontes 
les  opérations  auraient  lieu  en  séance  publique,  soit  an  moÔB 
que  les  opérations  relatives  à  la  formation  de  la  liste  da  juir 


Lorsque  le  magistrat  direeteor,  ao  jour 
poor  leqvel  les  jarés  sraieot  été  coofo- 
qaés,  a  dirisé  en  deos  catégories  les  allai- 
les  qui  defaient  leur  être  soumises,  formé 
les  jurys  de  Foue  et  de  l'antre  cat^rie, 
ordonné  qne  le  jury  de  la  première  com- 
mencerait immédiatement  ses  opérations, 
et  indiqué  d'arance  le  jour  auquel  dé- 
fraient commencer  les  opérations  do  se- 
cond jury,  aucun  grief  ni  aucune  nullité 
ne  résultent  de  ce  que,  lesailaires  de  la  pre- 
mière ayant  été  eip^ées  plus  prompte- 
ment  que  le  magistrat  directeur  ne  l'avait 
présumé,  un  intenralle  de  trois  on  quatre 
jours  se  serait  écoulé  entre  la  fin  des  opé- 
rations du  premier  jury  et  le  conmience- 
ment  des  opérations  du  second.  En  ces 
circonstances,  il  n'y  a  eu,  dans  le  sens  lé- 
gal, ni  interruption  des  fonctions  du  jury, 
ni  déplacement  arbitraire  de  l'époque  fixée 
pour  la  réunion  et  le  fonctionnement  de  ce 
jury.  L'ajournement  prononcé  par  le  ma- 
gistrat directeur,  loin  d'être  entaché  d'aa- 
eune  irrégularité ,  doit  au  contraire  être 
considéré  comme  nécessité  parles  besoins 
de  l'instruction  et  servant  à  r^Ier  l'ordre 
solvant  lequel  il  y  serait  procédé.  Gass. 
civ. ,  4  mars  4864  (  Gax.  trib,,  6  mars 
64). 

Lorsque,  sans  qu'aucune  des  parties  s'y 
soit  opposée,  plusieurs  affaires  ont  été  réu- 
nies en  une  seule  catégorie,  l'intérêt 
qu'un  juré  peut  avoir  dans  l'une  des  affai- 
res placées  dans  la  catégorie  snfiit  pour 
que  le  magistrat  directeur  exclue  ce  juré 
de  la  connaissance  de  tontes  les  affaires 
comprises  dans  ladite  catégorie.  C'est  la 
conséquence  de  la  formation  des  affaires 
en  catégorie ,  et  la  partie  qui  a  accepté 
cette  manière  de  procéder  ne  saurait  être 
admise  à  se  plaindre  des  conséquences 
qu'elle  entraîne.  Gass.  civ.,  30  mars  4863 
{Gax,  trib.,  4  avril  63). 

Lorsque  des  affaires  d'expropriation  ont 
été  divisées  en  plusieurs  catégories,  une 
partie  ne  peut  se  faire  une  arme  contre  la 
dédsion  rendue  par  le  jury  à  son  égard, 


d'une  préfendoe  irrigmtmrUi  de  §ÊBm 
qû  existerait  dmm*  les  vpirmfi»m§  d'wm 
catégorie  autre  qne  celle  à  lafaelie  ap- 
partient son  affaire.  Cass.,  14  mm  iSH 
{Gax,  trib.,  49  mai  88). 

Au  cas  oii  plnsieurs  albiresoBt  été  en- 
mises  au  même  jury  do  eonseotcmeal  ées 
expropriés ,  les  jorés  ne  sont  pas  tenas, 
soit  de  ne  statuer  sur  tontes  ees  afliîifi 
que  par  une  seule  délibéntiflii»  soit  ifa- 
jonmer  leurs  délibérations  joaqii'apfès 
la  discussion  des  différentes  aflaircs  :  ib 
peuvent  délibérer  sur  chaque  affaire  sé- 
parément et  successivement.  Gns.  civ^  4 
janv.  4860  (S.  60.4.480). 

Au  cas  de  constitution,  poar  deux  sé- 
ries d'affaires,  de  deux  jurys  composés  des 
mêmes  membres,  il  y  a  nécessité  de  Ar- 
mer le  jury  distinctement  poar  chaams 
des  deux  affaires;  et  le  second  joy  ne 
peut  entrer  en  fonctions  aprb  f^piîse- 
ment  des  affaires  de  la  première  série, 
sans  annonce  da  changement  de  jny,  sm 
les  errements  de  la  con^ositioa  dn  |Be- 
mier  jury,  et  sans  énondation  nouvelle 
des  absences  on  empédiemeats  prfeédefli- 
ment  constatés.  Gass.,  44  th,486ê  (8. 
64.4.793). 

Lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  join- 
tes du  consentement  des  parties,  poar  se 
former  qu'une  seule  et  même  eatégone,  i 
suffit  que  le  procès-verhal  qui  oontieat  les 
décisions  successivement  rendues  pendast 
plusieurs  jours  et  sur  chaque  affaire,  soit 
signifié  à  la  fin  par  le  magistrat  dint- 
teur  et  le  greffier  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  procès-verbal  soit  signé  chaque  jour 
et  après  chaque  décision.  Gass.  civ.,  tt 
fév.  4859(8.59.4.354). 

L'exproprié  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  la 
rétmion  de  son  affaire  à  d'autres  affaires 
provenant  de  localités  différentes,  pour 
être  jugé  par  un  jury  commun,  si  le  pro- 
cès-verbal constate  d'ailleurs  que  les  par- 
ties se  sont  entendues  pour  exercer  ea 
commun  le  droit  de  récusation,  n'est  pis 
recevable  à  se  faire  on  grief  de  ce  que  son 
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auraient  lieu  en  chambre  da  conseil^  mais  en  présence  des  par- 
ties y  comme  cela  se  pratique  en  matière  criminelle.  (G.  instr. 
crim.,  399.)  La  liste  du  jury  de  jugement  ne  peut  être  arrêtée 
qu'après  l'exercice  du  droit  de  récusation,  et  les  parties  doivent 
éite  présentes  ponr  indiquer  leurs  récusations.  Pourquoi  d'ail- 
leurs leur  interdire  le  droit  de  signaler  les  exclusions  et  les  in- 
compatibilités ? 

On  avait  argumenté  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  qu'un 
magistrat  directeur  avait  rayé  un  juré  de  la  liste  et  lui  avait 
substitué  un  suppléant  en  rabsence  des  parties.  L'arrôt  du  9  juin 
1834  rejeta  ce  moyen,  parce  qu'il  consistait  en  une  prétendue 
violation  des  art.  32,  33  et  34  de  la  ht  du  1  juiUet  1833,  et  que 
ces  articles  n'étaient  pas  compris  au  nombre  de  ceux  dont  Tinob- 
servatioB  pouvait  seule,  aux  termes  de  l'art.  J^  de  la  même  loi^ 
donner  ouverture  à  cassation  des  décisions  du  jury.  (Dali., 
p,  337  ;  Devill.,  t.  35,  p.  37.)  M.  Gand^  en  rappelant  cette  déci- 
sion, ajoute  :  «  Nous  avouerons  que,  sans  la  haute  considéra- 
tion que  nous  professons  pour  les  doctrines  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  eussions  été  disposé,  en  appliquant  à  la  question  les 
principes  du  droit,  à  lui  donner  une  solution  contraire,  parce 
que  la  liste  des  seize  noms  indique  les  juges  du  procès,  et  que 
ces  juges  ne  peuvent  changer  par  des  substitutions  sans  que  les 
parties  soient  en  situation  de  les  contredire.  »  (Pag.  521.)  Il  est 
en  effet  permis  de  croire  que,  d'après  les  changements  apportés 
par  la  loi  du  3  mai  1841  à  la  rédaction  de  Tart.  42,  qui  autorise 


affaire  n'a  pas  été  soainise  à  an  juxy  spé- 
cial. Gass.  CIT.,  2  déc.  4863  (Droit,  3 
déc,  63). 

Plasiears  affaires  ont  pu,  bien  qu'il  s'a- 
gît  d'expropriations  différentes,  pronon- 
cées par  des  jugements  différents  et  rela- 
tives i  des  immeubles  situés  dans  des  rues 
différentes,  être  soumises  à  un  seul  et 
même  jury,  si  les  parties  ou  leurs  aro- 
eats  l'ont  demandé  ou  y  ont  consenti.  Cass. 
ciT.,  22  mai  4S65  (Gax.  trib.,  22  mai  65). 

Lorsqu'un  procès-verbal  d'opérations  re- 
latives à  un  certain  nombre  d'expropria- 
tions, après  aToir  régulièrement  et  dis- 
tinctement constaté  les  décisions  succes- 
sives rendues  dans  cbaque  aflbire,  résume 
ensuite  toutes  les  décisions  rendues,  et  le 
fait  sous  une  forme  telle  qu'on  pourrait 
supposer  que  les  jurés  des  diverses  affai- 


res ont  fonctionné  simultanément ,  cette 
partie  finale  du  procès-verbal  ne  saurait 
cependant  donner  la  preuve  d'une  irrégu- 
larité propre  à  entraîner  la  nullité  des  dé- 
cisions intervenues.  La  pensée  d'irrégula- 
rité que  fait  naître  l'examen  isolé  de  cette 
partie  finale  est  suffisamment  contredite 
et  écartée  par  l'examen  de  la  partie  anté- 
rieure du  procès-verbal,  dans  laquelle  l'ac- 
complissement exact  et  distinct  de  toutes 
les  formalités  requises  est  strictement  éta- 
blie. On  ne  doit,  dans  ces  circonstances, 
considérer  la  fin  du  procès-rerbal  que 
comme  une  récapitulation  surabondante, 
et  dont  la  réduction  irrégulière  ne  détruit 
ni  ne  Ticie  les  constatations  antérieures. 
Gass.  civ.,  44  mars  4865  {fiât,  irih,,  45 
mars  65). 
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maintenant  le  recours  pour  violation  du  §  4  de  Tart*  34»  la  Cour 
de  cassation  ne  repousserait  plus  par  la  mémo  fin  de  aoo-reoe- 
voir  un  moyen  de  cette  nature. 

543.  Mais  une  autre  fin  de  non-reoevoir  a  été  tirée  do  Tae- 
quiescement.  Dans  l'espèce  de  Tarrét  du  7  mars  1855,  uqo  dé- 
cision prononcée  par  le  magistrat  directeur^  en  présence  de  1 1- 
grément  de  toutes  les  parties ,  avait  fixé  à  un  jour  détermiiié 
Texamen  d'une  afiiaire  :  cependant,  la  veille  de  ce  jour,  sans 
avertissement  donné  aux  parties  et  en  Tabsence  de  la  compagnie 
demanderesse  en  cassation,  le  jury  formé  pour  cette  affaire 
avait  prêté  serment  et  avait  reçu  les  pièces  et  documenta  des 
mains  du  magistrat  directeur,  qui  avait  ensuite  renvoyé  an  len* 
demain  la  continuation  des  opérations;  enfin,  ledit  jour,  la 
compagnie  expropriante  avait  pris  part  à  l'infitroctioa  et  aux 
débats,  et  avait  plaidé  au  fond,  sans  protester  ni  réserver  ses 
droits  contre  les  opérations  ouvertes  la  veille.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  :  «  que  ce  silence  absolu  couvrait  ces  opérations 
contre  toutes  recherches  de  la  part  de  la  compagnie  demande- 
resse (1).  » 

544,  De  ce  que  l'art,  37,  §  7^  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dit  que 
la  discussion  est  publique ,  et  non  pas  que  toutes  Isa  opérations 
seront  publiques,  on  a  conclu  que  les  opérations  relatives  à  la 
formation  de  la  liste  du  jury  pouvaient  avoir  lieu  en  chambre 
du  conseil.  Mais  il  £ant  reconnaître  que  les  débats^  d'aprte  oat 
art.  37  ,  doivent  avoir  lieu  publiquement  ;  que  la  décision  du 
jury  doit  être  prononcée  publiquement  ;  que  les  décisions  du 
magistrat  directeur  doivent  aussi  être  rendues  en  audience  pu-. 
blique,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  y  avait  quelque  inconvénient  à 
ce  que  la  formation  des  jurys  eût  lieu  aussi  à  Taudience,  ei^  ce 
dernier  mode  n'aurait  pas,  au  contraire,  quelques  avantages, 
fin  conséquence,  beaucoup  de  magistrats  directeurs  ont  cru 
devoir  procéder  publiquement  à  la  formation  des  jurys.  (JmmuJ 
de  la  Voirie,  t.  1*',  p.  431.)  Cette  marche  dispense  le  magistrat, 
les  jurés  et  les  parties,  de  se  transporter  de  la  salle  d'audience 
en  la  chambre  du  conseil,  et  réciproquement.  On  évita  aussi  par 
là  les  nullités  qui  pourraient  résulter  de  ce  que  le  procès-verbal 
ne  mentionnerait  pas  que  telle  partie  des  opérations  a  eu  lieu 
publiquement.  Dès  que  tout  se  passe  en  audience  publique,  la 
mention  de  la  publicité  n'a  besoin  d'être  énoncée  qu'âne  seule 

(4)  7  Dun  4855  (S.  66.4 .455). 
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fois  dans  le  prooës*verbâl ,  ce  qui  évite  bien  des  cbanoea  d'an- 
nulation des  opérations. 

n  faut,  du  reste,  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation  admet 
que  tontes  les  opérations  relatives  à  la  formation  de  la  liste  du 
jxxrj  peuvent  avoir  lieu  en  chambre  du  oonseil.  Ainsi  un  arrêt  dn 
16  janvier  1844  décide  que  la  publicité  prescrite  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  3  mai  pour  la  discmsion  qui  s'ouvre  après  la  constitution 
et  le  serment  du  jury  ne  Test^  par  aucune  disposition  de  cette 
loi,  pour  le  choix  que  son  art.  33  charge  le  magistrat  direeteur 
de  faire  des  personnes  appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize 
jurés.  (Deviil.^  p.  374;  DaU.»  p.  83.)  A  ce  motif  un  arrêt  dn 
4  mars  1844  ajoute  que  »  c'est  en  la  chambre  du  conseil  qu'est 
dressée  la  liste  des  seize  jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  sup- 
plémentaires (art.  30)^  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  qu'à 
ce  huis  clos  l'art.  33  substituât  la  publicité ,  quand  il  ne  s'agit 
plus  de  compléter  la  liste  qui  est  devenue  insuffisante  par  l'ab- 
sence de  quelques-uns  des  citoyens  qui  y  sont  inscrits  »  (Devill., 
p.  375  ;  Dali.,  p.  185).  Voir  aussi  l'arrêt  du  6  février  1853  (DalL, 
part.  4%  p.  190). 

545.  Les  formalités  dont  nous  venons  de  parler  ont  pour  but 
d'arriver  à  la  composition  du  jury  de  jugement  qui  doit  statuer 
sur  chacune  des  affaires.  Lorsque  douze  (1)  jurés  présents  et 
non  récusés  ont  été  inscrits  sur  cette  liste,  le  jury  est  constitué^ 
pour  cette  affaire.  On  a  prétendu  que  le  jury  n'était  constitué, 
qu'après  avoir  prêté  serment.  Cette  opinion  est  en  opposition 
avec  l'art.  36  de  la  loi^  portant  que,  «  lorsque  le  jury  est  constitué^ 
«  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
a  partialité.  »  Le  jury  est  donc  constitué  avant  la  prestation  de 
serment  (3).  Mais  il  ne  peut  agir  comme  jury ,  exercer  aucune 
attribution,  faire  aucun  acte  d'instruction,  qu'après  la  presta- 
tion de  serment. 

Dès  l'instant  que  le  magistrat  directeur  a  déclaré  qu'un  jury 


(4)  (  U  n'y  a  pas  noUité  par  cela  seol 
que,  dans  on  passage  du  procès-verbal , 
onze  jurés  seulement  sont  dénommés  au 
lieu  de  douze,  c  s'il  résulte,  jusqu'à  l'évi- 
«  desce,  de  toutes  les  autres  parties  du 
«  procès-verbal  que  douae  jurés  ont  formé 
«  le  jury  dans  l'ordre  régulier  de  leur  in- 
ff  scription  sur  la  liste,  et  après  une  claire 
c  et  complète  constatation  des  diverses 
c  absences  et  récusations;  que  tous  ont 


a  piété  aeimest^  pria  pan  aux  opératioos 
c  et  signé  la  décision;  dans  de  telles  cir- 
a  constances,  réparer  par  le  procès- ver- 
«  bal  lui-m6me  une  omission  matérielle 
c  aeeideotelieiient  commise  dans  un  de 
«  eee  passages,  ce  n'est  nullement  infir- 
c  mer  la  foi  due  au  procès-verbal  >.  Cass. , 
20  mai4845(S. 45.1.445;.] 

(2)  Arg.  arrêt  Cass.,  46  janv.  4844 (S. 
44.4.374). 
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est  constitué,  ce  jury  est  acquis  aux  pfbrties.  En  conséqaeoee, 
si  Tun  des  jurés  absents  vient  à  se  présenter  ensuite,  lors  même 
qu'il  serait  porté  un  des  premiers  sur  la  liste  dressée  en  exécu- 
tion de  Tart.  30,  sa  comparution  tardive  ne  peut  désorganiser  un 
jury  légalement  constitué  ;  par  suite,  il  n*y  a  pas  liea  à  le  faiit 
entrer  dans  la  composition  du  jury,  en  excluant  le  juré  qui  l'a- 
vait remplacé.  Voir  Gass.,  25  fév.  1840  (Devill.^  p.  212  ;  DaJl., 
p.  145).  Par  la  même  raison,  lorsque  le  jury  a  été  déclaré  con- 
stitué^ le  magistrat  directeur  ne  peut  admettre  une  cause  d'em- 
pêchement qu'alléguerait  l'un  des  jurés,  et  le  remplacer  par  un 
nouveau  juré,  alors  surtout  que  le  droit  de  récusation  ne  poQ> 
rait  plus  être  exercé,  ce  serait  décomposer  un  jury  régolière- 
ment  constitué,  et  y  introduire  un  membre  à  l'égard  duquel  la 
récusation  ne  pourrait  avoir  lieu.  Gass.,  22  novembre  1813 
(DevilL,  t.  44,  p.  246  ;  DaU.,  t.  44,  p.  45). 

Si,  par  maladie  ou  toute  autre  cause,  un  des  jurés  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions,  les  autres  jurés 
peuvent  instruire  et  juger  l'affaire,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  inférieur  à  neuf.  Gass.,  6  février  1844  (Dali.  p.  163; 
DevilL,  p.  328).  L'art.  35  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  (1). 

546.  Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  25  février  1840 
porte  que  l'indemnitaire  qui,  sans  proposer  de  récusation,  a 
discuté  et  débattu  devant  le  jury,  tel  qu'il  avait  été  constitué, 
l'indemnité  qui  lui  était  offerte,  est  non  recevable  à  critiquer 
devant  la  Gour  de  cassation  la  composition  de  ce  même  jury 
(Devill.,  p.  212  ;  DaU.,  p.  145),  Mais  la  Cour  ne  tarda  pas  à  mo- 
difier ce  que  ces  principes  avaient  de  trop  général  et  de  trop 
rigoureux.  L'arrêt  du  22  novembre  1841  porte  que,  si  une  com- 
parution volontaire,  non  accompagnée  de  réserves,  couvre  né- 
cessairement les  nullités  qui  ne  résultent  que  de  l'inobservation 
des  délais  impartis  par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  des  nul- 
lités relatives  à  la  composition  du  jury  (Dali.,  p.  385  ;  DevilL, 
t.  42,  p.  129).  Dans  cette  circonstance ,  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  constatait  que  les  parties,  après  avoir  exercé 
leur  droit  de  récusation,  après  avoir  été  averties  de  l'incident 
relatif  à  l'absence  d'un  des  jurés,  avaient  consenti  à  la  formation 
du  jury  et  plaidé.  L'arrêt  répond  que  le  procè&-verbal  ne  con- 
tient, de  la  part  des  demandeurs  en  cassation  ,  aucune  renon- 


ce) V.  infrà,  p.  456. 
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dation  spéciak  aux  griefs  de  ntdlité  par  eux  invoqaés,  ni  aucune 
preuve  que  la  connaissance  leur  en  ait  été  révélée,  ni  aucune 
Tenonciation  générale  et  formelle  aux  nullités  qui  auraient  pu 
vicier  la  composition  du  jury^  et  que  le  consentement  donné  par 
les  parties  à  accepter  le  jury  tel  qu'il  a  été  composé  ne  peut 
s'entendre  que  dans  l'état  des  fiûts  et  des  circonstances  alors 
autbentiquement  constatés  {Ibid.). 

Un  antre  arrêt,  rendu  à  la  date  du  22  novembre  1849 ,  a  pa- 
reiUement  décidé,  en  se  référant  aux  circonstances  de  la  cause  : 
«  Qu'on  ne  peut  induire  d'une  récusation  exercée  par  la  par- 
«  tie^  qu'elle  ait  entendu  approuver  la  composition  irréguliëre 
(c  de  la  liste  des  seize  jurés,  parce  qu'û  n'y  a  pas  nécessairement 
a  et  forcément  incompatibilité  entre  cet  exercice  du  droit  de 
f(  récusation  et  l'intention  de  faire  valoir  plus  tard,  par  un 
a  pourvoi  en  cassation,  le  moyen  de  nullité  »  (Sirey,  1849 , 
p.  217). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  arrêts  postérieurs  ^  notamment 
dans  ceux  da  10  avril  1850  (1),  du  17  février  1851  (2),  du  26 
avril  1853  (3),  du  8  juin  1853  (4),  du  22  août  1853  (5),  des 
21  mars  et  4  juillet  1855  (6),  qu'on  trouve  la  vraie  raison  de  dé- 
cider sur  cette  importante  question.  Cette  raison  remonte  à  la 
qualité  légale  de  juge  (7),  en  la  personne  du  juré,  et  à  Tinviola- 
bilité  de  Tordre  des  juridictions  :  d'une  part^  la  qualité  de  juge 
ne  peut  être  conférée  que  par  la  loi^  et  quand  la  loi  en  a  fixé  les 
conditions,  il  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  des  particuliers 
de  les  modifier  ;  d'autre  part,  k$  lois  qui  règlent  l'ordre  des  jur 
Mictions  et  leur  organisation  sont  d^ordre  publie.  C'est  sur  ces 
grands  principes  que  se  fondent  les  derniers  arrêts  précités, 
pour  décider  que  la  défense  au  fond,  même  sans  protestation 
ni  réserve,  devant  un  jury  d'expropriation  irrégulièrement  com- 
posé, ne  fait  pas  obstacle  à  la  présentation  du  moyen  de  nul- 
lité devant  la  Cour  de  cassation->*(A). 


(4)  S.60.4.365. 
(2)8.64.4.272. 
(3)  S.  53.4.720. 
(«)  S.  54.4 .63. 

(5)  S. 53.4.636. 

(6)  Ihnii,  26  mai  4855;  Bnlletio  cù. 
Cass.,  4855,  p.  457. 

(7)  V.  rarrét  do  26  mars  4850,  qni  ap- 
plique Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  4840, 
aai  jurés  eomme  /«^et  (S.  50.4.400);  et 
les  décisions  du  jury  assimilées  waxjitge- 
mtmiê ,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  7 

TOME  I. 


joill.  4833,  à  la  Chambre  des  dépotés,  ci- 
dessus,  n*  547. 

AddiU«B0. 

(k)  Les  tiMlliiiê  qui  touchent  è  la  ijmi- 
fMMtiicm  illégiUe  dujmtf  'ooi  des  lulli» 
tés  d'ordre  public  qui  ne  penrent  être 
eouTertes  par  le  silence  des  parties^  et  peu- 
Tent  être  inroquées  pour  la  première  fàs 
devant  la  Gourde  cassation.  Gass.,  7  avril 
4858  (Dali. 58.4.456).  Conf.,  Gass.,  23 
juin.  4856  (DsU.  56.4 .293). 

La  comparution  de  l'exproprié  devant 

29 
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S47;  Bn  1833,  la  Chambre  des  déptités  avait  admis  la  poldî- 
cité  des  audiences  du  jury,  mais  la  Chambre  des  pairs  8:Tait 
décidé  gae  toutes  les  opérations  dn  jury  auraient  Uea  à  buts 
dm.  La  Chambre  des  députés  persista  à  demander  hi  pnUidlé 
de  la  discussion;  «  il  n'est  qu'un  point,  dans  cette  partie  de  la 
loi,-  disait  M;  Martin  (dû  Nord)  dans  son  deuxièine  rapport,  sur 
lequel  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  la  Gbamlxre  des 
pairs  ;  nOud  vous  demandons  de  rétablir  dans  Tart.  96  le  prin- 
cipe de  la  publicité  de  la  diseilssion  devant  le  jury^  qpiB  eette 
Chambre  a  crû  devoir  écarter.  La  décision  que  porte  le  jury  est 
un  véritable  jugement  ;  il  prononce  entre  deu^  intérêts  qui  sont 
en  présence.  Ce  serait  méconnaître  un  besoin  de  l'époque, 
éveiller  des  soupçons,  autoriser  des  récriminations,  que  de 
priver  les  parties  de  cette  publicité  ;  qui,  dans  nos  moeurs;  est 
regardée  comme  une  garantie  qu'aucun  droit  n'a  été  volontai- 
rement sacrifié.  Nous  ne  pensons  pas^  du  reste^  que  la  publicité 
soit  un  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  bannissent  l^p- 
pareil  et  les  longueurs  des  plaidoiries,  éi  se  boHient,  pour  éta- 
blir leurs  droits^  à  présenter  quelques  cdtirfces  obserVHtioiis  d 
(Mmitiy  30  mai  1833,  p.  1521). 

((  Dans  l'art.  37,  vous  trouverez  rétablie  la  publicité  de  la  dis- 
cusrion;  a  dit  M.  lé  ministre  des  travaux  publics  en  reportant  le 
projet  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  est  superflu  de  remarqua  que 
cette  publicité  ne  s'appliqne  qu'aux  débats  des  parties  devant 
le  jitry,'  débats  qui  d'ailleurs^  d'après  l'esprit  et  les  termes  du 
môme  article,  île  peuvent  consister  que  dans  des  observations 
sommaires.  Le  jury  spécial  doit  d'ailleurs  ;  comme  les  jurys  or^ 
dinàires^  délibérer  dans  une  chambre  à  part,  hors  des  regards 
du  Jidblic  n  {Mwnt.y  16  juin  1833^  p.  1690). 

La  Gommissidn  de  la  Chambre  des  pairs  se  rendit  à  tses  ob- 
sfarvatibns;  a  Nul  doute,  a  dit  son  rapporteury  que  la  décision  du 
jury  ne  soit,  comme  on  Ta  âit>  un  véritable  jugement  entre  deux 
intérêts  opposés.  Mais,  d'une  part,  la  publicité  de  la  ^scusâon 
dèvtttit  le  ^tiif  né  parait  pàâ  la  conséquence  nécesitalrë  de  ce 
fait,  vrai  en  lui-même  ;  dé  l'autre,  peut-être  est-U  plus  à  re- 
douter qu'on  ne  le  croit  que  là  publicité  n'introduise  dans  les 
afiMre^  Sôuatises  à  ce  jury  l'appareil  et  les  lenteurs  inséparables 
dés  ^Ifiildoiries.  Qiioi  ^'il  en  soit^  on  a  exprimé  la  crainte  que 
rr- '•  -^    ' •" -       ' 

lêjury  n'emporté  pas  de  sa  part  renon-  |  réserres  formelles  à.cetég»d.  Ctss.,  90 
ciation  d'opposer  les  nnlfités  de  la  pro-  |  janv.  4864  (S;64.4.SB4). 
cédoie  antérievi,  alors  qu'il  •  Cût  des 
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sttpprimefja  publicité  ne  soit  mécotxnaîtrë  mi  besoiii  de  Pépo- 
qne^  éyeiUer  des  soupçons  et  priver  les  parties  intéressées  de  la 
garantie  qu'auonn  droit  n'a  été  yoiontaireAent  sacrifié.  Peut- 
être  penserez^vouây  comme  Ta  fait  votre  commissions  qu'il  suffit 
qu'une  telle  crainte  ait  pu  se  manifester  pour  ne  pas  hésiter  à 
adopter  Tamendement  gui  rétablit  dans  la  loi  le  principe  de 
celte  publicité  »  (Monit.,  21  juin  1833,  p.  1733). 

<(  Ia  discussion  est  publique,  »  dit  en  conséquence, l'art.  37, 
§  7,  de  la  loi,  et  l'art.  42  déclare  que  la  violation  de  cet  ar- 
ticle peut  autoriser  la  cassation  de  la  décision  du  jary. 

548.  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit  même,  à 
peine  de  nullité,  constater  que  la  discussion  a  été  publique. 
Cass. ,  ii  août  1841  (Dalî.,  p.  312)  (1).  Il  n'y  a  toutefois  aucuns 
teriiies  sacramentels  pour  constater  cette  publicité  ;  il  suffît 
qil'elle  puisse  s'induire  de  la  teneur  du  procès-verbal.  Ainsi  il  y 
a  mentibii  suffisante  de  la  publicité  lorsque  le  procès-verbal  se 
termine  par  ces  mots  :  Fait  et  arrêté  fe...  èw  lasdle  d'audience  au- 
dit tribunal.  Cass.,  15  avril  iSilO  (Devill.,  p.  706;  Dali.,  p.  185). 
De  même,  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  telle  opération  a 
eu  lieu  en  séance^  on  doit  admettre  que  c'est  en  séance  publique, 
CasS.,  5  éal^  1844  (Gaz.  tr.  du  8),  17  fév.  1845  (Ghz.  ir.  du 
22). 

Lorsque  le  procès-vcrbai  porte  que  la  èéance  s^est  ouverte 
dans  la  gràhâe  sâllè  du  ifSlais  9e  justice,  et  qu'il  est  terminé  par 
ces  mots  :  a  Fait  et  prononcé  à  Marseille  publiquement ,  au  pa- 
lais de  justice  ;  »  de  l'ensemble  de  ces  énouciations  et  de  l'unité 
du  ^rôcès-vèrbal ,  qui  c6mj)0se  un  seul  contexte,  il  résulte  qiie 
la  mention  précise  de  la  publicité,  qui  est  renfermée  dans  la 
déclaration  de  clôture,  ne  tombe  pas  seulement  sur  l'ordon- 
nancé du  magistrat  directeur,  inai^  qu'embrassant  à  la  fdîs  ïès 
débats  du  jury  et  cette  ordoniiance,  elle  constate  que  ces  opéra- 
tions successives  et  immédiates  ont  toutes  eu  lieu  en  pulflic. 
Cass.,  12  juin  1843  (De^îll.,  p.  483).  Là  Cour  a  également  jugé 
que  renonciation,  dans  le  procès-verbal,  qu'après  les  débats 
contradictoires  et  l'entrée  des  jurés  en  délibération,  le  magistrat 
directeur,  les  parties,  leurs  conseils  et  fe  public,  se  sont  retirés, 
constate  suffisamment  que  les  débats  but  eu  lieu  publiquement. 
Arr.  30  avril  1844  (Devill.,  p.  432). 

Lorsque  le  pi'ocès-verbal  cotïstate  en  termeâ  exprès  qp-'Ha  été 


(4)  Add.  Cass.,  «4  féY.  4853  (S.  53.4.430). 
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proeidé  m  dimee  publique;  de  cette  dédaratioii  fiotmeDe,  < 
gnée  dans  nn  acte  authentique,  résulte  la  preuve  légale  et  suffis 
santé  de  la  publicité  exigée  par  Part.  37,  et  Ton  tt*est  pas  admb 
à  alléguer  que  Texiguîté  de  la  salle  où  la  séanee  a  été  tenue 
n'aurait  pas  permis  an  public  de  s'y  introdum.  Casa.,  f  3  jani. 
i840(DeTilL,  p.  159;  DaU.,  p.  91)  (1)— (a). 

549.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  sermen! 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  (art.  36).  Ainsi,  an 
commencement  de  chaque  affiodre,  tous  les  jurés  appelés  à  en 
connaître  doivent  prêter  ce  serment,  n  ne  suflSrait  pas  de  faire 
prêter  seftnent  aux  jurés  qui  n'ont  pas  encore  siégé.  Cass. , 
S3  mai  4842  (DeviU.,  p.  571  ;  Dali.,  p.  266  (2). 

Du  reste,  }a  loi  exige  bien  que  la  prestation  du  serment  snire 
la  constitution  du  jury,  mais  non  qu'elle  la  suive  sans  intervalle, 
surtout  lorsque  le  grand  nombre  des  parcelles  expropriées  et  la 
distribution  du  travail  obligent  à  laisser  un  intervalle  entre  la 
composition  du  jury  et  le  commencement  de  ses  fonctions. 


(4)  iAdd,^  pour  le  cas  ob,  après  la  clô« 
tare  des  débats  prononcée  dans  un  local 
d'audience,  les  débats  ont  été  roaverts 
dans  un  antre  local,  arrêt  du  47  déc  4S45 
(S.  46.4.465);  pour  le  cas  d'une  séance 
employée  au  jugement  de  plusieurs  caté- 
gories* arrêt  du  4  juill.  4854  (S. 55.4. 
24  S)  ;  pour  le  cas  où  après  avoir  constaté 
légalement  la  publicité  de  plusieurs  séan- 
ces consécutives ,  le  procès-Terbat  porte , 
relatiTement  4  celle  où  l'affaire  a  été  ju- 
gée :  «  Que  le  magistrat  directeur  et  le 
«  jury  ont  ipfû  iéance  pour  continuer 
«  les  opératione  »,  arrêt  du  6  déc.  4854 
(S.55.4.Î24).>  Anal.,  24  avril  4855  (S. 
65.4.607). 

(5)  [AiU., arrêtdn  6  fév.  4854  :«CAa. 
«  91M  juré  doit  prêter  serment,  etc.  >(S. 
65.4.249).] 

AddItfoM. 

(a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  publi- 
cité des  séances  du  jury  soit  constatée  en 
termes  formels;  elle  peut  s'induire  des  di- 
verses mentions  contenues  dans  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury.  Cass.  civ., 
45  juin  4864(Gas.  trib,,  46  juin  64). 

La  publicité  d'une  séance  du  jury  ^ 
bien  qu'elle  ne  soit  expressément  consta- 


tée ni  au  commencement  ni  i  la  fia  d« 
procès-verbal,  résulte  suffisamaeDC  de 
cette  mention,  que  les  jurés  se  seot  reti- 
rés dans  leur  cbambre  pour  dâibérer,  et 
pour  revenir  ensuite  à  l'audienee  publique. 
Cass.,  44  avril  4868  (Gm.  trib.,  45  avril 
58). 

La  mtenUon^  au  procès-veitel  des  opé> 
rations  du  jury,  de  la  rentrée  dee  juré§ 
en  iéance  pvilique  après  une  visite  des 
lieux  annoncée  par  le  jury  en  présence  dts 
parties^  suffit  pour  faire  présumer  que  les 
parties  ont  été  également  prtsoitcs  à  la 
reprise  des  débats  et  qu'elles  ont  pu  pré- 
senter leurs  observations.  Cass.,  44  août 
4857  (Dali.  57.4 .329). 

Lorsqu'un  même  jury  a  statué»  succes- 
sivement et  sans  désemparer,  sur  on  cer- 
tain nombre  d'affaires  d'expropriatîoo,  b 
constatation  de  la  publicité  des  débats, 
formellement  exprimée  pour  l'une  de  «s 
affaires,  s'applique,  à  raison  de  la  eooli- 
nuité  des  opérations,  à  toutes  les  autres 
affaires,  encore  que,  pour  celles-ci,  les 
énoociations  du  procès-verbal  seraient  co 
elles-mêmes  insuffisantes  pour  établir  li 
publicité  (Cass.  civ.«  20  aoôf  4862  {Gex 
trib.,  24  aoât62;  S.63.4.348). 
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Casa.,  16  janv.  4844  (Dali.,  p.  83;  DevîU. ,  p.  374).  Voir  aussi 
l'arrêt  du  9  juin  1834  (Dali.,  p.  337  ;  Devill.,  t.  35»  p.  37). 

La  loi  n'a  pas  indiqué  le  mode  et  la  formule  du  serment; 
mais,  par  analogie  avec  Tart.  312,  G.  inst.  crim. ,  le  magistrat 
directeur  du  jury  doit  prononcer  aux  jurés  la  formule  suivante  : 
<c  Vous  jurez  et  promettez,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  de 
c(  remplir  avec  impartialité  les  fonctions  qui  vous  sont  confiées,  n 
Et  chacun  des  jurés,  debout  et  découvert,  répondra  en  levant  la 
main  :  Je  le  jure.  On  avait  prétendu  que  les  termes  du  serment 
indiqués  en  l'art.  36  ne  pouvaient  être  modifiés  par  le  magistrat 
directeur.  Mais,  par  arrêt  du  7  fév.  1837,  il  a  été  jugé  que  les 
termes  de  cet  article  ne  sont  pas  sacramentels,  qu'ils  sont  sim- 
plement énonciatifs  du  serment  que  doivent  fi&ire  les  jurés  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  impartialité  ;  qu'en  faisant  prêter  ce 
serment  avec  l'addition  :  devant  Dieu  et  devant  les  hommes^  le  ma- 
gistrat directeur  n'en  altère  point  la  substance  et  ne  taH  qu'em- 
ployer une  formule  consacrée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ai^t.  36  de  la  loi  du  3  mai 
^  1841  (Dali.,  p.  178;  Devill.,  p.  126).  Mais  la  mention  que  les 
jurés  ont  promis  de  juger  avec  impartialité  ne  suffirait  pas,  il 
faut  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  a  eu  serment  prêté. 

Le  serment  exigé  des  jurés  étant  une  formalité  substantielle 
prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  36  et  42  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  l'accomplissement  de  cette  formalité  doit,  aussi  à 
peine  de  nullité,  être  constaté  par  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury.  Gass.,  11  août  1843  (Devill. ,  p.  935)  ;  12  mars 
1844  (Dali.,  4*  part.,  p.  189)  (1).  L'arrêt  du  9  juin  1834  a  aussi 
jugé  qu'il  y  avait  mention  suffisante  de  la  prestation  indivi- 
duelle du  serment  dans  ces  mots  du  procès-verbal  dressé  par  le 
magistrat  directeur  :  <(  Ghacun  des  lurés,  appelés  individuelle- 
ment, a  dit,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure  ;  »  cette  mention 
prouvant  clairement  que  les  jurés  n'ont  pas  prêté  serment  en 
masse.  L'énonciation  du  procès-verbal  que  les  jurés  ont  prêté 
serment  individuellement  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  Gass.,  26  avril  i 843  (Devill.,  p.  620  ; 
Dali.,  p.  266),  si  la  Gour  jugeait  qui!  y  a  lieu  de  l'admettre 

(n»57!). 


(4)  àU.  andt  du  20  avril  4846  (S.46. 
4.384); et  arrêt  précité  du  6  fér.  4864 
(S«4.55.249);  Casa.  civ.,4aoât  48G2(6as. 
(rtfr.,  5  août  6%);  Cass.  eiv. ,  Î6  août 
4863  (Gox.  tirib.,  97  aoAt 63}  ;  Casa,  cit., 


30  mai  4864  (ffos.  trih.,  4  juin  64)  ' 
Casa.  ciY.,  30  mai  486ft  (  Gûm,  trib,,  31 
mai  65)  ;  Cass.  ciT.,  S4  juin  4865  {Gm, 
Urib.,  22  juin  65). 
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Lonqa'il  résulte  da  procès-verbal  et  de  la  simnltanëité  des 
opérations  qaîl  constate,  que  le  serment  prêté  par  les  jniés 
s'est  appliqué  non-seulement  à  l'affaire  première  appelée,  mai; 
anssi  à  tontes  les  affaires  qui  y  ont  été  jointes,  du  consentemo^ 
des  parties,  et  sur  Tensemble  desquelles  les  débats  ont  porte 
après  leur  réunion  dans  une  seule  et  même  catégorie^  l'art.  38 
n'a  point  été  violé  (1)— (a). 

550.  Les  magistrats  ne  peuvent  exercer  les  fouettons  aux- 
quelles ils  sont  appelés  qu'après  avoir  prêté  serment.  Il  en  eâ 
de  même  des  jurés  en  matière  criminelle,  des  experts,  etc. 
(Arm.  Dali.,  v*  Serment^  n»'  2,  44,  47.)  Par  la  mémo  raison, 
l'art.  36  de  la  loi  du  3  mai  1841  exigeant  que  les  jurés  prétest 
serment  lorsque  le  jury  est  constitué,  ils  doivent  prêter  ce  ser^ 
ment  avant  de  remplir  aucune  de  leurs  fonctions.  De  là  il  soîl 
que  le  jury  ne  peut  ni  conmiencer  l'instruction,  ni  procéder  à 
ses  opérations,  tant  que  cette  formalité  substantielle,  sans  l'ac- 
complissement de  laquelle  les  jurés  ne  sont  point  encore  investis 
de  leur  caractère  légal,,n'a  point  été  remplie.  Cass.,  9  mai  iW 
(Dali.,  p.  361  ;  Devill.,  p.  798)  (2).  En  conséquence^  il  y  a  vio- 
lation de  cet  art.  36  s'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  jurés , 
avant  de  prêter  serment,  ont  entendu  la  lecture  des  offies  de 
Tadministration,  déclaré  qu'ils  jugeaient  nécessaire  de  se  trans- 
porter sur  les  lieuXy  effectué  ce  transport,  entendu  sur  les  lîenx 
les  observations  des  parties  et  de  leurs  conseils,  et  qae  e*est 
seulement  après  leur  retour  de  la  visite,  ainsi  opérée,  des  lieux 
contentieux,  que  les  jurés  ont  prêté  serment  (3).  {Même  arrêt,) 

L'arrêt  du  9  juin  1834,  que  nous  rappelons  dans  le  numéro 
précédent,  ne  nous  parait  pas  contraire  à  ces  principes.  A  la 
vérité,  dans  cette  affaire,  les  jurés  n'avaient  prêté  sennent  que 
le  second  jour  de  la  session,  et  on  avait  allégué  devant  la  Cour 
qu'ils  avaient  néanmoins  siégé  le  premier  jour,  et  avaient  même 
alors  demandé  qu'un  expert  et  l'un  d'eux  vérifiassent  les  lieux. 
«  U  nous  semble  difficile  d'admettre,  dit  M.  Husson,  que  h 


W  [  Caas.,  %  juin.  4855  (DfhU,  23 
août  4855J;  2  déc.  4863  ;  A%  janv.  4864 
(S.  64.4.493). 

(2)  Add.,  24  noT.  4847  (  S.48.4.296). 

(3)  Cass.,  30  mai  4864(8.64.4.467); 
Cass.,  35  mai  4864. 

Addition*. 

(▲)  Qaaod,  poar  la  solatioD  de  plusieurs 


affaires  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  rédigé  une  série  de  procès-ter- 
baux  réunis  en  un  seul,  chacun  d'eux  doit 
constater ,  h  peine  de  nullité  du  verdict 
dans  l'affaire  à  laquelle  il  se  rapporte,  ti 
prestation  de  serment  des  jurés.  Cass.  cir.. 
4  août  4862  {^Droit,  5  août  GS). 
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constitation  d'un  jury  ne  résulte  pas  de  la  missiûp  â<mi^él  |Mtf 
tons  les  jurés  à  l'wfi  d'eux,  et  nous  croyons  que  sqir  ce  point  l^ 
doctriiie  de  la  Oûue  de  cassation  est  entachée  d'erreu»  n  (T-  P', 
p.  336).  Mais  il  £ftut  remarquer  que  cette  délégation  d^s  jiiré«|  i 
l'an  d'eux  et  à  un  expert  n'était  pas  constatée  an  proeèosyeri^^l  ; 
ce  n'était  qu'nne  pure  allégation.  La  Gou^  a  donc  pu  et  dû  àxfd 
qne,  comme  il  résultait  du  procès-verbal  qu'à  lapjsemièfe  séanno 
les  jurés  furent  seulement  désignés,  sans  ^tre  constitués  en  jury, 
il  n'y  atmit  pas  eu  lieu  de  leur  faire  pr^teir  serment  à  o^tta 
séance. 

La  Cour  a  jugé  p|8u  de  temps  après  que,  le^  jurés  n^  pouvai^t 
se  livrer  à  aucune  opération  avai^t  d'avoir  prêté  serment^  s'il 
'était  cpnstaté  par  le  procès-verl^ai  qu'avant  ce  serment,  le  jury 
s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux,  à  l'effet  de  compléter, 
par  les  plocuments  qu'il  pouiTait'y  recueillir,  les  renseignements 
qui  lui  étaient  nécessaires,  pet  examen  des  lieux,  faisant  partie 
de  l'instruction,  et  servant  d'éiément'à  l'opinion  du  jury  et  à  ]a 
décision  qui  en  est  la  suite,  il  y  avait  lieu  de  casser  celte  4éci- 
sion,  parce  que  le  jury  avai^  procédé  à  une  partie  de  ses  opéra- 
tions sans  avoir  prêté  serment.  Arr.  26  sept.  1834  (DevilL,  t.  35, 
p.  174;  Dali.,  t.  35,  p.  112).  Il  faut  remarquer  qu'en  cptte  cir- 
constance le  transport  sur  les  lieux  ^vait  eu  lieu  après  la  consti« 
tution  du  jury,  en  vertu  d'une  décision  prise  par  lui  et  constatée 
par  le  procès-verbal. 

Dans  une  autre  affaire^  il  résultait  du  procès-verbal  qu'après 
le  premier  appel  des  jurés,  et  avant  qu'ils  fussent  constitués  ep 
jury  de  jugement,  ils  s'étaient  tous  rendus  sponta^émmt  sur  les 
fonds  expropriés;  qu*à  leur  retour,  un  nouvel  appel  avait  été 
fait;  et,  qu'aucune  réclamation  ni  récusation  n'ayant  été  pro* 
posée  par  les  indemnitaires,  non  plus  que  par  l'administnition, 
le  magistrat  directeur  avait  déclaré  que  le  jury  serait  formé  des 
douze  premiers  noms  inscrits  sur  la  liste,  et  qu'il  avilit,  en  cour 
séquence,  procédé  à  la  réception  du  serment  de  ces  douze  jurés. 
D  résultait  de  cet  énoncé  que  c'est  postérieurement  à  la  visite 
des  lieux  que  le  jury  avait  été  constitué  et  avait  eu  le  caractère 
nécesQ^ire  pour  commencer  l'opération  qui  lip  étfiit  (îonfi^e. 
C'était  donc  en  dehors  des  fonctions  de  jurés,  et  lorsoue  les  ci- 
toyens qui  <](evaient  former  le  jury  étaient  sans  qualité,  qu'ils 
ayaient  été  ^^si^er  les  lieux.  Dans  ces  circoQstc^ice^,  <iette  visite 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  démarche  privée, 
purement  officieuse,  et  non  comme  un  acte  d'instruction  judi- 
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daire^  fiait  «utrfriearement  à  la  prestation  de  serment.  An. 
26  avril*  1M3  (Devfll.,  p.  620;  DaU.,  p.  266)  (1). 

[  n  a  ëlë  dit  ci-dessus  (n''  545)  que  la  carutiMion  du  jm?  <^ 
tait  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pax  les  an 
43  et  antérieurs,  et  de  la  déclaration  dn  magistrat  directeur,  am 
termes  de  Tart.  35,  §  f  :  o  que  le  jury  est  comtUué.  »  On  en  i 
conclu  que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  jury  est  ixrévocd- 
blement  formé  et  acquis  aux  parties.  On  s'est  fondé  sur  le  prin- 
cipe des  récusations^  en  faisant  remarquer  qu'à  ce  moment  elle 
ne  seraient  plus  possibles  :  il  y  aurait  dohc  atteinte  portée  an  drot 
consacré  par  le  §  2  de  Tart.  34  (arrêt  du  22  novemhre  1813, 
Sirey,  1843^  p.  246).  Si  cette  opinion  n'était  pas  admise,  et  que 
la  constitution  du  jury  ne  fût  terminée  légalement  qae  par  k 
prestation  de  serment  accomplie,  ce  serait  du  moins  à  dater  de 
ce  moment  que  les  excuses  ou  absences  de  quelques-uns  de  jurés 
n'empêcheraient  plus  le  jury  d'instruire  l'a&ire  et  de  délibérer 
au  nombre  de  moins  de  douze,  sous  la  condition  de  ne  pas  descen- 
dre au-dessous  du  minimum  de  neuf  membres,  déterminé  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35  (2)  ]  —  (a). 

551.  £n  matière  criminelle^  on  donne  aux  jurés  one  connais- 
sance générale  de  l'aflfaire  qu'ils  ont  à  juger^  par  la  lectare  de 
l'acte  d'accusation,  qui  a  lieu  aussitôt  après  la  prestation  de 
serment  (C.  instr.  crim.^  313).  Comme  les  évaluationa  d'indem- 
nités ne  soulèvent  que  des  questions  beaucoup  moins  compli- 
quées de  détails,  la  loi  prescrit  seulement  de  mettre  sous  les 
yeux  du  jury  en  commençant  les  débats  :  l""  k  tableau  des  offres 
et  des  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  2à  de  la  loi; 
2*  ks  plans  parcellaires;  3*  les  titres  ou  autres  décuments  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offles  et  demandes  (Art 
37). 

Lorsque  le  Gouvernement  présenta  en  i832  le  premier  projet 
de  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  de- 
mandait qu'il  y  eût,  avant  qu'on  s'adressât  aux  tribunaux, 
une  instruction  administrative  et  contradictoire  sur  l'impor- 
tance des  indemnités.  Les  parties  auraient  alors  produit  les 


(4)  (iiid.  «2  juUl. 4846(8.46.4 .696)0 
(2)  CaBft.,  2  janY.4855;  24(iéc4864; 

9  août 4847  (S.55.4.64; 52.4. 670;  47.4. 

753). 

AMitiOB*. 

(▲)  La  décision  d'an  jury  d'expcpria- 
tioo  est  nvlle  si  les  jarés  n'ont  prêté  le 


serment  prescrit  par  Fart  36  qn'aa  mo- 
ment d'entrer  dans  la  salle  de  leurs  dé- 
libérations, postérienremeot  an  trwsport 
sur  les  lieox  et  è  raïuUtioB  des  parties 
Cass.»  28  arril  4868  (Gas.  trih.,  29  anil 
68). 
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titrés  et  documents  qui  pouvaient  justifier  leurs  offres  et  leurs 
demandes,  et  ces  pièces  auraient  été  ensuite  mises  sous  les 
yeux  du  jury.  Cette  instruction  prëparfttoire  fut  rejetée  par 
la  Chambre  des  pairs,  sans  que  la  disposition  de  l'art.  37  ait 
été  modifiée.  Mais  en  réalité  le  magistrat  directeur,  en  ouvrant 
les  débats,  n'a  presque  jamais  à  mettre  soas  les  yeux  des  jurés 
que  le  plan  parcellaire  et  le  tableau  des  offres  et  demandes. 
Les  autres  pièces  sont  produites  par  les  parties  pendant  la  dis- 
cussion et  à  Tappui  de  leurs  allégations  respectives. 

L'administration,  comme  demanderesse,  expose  les  circon- 
stances de  raffjaire  en  même  temps  qu'elle  explique  ses  offres. 
Les  défendeurs  complètent  cet  exposé,  et  le  rectifient,  s'il  en 
est  besoin^  pour  jiistifier  leurs  demandes  et  prétentions.  Cela 
suffît  certainement  pour  éclairer  le  jury,  et  un  exposé  préalable 
fait  par  le  magistrat  directeur  aurait  souvent  des  inconvénients, 
selon  nous,  et  jamais  d'utilité. 

552.  Le  tableau  des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24  est  ordinairement  dressé  par  Tadministration^  et 
ne  doit  être  que  le  relevé  des  exploits  signifiés  en  exécution  de 
ces  articles.  0  ne  dispense  cependant  pas  de  la  production  de 
ces  exploits,  car  on  peut  avoir  besoin  de  vérifier  la  conformité 
du  tableau  avec  les  offres  et  demandes.  Mais^  s'il  ne  s'élève  au- 
cune difficulté  à  cet  égard,  la  production  des  exploits  n'est  pas 
nécessaire  ni  même  utile^  et  l'art.  37  prescrit  de  ne  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  que  les  tableau  de  ces  offres  et  demandes. 
C'est,  selon  nous,  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de 
l'arrêt  du  12  janvier  1842,  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  que 
l'art.  37  de  la  loi  exige  que  le  m&gistrat  directeur  du  jury  place 
sous  les  yeux  des  jurés,  non  les  actes  de  procédure  qui  justifient 
des  offres  faites  par  l'expropriant,  mais  le  tableau  de  ces  offres, 
c'est-à-dire  l'indication  sommaire  des  propriétaires  et  des 
sommes  qui  ont  été  proposées  à  chacun;  que,  dans  l'espèce,  il 
a  été  satisfait  à  cette  condition,  puisque  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  constate  que  le  magistrat  directeur  a  remis 
aux  jurés  un  certificat  du  maire  de  la  ville  d'Apt,  attestant 
qu'une  offre  de  10,000  fr.  avait  été  notifiée  à  Méritan  fils^  le 
7  octobre  précédent  »  (DaU.^  p.  145;  Devill.,  p.  420). 

Dans  l'arrêt  du  15  juillet  1844,  la  Cour  de  cassation  déclare 
que  la  remise  au  jury  du  tableau  des  offres  et  des  demandes  est 
exigée,  pour  qu'au  moment  de  régler  l'indemnité,  le  jury  soit 
instruit  complètement  des  prétentions  successives  que  les  parties 
ont  élevées  l'une  à  l'égard  de  l'autre;  Tarrêl  ajoute  que,  par 
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suite,  cette  formalité  doit  êtce  considcrée  comme  essentidle  (i). 

[Toatefois^  un  airét  du  24  novembre  1846  contient,  4^^!^  «^ 
considérants,  ce  qui  «oit  :  «  Que  le  jury  n'étant  point  obligé  de 
ff  spécifier  les  divers  éléments  dont  se  compose  Tindemnité 
((  qu'il  alloue,  il  suffît  que  le  tableau  porte  la  somme  totale  de 
«  la  demande,  afin  que  le  jury  ne  la  dépasse  pas  dans  sou  all«»- 
«  cation  ;  que  la  spécification  des  éléments  dont  se  compose  la 
n  demande  appartient  à  la  discussion;  etc.*.  »  (3).  Ge  considé- 
rant ne  détruit  pas  le  caractère  de  formalité  essentielle  reconnu, 
par  l'arrêt  qui  précède^  à  la  communication  dn  tablean  des 
ofEres  et  des  demandes  notifiées  en  exécution  de  l'art*  38  ;  3 
restreint  seulement  les  éléments  de  ce  tableau.  ] 

553.  Les  plans  parcellaires  que  la  loi  prescrit  de  mettre  sous 
les  yeux  du  jury  sont  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
d'expropriation,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  dressés  en  vertu 
de  l'art.  4,  on,  s'il  y  a  eu  changement  dans  le  tracé,  ceux  qui 
ont  été  dressés  pour  Texécution  des  art.  10  et  il  de  la  loi  (3). 

[Is,  remise  de  ces  plans  au  jury  est  également  une  formalité 
substai^tielle.  Un  arrôt,  en  date  du  3  janvier  1844,  porte  :  qu'elle 
est  exigée  pai*  la  loi  comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'éclairer  le 
jigry  sur  la  situation,  la  contenance,  la  nature  des  parcelles  dont 
l'estimation  est  confiée  à  ses  soins  ;  qu'en  l'absence  d'une  énoo- 
çii^tiQn  qui  constate  au  procès-verbal  la  remise  d'un  document 
d'une  importance  si  réelle,  les  opérations  du  jury  sont  radicale- 
ment vicieuses,  et  que  l'art.  42  en  prononce  le  nullité.  L'airét 
juge  môme  que  cette  constatation  ne  résulte  pas  de  renoncia- 
tion au  procès-verbal  :  «  que  les  pièces  et  documents  produùs  par 
K  les  parties  »  ont  été  placés  sous  les  yeux  des  jurés  (4}.J 

Mais  quand  il  est  dit,  dans  le  procès-verba^i,  que  l'on  a  rais 
sous  les  yeux  des  jurés  lespkns^  titres  et  documents,  cette  énon<- 
ciation  doit  s'entendre  des  plans  parcellaires,  lors  surtout  que  les 
indemnitaires  n'ont  .pas  réclamé  devant  le  jury  contre  la  non- 
production,  alléguée  ensuite,  de  ces  derniers  plans  (S). 

[  En  résumé ,  il  faut  qu'il  apparaisse ,  soit  d'une  mention 
a:(presse  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  soit  des 
indications  générales  contenues  en  ce  procès-verbed,  que  la  fa^ 
malité  a  été  accomplie  (6). 


(0  S.U.4.607. 

(2)  S.47.4.249. 

(3)  Suprà,  p.  52  et  suiv.  j  p.  69,  70. 

(4)  Cass.  (S.44.4.453). 

(5)  Casa. ,  26  fév.  4840  (S.  40.4.463). 


[i<U.,  24  avril  4855  (S.S5.4. 607).) 

(6)  9  août  4847;  27fér.  4854  ;  43MÛt 
4855(8.47.4.753;  54.4.246;  Gos.  Ira., 
44  août  55). 
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554.  Mais  TadministratioD  ne  peut  invoquer  le  défaut  de  re- 
mise die  ce9  tableau  et  plaas,  }Qr3qu§  c'^t  gar  son  fait  gue  (^t(^ 
r^o^ise  Q'a  pas  eu  lieu  (1). 

555.  Enfin,  le  tableau  des  offres  et  demandes^  et  les  plans 
parcellaires  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du  jury  dès  le  com- 
mepcewent  ^^  rii}<|tr^;ptîox^  ;  ç'esj  ^  pi:en^èr^  WP^V?  flWS  fipffir 
ip^ode  }a  loi|  imm^djateipqnt  après  la  pirestatiQu  clq  ««cpe^t 
(art.  36  et  art.  37,  §  1"').  D'ailleurs,  ces  piè^ces  sont  indispensables 
au  jury^  pour  suivre  la  discussiqp  Qnj  ya  s  ouvrir.  Quant  aux 
fitpjss  et  (locmnei^ts  prq4^i|g  par  les  parties,  et  i^Qn^  elles  ^J^g^r 
meqtent  daps  le^  débats,  un  arrêt  du  11  janvier  1854  a  jugé 
que  le  cboix  du  moment  où  ils  seront  le  pli;s  utilepapot  r#mis  au 
JV^^y  appartiei^t  au  magistrat  chargé  de  dicigpr  ^in^tF^ct^q^,  0t 
que  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'exige  pas  qu'ils  soient 
remis  au  jury  avant  tout  débat  (2)  — (a). 


(4)  C«ss.,  49  j»Y.  4859;  6  lév.  4844 
(8.59.4.367;  U.4.3S8,  et  mires). 
(3)  Gass.  {S.54.4.204). 

AddUloviB. 

(a]  ^a  déçisjoD  reodue  en  matiëf ç  d'ex- 
prppriation  çans  qu'il  y  ait  eu>  av2^t  la 
réunion  du  jury,  offres  fqites  et  sigiùfiées 
par  l'adpiiQiçtratiou  eiprppriante,  sans 
que,  pa^  çpite,  un  tableau  d'offres  p,t  de- 
mandes ail  été  mi«)  soqs  les  yeax  dq  jury, 
es|  nulle.  Cass.  cir.,  9déc.  41^64  {Gax. 
irift.,  4P  déc.  63J. 

La  dispositiou\lu  paragrj^pbç  4*;  de  l'art. 
37 ,  qui  veu(  que  Je  (ableap  des  offres  et 
«jçfaandes  soit  placé  sous  |es  yeux  du  ju- 
ry, ne  s'applique  pas  aux  cooclusions  pri- 
ses par  les  parties  devant  le  jury  seule- 
ment et  au  cours  des  débats,  conclusions 
qui  ne  sont  pas  même  soumises  à  ta  for- 
malité de  récriture^  et  qui  pourraient 
n'être  qnepurement  orales.  Cass.  civ.,  28 
dée.  4859  {Oat.  irib.,  4  janv.  60). 

One  légère  erreur  matérielle ,  ayant  eu 
pour  résultat  d'établir  une  certaine  diflRS- 
rence  entre  le  cbiflhre  des  offres  notifiées 
el  celui  porté  au  tableau  mis  sous  les  yeux 
du  jury;  n'a  pas  pour  effet  de  vicier  les 
epétatioiis  de  la  décision,  alors  du  moins 
qhe  devant  le  jury,  Teiistence  de  cette  er- 
rear  a  été  reconnae ,  et  n'a  donné  lieu  à 
aaeune  rédamatioQ  delapartderexproprié. 


n  en  est  ainsi,  encore  bien  qne,  Verreor 
ayant  élevé  les  offk*es  notifiées  un  peu  au- 
dessus  de  celles  portées  au  tableau,  l'in- 
demnité'«Uouée  aurait  été  précisément 
égale  aux  offres  portées  au  tableau  et  se 
serait  ainsi  trouvée  inférieure  aux  offres 
notifiées.  Cass.  civ.,  46  mai  4860  {Gàz. 
«rt6.,47maî60). 

11  suffit,  pour  la  régularité  des  opéra- 
tions du  jury,  qu«  le  tableau  dés  offres  et 
demandes  mis  sous  les  yeux  contienne  le 
cbiffre  exact  et  complet  de  ces  offres  et  de- 
mandes ;  îl  n'est  pa^  nécessaire  que  ce  ta- 
bleau énonce,  en  outre,  les  causes  de  cha- 
que demande  d'indeomité.  Cass. ,  5  juin 
4860  (S.64.4.383);  Cass.  civ.,  33  déc 
4m{Ga%.  <ri4.,  26  déc.  63). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  que  ee 
tableau,  au  lieu  de  n'être'  qu'un  simple 
énoncé  desdites  offres  et  demandés,  serait 
chargé  de  notes  et  d'observations  criti- 
qués tendant  è  justifier  ces  offires  et  i 
^uver  l'exagération  des  demandes.  Ces 
notes  doivent  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  des  documents  que  l'art.  37 
prescrit  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury. 
Cass.,  5  juin  4860  (S.  64.4.383;  Gas«« 
civ.,  30  mars  4863  (  fias.  (r»4.»  4  avril 
63).       • 

La  nécessité  de  produire  un  tableau 
d'offres  et  demandes  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  s'agit  du  règlement  dé  l'indem- 
nité due  à  des  loeaUlres  qni,  non  déoon- 
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556.  Les  indemnitaires  peuvent  naturellement  se  faire  reprë^ 
senter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  L'administration  dort  aussi 
faire  défendre  les  intérêts  du  Trésor.  C'est  aux  fonctionnaires 


ces  par  le  propriétaire,  ne  se  sont  pas  fait 
connattre  dans  le  délai  de  l'art.  %i ,  et  se 
sont  présentés  seulement  tu  moment  de 
la  réunion  du  jury.  L'administration, 
lorsqo'en  fait ,  elle  a  accepté  au  fond  le 
débat  aTec  ces  locataires  et  fait  et  discuté 
des  offres  et  demandes  formulées  seule- 
ment en  des  conclusions  è  la  barre,  ne 
peut  ultérieurement  se  faire,  contre  la  dé- 
cision qui  a  réglé  l'indemnité,  un  grief  du 
défaut  de  production  d'un  tableau  d'offres 
et  demandes  dressé  et  signifié  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires.  Cass.  cîy.,  4 
mars  4864  (Gax.  trib.,  5  mars  64). 

Lorsque  la  partie  expropriée,  usant  do 
droit  ou?ert  en  sa  faveur  par  l'art.  56  de 
la  loi  du  3  mai  4844,  poursuit  elle-même 
la  réunion  du  jury  et  le  règlement  de 
l'indemnité,  l'initiative  qu'elle  prend  de  la 
aorte  n'implique  nullement  l'obligation  de 
prendre  aussi  rinitiative  des  formalités 
aboutissant  à  la  formation  du  tableau  des 
offres  et  demandes.  Si  donc  aucune  offre 
n'a  été  faite  par  l'expropriant  avant  la  réu- 
nion do  jury,  et  si,  par  conséquent,  c'est 
par  son  fait  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes  n'a  pu  être  remis  au  jury,  il 
n'est  pas  fondé  è  se  prévaloir  de  l'omis-^ 
sion  de  cette  formalité,  en  soutenant  que 
Teiproprié,  poursuivant  à  son  lien  et  place 
le  règlement  de  l'indemnité,  aurait  dû,  in- 
tervertissant les  rôles,  commencer  parfor^ 
muler  sa  demande  è  laquelle  Yùftrt  aurait 
succédé.  Cass.  civ.,  7  août  4864  {Ga%. 
<rt6.,9aoÛt64). 

La  loi  du  3  mai  4844  ne  contient  au- 
cune disposition  de  laquelle  on  puisse  in- 
duire que  les  affaires  doivent  être  appelées 
devant  le  jury  dans  Vordre  où  elles  ont  été 
indiquées  au  tableau  des  offres  signifiées  è 
l'exproprié.  En  conséquence ,  s'il  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
que  l'affaire  donnant  lieu  au  pourvoi  en 
cassation  a  été  appelée  et  jugée  selon  l'or- 
dre,, non  pas  du  tableab  signifié  1  l'expro- 
prié, mais  du  tableau  des  offres  et  demao* 
des,  le  seul  qui  ait  été  et  dû  être  mis  sous 
les  yeux  du  jury,  cette  manière  de  procé- 
der est  parfaitement  régulière  et  ne 


rait  donner  lieu  à  aucun  grief.  Ca*s.  cir., 
4  juin.  4860  (6«x.  trib,,  S  JuîH.  60\ 

L'art.  37  ne  détermine  pas  expressé- 
ment le  moment  où  le  magistrat  directes! 
doit  mettre  sous  les  yeux  du  jory  le  ta- 
bleau des  off^  et  des  demandes,  les  pb» 
parcellaires  et   les  divers  autres  docu- 
ments produits  par  les  parties.  Cet  arti- 
cle doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'3 
exige  seulement  que  les  pièces  dont  il  park 
soient  remises  au  jury  avant  l'oaTerture 
des  débats  oraux.  On  ne  saurait  par  con- 
séquent voir  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure  dans  la  circonstance  qae  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes,  par  exemple, 
n'aurait  été  remis  au  jury  qu'après  ont 
visite  des  lieux,  si  celle-ci  a  précédé 
l'ouverture  des  débats  oraux.  Cass.  dr., 
4 août  486)  (Gaz.  trib.,  6  août  68;  S.Cl. 
4.4063). 

La  partie  expropriante  ne  saurait  se 
prévaloir  de  ce  que  le  tableandes  offres  et 
demandes  n'a  pas  été  mis  sans  les  yenx 
do  jury,  lorsqu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal des  opérations  qu'un  ingémeor,  mm 
agent,  a  fait  connattre  au  jury  la  aonimt 
offerte  à  l'exproprié  ;  que  celni-d  a  ré- 
pondu à  cette  offre  par  la  formule  de  sa 
demande,  et  qu'ainsi  le  jury  a  connu,  par 
le  fait,  ce  que  lui  eût  appris  la  eoimumi- 
calion  do  tableau.  Si  cette  manière  de 
procéder  n*est  point  celle  prescrite  par  h 
loi,  l'exproprié  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  agi  plus  régulièrement.  Cass.  dv.,  46 
déc.  4863  {Gaz.  trib.,  47  déc.  63). 

La  partie  expropriante  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes  n'a  pas  été 
mis  sous  les  yeux  du  jury,  loraque  celle 
omission  n'est  imputable  qu'à  eDeHiièaie, 
qui ,  depuis  le  jugement  d'expropriation, 
n'a  pas  fait  les  offres  que  la  loi  lai  impo- 
sait de  faire.  Yainement  dirait-elle  qo'dla 
avait  fait  des  off^  à  une  époque  anté- 
rieure au  jugement  d'expropriatian  :  ces 
prétendues  offres  ne  satisfaisaient  pas  ai 
*oea  de  la  loi,  ce  n'étaient  pas  celtes  qoe 
le  magistrat  directeur  est  tenu  de  mettre 
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chargés  de  diriger  les  expropriations  qu'il  appartient  de  dési- 
gner la  personne  qni  doit  porter  la  parole  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  et  cette  mission  est  assez  importante  pour  qu'aucun  agent 


sous  les  yeux  du  jury.  Casa,  cit.,  3  aTril 
A866{G(u,irih.,kzyTi\66). 

Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  les  of- 
fres et  demandes  primiti?es  ont  été  régu- 
lièrement notifiées  arant  la  décision  dont 
la  cassation  a  donné  lien  à  la  réunion  d'un 
nouTeau  jury,  et  lorsque,  d'une  autre  part, 
il  résulte  des  énonciations  du  procès-ver- 
bal^ rapprochées  des  pièces  annexées,  que 
les  demandes  et  offres  faites  en  dernier 
lieu  ont  passé  sous  les  yeux  du  second 
jury,  il  a  été  satisfait  au  yœu  de  l'art.  37, 
D«4.Gass.  ciT.,46août4865  (Gaz.trib.^ 
46  août  65). 

La  circonstance  que  des  titres  et  docu- 
ments, autres  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes,  et  les  plans  parcellaires,  pro- 
duits par  les  parties,  n'ont  été  mis  par  le 
magistrat  directeur  sous  les  yeux  du  jury 
qu'après  la  clôture  de  l'instruction,  et  alors 
que  le  jury  allait  entrei'  en  délibération, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité;  le  choix 
du  moment  où  des  titres  et  documents  se- 
ront le  plus  utilement  remis  au  jury,  ap- 
partient au  magistrat  directeur.  Cass.civ., 
43  féy.  4860  [Gax.  trib.,  45  féy.  60). 

La  remise  des  titres  et  documents  au 
jury,  prescrite  par  l'art.  37,  2*,  est  suf- 
fisanmient  constatée  par  cette  mention 
écrite  au  procès-rerbal,  que  «  les  titres  et 
documents  produits  par  les  parties  ont  été 
remis  au  magistrat  directeur,  pour  être 
soumis  auv  jurés,  »  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'existe  en  aucune  autre  partie  du  procès- 
verbal  nul  indice  tendant  à  établir  que  le 
magistrat  directeur  n'aurait  pas  fait  des 
pièces  qui  lui  avaient  été  remises  la  com- 
munication en  vue  de  laquelle  il  était 
constaté  qu'il  les  avait  reçues.  Cass.  civ., 
8  avril  4863  (Gaz.  tnh.,  9  avril  63). 

Une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  le  magistrat  directeur  aurait  mis  sous 
les  yeux  du  jury  les  titres  et  documents 
produits  par  son  adversaire,  sans  qu'ils  lui 
eussent  été  préalablement  communiqués 
p.  elle-même,  s'il  est  constaté  au  procès- 
verbal  que  ces  titres  et  documents  ont  été 
déposés  sur  le  bureau  au  conunencement 
des  opérations  :  avertie  par  ce  dép6t,  la 


partie  adverse  de  celui  qui  Ta  opéré,  a  pu, 
si  bon  lui  semblait,  prendre  communica- 
tion desdits  titres  et  documents.  Cass. 
ci?.,  26  août  4863  (  Gas.  trib, ,  S7  août 
63). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  proeès- 
wrbal  des  débats  constate  expressément 
que  les  pièces  et  documents  produits  par 
l'une  des  parties  ont  été,  avant  d'être  re- 
mis au  jury,  communiqués  à  la  partie  ad- 
verse ;  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  le 
dépôt  ou  la  remise  de  ces  pièces  a  eu  lieu 
en  présence  de  la  partie  adverse.  Cass. 
civ.,8  avril  4863  {Gaz,  trib,,  9  avril  63). 

Lorsque  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  constate  que  l'avocat  des  expro- 
priés a  présenté  pour  eux  des  observa- 
tions et  remit  det  eonelutùmt  éeritetf  il 
résulte  suffisamment  de  cette  constatation 
que  les  conclusions  dont  s'agit  ont  été 
mises  sous  les  yeux  du  jury.  Il  n'est  pas 
indispensable,  quand  le  procès-verbal 
énonce  que  les  pièces  ont  été  déposées,  en 
séance  publique,  dans  le  butévident  qu'elles 
fussent  remises  au  jury ,  que  le  fait  de  cette 
remise  au  jury  se  trouve ,  en  une  autre 
partie  du  procès-verbal ,  constaté  en  ter- 
mes exprès.  Cass.  civ. ,  44  avril  4863  {Gaz, 
<ri6.,  45  avril  63). 

La  partie  expropriée  ne  peut  plus  se 
faire  un  grief  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  en 
sous  le  yeux  l'original  du  plan  parceU' 
laire,  lorsqu'il  en  a  été  produit  une  copie 
dûment  certifiée,  ou  le  tableau  des  offres 
et  demandes ,  lorsque  les  procès-verbaux 
d'offres  et  demandes  ont  été  produits  et 
déposés  sur  le  bureau.  Cass.,  29  mars 
4858  {Gaz.  trib,,  34  mars  68  ;  S.  58.4. 
830). 

La  circonstance  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  la  remise  du  plan  des  lieux 
aux  jurés,  ne  peut  être  invoquée  comme 
base  d'un  moyen  de  cassation  par  la  par- 
tie expropriante.  C'est  à  elle,  en  effet, 
qu'est,  dans  une  certaine  mesure,  impu- 
table l'omission  de  cette  formalité.  Cass. 
civ.,  4  avril  4864  {Gaz,  trib.,  5  avril  64). 

Le  magistrat  directeur  et  le  jury  ne 
commettent  pas  d'excès  de  pouvoir,  mais 
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de  i'adminîstrfttion  ne  regarde  comme  an-dessons  de  lui  û%  pft» 
raltre  devant  le  jury,  pour  y  expliquer  les  motifs  de  l'éraloft- 
tion  i^ar  Ini  proposée.  Il  est  des  préfets  qui  se  sont  présentés 
eux-mêmes  devant  les  jurés,  et  ont  pris  la  parole  pour  exposer 
les  motifs  qui  les  avaient  engagés  à  repousser  les  prétentions 
des  indemnitaires. 

Il  purâlt  qiiè,  dalis  d'antre!^  dé|Mtrtement8;  an  contraire;  les 
àdiiiiniâtràieurs  négligeaient  de  se  faire  i^èt^tésèiifer  SërraAt  lé 
jury.  Les  conséquences  de  cette  inaction  pouvaient  éire  ifès- 
fftcheoses  pôtir  le  Trésor.  C'est  pourquoi  radministration  des 
travslilx  {liublics  voulut  y  pdrtër  remède.  On  lit  dànt  ssi  eilt^tilaire 
aux  préfets,  en  daté  du  20  novemi)re  1844  :  «  L'art.  37  dé  la  loi 
du  3  mai  1841  porte  que^  dans  Is^  procédure  devant  le  jory»  les 
I^artJëâ  bti  letlrs  fondés  de  plotivoirs  peuvent  JifëÉffenter  sommai- 
rement leurs  observations.  Le  législateur,  en  consacrant  cette 
faculté  par  une  disposition  expresse,  a  voulu  mettre  le  jnry  à 
mêilie  3e  rendre  ses  décisions  en  pleine  connaissance  de  cause; 
il  a  vbuiù,  dé  plils,  donner  aux  propriétaires  dépossédés,  ainsi 
qu'à  radministration,  toutes  les  garanties  possibles  d'une  bonne 
jtiéticé.  —  Ce  vœti  de  la  loi  ne  serait  pas  Rempli  si  la  cause  de 
Piiitérêt  ptiblic  restait  sans  défense  devant  le  jdry,  et  si,  lors- 
qu'un droit  égal  est  dévolu  à  toutes  les  parties,  l'administrabon 
n'en  usait  pas  de  son  côté,  en  même  temps  que  les  propriétaires. 
Laisser  cés  derniers  profiter  de  la  faculté  qui  leur  est  acquise, 
sans  se  mettre  en  mesure  de  combattre  ce  que  leurs  prétentions 
pourraient  avoir  d'exagéré ,  ce  serait  évidemment  exposer  Je 
jury  à  rendre  des  décisions  regrettables;  souvent  d'ailleurs,  il 
faut  le  remarquer,  lés  pièces  écrites  de  l'instruction  ne  sauraient 
contenir  toutes  les  indications  dont  il  est  bon  que  le  jury  reçoive 
connaissance.  L'administration  a  et(  occasion  de  constater  que, 
<lans  plusieurs  circonstances,  on  n'avait  pas  assez  seùti  la  héces- 
^té  de  faire  défendre  les  intérêts  de  l'État  ou  des  départements 


font  aa  contraire  on  légitime  usage  de 
leur  droit,  lorsqu'ils  rejettent  la  demande 
de  rex^roprié  tendant  à  ce  qu'il  soit  sur- 
sis au  règlement  de  l'indemnité,  sous  pré- 
texte que  le  plan  produit  ne  renfermerait 
pas  des  indications  suffisantes.  Gass.  civ., 
7  jant.  4S64  (Gaz.  trib,,  6  jany.  64). 

Le  procès-yerbal  des  opérations  du  ju- 
Tj  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  que 
le  tableau  des  offres  et  demandes  et  le 
plan  pateéQai^  ont  été  mis  aoos  les  yeux 


du  jury.  A  défaut  de  constatation  ( 
de  l'accomplissement  de  cette  formdité, 
il  y  peut  étit,  il  est  trai,)supp1é6  ptî  des 
énoneiations  équivalentes ,  mais  i  eondi-» 
tion  que  les  expressions  employées  aunmt 
une  signi6catioo  et  une  âiergie  soiBsaii* 
tes,  qu'elles  fourniront,  non  une  simple 
induction ,  mais  une  féritable  ceititQde. 
Cass.  d?..  24  août  4865  [GûS.  Irt6., 
24  août  68);  Cass.  m..  «  aoAl  4866 
((?ar.lrt6.,23août65). 
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devant  les  jurys  spéciaux;  il  arrive  encore  qdë  des  indemiiitës 
sotit  fixées  par  ces  jurys,  sans  qu'ils  aient  ëiltehâii  d'autres  ob- 
servations que  celles  des  indemnitaires.  -^  J'appelle  toute  votre 
sollicitude,  Monsieur  le  préfet,  sur  les  conséquences  fâcheuses 
qu'entraîne  tin  tel  défaut  d'action  de  la  part  des  agents  de 
radministration.  D  est  indispensable  ipie  ringénieur  en  chef,  oii 
l'ingénieur  ordinaire  qui  a  préparé  le  travail  des  acquisitions  de 
terrains^  prenne  le  soin  de  soutenir  devant  lë  jury  les  éléments 
des  offres  faites  aux  propriétaires,  en  lui  ;  signalant  leé  diverse^ 
circotistances  qui  sont  de  nature  à  justifier  lé  ihontant  de  ces 
offres.  Toiltès  les  fdis  que  MM.  les  ingénietirs  ont  réclamé 
l'assistance  d'avocdtâ,  Tadministratlon  s'est  empressée  de  l'au- 
toriser; il  n'y  a  donc  jamais  de  motif  valable  pour  que  la  feause 
de  l'intérêt  public  demeure  sans  organe  devant  le  jury  spécial. 
Si  un  précédent  de  ce  genre  s'était  déjà  présenté  dans  votre  dé- 
partement, je  ne  saurais  trop  insister  pour  qu'il  ne  se  reproduise 
plus  à  l'avenir.  MM.  les  ingénieurs  doivent  bien  se  pénétrer 
du  rôle  important  qu'ils  ont  à  remplir  dans  les  affaires  d'expro- 
priation, soit  qu'ils  soutiennent  l'exposé  oral  devant  le  jury,  soit 
qu'ils  donnent  la  direction  à  un  mandataire  agréé  piar  vous;  il 
s'agit  pour  eux  de  l'accomplissement  du  devoir  le  plus  sérieux. 
La  procédure  devant  le  jury  spécial  ne  comporte  pas  de  minis- 
tère public  qui  puisse  prendre  la  défense  des  intérêts  généraux 
et  de  la  fortune  publique;  les  déterminations  du  jury  ne  peuvent 
être  éclairées  que  par  les  hommes  compétents  qui  sont  à  même 
de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  exagérations  de  llntérêt  privé, 
de  bien  faire  apprëtîër  d'avance  l'èôfet  dès  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  pou53uivie,  d'iridiquer  feuWe-champ  tel  pré- 
cédent, telle  analogie  qui  vient  à  l'appui  des  offres  dé  Tadmî- 
nlstration^  et  doilne  la  garantie  de  l'équité  de  ces  offres.  Partout 
oÛ  MM.  les  ingénietirs  ont  pris  à  cœur  cette  partie  si  impor- 
tante de  leurs  attributions,  l'administration  n'a  eu  qu'à  se  féli- 
citer, en  général^  des  décisions  rendues,  et  l'on  ne  saurait  dire 
quelles  ëcbnomies  à  values  au  Trésor  Ptblip  leur  participation 
active  aux  discussions  devant  les  jurys.  ))  Ainsi,  pour  les  ac^i- 
sitions  suivies  par  le  ministère  des  ti'àvaux  ptlblîcs,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  doivent  comparaître  devant  le  jury  pour 
expliquer  et  défendre  les  évaluations  plar  eux  proposées.  Us  peu- 
vent, au  besoin,  demander  à  se  faire  assister  d'un  avocat. 

La  partie  qui  veut  contester  les  pouvoirs  de  la  personne  qui 
se  présente  au  nom  de  son  adversaire  doit  le  faire  immédia* 
tement  :  car  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  conte^atioù  sur  sa  qualité, 
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le  mandataire  n'est  pas  obligé  d'exhiber  ses  pouToirs,  et  la  loi 
n'oblige  pas  à  les  mentionner  au  procës-Yerbal,  surtout  lorsque 
le  mandataire  se  borne  à  discuter  le  montant  de  l'indemnité.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  désistement,  d'un  aban- 
don,  etc.,  qu'il  faudrait  établir  le  droit  de  la  personne  qaî  agit 
au  nom  d'une  autre.  Par  suite,  lorsque  devant  le  jury  le  repré- 
sentant de  l'administration  n'a  pas  contesté  les  pouvoirs  de  la 
personne  qui  se  présentait  au  nom  de  l'indemnitaire,  et  ne  s'est 
pas  opposé  à  ce  que  cette  personne  réclamât,  dans  llntérôt  de 
son  mandant,  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui  était  offerte 
par  l'administration,  celle-ci  ne  peut  contester,  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  qualité  ni  les  pouvoirs  du  tiers  qui  a  agi  dans 
l'intérêt  de  l'indemnitaire,  Cass.,  20  décembre  1842  (DevîIL, 
t.  43,  p.  70;  Dali.,  t.  43,  p.  158)  — ^(a). 

557.  Au  moment  où  le  jury  va  s'occuper  du  règlement  d'une 
indemnité,  il  faut  déterminer  les  parties  qui  prendront  part  à  la 
discussion.  L'administration  n'assigne  devant  le  jury  que  les  par- 
ties auxquelles  l'art.  23  l'obligeait  à  notifier  des  offres,  c'est^- 
dire  les  propriétaires  et  tous  les  autres  intéressés  qui  ont  été  dési- 
gnés ou  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21.  Eux  seuls 
peuvent  obtenir  des  indemnités  spéciales,  puisqu'il  y  a  déchéance 
pour  tous  les  autres.  Lors  donc  qu'un  individu  s'est  fait  con- 
naître à  l'administration  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  comme 
se  prétendant  propriétaire  d'un  immeuble  dont  un  autre  a  la  pos- 
session, tous  deux  reçoivent  notification  des  o&es,  tous  deux 
sont  assignés  devant  le  jury,  tous  deux  peuvent  prendre  part  à 
la  discussion;  mais  il  n'est  fixé  qu'une  seule  indenmité,  qui 
sera  ultérieurement  remise  à  qui  de  droit.  L'art.  18  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  prive  point  ceux  qui 
se  sont  fait  connaître  en  temps  utile,  du  droit  de  réclamer  devant 
le  jury  la  fixation  d'une  indenmité  éventuelle,  pour  le  cas  où  les 


(a)  Le  consentement  doni^par  un 
mandataire  au  classement  de  plasieurs  af- 
faires dans  une  même  catégorie  est  obli- 
gatoire pour  l'exproprié  son  mandant. 
Ce  mandat  peut  être  tacite,  et  réputé 
avoir  été  donné  à  un  coïntéressé,  lorsque 
celui-ci  a  constamment  agi  et  figuré  aux 
débats  dans  riotérét  collectif  des  deux 
expropriés.  Cass.,  6  août  4866  (Dall.66. 
1.334). 

Le  mari  a  pu,  sans  mandat  exprès,  re- 


présenter sa  femme  derant  le  jury  d'ex- 
propriation, et  même  requérir  pour  elle 
une  extension  d'acquisition.  L'administra- 
tion qui  a  admis  le  mari  à  procéder  et 
requérir  en  cette  qualité,  n'est  pas  rece- 
vable,  après  décision  du  jurj,  ^  se  faire, 
contre  cette  décision,  un  moyen  de  ce 
que  l'extension  d'acquisition  aurait  été 
ordonnée  sans  qu'il  apparût  d'an  mandat 
exprès  de  la  femme.  Cass.  âT.,  %  déc. 
idSQ  {Gm.  irib,,  4  janf.60). 
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droits  par  eux  réclamés  seraient  ultérienrement  reconnus  ou 
consacrés  devant  qui  de  droit.  Arr.  6  déc.  i842  (Devill.,  t.  43, 
p.  66;  Dali.,  t.  43,  p.  33). 

De  Tensemble  des  art.  15  et  21  il  résulte,  dit  un  autre  arrêt, 
que  tout  prétendanirdroit  à  une  indemnité  n'a  d'action  contre 
Tadministration  qu'autant  que,  par  lui-même  ou  par  le  secours 
du  propriétaire  exproprié,  il  a  fait  connaître  son  droit  dans  la 
huitaine  au  plus  tard  de  la  notification  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation.  C'est  à  ceux-là  seulement  qui  se  trouvent  dans 
cette  position  que  l'art.  23,  par  une  conséquence  naturelle, 
oblige  de  faire  signifier  des  offres  d'indemnité;  et  d'après  la 
combinaison  des  art.  37,  38  et  39,  c'est  aussi  sur  les  prétentions 
de  ceux-là  que  le  jury  est  appelé  à  prononcer,  puisque  le  magistrat  - 
directeur  lui  présente,  comme  liste  des  indemnitaires,  le  tableau 
des  offres  faites  en  exécution  de  l'art.  23,  et  les  demandes  qui  les 
auront  contredites  et  qui  auront  été  indiquées,  comme  l'exige 
l'art.  24.  D'où  il  jsuit  que  le  magistrat  directeur,  en  posant  la 
question  d'indenmité  pour  des  tiers,  des  fermiers  par  exemple, 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  tableau  des  indemnitaires, 
violerait  l'art.  37  de  la  loi  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir, 
et  que  le  jury,  en  allouant  à  ces  mêmes  fermiers  une  indemnité, 
contreviendrait  à  l'art.  39  et  excéderait  aussi  ses  pouvoirs.  Cass., 

10  aoDt  1841  (DaU.,  p.  313;  Devill.,  p.  692)  (1). 

Il  faut  cependant  remarquer  aussi  que  le  magistrat  directeur 
n'a  aucun  pouvoir  juridictionnel;  de  manière  que,  si  le  tiers  qui 
se  présente  pour  réclamer  une  indemnité  prétend  que,  par  suite 
d'une  omission  dans  les  formalités  prescrites  parles  art.  15et2i 
de  la  loi,  ou  par  tout  autre  motif,  il  est  en  droit  de  se  présenter 
devant  le  jury  pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  le  ma- 
gistrat directeur  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  cette  prétention. 

11  doit  alors  demander  au  représentant  de  l'administration  s'il 
s'oppose  à  l'intervention  de  ce  tiers.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  procès-verbal  fait  mention  de  ce  consentement,  et  l'irré- 
gularité, si  eUe  existe,  se  trouve  couverte.  Si  l'administration 
s'oppose  à  l'intervention,  on  se  trouve  alors  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  49  de  la  loi  ;  le  jury  fixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due,  et  le  magistrat  directeur  en  ordonne  la  consignation 
jusqu'à  ce  que  le  litige  soit  vidé.  D  importe  de  remarquer  que, 


(4)  Add.,  par  les   mêmes   principes,  1  pourvoi  dans  le  cas  inverse  (S.  49.4. 
arr.  du  49  mars  4849,  qui  rejette  an  |  374). 

TOME  I.  30 
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(}ans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  que  noxis  Yteoos 
de  rapporter,  radmînislratioii  se  trouvait  condamnée  à  payéflln- 
demnité  fixée  par  le  jury,  ce  qui  constituait  nécessairemeiit  ub 
excès  de  pouvoir  (i). 

n  arrive  assez  frëquemment  que  des  personnes  antres  que 
celles  qui  ont  étë  citées  devant  le  jury  se  présentent  an  moment 
des  débats,  non  pour  réclamer  une  indenmité  distiDcie  de  ceDe 
offerte  aux  parties  assignées,  mais  comme  étant  substituées  aux 
droits  de  ces  dernières,  à  titre  de  succession,  donation,  trans- 
port, etc.  Si  ces  substitutions  existent  réellement,  les  comparants 
sont  les  seuls  intéressés  à  débattre  le  montant  de  l'indemnité 
que  le  jury  va  fixer  d'une  manière  irrévocable.  Mais  ont-ils  en 
efiet  la  qualité  qu'ils  s'attribuent?  C'est  ce  que  le  magistrat  direc- 
teur ni  le  jury  ne  peuvent  décid'er.  Au  reste,  l'administralioii 
n'a  guère  d'intérêt  à  empêcher  qu'on  ne  présente  dés  observa- 
tions qu'elle  sera  toujours  admise  à  réfuter.  C'est  pourquoi  eOe 
se  borne  souvent  à  déclarer  qu'elle  ne  â'oppose  pasàTiciterven- 
tion,  pourvu  que  cette  admission  n'implique  aucune  reconnais- 
sance de  la  qualité  que  l'intervenant  s'attribue;  de  manière 
que,  s'il  voulait  plus  tard  toucher  le  montant  de  l'indemnité,  il 
devrait  alors  justifier  régulièrement  de  la  qualité  qu'il  s'est 
donnée  devant  le  jury. 

Dans  une  affairé  jugée  par  la  Cour  de  cassation  lé  4  mars 
1844,  le  sieur  Luys,  locataire  de  l'immeuble  exproprié,  ii'ëtaît 
intervenu  qu'au  moment  de  la  réunion  du  jury.  11  ne  se  trou- 
vait donc  pas  compris  dans  le  tableau  des  offires  et  demandes 
mis  sous  les  yeux  du  jury.  Cependant,  bien  loin  dé  prononcer 
comme  elle  l'avait  fait  le  10  août  1841,  là  Cour  rejeta  le  ïw>hrvoi 
par  le  motif  que  «  du  rapprochement  et  de  l'erisènibie  des  énon- 
«  dations  contenues  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 


(4)  {  C6t  alinéa  est  applicable  aox  cas 
où,  riDtéressé  s'étant  réguliëremeot  fait 
coimattre  (art.  21)  ,  l'administration  a 
commis  la  faute  de  ne  pas  lui  faire  noti- 
fier d'oflnres  (art.  23),  ou  de  ne  pas  le  citer 
devant  le  jury  (art.  34)  :  en  effet,  îl  ne 
peut  dépendre  de  l'administration  de  met- 
tre de  côté  on  intéressé,  et  d'obtenir 
néanmoins  l'envoi  en  possession  (art.  44), 
en  se  dispensant  d'accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  :  à  cela  se  rat- 
tache l'espèce  de  l'arrêt  cité,  fvprd, 
p.  377,  n«  400.  Mais  quand  un  indiyido, 


qui  ne* s'est  nullement  révélé peadinl  U 
cours  des  formalités  préliminaires,  vient 
devant  le  jury  demander,  par  un  motif  tei 
quel«  qu'on  lui  règle  mie  indeiàm'té,  fl 
n'y  a  pas  lien  de  s'oocopèr  de  cette  ré- 
clamation ,  pas  même  pour  rindeiiuuté 
iiypothé tique  prévue  par  l'art.  39.  Tout 
ce  que  pourra  foire  le  magistrat  dîre&> 
teur,  ce  sera  de  réserver  au  réclamant 
ses  droits,  s'il  en  a,  sur  le  prix.  Cest  ee 
que  parait  juger  un  arrôt  du  4  juin  4845 
(S.45.4.493).  ] 
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«  il  rësnlte  qtie  les  conclusioïis  prises  devant  lui  par  le  àièur  Luys 
«  et  rÉlat,  et  dont  la  rédaction  a  été  annexée  à  ce  procès-verBâl, 
a  ont  été  communiquées  auï  jurés  dans  la  séance  publique  et 
«  ont  fait  la  base  des  discussions  orales;  —  Qu'à  lË  vérité,  ïé 
«  procès-verbal  ne  constate  pas,  en  ce  qui  concerne  le  sièrur 
«  Luys,  que  le  tableau  des  ôflfres  et  demandes  qui  auraient  éïà 
a  faites  conformément  aux  art.  23  et  24  de  la  loi  du  S  inài  1841 
a  ait  été  soumis  au  jury,  comme  Texigè  Tart.  37,  mais  ^u'il  n'y 
«  a  pas  lieu,  dans  Fespèce,  d'annuler  les  opérations  du  jury 
u  pour  manque  de  production  de  ce  tableau,  parce  que  Tadminls- 
a  tration  n'avait  pas  fait  notifier  d'ofires  au  locàbire,  formalité 
<(  à  laquelle  elle  n'était  obligée,  d'après  les  art.  21  et  23,  qu'au- 
«  tatit  que  le  droit  à  une  indemnité  pour  6elui-ci  lui  aurait  été 
«  signifié  à  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par  Tart.  2t  ; 
«  condition  dont  l'accomplissement  n'est  iii  justifié,  ni  même 
«  allégué  par  le  demandeur  »  (Devill.,  p.  374;  Dali.,  p.  185)  (1). 

558.  Lorsqu'un  maire  a  été  entendu  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, non  à  titre  de  renseignements  ni  dans  l'usage  de  la 
faculté  que  donne  l'art.  37,  mais  comme  représentant  bue  com- 
mune appelée  à  contribuer  à  l'indemnité,  et  comme  ayant  un 
intérêt  légal  à  la  faire  réduire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury 
ait  demandé  à  l'entendre  à  titre  de  renseignements  (2). 

559.  Cbaque  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  présente  sommai- 
rement ses  observations j  dit  l'art.  37,  §  &.  Ces  observations  sont 
presque  toujours  de  véritables  plaidoiries.  La  Cbambre  des 
pairs  avait  d'abord  désiré  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  ;  c'est  pourquoi 
elle  avait  supprimé  la  publicité  des  audiences.  Klais  cette  publi- 


(4}  [  Le  sieur  Luys  était  demandeur  en 
cassation.  Il  aTiiit  obtenu  une  indemnité: 
seulement,  il  n'était  pas  satisfait  du  chif- 
fre, et  il  poursuivait  l'annulation  de  la 
décision,  dans  l'espérance  d'obtenir,  de- 
vant un  nouveau  jury,  un  chiffre  si^pér 
rieur.  Dans  cette  position,  le  moyen  du 
pourvoi  du  sieur  luys  était  tiré  d'une 
prétendue  violation  de  l'art.  37,  en  ce 
que  le  jury  n'avait  pas  eu  sous  les, yeux 
le  tableau  des  offres  et  des  demandes.  On 
lui  a  réoondu  qu'il  n'était  pas  recevahleà 
se  plaindre  (itt  manque  de  production  de 
ce  tahleauy  qui  ne  pouvait  être  imputé 
i'étanl  pas 
dans  le 


qu'à  lui-même,  puisque^  ne  s'éb 
(ait  connaître  à  Vadministration 


délai  fixé  par  l'art.  ^4,  il  p'avâit  pas  mis 
l'administration  dafi9  l'obligation  ni  en 
mesure  de  lui  nqtifier  des  pffreS|;  aux.  ter- 
mes de  l'art.  "&,  A.  ce  pçinl  dç  vue,  la 
solution  était  très-simple.  Mais  cette  qufifr 
tion  est  distincte  (|e  celle  qui  ae  serait 
élevée,  si  le  droit  du  sieur  Luys  de  se  pré- 
senter directement  devant  le  jury>^ûi  été 
contesté  devant  le  magistrat  directeur,  et 
si  un  pourvoi,  formé  contre  le  sieur  Luys^ 
eût  été  fondé  sur  la  violatipn  des  art.  4ô, 
%4  »  %Z,  37,  38  et  39,  co«»me  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  40  août  4844  (ci^essos, 
P'34,8).5 
(2)  30  avril  4844(8.44.4.432). 
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cité  se  trouvant  consacrée  par  la  loi,  il  devint  nécessaire  dV- 
mettre  les  plaidoiries,  parce  que  les  parties,  intimidées  pir  1 
solennité  de  l'audience  et  la  présence  d*un  public  plas  on  nrc 
nombreux,  pourraient  se  trouver  dans  Hmpossibilité  de  p> 
senter  elles-mêmes  leurs  observations  avec  les  développemez 
nécessaires.  Là,  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  S7 
cats  n'ont  même  pas  besoin  de  procuration  :  leur  qualité  d'av-- 
cat  ne  permet  pas  de  douter  qu'ils  ne  se  présentent  avec  le  cce:- 
sentement  de  la  partie  pour  laquelle  ils  parlenL  n  doit  en  è^- 
de  même  des  employés  de  l'administration  ;  leur  qualité  jn?tiS 
sufSsamment  de  l'autorisation  qu'ils  ont  d'intervenii;  dans  ^ 
cause. 

M.  Gand  dit,  p.  327,  que  le  magistrat  directeor  est  le  maît^ 
de  faire  cesser  les  plaidoiries,  lorsqu'il  croit  la  canse  soffîsais- 
ment  entendue.  Nous  croyons  que  ce  droit  n'appartient  qn'cn 
jury  :  lui  seul  peut  dire  s'il  se  trouve  suffisamment  instruit.  Bfaî5 
lorsqu'il  a  manifesté  l'intention  d'arrêter  la  plaidoirie  de  Toië 
des  parties  ou  de  son  mandataire,  c'est  au  magistrat  directeur  i 
faire  respecter  cette  disposition,  parce  que  c'est  lui  qui  a  la  po- 
lice de  l'audience  —(a). 

560.  L'indemnitaire  qui  n'a  pas  répondu  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2&  aux  olSres  de  l'administration  est-il  recevable  à  former, 
devant  le  jury,  la  demande  de  l'indemnité  qu'il  croît  lui  être 
due  (l)î  Oui  ;  il  n'a,  par  son  silence,  encouru  d'autre  peine  que 


Addition*. 

(a)  n  a  été  jugé  que  le  magistrat  direc- 
tear  da  jory  ne  peat,  sans  excès  de  pou- 
voirs, interrompre  TaTOcat  de  l'exproprié 
dans  sa  plaidoirie,  par  des  obserrations 
exprimant  son  opinion  personnelle  sur 
l'affaire.  Gass.,4Sdéc.4864  (S.62.4 .434). 

il  n'est  pas  indispensable  que  des  con- 
clusions par  écrit  soient  déposées  par  les 
parties  pour  fixer  l'état  do  litige  derant 
le  jury  d'expropriation.  Ce  Jury  est  suffi- 
samment mis  à  même  de  statuer  par  la 
production  des  documents  et  par  les  ex- 
plications orales  qui,  en  l'absence  de  con- 
clusions écrites,  lui  font  connaître  avec 
précision  les  demandes  et  prétentions  res- 
pectivea  des  parties.  Cass.  m.,  4  août 
48G2(Droi<,  5août6S). 

Lonque  Texpropriation  d'un  immeuble 
ayant  été  prononcée  contre  les  quatre  eo- 


propriétaires  indîTis  de  cet  immeuble,  k 
règlement  de  Tindeonité  n'a  été  fau  H 
l'envoi  en  possession  n'a  été  prononcé  que 
contre  trois  seulemoit  de  ces  coproprié- 
taires, le  copropriétaire  omis  est  reoera- 
.ble  et  fondé  è  se  pourvoir  en  cassatias 
contre  la  décision  du  jurj  et  rordonnance 
d'envoi  en  possession,  qui  ont,  l'one  n 
l'autre,  hors  de  sa  présence  et  sans  qc  l 
ait  été  appelé,  statué  sur  Timmeable  ssr 
lequel  il  a  des  droits. 

La  cassation  doit,  à  raison  de  l'indivi- 
sion, profiter  non-seulement  k  celui  des 
copropriétaires  en  l'absence  duquel  la  dé- 
cision a  été  rendue,  mais  aussi  aux  trou- 
autres  copropriétaires,  bien  qu'il  eût  ae 
régulièrement  procédé  k  leur  ^ard.CaÂ». 
civ.,  26  nov.  4862  [Gaz,  trxb.,  27nor. 
62). 

v4  )  [Tout  ce  qui  est  écrit  dans  ce  aoBêre 
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sa.  condamnation  aux  dépens.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  par  arrétdu  21  juin  1842  :  a  Attendu querinjonction  faîte  par 
ce  l'art.  24  à  l'exproprié,  ou  de  déclarer  qu'il  accepte  les  offires,  ou 


et  dans  les  oamérossoiTants  est  conforme 
à  la  jurispradence  de  la  Cour  de  cassa- 
Won,  antérieure  et  postérieure  (Y.  infrà, 
p.  4T4). 

Il  «st  dilBcfle,  cependant,  de  concilier 
'  ces  interprétations  avec  les  art.  37,  §  4**, 
et  42  combinés,  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
et  avec  un  principe  commun  à  toutes  les 
procédures,  celui  de  l'égalité  entre  les  par- 
ties contondantes. 

En  effet,  d'abord,  le  teite  de  Tart.  37, 
^  4«',  reut  que  c  le  magistrat  directeur 
«  mette  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécu- 
tion des  art.  23  et  24  >  ;  et  l'art.  42  com- 
prend l'art.  37  parmi  ceux  dont  la  viola- 
tion donne  ouverture  à  cassation   D'après 
ces  deux  textes,  le  magistrat  ne  peut  met- 
tre sous  les  yeux  du  jury  une  demande 
non  notifiée  en  exécution  de  l'art.  24,  sans 
que  la  cassation  soit  encourue.  Et  l'arrêt 
du  ^4  juin  4  842  (ci-dessus)  essaie  vainement 
d'éviter  cette  conséquence,  en  disant  que 
la  disposition  de  l'art.  37,  §  4«%  «  n'est 
c  évidemment  que  de  procédure  >  :  car  le^ 
arrêts  des  26  mai  4840,  24  août  4846  et 
5  fév.  48o5  (cités  tuprà^  p.  343,  348  et 
360),  répondent  que  c'est  «  une  formalité 
a  subttantieîle,  à  laquelle  il  ne  peut  être 
«  suppléé  par  aucun  équivalent.  »  Lors 
donc  qu'une  demande  non  notifiée  dans  le 
délai  a  été  mise  sous  les  yeux  du  jury 
comme  élément  de  la  décision  à  interve- 
nir, les  art.  37,  n*  4*',  et  42  prescrivent 
de  casser.  Y.,  en  ce  sens,  les  arrêts  des  40 
août  4841  et  45  juiU.  4844  (S.44.4.692 
et  44.4.607  ;  et  infrà,  p.  474,  note  4). 
En  deuxième  lieu,  et  indépendanunent 
de  ces  textes  spéciaux,  le  système  qui  ac- 
corde à  l'indemnitaire  la  faculté  de  ne  pré- 
ciser ses  prétentions  qu'à  l'audience,  au 
moment  où  le  jury  va  prononcer,  est-il 
compatible  avec  le  principe  général  qui 
veut  l'égalité  de  la  défense  ?  Le  résultat 
du  système  est  celui-ci  :  d'un  côté,  l'ad- 
ministration est  tenue  de  faire  connaître 
ses  offres  dans  un  délai  fixé,  et  longtemps 
avant  la  convocation  du  jury  :  de  l'autre, 
au  contraire,  on  autorise  l'indemnitaire, 


bien  qu'il  ne  soit  pas  simplement  défên- 
deyr  aux  propositions  de  l'administration, 
et  qu'il  soit  demandeur  pour  tous  les 
chefs  de  réclamation  qull  lui  convient  de 
présenter,  à  ne  révéler  ses  prétentions 
qu'à  l'audience  ;  et,  comme  il  s'agit  d'une 
juridiction  qui  est  chargée  de  statuer  sans 
interruption  et  sans  désemparer  (art.  44 
et  38),  l'administration  est  obligée  de  ré- 
pondre sur-le-champ  f  Mais  elle  n'est  pas 
en  mesure  de  se  défendre.  Gomment  veut- 
on  qu'eUe  réponde  à  des  choses  qu'elle  ne 
connaît  pas  ;  à  des  allégations  qu'elle  n'a 
pas  pu  vérifier  ;  à  des  actes  qui  ne  lui  ont 
pas  été  communiqués  ?  En  deux  mots ,  la 
cause  est  instruite  du  côté  de  l'indemni- 
taire ;  mais  elle  n'est  pas  instruite,  et  elle 
n'a  pas  pu  l'être,  du  cûté  de  l'administra- 
*tion  :  la  défense  n'est  donc  pas  égale  ;  et 
un  principe  fondamental  est  incontesta- 
blement violé. 

Toute  cette  complication  vient  de  la 
phrase  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  40  : 
«  Sera  condamné  aux  dépens,  quelle  q%e 
«  êùii  Vetiimation  ultérieure  du  ju~ 

«(  ry »  A  ce  sujet,  il  n'est  peut-être 

pas  inutile  de  rappeler  que  ce  paragraphe 
n'existait  pas  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment ;  il  a  été  introduit ,  par  l'intermé- 
diaire d'un  amendement  (Chambre  des 
députés ,  6  février) ,  dans  la  loi  do  7 
juill.  4833.  Sous  le  régime  de  cette  loi, 
du  moins,  le  paragraphe  concordait  avec 
le  principe  de  l'omnipotence  du  jury  qui, 
alors,  avait  le  droit  de  fixer  les  indemni- 
tés d'après  sa  propre  appréciation,  même 
au-dessus  des  offres  et  des  demandes  (an- 
cien art.  40).  Dans  cet  ordre  d'idées,  les 
mots  «  quelle  que  toit  l'estimation  ulté- 
<  rieure  du  jury  »  ne  supposaient  pas 
nécessairement  une  demande  faite  par 
l'indemnitaire  postérieurement  à  l'expira- 
tion du  délai  ;  ils  se  rapportaient  à  l'om- 
nipotence du  jury,  dans  le  cas,  par  eiem- 
ple,  où,  même  sans  demande  postérieure 
de  la  part  de  l'indemnitaire,  le  jury  lui 
accordait  une  indemnité  supérieure  aux 
offres.  Depuis,  c'est-à-dire  dans  la  révi- 
sion de  la  loi  du  7  juill.  4833,  en  4844, 
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0  d'indigner  le  mopt^iit  de  ses  prétentionB,  le  tout  dans  le  dâii 
i(  de  quinzaine,  ne  constituei  ni  par  le  tqxtq  ni  par  l'esprit  de  h 
«  loi,  luie  règle  à  re:s:écution  de  laquelle  soit  attachée  ponr  l'ex- 
(c  proprié  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  devant  le  Joiy  use 
«  indemnité  supérieure  à  celle  gui  lui  avait  été  offerte;  qn*ni£ 
((  telle  rigueur  n'était  aucunement  nécessaire  à  la  marche  expé- 
«  4îUve  quQ  1^  loi  a  eu  pour  i)ut  principal  d'obtenir  dans  le? 
((  expropriations  gi^i  ont  pour  cause  l'utilité  publique  ;  qu'il  & 
«  suffi,  pour  assurer  raecéléra|ion  désirable  dans  1  accoznpfe- 
«  3epiept  des  formalités,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  l'espn>- 
tt  prié  ^at  tenu  de  s'expliquer  spr  le^  oflres  :  ce  à  qnoi  unique- 
<c  ment  a  entendu  pourvoir  l'a^.  24,  sons  la  sanction  pénak 
<(  que  renferme  l^  disposition  Qnale  de  l'art.  40;  — •  Que  vaine- 
i\  ment  on  a^gume^ta  4u  a**  1  de  Tart.  37  pour  prétendre  qne 
«  la  demande  de  l'exproprié  doit  précéder  la  réunion  du  jury, 
<(  puisque  Iç  magistrat  directeur  est  obligé  de  placer  sous  les 
«  yeux  de  celui-ci  1§  tableau  des  offres  et  le  tableau  des  de- 
((  mandes  qui  ont  été  notifiées  en  conformité  des  art.  23  et  24  : 
ff  une  telle  disposition  n'est  évidemment  que  de  procédure  et  ne 
«  touche  p£^s  ^n  foncl  m^me  du  droit  de  l'exproprié;  aussi 
a  résulte-t-il  du  rapprochement  de  l'art.  24  ^vec  |e  dernier  pa- 
<(  ragraphe  de  Fart  40,  la  démonstration  complète  que  l'expro- 
<\  prié  qu|  ^  gïprdé  1q  silence  durant  la  quinzaine  peut  néan- 
«  moins  demander  au  jury  e\  phtQuir  de  iui  une  indeomité 
((  supérieure  à  celle  qui  a  été  oÇerte;  mais  seulement  il  est  sou- 
<(  p;is^  s'il  n'est  paç  ^ai^s  le  cas  des  arf.  25  et  26,  à  Tobligation 
fc  de  payer  tous  les  dépens,  qu^U^  qm  so^t<^  en  définitive,  la 
tt  somme  allouée  par  le  jury  »  (DevilL,  p.  573;  DalL,  p.  811).  Ces 
derniers  mq^s  semblant  en  effet  écarter  toute  difficulté  (I). 
561.  Un  ar^èt  de  la  Cour  de  aassatio^^  çlu  25  février  1840, 


on  jk  supprimé,  p^r  m  paragraphe  ajou^^ 
dsAs  le  DoaTel  art.  39,  l'omnipotence  <|u 
jury,  et  Ton  n'a  peut-^re  pas  songé  è 
mettre  d^ecŒd,  avec  cette  réforme,  le 
dernier  paragraphe  de  IVt.  40,  qui  est 
resté  dans  la  loi  noavelle.  En  définitive, 
aujourd'hui,  surtout  en  é^ajd  aiu  oban- 
gements  survenus  dans  les  art  49  et  40, 
le  quatrième  paragraphe  de  ce  dernier.ax- 
tiel«  n'exprime  pas  un  cas  hieadé^rmioé. 
L'art.  37,  §  4«',  an  contraire,  est  positiX: 
ee  qu'il  veut,  c'est  une  demanda  WfUfiée 
Ml  èaDéeuHo%  4m  art.  23  et  S^w  c'eà-àn 
dire  notifiée  dans  les  délais  :  de  plua,  il 


^t  expressémept  an  nomliTe  de  ccpx  deot 
la  violation  dqni^e  out^oqb  ^  cissatioii, 
et>  4'ai\^^rs,  il  se  combine  9Te(;  tout  U 
sj;sl^^Q  de  U  loi  çp  i^Teur  d^  Vsnités 
amiabtleç»  système  qui,  sans  c^a,  serait 
(Jiêpp^rvu.  de  sanction  sérieuse,  ^ar  «s 
çon^érationa,  ^3  ar^  ^7,  §  <-,  e^  4» 
«e  iviraltraient  devoir  être  préférés  à  l'art 
40.  §  4,  si  la  jurisprudence  a'était  pi? 
irrévocablement  formée  dan^  tes^Ds  des 
solutions  qui  îo^t  Vqkv^  4e9  n^qiliénia  ci- 
dessus.) 
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porte  que  a  si,  dans  1q  cours  de  la  discussion  orale,  U  est  fait 
^es  oSres  ^e  nature  à  influe?  sur  le  rëglen^ent  de  l'indemnité, 
le  devoir  di;  magistrat  directeur  est  de  les  signaler  au  jury,  et 
&  devoir  dt^jurtf  est  d'y  coordor^ner  m  décision  »  (Devill.,  p.  274; 
Pall.,  p.  i4S)  (1).  Nous  croyons,  en  efifet,  que  les  parties 
ppnveni  devant  le  jury  apgqienter  ou  restreindre  leurs  offres 
ou  leurs  demandes ,  ou  les  modifier  selon  que  leu;^  intérêts 
paraissent  l'exiger.  Personne  qe  conteste,  en  effçtj  que  de- 
vant le  jury  radministrs^tion ,  éçlaijrée  par  les  débats,  peut 
augmenter  ses  offres,  comme  le  propriétaire  peut  restreindre 
sa  demande— (A)t 


(4)  Dans  cette  aiHûre ,  le  im  d'offret 
a  été  donné  à  une  proposition  faite  par 
reœpropriéy  au  coars  de  la  discussion 
orale  (V.  Sirey,  he,  eii,). 

Mais  daps  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'éléments  nouTeaux  annoncés  par  Vadmi- 
nùtration,  c'est  le  contraire  qui  a  été  dé- 
cidé, par  les  motifs  suiyants  :  c  Atteoda 
«  que  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  iW 
«  ne  permet  aux  jurés  de  fixer  les  indem- 
«  nités  que  dans  Vétat  des  offree  faites 
«  et  répùndues  ;  qu'à  la  violation  de  cette 
a  règle,  Tart.  42  attache  la  nullité  de  la 
«  décision  du  jury  (V.  les  obseryatioos, 
«  suprà,  p.  468,  note);  que,  dans  l'espèce, 
«  réventualité  de  rétablissement  d'un  se- 
((  cond  pont,  qui  a  été  annoncée  par  lad- 
tt  ministration  devant  le  jury,  était  un 
K  élément  nouveau  qui  devait  entrer  dans 
«  l'appréciation  de  l'indemnité,  sur  lequel 
«  élément  l'administratioo  n'a  pas  fait  cou- 
«  nattre  son  chiffre,  et  sur  lequel,  par 
«  conséquent,  l'exproprié  n'avait  pas  à 
«  exprimer  le  sien  :  d'où  la  conséquence 
(c  aussi  qu^  la  face  nouvelle  donnée  par 
a  l'adfninistration  au  débat  ne  permettait 
M  pas  aux  jurés  de  prononcer;  et  que  l'or- 
«  donnance  du  magistrat  directeur  qui, 
«  en  accueillant  l'exception  de  l'exproprié, 
«  a  renvoyé  à  une  session  ultépeure  Taf- 
«  faire  comme  n'étant  pas  en  état,  n'a 
«  violé  ni  l'art.  44  de  la  loi  du  3  mai  '1 844 , 
«  ni  aucune  autre  loi,  rejette  >  (3  juill. 
4850;  8.51.4.58). 

Toutefois  il  a  été  jugé,  par  nn  arrêt  en 
date  du  34  4éc.  4830,  que  le  consente- 
ment exprès  des  parties  peut  couvrir  la 
nouveauté  des  propositions  faites  et  ac- 


ceptées. Dans  l'espèce,  l'administration 
avait,  devant  le  jury,  ajouté  à  ses  offres 
une  somme  poar  prix  d'une  parcelle  dont, 
pour  la  première  fois,  elle  annonçait  avoir 
besoin  d'accroître  le  terrain  qui  seul  était 
compris  dans  le  jugement  d'expropriation. 
Les  expropriés,  loin  de  contredire  cette 
prétention,  en  excédant  de  l'expropriation 
prononcée,  avaient  additionné  les  deux 
sommes  et  en  avaient  réclamé  le  montant. 
Dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  déclaré  :  que  ce  chef  de  demande 
de  cession  de  terrain  et  l'adhésion  qui  l'a- 
Tait  suivi  étaient  formellement  énoncés 
dans  le  procès-verbal  et  dans  les  eonclu- 
siens  y  annexées ,  et,  qn*en  exécution  do 
coptrat  judiciaire  ainsi  formé  devantle  jury, 
celui-ci  avait  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs 
et  sans  violer  ni  l'art.  37  de  la  loi  du  3 
mai  4844,  ni  aucune  autre  loi.  procéder  à 
l'estimation  de  l'ensemble  des  terrains  et 
allouer  l'indemnité  pour  le  total  (S.54.4. 
364). 

An  surplus,  dans  ces  eas  de  modifications 
des  offres  et  demandes  en  présence  du  ju- 
ry, il  faut,  pour  constituer  un  contrat  ju- 
diciaire, que  le  procès-verbal  constate  des 
acquiescements  formels.  Gass.,  2fév.  4848 
(S.48.4.208). 

Ad«liloii«. 

(A)  Les  offres  nouvelles,  en  portant  sur 
un  objet  nouveau,  sont  seules  interdites. 
Gass.,  42  mars  4856  (Dnll.  56.4.469). 

Lorsque  l'expropriant  a  fait  une  offre 
définitive,  non  acceptée  paf  l'exproprié,  à 
l'audience  il  a  pu  modifier  ses  conclusions 
et  soutenir  qu'il  ne  devait  être  fixé  qu'une 
indemnité  éventuelle  pour  le  tout,  ^i  l'ex- 
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562.  Mais  rindemnitaire  peat-il  devant  le  jury  réclamer  ane 
indemnité  plus  élevée  qae  celle  indiquée  dans  la  réponse  qu'il 
avait  faite  aux  offres  de  Tadministration?  Oui,  sans  donte.  Dans 
mille  circonstances,  rindemnitaire  aura  de  justes  motife  pour 
augmenter  sa  demande  primitive.  Ainsi,  lorsqu'il  la  forme,  i- 
n'a  le  plus  souvent  pour  s'éclairer  que  le  plan  parcellaire,  qoi 
lui  indique  bien  la  contenance  du  terrain  qu'on  lui  prend,  mais 
ne  lui  fait  pas  toujours  connaître  avec  exactitude  quel  sera  le 
niveau  de  la  nouvelle  voie  publique  que  l'on  vent  étaldir.  C 
forme  sa  demande  dans  la  supposition  que  le  terrain  qn'il  cède 
conservera  son  niveau  actuel.  U  apprend  ultérieurement  qu'H 
s'est  trompé  ou  que  l'administration  a  changé  d'avis,  et  q[n'il  y 
aura  sur  ce  point  un  déblai  ou  un  remblai  considérable,  qui  in- 
terrompra toutes  ses  communications.  Lui  refnsera-t-on  le  droit 
d'augmenter  sa  demande  quand  il  découvre  que  le  prëjadice  est 
plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  cru  d'abord?  Un  autre  croyait 
que  l'on  établirait  un  pont  sur  le  canal,  dans  le  voisinage  de  sa 
propriété  ;  on  le  lui  avait  fait  espérer.  Mais  des  réclamatioiis 
interviennent;  le  pont  est  reporté  plus  loin  :  refusera-t-on  à 
,  l'indemnitaire  le  droit  d'augmenter  une  demande  qu'il  avait 
formulée  d'après  un  état  de  choses  qui  ne  se  réalisera  pas  ?  Il 
peut  se  présenter  un  foule  d'autres  hypothèses  de  même  nature. 
Cette  faculté  d'augmenter  la  demande  primitive  pourra  avoir 
quelques  inconvénients  pour  l'administration  ;  mais  le  système 
contraire  aurait  aussi  pour  elle  des  inconvénients  d'une  autre 
nature.  L'indemnitaire  qui  ne  répond  pas  aux  offres  de  l'admi- 
nistration n'encourt  d'autre  peine  qu'une  condamnation  aux  dé- 
pens qui,  vu  la  modicité  des  frais,  est  presque  toujours  in^gni- 
fiante.  H  conserve,  du  reste,  le  droit  de  former  devant  le  jury 
telle  demande  qu'il  juge  convenable  ;  cela  est  reconnu  ;  point 
de  limite  à  ses  prétentions.  Si  le  droit  de  rectifier  ses  conclusions 
était  refusé  à  l'indemnitaire  qui  aurait  précisé  sa  demande, 
comme  le  veut  l'art.  24  de  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  pour 
les  indemnitaires  ;  il  serait  de  leur  intérêt  de  ne  jamais  répondre 
aux  offres  de  l'administration.  Cet  usage  s'établirait  prompte- 
ment,  et  les  avantages  que  le  législateur  a  voulu  trouver  dans 
la  disposition  de  l'art.  24  s'évanouiraient  entièrement. 


proprié  a  accepté  le  débat  en  ces  termes, 
sans  exiger  que  le  jury  statuât  déûnilive- 
ment  sur  une  partie  de  la  chose  comprise 
dans  l'eipiopriation,   et  é?entaellement 


sur  l'autre  partie,  l'indemnité  fixée  éren- 
tueUement  pour  le  tout  est  régulière. 
Cass.  ci?.,  46  déc.  4S63  (DroU,  47  déc 
63). 
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La  Cour  de  cassation  ne  parait  pas  avoir  hésité  sur  cette  in- 
terprétation :  car^  dans  son  arrêt  du  il  avril  1843,  elle  dit  u  que 
rien  dans  la  loi  du  3  mai  1841  n'autorise  à  supposer  quelk  a  en- 
tendu ôier  à  l'exproprié  qui  a  fait  notifier  sa  demande  d'indemnité 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  les  offres  de  Tadministration  la 
faculté  de  prendre  devant  le  jury  des  conclusions  y  sauf  à  supporter 
les  frais,  comme  le  veut  l'art.  40,  paragraphe  deMer,  pour 
n'avoir  pas  fait  connaître  toute  t étendue  de  ses  prétentions  dans  ce 
délai  de  quinzaine,  comme  l'exige  l'art.  24  ;— que  le  but  unique 
du  §  5  de  l'art.  39  est  de  poser,  dans  l'intérêt  du  Trésor  public, 
nn  maximum  d'indemnité  et,  dans  l'intérêt  de  l'exproprié,  un 
minimum^  qui  ne  puissent  jamais,  ni  l'un  ni  l'autre,  être  franchis 
par  l'appréciation  du  jury; — que  celte  volonté  de  la  loi  est 
pleinement  satisfaite,  et  son  objet  infailliblement  rempli^  par 
cela  que  les  prétentions  des  parties  sont  précisées  devant  le  jury 
avant  la  clôture  des  débats^  puisque  le  jury  trouve  dans  la  quotité 
des  sommes  expressément  indiquées  les  limites  que  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  39  a  entendu  poser  à  son  pouvoir  d'appré- 
ciation ;'^que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur a  écarté  des  débats  et  refusé  de  soumettre  au  jury  la 
deuxième  demande  d'une  autre  indemnité,  sous  le  prétexte 
que  cette  demande  n'avait  pas  été  signifiée  et  que  les  limites  des 
décisions  du  jury  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  les  offres  que 
radministratùm  et  les  demandes  que  les  expropriés  s'étaient  fait  ré- 
ciproquement notifier  ;^^qae  le  magistrat  directeur,  en  refusant 
de  poser  la  question  nouvelle  présentée  par  les  indemnitaires, 
a  faussement  appliqué  l'art.  37,  §  !«'',  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et,  par  suite,  le  jury,  en  ne  statuant  pas  sur  ce  chef  de  demande, 
a  faussement  appliqué  Vart.  39,  paragraphe  dernier ^  contrevenu  à 
l'art.  38  de  cette  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir  »  (Dali., 
p.  265;Devill.,p.  463)(1). 


{\)  {AU,  43  mai  4846  (S.  46.4 .502). 

La  faculté,  accordée  à  riodemnitaire  par 
ces  arrêts,  d'ajouter  devant  le  jury  de 
ooaveaox  chefs  de  réclamations  à  la  de- 
mande régulière,  présente  les  mêmes  in- 
cooTénients  que  la  faculté  de  préciser 
pour  la  première  fois  toutes  les  préten- 
tions devant  le  jury  (tuprà,  p.  468). 
Elle  est  en  opposition  avec  l'art.  37, 
%  4"i  puisque  les  nouveaux  chefs  n'ont 
pas  été  notifiée  en  exéeuiion  det  ari.  23 
9t  24,  et  avec  l'art.  42  qui  prescrit  l'ac- 


complissement de  Tart.  37,  g  4*%  à  peine 
de  nullité.  Elle  est  eu  opposition  avec  le 
principe  de  l'égalité  de  la  défense,  puisque 
la  cause  n'est  pas  instruite,  de  la  part  de 
l'administration.  Cette  opposition  se  for- 
tifie du  n*  2  de  l'art.  37  dans  lequel,  après 
les  mots  du  n"  4  :  «  offres  et  demandes 
«  noiifiéei  en  exécution  dei  art.  23  et 
«  24,  »  il -est  parlé  immédiatement  k  des 
a  plans  parcellaires  et  des  titres  ou  au- 
«  très  documents  produits  k  l'appui  des 
a  offres  et  dmnandeê,  »  dernière  exprès- 
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563*  De  son  côté,  Tadministr^tion  a  souvent  des  raisoxis  lép- 
tîmes  de  restreindre  ses  offres.  Ainsi,  supposons  qu'elle  avâ 
offert  10,000  fr.  d'indemnité  pour  moîns-value  d'une  propiîéU 
Qu'elle  supposait  devoir  être  privée  de  ses  moyens  d'îrrigratîos. 
Le  propriétaire  porte  sa  réclamation  à  30,000  fr,,  et  appoie  S€? 
prétentions  de  raisons  assez  plausibles  pour  faire  croira  quB  le 


non  qni,  par  son  npproehement  da  mot 
«  offrêi  »  daos  le  qidme  paragrap|ie,  et 
des  mots  «  demandes  notifiées  »  dans  le 
paragraphe  précédent,  ne  peut  signifier 
aussi  que  les  demandes  notifiées.  Enfin, 
dans  le.  g  3  du  même  arL  37,  la  disposi- 
tion: <  Les  parties  peuvent  présenter 
«  sommairement  lears  ohtervaliont  > 
semble  ne  se  référer  qu'à  des  demandes 
déjà  existantei  et  instruites. 

Des  deux  arrêts  cités  ci-dessns,  le 
premier  (celui  du  i4  avril  1843)  dit  que 
a  rien,  dans  la  loi  du  3  mai  4844,  n'auto- 
«  rise  à  supposer  qu'elle  a  entendu  ôter  à 
«  Texproprié  qui  a  fait  signifier  sa  de« 
«  mande  d'indemnité  dans  la  quinzaine, 
€  la  faculté  de  prendre  devant  le  jury  les 
«  conclusions  dont  il  s'agit.  » —  Mais  si 
l'an.  37,  g  4",  le  dit,  et  à  peine  de  nul- 
lité (art.  42],  puisque  les  conclusions  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  été  «  notifiéet  en  exé- 
euHon  det  art,  33  <(  5K4  ; 

Le  deuiiëme  arrêt  (celui  du  43  mai 
4846]  ajoute  «  qu'aucune  disposition  delà 
«c  loi  du  3  mai  4844  ne  déroge  à  la  règle 
«  de  droit  commun,  en  vertu  de  laquelle 
a  toute  partie,  tant  que  dure  une  instance, 
«  peut  modifier  les  conclusions  par  elle 
«  prises  à  une  autre  phase  de  la  procé- 
<  dure.  »  —  n  y  a  ici  une  distinction  à 
faire.  La  règle  de  droit  commun  s'appli- 
que à  toutes  les  affaires  qui  s'instruisent 
selon  le  droit  commun  et  selon  les  usages 
4es  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  dans  les 
affaires  où  les  conclusions  additionnelles 
ne  peuvent  être  présentées  aux  juges 
qu'après  avoir  été  dûment  signifiées  à  la 
partie  adverse,  et  où,  toutes  les  fois  que 
des  conclusions  nouvelles  sont  signifiées, 
les  tribunaux  accordent  à  la  partie  inté- 
ressée une  remise  pour  instruire  sa  dé- 
fense. Mais  devant  le  jury  spécial  d'ex- 
propriation, il  n'y  a  pas  de  remise  pour 
instruire,  parce  que  la  mission  de  cette 
juridiçiloD  est  éphémère.  On  ne  peut  donc 


pas  argumoiter  d'une  | 
quelle  U  partie  défeDfkr^sse  4  UKyosR 
Ja  faculté  d'instrqire  ça  cause  ea  répoas? 
aux  chefs  additionnels,  pour  en  eoxieliLre 
dans  une  autre  procédure  où  celte  fiicolu 
n'existe  pas.  Dans  le  premiM*  ^as»  k 
principe  de  Tégalitéde  U  défense  est  oiH 
serve  ;  dans  le  second,  il  est  violé. 

On  se  demande,  en  outre,  ceamcES 
l'obligation,  imposée  à  l'adminUtratiiis. 
de  se  décider  à  l'insiant  mém^  aar  les 
prétentions  formées  par    l'indemnitaire 
pour  la  première  ibis  en  présence    du 
jury,  peut  se  comlûner  aree  les  règles  ée 
la  gestion  et  de  la  responsabilité,  en  ma- 
tière  de  fîpances  de  l'Etat?  Car,  panât 
les  défenseurs  ou  représentants  de  l'ad- 
ministration qui  assistaient  i  U  eéaace, 
personne  n'a  qualité  pour  se  décider  au 
nom  de  l'Etat,  sur  les  prétentions  noa- 
velles  ;  personne  n'a  (Qualité  pour  acquies- 
cer, en  tout  ou  en  partie,  I  une  écâanâc 
nouvelle,  par  exemple  de  20,000  {fn  chif- 
fre de  celle  faite  par  M.  de  Joybert,  dans 
l'espèce  de  l'arrôt  du  44  avril  4S43.  Dia- 
prés les  règles  financions,  en  mtîère 
d'expropriation  pour  cause  4'QtiIité  pn- 
blique,  la  fixation  d^s  éléments  et  du  diif- 
fre  des  offres  a  lieu  par  décisions  ministé- 
rielles, précédées  d'expertises,  de  forma- 
lités et  d'avis  déterminés,  et  qui  sont  les 
garanties  de  la  fortune  de  l'Etat  ;  garan- 
lies  dont  l'Ftat  ne  doit  pas  être  priié, 
parpe  qi>'il  aura  convenu  à  l'indemnitaire 
de  réserver  un  ou  plusieurs  chefs  de  de- 
mande pour  le  jour  de  la  séance  du  jurj. 

Dans  la  même  espèce,  le  préjudice  in- 
voqué pour  la  première  fois  devant  le  jury 
était  :  a  le  rejet  des  eaux  sur  la  rive  gau- 
«  che  d'un  canal,  produit  par  l'enroche- 
«  ment  pratiqué  à  l'autre  bord,  d'où  de- 
(c  vaient  résulter  des  affouitlements  qui 
a  détruiraient  une  partie  de  la  propriété 
a  sur  la  rive  gauche.  »  Ce  nouveau  chef 
soulevait  tonte  une  série  de  questions  :  Le 
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jury  lui  accordera  i  peu  près  cette  somme.  L'adpiiiQiîilr^tiQn  se 

décida  alors  ^  construire  un  aqnedpc  qui  lui  coûte  une  douzaine 

de  TaîllQ  francs  peut-être,  et  conserve  iaux  eapx  leur  ancien 

cours.  Par  suite  aussi  elle  retire  son  offre  de  10,000  &.  pour 

moins-value  ou  la  réduit  à  4  01;  500  fr.  Qui  oserait  soutenir  que 

cette  faculté  lui  est  interdite  qt  que  l'allocation  de  10,000  fr.  est 

acquise  a|i  propriétaire  par  cela  seul  qu'elle  lui  a  été  offerte  ? 

Rien  ne  serait  plus  injuste,  et  par  la  même  raison  que  la  Cour 

de  cassation  a  reconnu  au  propriétaire  le  droit  d'augmenter  sa 

demande^  el]e  reconnaîtrait  aussi  à  Tadministrationle  droit  de 

réduire  ses  offres.  Ces  deux  droits  sont  corrélatifs,  et  les  motifs 

donnés  par  Tarrêl  du  11  avril  1843  s'appliqueraient  également 

à  la  réduction  des  offres  de  l'administration. 

364,  Du  reste,  aucun  indemnitaire  ne  peut  se  dispenser  de 
préciser  sa  demande  devant  le  jury,  s'il  pe  l'a  pffs  fait  déjà  en 
exécution*  de  l'art.  24  de  la  loi  du  3  mai.  S'il  se  bornait  à  s'en 
rapporter  à  justice,  le  jury  ne  pourrait  lui  allouer  une  indem- 
nité supérieure  aux  offres  de  l'administration  (V.  m/rà,  n" 
612)(1)-(A). 

565.  n  arrive  quelquefois  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  le  jjigement  d'expropriation  et  la  réunion  dii  jury,  de  nou- 
velles circonstances  pbligent  à  modifier  les  plans  priiâtif§,  ^t, 
par  suite,  l'étendue  des  terrains  nécessaires  aux  travaux.  Les 


trarail  public  devait-il  produire  ce  résul- 
tat ?  S'il  detaitle  produire,  y  avait-il  lieu, 
eu  présence  de  la  demaudede  20,000  fr., 
d'abandonuer  les  travaux,  ou  de  les  mo- 
difier, ou  de  les  exécuter  ailleurs...  ?  etc.  : 
sur  toutes  ces  questions  encore,  personne, 
à  l'audience,  n'avait  qualité  pour  se  déci- 
der au  po|H  de  VBtat  :  c'était  TafTaire  du 
ministre  des  travaux  publics.  ] 

(4)  [  C'est  aux  parties,  lorsqu'elles  en- 
tendent sérieusement  modifier  leurs  pro- 
positions premières,  à  ne  point  se  borner 
à  quelques  paroles  fugitives  ou  équivoques, 
et  à  manifester  leur  intention  par  des  con- 
clnsioDs  formelles.  Gass.,  26  juiU.  48&5 
(fir<K(,92août55). 

Lorsqu'une  partie  a  renoncé  à  faire 
usage  d'une  première  demande  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  une  seconde,  il  ne 
reste  plus  au  procès,  en  son  nom,  que 
celle-ci;  et,  en  la  soumettant  au  jury,  le 
magistrat  directeur  a  satisfait  à  la  dispo- 


sition de  l'art.  37  qui  exige,  (outre  la  re- 
mise des  actes  d'offres,  celles  des  detnan- 
det.  Gass.,  49  janv.  48Ô2  (S.59.U67).  ] 

Addltloilfi. 

(à)  [  Le  jury  n'est  tenu  de  statuer  que 
sur  les  dêifwnde$  des  parties ,  t^Ûes 
qu'elles  ont  été  formulées  par  elles  cl  in- 
sérées au  tableau  des  offres  et  demandes. 
La  circonstance  qu'une  prétention  a  été 
élevée  par  un  exproprié,  et  que  des  ré- 
serves ont  été  faites  par  lui  dans  une  si- 
gnification antérieure  à  la  demande,  ne 
suffît  pas  pour  obliger  le  jury  à  fixer  deux 
indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas 
où  la  prétention  serait  reconnue  fondée , 
l'autre  pour  le  cas  où  elle  serait  repous- 
sée, si,  dans  la  demande  qui  a  suivi  la  si- 
gnification susindiquée,  cette  prétention 
et  ces  réserves  n'ont  pas  été  reproduites. 
Gass.,  U  mai  4858  {Gax.  trib.,  49  mai 

m,] 
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indemnitaires  peuvent  alors  s'opposer  à  ce  que  le  jory  statue 
sur  les  indemnités  résultant  du  nouvel  état  de  choses.  C'est  cz 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  8  janv.  i83â 
(Sirey,  p.  129)  (1). 

566.  «  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'A  croît 
«  pouvoir  réclairer.  »  (Art.  37,  §  5.)  «  H  peut  égalemeat  se 
«  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer,  à  cet  effet,  on  ou 
((  plusieurs  de  ses  membres.  »  {Ibid.,  §  6.)  Le  but  de  ces  deux 
dispositions  a  été  dç  donner  au  jury  tous  les  moyens  possibles 
de  s'éclairer  sur  les  points  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  véri- 
fier. S'il  s'agit  d'une  question  susceptible  d'être  éclaircîe  par 
l'audition  de  quelques  personnes,  le  jury  peut  les  entendre.  Si  la 
vue  des  lieux  doit  lever  quelques  difficultés,  le  jury  peut  s^ 
transporter,  ou  les  faire  visiter  par  un  ou  plusieurs  de  ses  mem^ 
bres,  qui  lui  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  remarqué. 

Si  les  jurés  ont  besoin  de  documents  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  des  employés  des  diverses  adminîstratfons,  ils  pourront 
faire  appeler  ces  employés  et  demander  communication  de  ces 
pièces.  ((  Rien  ne  s'oppose,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  son 
rapport,  à  ce  que  les  jurés  réclament  et  obtiennent  des  employés 
de  l'enr^istrement  ou  des  contributions  tous  les   rmiseigae* 
ments  qm  leur  paraîtront  nécessaires  »  [MoniLy  27  janv.  i833, 
p.  212),  On  sait  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont,  dans 
leurs  registres,  tous  les  renseignements  relatifs  aux  mutations 
de  propriétés  situées  dans  l'arrondissement  de  leur  bureau, 
quel  que  soit  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  Le  jury  se  trouve  donc 
par  là  dispensé  d'interroger  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat,  et 
qui  ne  peut  d'ailleurs  le  communiquer  à  des  tiers. 

567.  Aucune  mesure  d'instruction  ne  doit  être  prise  par  le 
jury  qu'à  la  suite  d'une  délibération  régulière.  C'est  le  seul 
moyen  de  ne  pas  multiplier  indéfiniment  les  modes  d'instruc- 
tion. Souvent  un  juré  manifeste  à  l'audience  le  désir  d'obtenir 
un  éclaircissement.  Le  magistrat  directeur  ne  doit  point  consi- 
dérer cette  observation  comme  la  proposition  d'un  interlocutoire, 
et  demander  aux  autres  jurés  s'ils  veulent  ajourner  l'affaire  pour 
.obtenir  le  renseignement  demandé  :  car  il  arriverait  souvent 
que,  par  égard  pour  leur  collègue,  les  autres  jurés  acquiesce- 
raient à  cette  proposition^  sans  être  bien  convaincus  de  l'utilité 
de  l'interlocutoire.  Les  jurés  ne  peuvent  d'aiUeurs  prendre  au- 


{h)  Àdd.Z  jaiU   4850  (nifNrd,  p.  474,  note  4). 
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cnne  décision  qu'après  une  délibération  (Cass.,  7  fév.  4837, 
Dali.,  p.  178;  Devill.,  p.  126),  et  cette  décision  doit  être  pro- 
noncée par  leur  président  (Cass.,  19  janv.  1835,  Dali.,  p.  117  ; 
De^^ill.,  p.  172)  (1).  Si  un  des  jurés  propose  un  interlocutoire,  le 
magistrat  directeur  doit  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations^  et  il  arrivera  souvent  que  la  majorité  des 
jurés  reconnaîtra  que  Tinterlocutoire  n'est  pas  nécessaire  et  que 
les  pièces  produites  suffisent  pour  fixer  l'indemnité. 

Le  magistrat  directeur  n'a  le  droit  ni  d'ordonner  de  lui-même 
une  mesure  d'instruction,  ni  de  s'opposer  à  celle  que  les  jurés 
ont  déclarée  utile.  C'est  au  jury  que  l'art.  37  donne  le  droit  de 
prescrire  ces  mesures  d'instruction,  et  le  magistrat  directeur 
n^a  pas,  à  cet  égard,  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  confie  au  président  delà  Cour  d'assises. 

Les  décisiona  préparatoires  du  jury  doivent,  comme  sa  déci- 
sion définitive,  être  signées  par  tous  les  jurés  qui  y  ont  concouru. 
Aucune  loi  n'a  donné  à  leur  président  le  droit  d'attester,  par  sa 
seule  signature,  que  tous  ont  pris  part  aux  décisions.  Elles  doi- 
vent d'ailleurs  être  prononcées  en  audience  publique,  parce  que 
c'est  un  principe  de  notre  législation  que  tous  les  jugements 
soient  rendus  publiquement.  Ce  n'est  pas  toujours  pendant  les 
débats  que  les  jurés  déclarent  la  nécessité  de  visiter  les  lieux  ou 
d'entendre  certaines  personnes.  •  Quelquefois,  après  la  clôture 
des  débats,  au  lieu  de  prononcer  une  décision  définitive,  ils  ré- 
clament une  mesure  préparatoire.  Quand  la  mesure  prescrite  a 
été  accomplie^  les  débats  sont  ouverts  de  nouveau  (2),  et  le  jury 
statue  alors  définitivement. 

Les  décisions  du  jury  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  force 
exécutoire.  La  loi  n'a  pas  donné  au  jury  le  droit  de  contraindre 
les  parties  ni  les  tiers  à  lui  obéir.  Mais  l'art.  41  de  la  loi  autorise 
le  magistrat  directeur  à  déclarer  exécutoire  la  décision  du  jury. 
Dès  lors,  elle  devient  un  acte  judiciaire  obligatoire,  et  peut  être 
expédiée  avec  la  formule  exécutoire  mentionnée  en  l'art.  146, 
-  G.   proc.    Cette  règle  s'applique    aux  mesures   d'instruction 


(1)  l  Tontefois,  de  ce  que  l'art.  38  de  la 
loi  da  3  mai  4844,  après  avoir  dit  que  la 
clôtore  de  l'instructioD  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur,  dit  ensuite  que  les 
jurés  se  retirent  pour  délibérer  sous  la 
présidaoce  de  l'un  d'eux^  qu'ils  désignent 
à  l'instant  mtoie,  un  arrêt  en  date  du 
7  anil  4845  a  oondu  qu'il  n'y  a  pas  vio- 


lation de  cet  article  lorsque  le  jury,  avant 
la  clôture  de  l'instruction,  délibère  sur 
une  mesure  préparatoire  sans  ayoir  préa- 
lablement désigné  un  président  (S. 45. 4. 
529);  49  août  4846  (S.46.4.877).l 

(^)  Add,  Cass.,  ^5  juiU.  4855  {Droit, 
n  août  55). 
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comme  à  la  décision  définiavé,  H  éerait  dérisoire  d'autoriser  le 
jury  à  prescrire  les  mesures  d'instruction  Qu'il  juge  utiles,  cl  de 
lui  refuser  les  moyens  de  faite  exécuter  ces  mesures. 

S68.  L'art.  37,  qui  autorise  lé  jury  à  se  transporter  sur  les 
lieux  ou  à  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 
ne  prescrit  pas  que  le  transport  devra  être  fiBiit  avec  l'assistance 
du  magistrat  directeur  et  dii  gireffier.  î)ès  lors,  cette  assistance 
n'est  pas  indispensable.  Cass.,  27  mars  1843  (fievill.,  p.  343)  (1). 
Mais  si  le  magistrat  directeur  accompagne  les  jurés,  sa  présence 
ne  vicie  pas  leurs  opérations.  U  ne  contrevient  à  aucune  des 
dispositions  dé  la  loi,  et  fait,  au  contraire,  un  acte  qui  rentre 
dans  sa  mission.  Càss.,  7  fév.  1837  (DeviU.,  p.  426;  l)aIL, 
p.  178). 

Lorsque  la  délibération  du  jury,  relative  à  son  transport  sur 
les  lieux,  indique  que  ce  transport  se  fera  dans  la  matinée  de 
teljmvy  et  que  celte  délibération  a  été  lue  en  audience  publique, 
chaque  partie  ainsi  avertie  peut,  si  elle  le  juge  utile  à  ses  inté- 
rêts, assister  à  Texamen  et  à  la'  visite  que  doivent  faire  les  jurés. 
U  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  leur  soit  fait  sommation  d'y 
assister  {Uême  arrêt). 

{En  décidant  qu'une  commission  prise  dans  son  sein  se  trans- 
portera sur  les  lieux  litigieux,  le  jury  doit  indiquer  le  jour  et 
l'heure  de  ce  transport.  Cependant,  à  défaut  de  ces  indications, 
s'il  résulte  du  procès-verbal  que,  le  jour  auquel  la  cause  a  été 
continuée,  un  débat  contradictoire  a  été  ouvert,  que  les  parties 
ont  de  nouveau  été  entendues  en  leurs  observations  et  défenses, 
et  qu'aucune  d'elles  n'a  allégué  n'avoir  pas  pu  être  présente  à 
la  visite  des  lieux,  enfin,  s'il  n'a  été  fait  ni  protestation  ni  ré- 
serve contre  le  transport,  il  suit  de  ces  circonstances  que  le  grirf 
tiré  d'une  prétendue  insuffisance  de  l'avertissement  commoni- 
qué  aux  parties,  et  de  la  violation  des  art.  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  297,  C.  proc,  n'est  point  recevable  (2)  ]  —  (ii). 


'1)[  àdà,,  44  janv.  4854  (S.  54.4. 
204J.  j. 
(2)  [Cass.,  ^6  féy.  4846  (S .46.4 .223;.] 

AddUloiiA. 

(a)  La  décision  rendae  par  ap  jory  d'ex- 
propriation est  nulle,  si  elle  a  été  précé- 
dée d'un  iran$port  twr  les  Iteua?  dont  il 
n'est  aucuuement  constaté  que  les  parties 
expropriées  eussent  été  prévenues.  Cass., 


20  avril  4858  {Gaz.  Irib.,  24  avril  58). 
Un  jury  d'expropriation  a  m  valablfr- 
ment  procéder  à  la  fixation  de  rindeinxiiié 
due  pour  un  immeuble .  san»  faire  U  vi- 
site  des  lieux.  Vainement  alléguerait -on 
que,  si  les  jurés  n'ont  pas  ordonné  une 
visite  régulière  des  IteuXt  c'est  parce 
qu'ils  ont,  k  une  époque  antérieure  et  ii  U 
suite  de  la  visite  d'une  maison  voisine,  ir- 
régolièrement  procède  ii  la  visite  dèsdita 
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569.  Le  jury  pourraiMl  ordonner  une  expertise  proprement 
dite  ?  Non.  L'art  37  de  la  loi  trace  les  règles  de  la  procédure 
devant  le  jury,  et  n'autorise  que  deux  modes  d'instruction  ;  par 


lieux.  îl  suffit  que  le  procès-verbal  con- 
state que  les  opérations  du  jury  ont  été 
régulières,  sans  qu'il  soit  permis  de  re- 
chercher les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
jury  à  ne  pas  Tisiter  les  lieux.  Cass.,  2i 
juifl.  -«858  (Gai.  irib.,  n  juill.  58). 

Le  jury  peut  se  dispenser  de  visiter  les 
lieux  en  raison  de  la  connaistance  extrin^ 
ëèque  qu'en  auraient  les  jurés  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Cass.,  9  nov.  I86Ï 
(Dall.ô8.<.82). 

La  eonttatation  au  procès^erbal  des 
opérations  d'une  visite  de  lieux  ordonnée 
par  le  jury,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Cass.,  H  avril  58  (Gax.  Irt6.,45 
avril  58). 

La  visite  des  lieux  par  les  jurés  est  une 
mesure  purement  facultative  dont  il  ne  doit 
pas  être  dressé  procè— verbal,  et  qui  dès 
lors  n'entraîne  pas  nullité,  alors  même  qu'il 
serait  allégué  qu'au  nombre  des  jurés  qui 
auraient  procédé  h  celte  visite,  plusieurs 
auraient  été  étrangers  à  l'affaire.  Cass. 
civ.,  4  aoât  48â3  {Gaz.  (rih.,  5  août  63). 
Le  silence  gardé  par  le  procès-verbal 
SUT  une  visite  de  fieux  ordonnée  par  le  jury 
n'équivaut  pas  à  la  preuve  que  cette  visite 
n'aurait  pas  été  faite,  et  n'emporte  pas 
nullité  de  la  décision  intervenue.  Cass. 
CM.,  âd  janv.  4865  {Gaz,  trib.,  ^5  janv. 
68). 

La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible pour  étabhr  qu'une  risite  de  lieux  a 
clé  faite  par  le  jury,  sans  l'observation 
des  formalités  légales,  lorsque  le  procès- 
verbal  ne  mentionne  pas  la  visite  préten- 
due, f ass.,  26  nov.  4862  (S.63.4.400). 

La  visite  des  lieux  par  les  jurés  n'est 
assujettie  à  aucune  formalité  particulière 
de  nature  à  être  constatée  au  procès-ver- 
bal. £lle  est  régulière  du  moment  oîi  il  est 
constant  que  les  parties  ont  pu  produire 
leurs  observations.  Cass.,  42  mars  1856 
(Dall.56.1.469). 

La  non^présence  de  l'exproprié  à  la 
visite  des  lieux  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, si  cet  exproprié  a  été  dûment  averti 
du  jour  et  de  l'beure  de  la  visite.  Cass. , 
24jaia4857(Dall.67.4.i92). 


Là  visite  de  divers  immeubles  compris 
dans  divertes  catégories  peut  avoir  lieu 
simultanément  sans  irrégularité.  Cass., 44 
juin  4 856  (DaU.  56.4.496). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  que  las 
jurys  appelés  è  statuer  sur  des  catégories 
d'affaires  différentes  et  composés  en  par- 
tie des  mêmes  membres,  se  sont  concertés 
et  ont  délibéré  en  commun  à  l'effet  de 
déterminer  l'ordre,  le  jour  et  l'heure  des 
transports  sur  les  lieux  jugés  nécessaires 
p6nr  chacune  de  ces  catégories.  La  force 
même  des  choses  dicte  celte  manière  de 
procéder ,  afin  que  les  opérations  se  suc- 
cèdent, et  que  les  personnes  qui  appar- 
tiennent à  la  fois  aux  différents  jurys  ne 
soient  pas  dans  l'impossibilité  d'assister  à 
toutes  les  Tisiles  ordonnées.  Cass.  cir., 
30  janv.  4860  [Gax.  trib.,  4  fév.  60). 

La  visite  des  lieux  expropriés  faite  en 
Yabtene»  d'un  ou  de  pluneurt  jwét  qyi 
ont  ultérieurement  concouru  au  jugement^ 
sans  que  le  jury  ait  usé  de  la  faculté  de 
délégation  qui  lui  appartient,  est  nulle , 
ainsi  que  ce  qui  A  suivi. 

D'ailleurs,  l'obéissance  des  parties  i  une 
ordonnance  du  magistrat  directeur  pres- 
crivatit  qu'il  sera  passé  outre  à  la  procé- 
dure, nonobstant  les  irrégularités  commi> 
ses,  n'équivaut  pas  à  une  adhénon  tacite 
detpartiet  à  la  procédure  telle  qu'elle  a  été 
suivie.  Cass.,  8  juill.  4856  (Dali.  56.4. 
Î94). 

Tous  les  jurés  doivent,  è  peine  de  nul- 
lité, assister  à  la  visite  des  lieux  quand 
il  a  été  ordonné  qu'elle  serait  faite  par  le 
jury  en  corps  et  non  par  délégation.  Mais 
Vabtenee  de  quelques-uns  des  jurée, 
pendant  une  partie  de  la  visite,  lorsqu'elle 
a  été  causée  par  un  accident  de  flfiree  ma- 
jeure et  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion ,  ne  rend  pas  les  jurés  incapables 
de  concourir  i  la  délibération  du  jury. 
Cass.,  9  fév.  4857  (Dali.  57.4 .70). 

La  décision  par  laquelle  le  jury  a  dé- 
claré qu'il  sérail  procédé  partons  ses  mem- 
bres à  une  visite  des  lieux  n'est'que  pré- 
paratoire, et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'avant 
son  exéeatioii  elle  soit  remplacée  par  une 
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cela  il  interdit  tons  les  antres.  D'ailienrs,  il  résulte  fonneUement 
de  la  discnssion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  (Jfom'f.. 
8  juin  4833,  p.  1607)  que  le  jury  ne  peut  jamais  ordonner  une 


décision  nonveUe  chargeant  quelqaes-aos 
seulement  des  membres  du  jurj  de  procé- 
der à  la  visite.  Les  parties  qui  ont  eu  con- 
naisance  de  cette  seconde  décision,  et  l'ont 
exécutée  sans  aucune  opposition,  ne  sont 
ni  recerables  ni  fondées  à  se  préraloir  ul- 
térieurement derant  la  Cour  de  cassation 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé  con- 
formément à  la  première  décision.  Gass., 
%i  déc.  4860  (S.  64.4.555}  ;  Cass.  civ.,  8 
mai  4805  {Gaz.  trib.,  9  loai  65)  ;  Cass. 
ciT.,  24  août  4S65  {Gax.  trib.,  24  août 
65). 

Lorsqu'on  certain  nombre  de  jurés  ont 
été  dél^ués  par  le  jury  à  l'effet  de  procé- 
der h  la  risite  des  lieux,  aucune  nullité  ne 
résulte  de  ce  que ,  à  un  certain  moment, 
les  jurés  délégués  se  seraient  divisés,  à 
l'effet  de  procéder  simultanément  à  la  vi- 
site de  parcelles  différentes,  s'il  n*a  été 
procédé  ainsi  qu'au  su  et  du  consentement 
des  parties  intéressées.  Cass.  civ.,  30  mars 
4863  {Gaz.  trib,,  4  avril  63;  S. 63.4. 
348). 

L'irrégnlarité  résultant  de  l'absence  d'un 
ou  plusieurs  jurés  à  la  visite  des  lieux 
peut  être  couverte  par  le  consentement, 
même  tacite^  des  parties  :  cette  irrégula- 
rité ne  peut  donc  être  invoquée  comme 
moyen  de  cassation  par  la  partie  qui,  ni 
lors  de  la  visite,  ni  lors  de  la  reprise  des 
débats  après  la  visite ,  ni  à  aucun  autre 
moment,  avant  la  délibération  du  jury, 
n'a  élevé  de  réclamation  relatif  e  à  l'ab- 
sence du  juré  ou  des  jurés  à  la  visite  des 
lieux.  Le  silence  de  la  partie  doit,  en  ce 
cas,  être  considéré  comme  une  adhésion  à 
la  manière  dont  il  a  été  procédé.  Cass. 
civ.,  8  déc.  4863  {Gaz,  trib.,  9  déc.  63). 
Le  transport  des  jurés  sur  les  lieux  ne 
peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  d'une  délibération  faite  librement 
par  cela  seul  qu'il  a  eu  lieu  sur  Tmc^tca- 
tûm  du  magistrat  directeur ,  après  une 
demande  expresse  des  parties.  Cass.,  5 
mai  4857  [Dali.  57.4 .4 66). 

La  délibération  par  laquelle  le  jury  d'ex- 
propriation a  ordonné  un  transport  sur  les 
lieux  n'est  soumise  è  aucune  forme  spé- 


ciale ;  il  suffit  que  son  existence  soit  cbês- 
tante  et  qu'elle  ait  été  portée  à  U  cas- 
naissance  des  parties  en  temps  *itile  por 
que  celles-ci  puissent  y  assister.  Les  par- 
ties sont,dan8  ce  cas,  irrecevablesàse  plaii- 
dre  du  prétendu  défaut  de  coBstatstioo  àt 
k  délibération  qui  a  ordonné  ce  traBspor. 
sur  les  lieux,  lorsqu'en  fait  ce  traBspen  : 
été  effectué  en  leur  présense  et  sa*? 
protestation  ni  réserves  de  leur  pan. 
Cass.  civ.,  44  fév.  64  (Gaz.  trib.^  4i  fe« 
64). 

Les  irrégularités  qui  auraient  éléeea- 
mises  dans  une  visite  de  lieux  opérée  par 
le  jury  d'expropriation,  par  exemple,  k 
défaut  d^atsittauee  de  plutieman  jurHï 
cette  visite^  ne  peuvent  être  invoqDCKd^ 
vant  la  Cour  de  cassation ,  si  elles  n'<si 
été  ni  relevées  lors  de  lareprise  desdébab, 
ni  constatées  au  procès-verbal  des  «^en- 
tions du  jury.  Ciss.,  5  mai  4856  (ûul. 
56.4.30i). 

Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppese  j 
ce  que  les  jurés,  au  retour  d'ooe  visite  df 
lieux,  se  réunissent  pour  recueillir  leirr^ 
notes  et  leurs  souvenirs,  dans  un  local  mi- 
d'avance  à  leur  disposition  par  le  naagi^- 
trat  directeur  du  jury,  s'il  n'est  pas  éu- 
bii  que  cette  réunion  ait  été  coasserés  à 
une  délibération  sur  l'affaire  à  juger  avant 
l'ouverture  des  dé^ts  publics.  Cass.  civ.. 
49  juin  4864  ((roz.  trtb.y  t\  juin  64). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  uti- 
lise, pour  le  règlement  d'une  indemnité, 
la  visite  officieuse  qu'il  aurait  faite  des 
lieux  à  la  suite  d'une  visite  officieUe  par 
lui  ordonnée  dans  une  autre  affaire. 
Le  transport  des  jurés  sur  les  lieti  ex- 
propriés avant  la  constitution  du  jury  de 
jugement,  et  pendant  rinstructioD  d'uv 
autre  affaire,  ne  constitue  qu'une  démar- 
che purement  officieuse  sans  aucun  carac- 
tère judiciaire,  ce  qui  ne  peut  par  consé- 
quent être  une  cause  de  nullité  de  la 
décision  h  intervenir.  Cass.,  5  mars  4864 
(S. 64.4. 4000);  Cass«civ.,  ^  mai  48^. 
[Gax,  trib..  23  mai  65). 

Une  visite  des  lieux,  ordonnée  parle 
magistrat  direeteor  sur  le  désir  des  jum. 
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expertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  commettre  des  experts 
charges  spécialement  de  telle  mission,  prêtant  serment  de  la 
remplir  fidèlement,  dressant  procès-verbal  de  leur  opération,  et 
remettant  ce  procès-verbal  sous  les  yenx  du  jury,  H  y  aurait, 
dans  une  pareille  marche,  des  frais  et  des  lenteurs  que  la  loi  a 
positivement  voulu  repousser.  Mais  si,  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  particulières,  les  jurés  ont  besoin  d'éclaircissements 
sur  un  point  qui  ne  peut  être  bieu  apprécié  que  par  quelqu'un 
qui  possède  des  connaissances  spéciales,  ils  appelleront  une 
personne  réunissant  ces  connaissances,  et  lui  demanderont  son 
avis  sur  le  point  contesté,  mais  jamais  sur  Timportance  de  l'in- 
demnité à  allouer.  Si  cette  personne  ne  peut  s'expliquer  sans 
avoir  vu  les  lieux,  l'audience  sera  continuée  à  un  autre  jour,  et, 
dans  l'intervalle,  la  personne  désignée  ira  sur  les  lieux,  et  four^ 
nira  ensuite  aux  jurés  les  renseignements  par  eux  demandés. 
Ce  sera  là,  si  l'on  veut»  une  expertise  ;  mais,  comme  elle  sera 
dépouillée  des  lenteurs  et  des  frais  qui  résultent  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  établies- par  les  art.  302  à  322,  C.  proc^ 
elle  n'offrira  que  des  avantages  sans  inconvénients.  Nous  disons 
que  l'expertise  ne  pourrait  porter  sur  le  montant  de  l'indemnité. 


et  effectuée  par  eux  avant  prestation  de 
serment,  constitue  un  acte  d'instruction 
irrégulière,  entraînant  nullité  de  tout  ce  qui 
a  suivi.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'au 
procès-verbal  la  visite  ainsi  opérée  serait 
qualifiée  de  visite  officieuse.  Cass.  civ.,  23 
mars  4864  {Gax.  trib.,%k mars  64). 

Après  la  constitution  d'un  jury  d'ex- 
propriation, mais  avant  la  prestation  de 
serment,  la  séance  a  été  suspendue,  et  du- 
rant la  suspension,  en  présence  des  par- 
ties ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et 
nonobstant  l'opposition  de  l'un  des  avo- 
cats, le  magistrat  directeur  et  les  jurés  se 
sont  entendus  pour  procéder  officieuse- 
ment, est-il  dit,  à  un  transport  sur  les 
lieux.  L'avocat  ayant  demandé  acte  de  son 
opposition  à  cette  manière  de  procéder ,  le 
magistrat  directeur  a  refusé  de  lui  en  don- 
ner acte,  par  le  motif  qne  les  faits  s'é- 
taient passés  en  debors  de  la  séance  et  alors 
que  le  jury  n'était  pas  en  fonctions;  toute- 
fois le  magistrat  directeur  a  fait  relater  cet 
incident  au  procès-verbal.  Le  lendemain, 
à  la  reprise  de  l'audience,  le  magistrat 
directeur  a  interpellé  les  Jarés  sur  le  point 

TOME  I. 


de  savoir  si,  durant  le  transport  officieux 
auquel  ils  avaient  procédé,  ils  n'avaient  pas 
reçu  les  observations  verbales  des  parties. 
En  cet  état  des  faits  constatés  au  procès- 
verbal,  le  transport  sur  les  lieux,  nonobstant 
la  qualification  d'officieux  qui  lui  a  été 
donnée,  a,  en  réalité,  constitué  un  véritable 
acte  d'instruction,  et  le  défaut  de  presta- 
tion de  serment  par  les  jurés  avant  l'ac- 
complissement de  cet  acte  doit  entraîner 
la  nullité  de  la  décision  qui  a  suivi.  Casa, 
civ.,  S5  mai  4864  {Gax.  irih,,  26  mai 
64). 

Un  grief  ne  peut  être  tiré'de  ce  qu'on 
transport  des  jurés  sur  les  lieux  aurait 
eu  lieu  sans  que  le  procès-verbal  constate 
en  aucune  fa^on  que  les  parties  en  ont  été 
averties,  si  le  procès-verbal  est  entière- 
ment muet  sur  la  visite  des  lieux,  s'il 
n'est  question  de  celte  yisite  que  dans  la 
texte  même  de  la  décision  du  jury,  et  si 
le  texte  de  cette  décision  mentionne  à  la 
fois,  et  qu'il  y  a  eu  visite,  et  qu'elle  a  eu 
lieu  en  présence  des  parties.  Casa,  ci?., 
44  fév.  4866  {Gai.  irtfr.,  42S  fév.  66). 

31 


483  CHAP.   vin,  —  SECT*   VI.  —  DD  JUKI  DB  JUGEHEST 

parce  que  ce  serait,  de  la  part  des  jurés,  déléguer  leurs  ^r. 
voirs  à  une  autre  personne,"  ce  que  la  loi  n'a  pas  aatoiisé,  e:  :. 
qui  serait  tout  à  fait  contraire  au  vœu  du  législateur.  ^ 

D'un  arrêt  du  9  juin  1834  (Dali.,  p.  337  ;  DeviU.,  t.  33,  p.  -/  ■. 
plusieurs  jurisconsultes  ont  conclu  que  la  Cour  de  cassât 
avait  jugé  que  le  jury  pouvait  commettre  un  homme  de  l'axt,  il 
géomètre,  par  exemple,  pour  assister  à  la  visite  des  lietix.  C 
n'est  pas  ce  que  Tarrêt  avait  à  juger.  On  prétendait  qiie  la  dr 
cision  du  jury  était  nulle  parce  que  l'homme  de  l'art  n'avait  pc 
dressé  procès-verbal  de  son  opération.  La  Cour  a  déclaré  qae  c- 
moyen  n'était  pas  fondé,  puisque  aucun  article  de  la  loi  ne  pi^ 
écrivait  ce  rapport  ;  mais  elle  n'était  pas  appelée  à  examiner  i 
le  jury  avait  pu  réguhèrement  faire  accompagner  le  juré  délé- 
gué par  un  géomètre— (a). 

870-  Quoique  le  jury  puisse  entendre  toutes  les  personas 
qu'il  croira  pouvoir  l^^i  procurer  des  renseignements  propres  i 
le  guider  dans  sa  mission  (1),  il  ne  peut  jamais  ordonner  d'à- 
quête  proprement  dite  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  remplir  les  fo^  ! 
mahtés  dc^  art.  252  à  294,  G.  proc.  Les  jurés  usent  d'ailleurs 
rarement  de  la  faculté  d'entendre  des  tiers. 

Des  personnes  que  le  jury  désire  entendre  doivent  être  asâ- 
gnées,  à  moins  que  le  magistrat  directeur  n'ait  la  conWc^bc 
qu'elles  comparaîtront  sur  une  simple  invitation  de  sa  part.  D 
n'est  pas  possible  de  leur  donner  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels le  jury  veut  les  entendre,  car  le  jury  ne  doit  pas  Les  indi- 
quer dans  sa  décision  ;  mais,  si  l'on  désirait  qu'elles  apportas- 


(4  )  [  Sm  un  moyen  Ihré  de  ce  que  l'eï- 
pert  de  Vadministralion  aurait  pris  part 
aux  débats,  un  arrêt  en  date  du  i6  ftTril 
4843  a  décidé  :  qu'il  était  entièrement 
libre  aux  jurés  d'entendre i'eipert  de  l'od- 
ministralion  et  toute  autre  personne,  s'ils 
le  jugeaient  utile  pour  éclairer  leur  reli- 
gion. Cass.  (S.  43.4.620);  et  tn/V-d,  p. 
483.1 

Additions. 

(a)  le  8  3  de  l'art.  37,  portant  que 
«  le  jury  pourra  entendre  toutes  les  per- 
«  sonnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer  », 
s'oppose  à  ce  qu'en  cette  malière  des 
experts  puissent  être  nommés.  Mais  au- 
cune constitution  d'expert  tie  résulte  de  la 
décision  du  magistrat  directeur  qui,  sur 


la  demande  de  rexproprîant,  et  DonoèstaK 
Topposilion  de  rexphoprté»  ordonoe  ç» 
deux  personnes,  que  l'exproprirat  juge 
aptes  à  renseigner  utilement  le  jury, 
pourront  accompagner  le  jurj  dus  sm 
transport  sur  les  lieux.  0aos  ces  circôi- 
stances,  les  tiers  autorisés  à  assistera 
transport  doivent  dtre  eonsidérés,  m 
comme  des  experts,  mais  bien  philil 
comme  des  auxiliaires  et  des  eofiseiisdt 
rexptopriant.  De  la  décisioo  do  isagistni 
directeur  ne  résulte  aucunement  pour  if 
jury  l'obligation  d'entendre  ces  tiers  i  sa 
autre  titre  que  comme  mandataires  et 
Texpropriant,  et  donnant  au  nom  de  celai» 
ci  dei  renseignements  et  expficalioas. 
Cass.ci?.,  44  fér.  4864  (««.  trib,,A 
ter.  64). 
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^ent  quelques  pièces,  il  faudrait;  ^écessaireipent  le  Ippr  piire 
savoir.  On  doit  leur  donner,  pour  comparaître,  xix\  dëlai  trèç- 
ooart,  mais  suGQsant  pour  qu'elles  puissent  se  rendre  à  la  réqui- 
sition qui  leur  est  adressée. 

La  personne  appelée  doit,  avant  d'être  entendue,  déq|arer  s^» 
npms,  professioii ,  âge  et  demepre  ;  si  elle  est  pareille  op  alliif |^ 
de  l'une  çles  parties  ^t  4  quel  degpré  ;  s}  elle  est  donie9tiqu9  de 
l'une  d'elles.  Ge^  renseignements  sont  nécessaires  au  jiify  ppuf 
le  mettre  à  m$mQ  d'apprécier  le  degré  de  çoii&ance  qu'il  doit 
accorder  à  la  personne  ^ntei^due.  Celle-ci  doit-elle  prêti^l^  ^^rr 
ment?  Tout  témoin  dopt  la  déposition  doit  faire  foi  en  justice 
prêt9  ordinairement  serment  de  dire  1^  vérité.  (G»  prqp,,  $!69  ; 
G.  crip9.s  317.)  Cependant,  comme  la  loi  du  3  mai  ne  prescrit 
pas  la  formalité  du  serment,  il  up  pourrait  y  avoir  pullité  pfirc0 
que  l'on  aurait  négligé  de  faire  ppêter  sejrment  h  une  persoQQfi 
entendue  par  le  jury»  Si  cette  personne  refusait  de  prêter  ser- 
ment, ce  serait  au  jury  à  décider  s'il  veut  l'entendre,  et  il  est 
probable  que  dans  tous  les  cas  il  aurait  fort  peu  de  confiance  ft 
sa  déplaralion  ;  mais  ;iûus  n§  crQjpns  pqs  que  l'on  puisse,  dans 
le  silence  de  la  loi,  appliquer  aucune  peine  h  }a  personne  qui, 
appelée  par  le  jury,  refj^serait  de  prêter  serment.  Les  partie» 
peuvent  demander  au  magistrat  directeur  d'adresser  à  la  per- 
sonne entendue  les  questions  qui  leur  présenteraient  l'espoir 
d'écjairer  l'opinion  du  jury. 

Les  causes  de  reproches  indiquées  dans  l'art.  283,  C.proo. 
civ.,  étant  de  nature  à  diminuer  la  confiance  que  doit  inspirer  la 
personne  qui  dépose,  peuvent  être  également  proposées  devant 
le  jury,  et  la  personne  appelée  doit  s'expliquer  sur  ces  repro- 
ches. Après  cela,  c'est  au  jury  à  décider  s'il  veut  pu  non  l'en- 
tendre. Il  est  probable  qu'il  s'en  dispeni^era  le  plus  souvent, 
mais  toutjefois  il  ne  lui  est  nullement  4éfep4^  d'entendre  dç§ 
personnes  reprocbables.  Un  arrêt  du  26  avril  1843  diéclare  que 
l^s  jurés  peuvenf ,  s'ils  le  jugent  utile,  entendre  l'expert  ^e  J'a^r 
ministration  (Devilh,  p.  620  ;  Dali.,  p.  266  ;  et  suprà,  p.  ^^0), 

Le  proçès-verbal  de  la  séi^nce  doit  faire  mention  des  pfi^ 
soQoe^  appelées  p|;  entendues  par  le  jury  ;  mais  \l  n'est  ppinjt 
t^DU  de  notes  de  leur  déposition  p^r  le  greffier  ;  les  ju^és  peu- 
vent prendre  eux-mêmes  toutes  les  notes  qu'ilsjugent  utiles  pour 
éclairer  leur  décision. 

Il  iaut  toutefois  reuf arquer  que  l'omission  des  diyer^ ps  forma- 
lités que  ppus  venons  d'indiquer  ne  pp()rr|iit  jfimais,  par  ^li%* 
mémei  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury,  à  moins 
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ga'elle  ne  constîtae  en  même  temps  une  violation  des  disposi- 
tions rappelées  en  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

571.  Si  la  personne  assignée  ne  comparait  pas,  elle  peut  être 
condamnée,  par  ordonnance  du  jnge-commissaire^  à  nne  amende 
qui  ne  piut  excéder  100  b.,  et  elle  est  en  outre  réassignée  à  ses 
frais  (C.  proc,  263).  Cette  disposition  et  celles  des  art  264,  265 
et  266»  du  même  Gode,  noos  paraissent  devoir  être  appliq<iées 
aux  personnes  appelées  devant  le  jury  spécial.  M.  Herson , 
n*  209,  est  d'un  avis  contraire  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  con- 
damnation à  l'amende  n'est  autorisée  dans  la  circonstance  par 
aucun  texte  de  loi,  et  sur  ce  que  les  dispositions  pénales  ne  se 
suppléent  pas.  M.  Foucart,  1. 1",  p.  208,  adopte  cette  opinion. 
Mais,  en  autorisant  le  jury  à  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  pouvoir  l'éclairer,  le  législateur  a  nécessairement  admis 
que  ces  personnes  seraient  tenues  de  comparaître.  L'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ne  doit  pas  être  moins  obligatoire  pour 
les  tiers  que  celle  du  juge-commissaire  dans  le  cas  de  l'art.  264, 
C.  proc. 

572.  L'indemnité  allouée  aux  personnes  appelées  devant  le 
jury  est  réglée  par  les  art.  17  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
18  septembre  1833.  Celles  qui  reçoivent  un  traitement  quelcon- 
que à  raison  d'un  service  public  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent  (ibid.y  art.  20).  Le 
greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités  ainsi  allouées 
(t«a.,;30). 

573.  Lorsque  le  jury  a  ordonné  qu'il  se  transporterait  sur  les 
lieux,  ou  déclaré  qu'il  désirait  enffendre  telk  personne,  cette  dé- 
cision s'exécute,  et  les  débats  sont  ensuite  ouverts  de  nouveau. 
Dans  une  affaire  où  le  magistrat  directeur  avait  ainsi  procédé , 
on  a  voulu  critiquer  la  marche  par  lui  suivie,  sous  le  prétexte 
que  les  débals,  qui  avaient  été  déelarés  clos,  avaient  cependant 
été  ensuite  ouverts  de  nouveau.  Mais,  par  arrêt  du  7  février 
1837,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  moyen,  par  le  motif 
((  qu'en  ouvrant  de  nouveau  les  débats  après  la  visite  £ûte  par 
les  jurés,  le  magistrat  directeur  avait  agi  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense et  mis  ainsi  les  parties  à  portée  de  développer  tous  leurs 
moyens»  (Dali.,  p.  178;  Devill.,  p.  126).  Puisqu'il  est  prouvé 
que  les  premiers  débats  n'ont  pas  suffi  pour  éclairer  complète- 
ment le  jury,  qui  a  désiré  de  plus  amples  renseignements  et 
doit  rendre  une  seconde  décision,  les  parties  doivent  être  ad- 
mises à  présenter  de  nouvelles  observations.  Dans  tous  les  tri- 
bunaux, quand  il  y  a  eu  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
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toire,  les  parties  sont  admises  à  plaider  avant  le  jugement 
définitif. 

574.  La  discussion  pent  être  eontinnée  à  une  autre  séance 
(art.  37,  §7);  mais  celle-ci  doit  être  indiquée  inmiédiatement 
aux  parties  et  désignée  dans  le  procès-yerbal  des  opérations  ; 
les  parties  sont  alors  tenues  de  comparaître  de  nouveau  au  jour 
indiqué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  réassigner.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'arrêt,  déjà  cité,  du  7  février  1837  (Sirey,  1837, 

p.  ueyin). 

575.  Au  jour  indiqué,  et  lors  de  l'appel  de  Tafiaire^  le  magis- 
trat directeur  prononce  sur  les  motifs  d'empêchement  invoqués 
par  les  jurés  ou  par  un  tiers  en  leur  nom  (art.  32,  §  4).  Si  Tun 
des  jurés  ne  comparaît  pas  au  jour  auquel  la  cause  avait  été 
renvoyée  et  ne  fait  pas  constater  son  empêchement^  il  encourt 
une  amende  de  100  à300fr.,  qui  est  prononcée  parle  magistrat 


AddltEoDB. 

(a)  Bien  que  l'art.  37  autorise  le  jary 
d'expropriation  à  continuer  la  discussion  à 
une  autre  séance  lorsque  cette  mesure  est 
nécessaire,  la  disposition  de  cet  article 
doit  être  combinée  et  conciliée  avec  celle 
de  l'art.  44,  qui  prescrit  au  jury  de  sta- 
tuer successivement  et  sans  interruption 
sur  chacune  des  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises. En  conséquence,  ces  articles  de 
loi  ont  élé  violés  par  la  décision  du  jury 
qui  s'est  ajourné  à  deux  mois  pour  procé- 
der à  un  transport  sur  les  lieux^  sans  que 
rien  justifie  cet  ajouruement,  prononcé 
nonobstant  les  observations  du  magistrat 
directeur,  et  alors  qu'au  contraire  le  be- 
soin d'ajournement  est  formellement  dé- 
menti par  la  réalité  des  faits.  Le  silence 
des  parties  et  Tabsence  de  protestations 
et  de  réserves  contre  la  décision  qui  pro- 
nonce l'ajournement,  n'emporte  pas  de 
leur  part  acquiescement  à  cette  décision, 
et  ne  les  rend  pas  irrecevables  à  se  faire 
de  cette  irrégularité  un  moyen  de  cassa- 
tion. Cass.,  40  mars  4857  {Gax.  trib.,  44 
mars  57  ;  Dali.  57.4.448).  —Voir  Gass., 
9  fév.  4857  (Dali.  57.4.74). 

L'affaire  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été 
sursis  à  statuer  par  le  jury  spécial  doit 
être  portée  devant  un  nouveau  jury. 

En  fait,  sur  une  poursuite  d'expropria- 
tion comprenant  plusieurs  immeubles  ap- 
partenant à  une  même  personne,  il  avait 


été  reconnu,  devant  le  jury,  qn'à  l'^rd 
d'un  de  ces  immeubles  il  n'avait  pas  été 
fait  d'offres  régulières;  par  suite,  le  ma- 
gistrat directeur  avait  déclaré,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties,  que  le  jury 
retenant  la  fixation  de  l'indemnité  à  l'égard 
des  autres  inameubles,  il  serait  sursis 
quant  à  l'immeuble  qui  n'avait  pas  été 
l'objet  d'offres  régulières.  Dans  de  telles 
circonstances,  lorsque  plus  tard,  les  offres 
étant  régularisées,  il  y  a  lien  de  fixer  l'in- 
demnité due  à  raison  de  l'immeuble  à 
l'égard  duquel  il  avait  été  précédemment 
sursis,  ce  n'est  pas  devant  l'ancien  jury, 
qui  a  fixé  l'indemnité  due  à  raison  des 
autres  immeubles,  que  cette  affaire  doit 
être  portée,  alors  surtout  qu'un  long  temps 
s'est  écoulé  depuis  la  décision  de  ce  jury, 
et  que,  depuis  cette  époque,  la  liste  dres- 
sée par  le  conseil  général^  en  exécution 
de  rart.  ^9  de  la  loi  do  3  mai  4844,  a  été 
renouvelée.  C'est  le  cas  de  former  nn 
nouveau  jury,  composé  de  jurés  choisis 
sur  la  nouvelle  liste.  L'art.  45  de  la  loi 
de  4841  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  la  suite  des  opérations  commen- 
cées par  le  jury,  et  non  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  procéder  à  une 
opératioii  nouvelle,  entièrement  distincte 
des  opérations  précédentes,  et  dont  l'an- 
cien jury  n'avait  eu  en  aucune  manière  à 
s'occuper.  Cass..  46  juin  4858  [Gax.trik,, 
47  juin  58).  —  Voir  p.  499,  n»  585. 
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directeur.  Le  jury  n'en  continue  pas  moins  Tinstnictidn  de  k 
cause  dès  qu'il  se  trouve  au  moins  neuf  jurés  présents. 

Tout  juré  gui  a  manqué  à  l'une  des  séances  consacrées  a 
rinstruction  d'une  affaire  ne  peutparticiper  au  jugement  de  cette 
affaire  (L.  20  avril  1810,  art.  7).  Cette  règle  est  admise  dans 
toufes  les  juridictions,  et  toutes  les  séances  d'un  jury  pour  une 
même  cause  ne  sont  considérées  que  comme  une  seule  et  même 
instruction  ;  mais  il  résulte  clairement  de  l'art.  37  de  la  loi  do 
3  mai  1841  que  la  visite  des  lieux  peut  n'être  faite  que  par  quel- 
ques-uns des  jurés;  le  législateur  suppose  donc  qae  cèox-ci 
transmettront  les  lumières  qu'ils  auront  recueillies  à  leurs  col- 
lègues, qui  pourront  dès  lors  continuer  à  connaître  de  TafEaire. 
Cass.,  21  juin  1842  (Dali.,  p.  271  ;  Devill.,  p.  573)  (1). 

576.  Dans  les  précédentes  éditions  de  ce  traité,  nous  avons 
dit  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833 ,  le  magistrat 
directeur  devait,  pour  faciliter  les  opérations  des  jurés,  leur 
poser  les  questions  qu'ils  avaient  à  résoudre,  surtout  lorsque  les 
débats  avaient  porté  sur  plusieurs  chefs  d'indemnité.  Cette  bi 
ifè  disait  pais ,  il  es!  trtfi,  qu'il  serait  posé  des  questkms  ^  mais 
li,  lillurtin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  Cbaiïibre  des  d^^tës, 
«tait  déclaré  que  a  toutes  les  formalités  relatives  an  jury,  et 
qui  n'étaient  pas  abrogées  par  la  loi  nouvellov  devaient  être  ap- 
pliquées à  ce  jury  spécial  {Monit.y  7  février  1833,  p.  317).  C'est 
•e  qu'avaient  admis  presque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  corn- 
inènté  ht  loi  du  7  juillet  1^3.  Cependant  il  parait  que,  dans  la 
pratique,  certains  malgistrats  direôtâûrs  ont  posé  des  qeesUons 
ftu  jury,  mais  que  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  (J/oniV.,  4  mars  1841, 
p.  530).  Là  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé 
de  déclarer  que  toujours  ce  magistrat  poserait  les  qnestioiis. 


{i)  11  en  est  antrément  lorsque  iè  jary 
llV  point  usé  <fe  cette  facilfté  de  déléga- 
Aon.  et  qu'il  a  décidé,  atf  contraire,  qu'il 
ètiit  indispensabiftf  qinè  tous  les  jurés  se 
iransportassent  sur  Ic^  lieul.  Le  principe 
dé  droit  commun  réproduit  par  Vart,  7 
K  là  loi  du  10  ûMl  4Sf  0,  0t  qtti  ekifB, 
8  (»eine  de  nullité  du  jugement,  que  les 
hwif^  aient  assisté  à  toutes  les  audience!!, 
m  applicable  à  toutes  les  joridletioDs  et 
Par  èônséquent  adt  décisietiÉ  dtt  jtiry 
d^ipropriation,  Iftsquellcsi  en  l'abséiiee 
Œùne  disposition  Spéciale  et  dérQ|af«ire, 
doîTéot  prés6àter  le^  garantiéii  sttliiiaA- 


tieiitfl  deot  la  toi  a  Toalu  entoam  tMlta 
les  déciaitms  judiciaires.  Une  des  condi- 
tions élémentaires  t\  fouitamenlalee  de 
tout  jugement  manqua  done  lorMpie  la 
déeisioB  a  été  rendue  avec  le  coDMiin  de 
deux  jurés  qui  n'avaient  pas  assisté  k  h 
visHe  de  lieux  à  estimer,  bien  que  cette 
visite,  ordonnée  comme  indispensable  ptr 
(rae  décision  précédente»  dûl  être  fute 
non  par  délégation,  qiais  par  loue  Us 
membres  de  jury  :  do  toet  quei  rfeelte  li 
vrolation  de  tMi.  f  i£f  ée  iet  d«  tO  svrt/ 
4S4d  et  de  Tart.  d7  de  la  lei  d«  3  aai 
4tM .  Gasi.^  Si  mare  48M  (S.  iAi4.éMi 
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Êette  proposition  ayant  été  rejetée,  un  commentateur  de  la  loi 
du  3  mai  1841  dit  qu'en  maintenant  purement  et  simplement  le 
texte  de  la  loi  de  1833  la  loi  nouvislle  reconnaît  que  le  magistrat 
directeur  n'a  aucune  question  à  poser  au  jury.  Nous  ne  croyons 
pas  que  Pôn  puisse  tirer  une  pareille  conséquence  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  les  chambres  à  l'occasion  de  l'art.  38. 

il  est  d'abord  à  remarquer  que  l'art.  38  n'interdit  pas  au  ma- 
gistrat directeur  de  poser  des  questions,  et  qu'il  a  toujours  été 
admis  qûé  l'on  devait,  par  analogie,  adopter  les  usages  consa- 
crés par  le  jury  en  matière  criminelle.  M.  Laplagne-Barris,  qui, 
surtout  comme  avocat  général  près  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation^  a  eu  beaucoup  d'occasions  d'étudier  la  loi  de  1833^ 
disait  à  la  Chambre  des  [pairs  :  a  Un  bon  magistrat  directeur 
pose  des  questions  au  jury,  et  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  des  ma- 
ÇÎstrats  directeurs  qui  ne  l'ont  pas  fait  qu'il  s'est  présenté  des 
difficultés ,  et  qu'il  est  intervenu  des  cassations,  dont  on  vou- 
drait prévenir  le  retour  en  écrivant  dans  la  loi  Tobligation  de 
poser  ces  questions  »  (Monit.^  9  mai  1840,  p.  973). 

A  la  vérité,  l'art.  37  cle  la  loi  veut  que  Ton  mette  sous  les 
yeux  des  jurés  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en 
exécution  des  art.  23  et  24  ;  mais  il  arrive  très-souvent  que  ce 
tableau  est  loin  de  présenter  l'état  réel  de  la  contestation  sou- 
mise au  jury.  Quelquefois  l'administration  subdivise  ses  offres 
pour  prévoir  diverses  hypothèses,  tandis  que  le  propriétaire  ne 
fixe  qu'un  chiffre  pour  sa  demande  ;  d'autres  fois,  au  contraire, 
c'est  le  propriétaire  qui  restreint  ou  augmente  ses  oflfres  d'après 
diverses  hypothèses.  Il  y  a  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si,  devant  le  jury,  l'administration  peut  réduire  les  oûres  qu'elle 
avait  fait  signifier  en  vertu  de  l'art.  23,  et  si  réciproquement  le 
propriétaire  peut  élever  la  demande  qu*il  avait  fait  signifier  en 
exécution  de  l'art.  24  ;  mais  personne  ne  conteste  à  l'adminis- 
tratiod  le  droit  d'augmenter  ses  ofires,  ni  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  réduire  sa  demande.  Or^  le  tableau  des  ojQfres  et  de- 
mandes primitives  ne  ferait  pas  connaître  ces  modifications,  qui 
doivent  cependant  servir  de  base  à  la  décision  du  jury  (art.  39, 
S  5).  L'indemnitaire  qui  n'avait  pas  répondu  dans  la  quinzaine 
aux  off^s  de  l'administration  peut  formuler  ses  demandes  de- 
vant le  jury,  et  ces  demandes  ne  figurent  pas  non  plus  sur  le 
tableau  dressé  par  l'administration.  Dans  le  cas  où  l'admînislra- 
tion  conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité 
pour  l'un  des  chefs  de  sa  demande,  l'art.  49  de  la  loi  veut  que 
le  jury  règle  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  que  le  ma- 
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gistrat  directeur  ordonne  la  consignation  de  cette  partie  de  l'in- 
demnité. Le  chef  contesté  doit  donc  toujours  former  l'objet  d'une 
question  spéciale  et  d'une  décision  du  jury,  parce  que  les  antres 
indemnités  fixées  par  le  jury  sont  acquises  au  propriétaire, 
tandis  que  celle-là  reste  en  suspens.  Le  magistrat  directeur  ne 
manquerait  pas  de  poser  des  questions  spéciales  sur  ce  jioict; 
au  besoin,  les  parties  en  feraient  la  demande  expresse.  Mais  les 
jurés,  si  on  les  livre  à  eux-mêmes,  peuvent  très-bien  oublier  de 
faire  cette  distinction  et  ne  fixer  qu'une  seule  indemnité,  ce  qoi 
serait  une  violation  formelle  de  la  loi,  mais  en  môme  temps  une 
source  d'embarras  sérieux  pour  l'administration  et  les  indenmi- 
taires. 

MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  justice  «  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement ,  MM.  Dam  et  Dufaure«  aa  nom 
des  commissions  dont  ils  étaient  les  organes,  et  presque  tons  les 
orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  ont  reconnu  que, 
dans  la  pratique,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  poser  des  ques- 
tions au  jury,  sans  s'exposer  à  de  graves  inconvénients.  On  ne 
saurait  donc  admettre  que  le  législateur  ait  tacitement  dispensé 
d'une  formalité  que  tout  le  monde  indiquait  comme  nécessaire 
pour  que  bonne  justice  fût  rendue  à  chaque  partie.  La  discus- 
sion prouve  que,  tout  en  admettant  que  des  questions  devaient 
être  posées,  on  a  reconnu  les  dangers  de  toutes  les  rédactions 
proposées  pour  inscrire  cette  disposition  dans  la  loi,  et  qu'on  a, 
par  suite,  préféré  ne  i>as  l'y  mentionner  formellement,  espérant 
que  les  magistrats  directeurs,  éclairés  par  cette  discussion,  s'em- 
presseraient de  se  conformer  au  vœu,  généralement  émis,  qu'A 
fût  posé  des  questions  au  jury. 

Si  on  avait  écrit  dans  la  loi  l'obligation  de  poser  des  ques- 
tions, il  fallait  aussi  exprimer  en  quels  termes  ces  questions  se- 
raient posées,  comme  l'a  fait  le  Code  d'instruction  criminelle  ; 
et  certes  cela  eût  été  fort  difficile,  tant  il  y  a  de  variété  dans  les 
afïiiires  d'expropriation.  U  fallait  ensuite  déclarer  que  les  par^ 
ties  pourraient  demander  des  additions  ou  des  modifications  aux 
questions  proposées  ;  ;puis  autoriser  le  magistrat  directeur  à 
statuer  sur  cet  incident,  indiquer  Tefiet  de  sa  décision  et  le  re- 
cours'auquel  elle  pourrait  donner  lieu.  Les  jurés  seraient-ils 
tenus  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  leur  seraient  po- 
sées ?  Toute  omission  de  répondre  ou  irrégularité  dans  la  ré- 
ponse donnerait-elle  ouverture  à  cassation?  Pour  résoudre 
toutes  ces  difficultés,  il  eût  fallu  introduire  dans  la  loi  une 
foule  de  dispositions  nouvelles  dont  la  rédaction  eût  été  fort 
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difficile,  et  qai  eussent  multiplié  infiniment  les  chances  de  cas- 
sation. Voilà  pourquoi  l'on  a  renoncé  à  écrire  dans  la  loi  Vobll- 
gation  de  poser  des  questions  aux  jurés  ;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  été  reconnu  qu'il  était  toujours  à  désirer  que  des  ques- 
tions leur  fussent  posées,  et  que  dans  beaucoup  de  circonstances 
cela  était  indispensable* 

Lorsque  le  projet  fut  reporté  à  la  Chambre  des  pairs  en  1841, 
M.  le  comte  Daru  s'expliqua  en  ce  sens  dans  son  second  rap- 
port. <(  Les  questions  qui  ressortent  des  débats  peuvent  être 
et  sont  souvent  très-nombreuses  ;  elles  peuvent  être  aussi  très- 
compliquées.  En  voici  un  exemple  ;  c'est  un  cas  qui  se  présente 
très-fréquemment,  celui  où  un  propriétaire  dit  à  l'administra- 
tion :  «  Je  demande  taniy  si  vous  rétablissez  telle  communica- 
((  tion  à  mon  profit  ;  tant  dans  la  supposition  contraire.  »  C'est 
ce  qu'on  appelle  le  cas  des  indemnités  alternatives.  Si  le  jury 
ne  statue  pas  sur  la  double  hypothèse^  sa  décision  est  toujours 
cassée.  C'était  pour  éviter  de  pareils  inconvénients  que  vous 
aviez,  dans  votre  dernière  session,  attribué  au  magistrat  direc- 
teur le  droit  de  poser  les  questions  que  les  jurés  devaient  ré- 
soudre. Le  magistrat  directeur  ayant  plus  d'expérience  des 
formes  et  des  obligations  légales  que  de  simples  citoyens  revêtus 
momentanément  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribue,  il  était 
naturel  de  lui  confier  ce  soin.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  les  cho- 
ses se  passent  dans  la  pratique.  Votre  amendement  n'avait  donc 
réellement  pour  effet  que  de  transformer  en  une  obligation  lé- 
gale une  coutume  généralement  suivie,  et  d'introduire  dans  la 
loi  d'expropriation  le  système  consacré  déjà  par  la  législation 
criminelle.  Cette  assîmiJation  a  justement  fourni  aux  adversaires 
de  l'amendement  une  objection  qui  a  paru  fondée.  Le  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ordonnant  que  le  président  posera 
les  questions,  prévoit  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  cet  égard.  Si  vous  transportez,  a-t-on  dit,  dans  la  loi  actuelle 
le  même  principe,  il  faut  y  transporter  aussi,  et  par  une  même 
prévoyance,  le  règlement  des  formes  qui  devront  être  suivies. 
Ne  serait-ce  pas  là  multiplier  les  chances  de  cassation,  s'éloigner 
do  but  au  lieu  de  l'atteindre,  augmenter  les  embarras  au  lieu 
de  les  aplanir  ?  Il  a  paru  plus  sage  de  laisser  au  magistrat  di- 
recteur le  soin...  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  les  questions,  sui- 
vant le  besoin  des  circonstances  »  {Monity  20  avril  1841, 
p.  J043). 

Ainsi  le  législateur  désire  que  les  magistrats  directeurs  posent 
des  questions;  il  leur  en  eût  fait  une  obligation,  si  l'inscription 
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de  cette  recommandation  dans  là  loi  n'avait  présenté  de  graves 
ineonvétiienis.  Mais,  si  Ton  h*a  pas  posé  de  ^nestîons ,  et  sa  ce- 
j^endant  la  décision  dd  jury  est  claire  et  précise,  il  n'y  aura  ai- 
étiHè  iri'ëgnlârité,  encore  imoins  nnllilé. 

Le  jury  spécial,  comme  tout  àutte  ftibimal,  né  petit  prononce 
que  sur  les  questions  gui  lui  sont  définitivement  soamisès  par 
lèd  pliiideurâ,  stir  celles  giil  sôùt  résultées  des  débatà.  Mais. 
cbihiite  Hén  n'oblige  les  parties  â  prendre  des  coiiclasiôtts  écrite 
Sétatlt  le  jury;  Qu'elles  peuvent,  du  reste;  rédiger  elles-mêmes 
ces  Coilcluâioils,  et  les  rédîget^  en  termes  fort  vagues  ou  for 
obscurs,  il  faut  que  lé  jury,  âvàlit  dô  délibérer,  sache  positive- 
ment sur  quelles  ^uestionë  il  doit  prononcer. 

NoUs  pensons  que  c'est  au  magistrat  directeur  à  poser  les 
gestions,  parce  que  sdii  titre  indique  qu'il  a  pour  mission  de 
diriger  lès  opérations  du  jury,  fet  que  rien  n'entre  plus  dam 
cette  attribution  que  de  poser  les  questions  sur  lesquelles  te 
Jurés  ont  à  prononcer.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé  les  débats,  qai 
a  l'expérience  des  affaires,  est  plus  que  personne  en  état  de 
guider  utilement  le  jury,  en  lui  présentant  l'analyse  des  débats, 
et  en  dégageant  les  questions  qui  ;  peuvent  s'y  trouver  pins  ou 
ihoins  confondues. 

Bi  le  magistrat  directeur  ne  pose  pas  de  questions  aux  jurés, 
éeiix-bî  devront  se  poser  les  questions  à  eux-mêmes,  car  il  faut 
que  lés  jurés  disent  sur  quoi  ils  ont  délibéré  :  sans  cela  enverra 
éé  renouveler  ces  verdicts  tellement  Vagues  ou  tellement  ob- 
scurs, que,  quand  ils  sont  pronoiicés  ,  les  parties  sont  fort  em- 
barraâsées  ^our  savoir  sur  quelle  hypothèse  les  jurés  ont  base 
leur  décision  :  or  peut-on  admettre  que  les  jurés  ,  qui  pour  la 
plupart  sont  peu  familiers  avec  les  forinalités  de  procédure, 
pôèei^ont  toujours  convenablement  les  questions  que  les  débats 
aiiroiit  soulevées  ? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  août  1838  (1],  reconnaît 
que  des  questions  doivent  être  posées  aux  jurés,  et  indique 
même  en  quels  termes  les  questions  auraient  dd  être  conçues 
dans  l'espèce  dont  la  Cour  s'occupait  (2). 

577.  Ce  qui  empêche  souvent  les  magistrats  directenrs  de 
poser  des  questions,  c'est  là  difficulté  de  bien  les  rédiger.  Un  sa- 


(4)  S.  38.4.878. 

(2)  [  Depuis  )  la  Cour  a  dielaré  :  que 
le  majiistrat  directeur  est  chargé  de  la 
Conduite  dès  débats  ;  que  si  la  bi  né  l'o- 


blige pas  à  poser  des  question,  «Qe  ne 
lui  interdit  pas  non  plus  la  ftcolté  d'ea 
poser.  Cass.,  \  mars  1843  ;  24  w?.  iM 
(S.  43.4.346;  47.4 .249).] 
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Tant  ayoeat  général  ii  fait  obserrer  (m  5T6)  qu'un  bon  mégiiirat 
directeur  posait  lëâ  questions,  et  nous  croyons  qu'en  efifet  ee 
sera  géMëfalement  âne  preuve  d'un  jugement  droit  et  d'une 
profonde  connaissance  des  lois,  de  la  part  d'un  magistrat  direc- 
teur, qile  d'avoir,  pendant  le  cours  d'une  sessioii^  bidti  posé 
toutes  les  questions  qui  seront  nées  des  débats  de  cbaqaé 
affaire. 

Les  hypothèses  sur  lesquelles  le  jtiry  peut  avoir  à  prononebi- 
sont  trop  variées  pour  que  nous  puissions  indiquer  touteft  les 
questions  qu'il  peut  être  nécessaire  dô  poser;  On  pourra ,  selon 
les  circonstances,  demander  au  jury  : 

i^  Quelle  est  la  valeur  des..  :  ares  do  terf  ain  dont  la  sieur  N*** 
est  exproprié  T  • 

S*"  Combien  doit-on  àllôîier  ta  sieur  N***  poiir  tes  murs  do 
clôture  qu'il  devra  rétablir  ? 

3<»  Quelle  indeitmité  est  due  an  sieur  V***^  locataire  de  ce 
même  terrain  ? 

Quelle  iUdehitiité  sera  due  au  sieur  X"*^^  si  Tadministration 
iië  prend  possession  que  des...  ares  de  terrain  dont  elle  a  fait 
protioîicer  l'expropriation  î 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieuf  X***,  si  l'administration 
est  tenue,  comme  il  le  demande,  d'acquérir  les...  ares  fbrmant 
là  totalité  de  éà  propriété  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  H***,  s'il  est  ultérieure- 
ment reconnu  qu'il  a  une  servitude  de  passage  sur  la  propriété 
du  siéur  A***  ? 

Quelle  indemnité  sera  due  audit  sieur  A***,  si  son  terrain  est 
réellement  grevé  do  cette  servitude  de  passage  ? 

Quelle  indenmité  devra-t-on  lui  allouer,  si  cette  servitude 
n'existe  pas? 

Quelle  indemnité  devra-t-on  allouer  à  celui  des  sieurs  C***  ou 
D***  qui  sera  reconnu  propriétaire  du  terrain  exproprié  ? 

Qaelle  indemnité  sera  due  an  sieur  B***,  propriétaire  du  tor- 
fàih  exproprié,  s'il  est  reconnu  que  les  eonstructions  ^levées  sur 
ce  terrain  lui  appartiennent  ? 

Quelle  Itidemnité  sera  due  en  ce  Qas  an  sieur  Hf***  (loeà- 

taire)t 
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Qnelle  indemnité  sera  due  andit  sîenr  B*^,  si  ces  construc- 
tions sont  reconnues  appartenir  au  sieur  M***  (locataire)? 
Quelle  indemnité  sera  due  en  ce  cas  audit  sieur  H**\? 

Quelle  indemnité  sera  due  au  sieur  0***;  si  un  pont  rétaUît 
les  communications  entre  les  deux  parties  de  sa  propriété  7 

Quelle  indenmité  sera  due  audit  sieur  sieur  O*^,  si  le  réta- 
blissement des  communications  n'a  lieu  qu'au  moyen  d'un  bac  ! 
,  Et  quelle  indemnité  lui  sera  due  »  s'il  n'est  établi  ni  pont  ni 
bac  près  de  sa  propriété  7 

Nous  croyons  que  les  questions  doivent  toujours  être  posées 
de  manière  que  les  jurés  puissent  y  répondre  par  la  fixation 
d'une  somme.  Les  art.  29,  30,  38,  39,  40,  44,  etc.,  portent  que 
le  jury  fixe  l'indemnité  ;  et  le  montant  de  l'indemnité,  comme 
celui  des  offres  et  des  demandes,  ne  peut  être  fixé  d'une  ma- 
nière bien  précise  que  par  Tindication  d'une  somme  détei^ 
minée. 

Un  magistrat  directeur  avait  posé  la  question  à  résoudre  par 
le  jury  en  ces  termes  :  L'indemnité  doit-elle  être  égale  à  la  demande 
du  sieur.  .  .  .  ?  Cette  rédaction  n'était  peut-être  pas  sans  in- 
convénients ;  mai^  la  réponse  du  jury  avait  été ,  malgré  cela, 
claire  et  précise.  On  voulnt  se  faire  de  la  question  ainsi  rédigée 
un  moyen  de  cassation  ;  mais  la  Cour,  attendu  qu'ttcnne  for- 
mule sacramentelle  n'est  imposée  par  l'art.  38  delà  loi  du  3 mai 
1841  à  la  décision  du  jury  qui  fixe  l'Indemnité,  rejeta  le  pour- 
voi. Arr.  21  août  1843  (Dali.,  p.  450  ;  Devill.,  p.  880). 

578.  La  manière  dont  les  questions  sont  posées  doit  nécessai- 
rement exercer  une  grande  influence  sur  la  décision  du  jnry. 
Aussi  les  magistrats  directeurs  ont-ils  toujours  admis  que  les 
parties  devaient  être  entendues  sur  la  position  de  ces  questions. 
Certains  magistrats» posent  eux-mêmes  les  questions,  et  deman- 
dent si  ce  sont  bien  là  les  points  sur  lesquels  on  réclame  une 
décision  du  jury.  Lorsque  des  observations  s'élèvent,  le  magis- 
trat décide  si  elles  sont  fondées,  et  modifie,  au  besoin,  la  rédac* 
tion  des  questions.  D'autres  magistrats  demandent  à  la  partie 
poursuivante  quelles  sont  les  questions  qu'elle  désire  poser  air 
jury  ;  quand  elles  ont  été  indiquées,  ils  invitent  les  indemnitai- 
res à  s'expliquer  sur  ces  propositions,  et  à  signaler  les  rectifica- 
tions et  additions  qu'ils  désireraient.  Presque  toujours  les  parties 
finissent  par  s'accorder^  parce  qu'il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de 
bien  indiquer  sur  quels  points  portent  les  débats.  Si  elles  ne 
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peuvent  s'accorder,  le  magistrat  directeur,  qui  a  ainsi  entendu 
leurs  observations  respectives,  détermine  les  questions  qui  se- 
ront posées.  Ce  dernier  mode  nous  parait  préférable,  en  ce  qu'il 
ne  soumet  pas  les  propositions  du  magistrat  directeur  aux  cri- 
tiques des  parties.  Le  premier  serait  plus  expéditif^  surtout  si  le 
magistrat  directeur  avait  l'habitude  de  présider  des  débats  de 
cette  nature. 

La  rédaction  des  questions  devra  être  discutée  pendant  les 
débats,  et  en  formera  souvent  un  des  épisodes  les  plus  impor- 
tants. Lorsque  les  parties  croiront  que  cela  est  nécessaire  à  la 
conservation  de  leurs  droits,  elles  pourront  prendre  des  conclu- 
sions écrites  pour  requérir  la  position  de  telle  question  ;  la  men- 
tion de  ces  conclusions  au  procès-verbal  suffira  pour  conserver 
les  droits  des  réclamants,  et  la  Cour  de  cassation  décidera  si,  en 
effet,  cette  question  devait  être  posée. 

579.  Le  tableau  des  questions  ainsi  rédigé  est  signé  par  le 
magistrat  directeur  ne  varieiur^  et  deviçnt  dès  lors  un  des  docu- 
ments de  rinstmction  qui  doivent  être  mis  sous  les  yeux  du 
jury.  Il  est  ensuite  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance,  ainsi 
que  la  décision  du  jury. 

580.  Le  jury  doit  répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  ont 
été  posées  par  le  magistrat  directeur,  et  ne  peut  ni  les  modifier 
ni  en  poser  d'autres.  La  nécessité  de  répondre  à  toutes  les  ques- 
tiens  résulte'des  art.  37  et  38  de  la  loi,  ainsi  que  le  reconnaît  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  février  1840  (Devill.,  p.  274; 
Dali.,  p.  145).  Le  jury  doit  nécessairement  statuer  sur  tous  les 
points  du  débat,  et  il  ne  remplit  pas  sa  mission,  s'il  laisse  quel- 
qnes-unes  des  questions  à  l'écart.  Il  commet  au  contraire  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  substitue  aux  questions  qui  lui  ont  été 
soumises  d'autres  questions  qu'il  se  pose  à  lui-même. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  craignant  les  erreurs 
ou  la  partialité  du  magistrat  directeur  dans  la  manière  d'établir 
les  questions ,  avait  proposé  d'autoriser  les  jurés  à  formuler 
eux-mêmes  d'autres  questions  que  celles  qui  leur  étaient  pré- 
sentées par  le  magistrat  directeur  (Procès-verbal  de  la  Chambre 
des  pairs,  du  8  mai  1840,  p.  1261). — Plusieurs  orateurs  com- 
battirent ce  système.  M.  Rossi  notamment  dit  :  «  Certes  on  éton- 
nerait bien  les  jurisconsultes  anglais,  si  on  leur  disait  que  le 
jury,  quand  il  fonctionne  en  matière  civile,  peut  se  poser  toutes 
les  questions  que  bon  lui  semble,  et  prononcer  un  verdict  que 
personne  ne  lui  a  demandé.  Mais,  dit-on,  le  magistrat  directeur 
pourra  donc  renfermer  le  jury  dans  certaines  questions?  Com- 
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menti  vous  redoutez  qu'an  jurisconsulte,  qu'un  magistrat  ne 
pose  pas  bien  les  questions  ;  vous  craignez  qu'un  homme  apte, 
par  ses  études  et  sa  pratique,  à  bien  démêler»  à  travers  des  dé- 
bats, les  conclusions  des  parties,  ne  se  trompe,  et  pois  tous 

vous  livrez  avec  unef  confiance  illin^itée  à  des  jurés ,  qcd  soni 

des  citoyens  éclairés,  inais  non  des  juriscQQsultes  I  Donc  ils  doi- 
vent remplir  les  fonctions  que  des  citoyens  éclairés  et  con- 
sciencieux peuvent  remplir,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  chaînés 
de  faire  ce  qui  exige  des  connaissances  techniques  et  la  prati- 
que des  affaires  judiciaires  »  (Hfonit.y  9  mai  1840,  p,  976).  Ces 
observations  firent  rejeter  l'amendement;  de  la  cqmmission. 

S8i.  Nous  avions  d'abord  pensé  que,  par  analogie  avec  le 
jury  criminel,  et  par  application  ^e  }'art,  336,  C.  instr.  çrim., 
le  magistrat  directeur  devait  faiire  un  résumé  succinct  ^es  débats. 
Mais  noas  avons  remarqué  que,  d'après  le&  art.  335  et  336,  te 
résumé  ne  devait  ^voir  lieu  qu'après  la  clôture  des  débats.  Or, 
l'art.  38  de  la  loi  di^  3  mai  1841  dit  que  la  clôture  de  l'ipstrufi- 
|ion  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur,  et  que  les  jurés  se 
retirent  immédiatement  daps  leur  chambre  pour  délibérer.  H  nous 
semble  que,  par  cette  prescription,  le  législateur  a  snffifam- 
ment  annoncé  qu'après  la  clôture  des  débats,  tout  était  terminé. 
Cette  faculté  de  prendre  la  parole  sans  que  les  intéressés  pui»- 
spnt  répondre,  ni  même  rectifier  les  erreurs  les  plus  graves,  est  tout 
à  fait  exorbitante  du  droit  commun,  et  doit  être  refusée  dès 
qu'elle  se  trouve  en  opposition  avec  une  des  dispositions  de  laloi. 

n  est  souvent  nécessaire  que  le  magistrat  directeur  exph'qna 
aux  jurés  la  marche  qu'ils  devront  suivre  dans  leurs  délibéra- 
tions, ainsi  que  pour  la  rédaction  de  leurs  décisions,  etc.  Mais  ce» 
observations  doivent  avoir  lieu  ^vant  la  clôture  des  débats,  afin 
que  les  partie?  puissent,  au  besoin,  réclamer  contre  les  explica- 
tions données  dans  cette  espèce  de  résumé  (1). 


(4)  inaétéjQgé: 

Qû'nttone  dispoûUon  d9  la  toi  o'iDter- 
di|  an  i^agistrai  (lirecUur  da  jary  la 
fiiculté  de  fairç  les  observations  qu'il  croit 
utiles  pour  la  direction  de  riostraction. 
eus.,  49  aodt  4846  (8.46.4.877)  ; 

Qap  la  loi  9'iiiterdit  pas  au  magistrat 
directeur  la  faculté  d'{ippeler  Vatteution 
du  jury  sur  les  faits  et  Circonstances  in- 
diqaés  par  la  procédure  «t  par  les  débats. 
Ciii«.,t«9i>T.4^46(S.»7.4.24n. 

^^,  Jftt  >P>Si^^  ^lAOt  dwtii  da 


diriger  les  opérations  dn  jorj,  daTviUer  a 
]tnt  régularité  et  d'assurer  l'exécutioft  de 
la  loi,  il  loi  appartient,  tonqn'il  t'âêw 
un  incident  qui  serait  de  patart  |  riôar 
ces  opérations,  de  proci^êr  îmmédiate- 
meat  à  la  vérification  dn  fait  allégaé  et  ï 
la  constatation  da  apn  caradèn  et  de  lai 
circonstances  :  s'il  U^sst  dans  le  doute  ei 
qui  a  pu  se  passer,  il  y  a  nullité  des  opé- 
rations et  de  le  décision.  Cass.,  49  fir 
48ë^(S.66.4.4ÎS6).) 
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Section  VII,  ^^Dela  décision  à  rendre  par  kjury. 

582.  —  Tons  les  jurés  de  rafOaire^  mais  eax  seals,  doivent  participer  à 

la  délibération. 

583.  —  Désignation  du  président  dn  Jury. 

584.  —  Les  jurés  se  retirent  ponr  délibérer. 

585.  rrr  La  délibération  doit  suivre  immédiatement  |a  clôture  djis  débat». 

586.  —  Les  jurés  doivent  ne  communiquer  avec  persbnife  et  délibérer 

sans  désemparer. 

587.  —  Et  en  secret. 

588.  —  Pouvoir  du  jury  pour  Tappréciation  des  titre»  et  des  faits. 

589.  —  En  quels  cas  le  jury  doit  diviser  ses  allocations. 

590.  -«*  I«a  décision  du  jury  est  prise  à  la  majorité. 

591.  —  Le  jury  peut  consulter  le  magistrat  directeur  sur  la  ferme  de  sa 

dépîsion. 

592.  —  Il  ne  motive  pas  sa  décision. 

593.  —  Il  doit  toujours  fixer  le  chiffire  de  l'indemnité,  -r?  Eléments  4| 

cette  fixation.  Détails  de  jurisprudence. 

594.  —  Désignation  des  expropriés  :  Erreur,  correction. 

595.  —  La  régie  du  jury,  pour  la  Cxation  de  Tinilemnité^  est  dm  le 

jugement  d'expropriation.  Détails  de  jurisprudence.  Présomp- 
tion légale  de  régularité. 

596.  —  L'extension  abusive  donnée  an  jugement  d'expropriation,  dans 

l'exécution,  ne  nuit  pas  à  la  décision  du  jury. 

597.  —  Le  jury  n'a  pas  à  prononcer  sur  Tépoque  de  la  prise  de  posses- 

sion. 
898.  -^  Si  le  jury  peut  décider  qu'il  n'est  rien  dft. 

599.  -*-  L'indemnité  doit  consister  en  argent. 

600.  —  Quand  on  peut  y  comprendre  las  matériaux. 

601.  —  Indemnité  pour  travaux  à  faire,  par  l'exproprié^  sur  le  restant 

de  la  propriété. 

602.  —  Des  travaux  en  nature  qui  entrent  dans  la  composition  de  Tio- 

demnité.  Consentement  des  parties.  Détails  de  jurisprudence. 

603.  —  Des  travaux  en  nature  imposés  à  l'administration  sans  son  con- 

sentement. 
60i.  —  Incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  une  dépense  doit  venir  en 
déduction  de  l'évaluation  faite  par  le  jory,  ou  si  «lie  doit  f 
être  ajoutée.  Cassation. 

605.  •—  Supposition  de  l'établissement  d'un  ouvrage  public  :  l'ouvrage 

non  exécuté  ;  supplément  d'indemnité. 

606.  —  Evaluations  éventuelles. 

607.  —  Renvoi  pour  les  indemnités  relatives  aux  dommages  que  pourra 

occasionner  l'exécution  des  travaux  projetés. 

608.  --  Des  cas  où  il  y  a  litige  sur  quelque  partie  de  l'indemnité. 


I 

I 
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Eyaluation  alternatiTe  et  hypothétique.  Détails  de  jiLiîi^ 


609.  —  L'indemnité  ne  peut  être  inférieure  aux  ofires  ni  snpérisan  : 

'  la  demande.  Jurisprudence.  1 

610.  —  La  disposition  ne  s'applique  qu'au  montant  total  des  élécaee 

de  la  demande. 
614.  —  Preuve  résultant  de  Tinstruction. 

612.  —  Du  cas  où  l'indemnitaire  ne  précise  pas  ce  qu'il  demande. 

613.  —  Pas  d'acquiescement  ni  de  contrat,  sans  un  consentemanc  eiq^i^ 

de  la  part  de  l'administration,  devant  le  jury. 

614.  —  Décision  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru. 

615.  —  Si  Ton  doit  y  mentionner  qu'elle  est  prise  à  la  majocîté.  Kke- 

ciation  de  l'unanimité. 

616.  —  La  décision  est  lue  publiquement,  puis  remise  au  magistrat  ±- 

recteur. 

617.  —  Si  ce  magistrat  peut  renvoyer  les  jurés  dans  leur  cbaiabre  posf 

compléter  ou  régulariser  leur  décision. 
Q|g.  ^  Annulation  d'une  décision  ambiguë  par  la  Cour  de  caasatîoii. 
619.  —  De  l'interprétation  des  décisions  du  jury. 

582.  Les  art.  37,  38  et  41  de  la  loi  du  3  mai,  indiquent  les 
règles  à  suivre  par  le  jury  pour  ses  délibérations  ;  mais  ces  dis- 
positions ne  sont  que  l'application  du  principe  gui  est  la  loi  ani- 
verselle  de  toute  réunion  délibérante,  savoir,  que  la  décision 
qui  en  émane  ne  peut  être  régulière  et  valable  qu'autant. 
{"*  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  droit  d'y  concourir;  2®  qu'elle  n'a  pas  été  viciée  parle  con- 
cours d'un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y  participer.  Cass., 
6  déc.  1837  (DevilL,  38,  p.  228). 

Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
qu'après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  les  jurés  se  sont  immédiatement  retirés  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations,  et  qu'une  personne  étrangère,  exer- 
çant la  profession  d'arpenteur  et  qui  avait  exprimé  une  opinion 
sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées,  y  est  entrée  en  même 
temps  qu'eux,  sur  la  demande  d'un  des  jurés,  y  est  restée  de 
dix  à  quinze  minutes,  et  n'eu  est  sortie  que  sur  riDJonction  du 
magistrat  directeur,  on  doit  conclure  de  ces  faits  que  l'instruction, 
déclarée  close,  s'est  continuée  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions des  jurés,  sans  redevenir  contradictoire,  ce  qui  constitue 
une  violation  des  art.  37  et  38  de  la  loi  du  3  mai,  et  antorise  la 
cassation  de  la  décision  du  jury.  C.  cass.,  1844  (Dali.,  p.  186; 
DevilL,  p.  378). 
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583.  Les  fonctions  du  président  du  jury  sont  importantes, 
non-seulement  parce  que  c'est  lui  gui  dirige  les  délibérations 
du  jury^  mais  surtout  parce  qu'en  cas  de  partage  sa  voix  est 
prépondérante  (art.  38,  §  4).  Cependant  la  loi  ne  s'explique  pas 
clairement  sur  sa  nomination.  L'art.. 38  dit:  «  La  clôture  de 
c(  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
<c  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambré 
c(  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un 
<c  d'eux,  qu'ils  désignent  à  Finstant  même,  »  Un  arrêt  du  22  juillet 
1839  porte  que  <(  du  texte  de  cette  disposition  on  peut,  à  la  vérité, 
induire  qu'aussitôt  que  la  clôture  de  l'instruction  a  été  prononcée 
les  jurés  doivent  se  retirer  immédiatement  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  et  que  c'est  par  conséquent  dans  cette 
chambre  qu'ils  doivent  procéder  à  la  désignation  de  leur  prési- 
dent; que  toutefois  les  mots  «  à  rinstantmême  »  qui  terminent  la 
disposition,  appartenant  à  toute  la  phrase  qui  les  précède,  se  prê- 
tent également  à  l'interprétation  que  les  jurés  puissent  désigner 
leur  président  à  tinstant  même  où  ib  se  retirent  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  encore  dans  la 
salle  d'audience.  »  (Devill.,  p.  801)  (1).  Nous  préférons  la  pre- 
mière interprétation^  parce  que,  si  les  jurés,  après  la  clôture  de 
l'instruction,  délibèrent  en  séance  sur  le  choix  de  leur  président, 
ils  ne  se  retirent  pas  immédiatement  dans  leur  chambre^  comme 
la  loi  le  prescrit  (2). 

Du  reste,  cet  arrêt  et  un  autre  du  24  mars  1841  (Dali.,  p.  193  ; 
Devill.^  p.  344)  reconnaissent  que,  dès  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  ou  des  autres  pièces  que  les  jurés  ont  choisi  leur  président, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  la  décision  du  jury.  La  même  consé- 
quence résulte  des  arrêts  des  19  février  et  5  mars  18&5  (Gaz. 
tnb,,^2  fév.  et  6  mars). 

La  disposition  du  §  2  de  l'art.  38  ne  s'applique  littéralement 
qu'au  cas  où  le  jury  ne  rend  d'autre  décision  que  celle  qui  fixe 
rindemnité,  et  cette  décision  est  rendue  après  la  clôture  de  Vin- 
struction;  mais  le  jury,  si  les  débats  lui  avaient  fait  reconnaître 
la  nécessité  d'une  mesure  d'instruction,  pourrait  rendre  une  dé- 
cision préparatoire  pour  ordonner  l'audition  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  ou  le  transport  d'un  de  ses  membres  sur  les 


(4)  [Àdd.  Gass.,  25  jailL  4S5o  :  l'art. 
38  de  la  loi  da  3  mai  4844  n'exige  pas  des 
jurés  qu'ils  procèdent  à  la  désignation  de 
leur  président  avant  d'être  entrés  dans  la 
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chambre  de  lenrs'  délibérations  (Dnni, 
22  août  4855).] 
(2)  Cass.,  44  juin  4856  (S.56.4.496). 
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lieux.  Cette  décision  doit  être  l'objet  d'une  délibéralKa  - 
jury  (1),  et  avant  cette  délibération  le  jury  doit  désigner  sai&ftT 
sident  (2),  dont  la  voix  sera  plus  tard  prépondérante  en  caî  i 
partage  :  c'est  ce  président  qui  donnera  lecture  de  la  déesi. 
préparatoire  comme  de  la  décision  définitive. 

Dans  une  affaire  soumise  à  la  Gourde  cassation,  on  a  préteoé 
que  les  jurés  gui  avaient  nommé  un  président  lors  de  leur  ptt 
mière  délibération,  dans  laquelle  ils  avaient  ordoûné  une  àt-  \ 
cente  sur  les  lieux,  devaient  encore  nommer  un  présideni  kr  '• 
de  la  délibération  qui  avait  suivi  la  descente  sur  les  lienx.  U  ' 
Cour  a  reconnu  que  le  président  nommé  lors  de  la  première  ik- 
libération  devait  naturellement  continuer  à  présider  le  jiin. 
Arr.  19  janv,  4835  (DevilL,  p.  472)— (a). 

La  loi  ne  disant  pas  non  plus  comment  la  nomînatian  du  p?^  ; 
sident  sera  constatée,  il  nous  semble  qu'il  suffit  qu'à  Tin^sE  ■ 
môme  où  les  jurés  rentrent  en  séance  le  magistrat  directei:  i 
commence  par  leur  demander  quel  est  celui  d'entre  eux  qiih 
ont  choisi  pour  président;  et,  lorsque  leur  choix  sera  connu,!?  | 
greffier  en  fera  mention,  et  le  magistrat  directeur  invitera  le  jiiriè 
qui  aura  été  signalé  comme  président  à  donner  lecture  de  ladé^ 
cîsion  du  jury.  Si  même  le  magistrat  directeur  se  bornait  à  dire 
que  le  président  du  jury  est  prié  de  donner  lecture  de  la  décla- 
ration de  MM.  les  jurés,  celui  des  jurés  qui  ferait  cette  lecture 
en  qualité  de  président,  sans  réclamation  de  ses  collègue,  de-  , 
vrait  évidemment  être  reconnu  pour  le  président  choisi  par  eux. 
Souvent  le  juré  désigné  pour  président  ajoute  celte  qualifîcaiion 
à  la  signature  que,  comme  ses  collègues,  il  est  tenu  d'apposer 
au  bas  de  leur  décision.  Quelquefois  aussi  il  est  fait  mention 
dans  la  décision  que  les  jurés  ont  délibéré  sous  la  jM-é^ence 
de  M.  ...,  qu'ils  ont  choisi  pour  président.  Tout  cela  est  régulier, 
puisque  la  loi  est  muette  sur  le  mode  de  constater  le  choix  du 
président  (3). 

584.  Les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 


(4]  [V.  cependant  les  considérants  de 
TnHt  de  la  Cour  de  cassation,  49  août 
4846(8.46.4.877).] 

(î)  [  Le  jury  n'y  est  pas  obligé,  pour 
délibérer  sur  une  mesure  préparatoire, 
ayant  la  clôture  de  l'instruction  (arrêts  du 
7  avril  4846;  du  49  août  4846  ;  S.45.4. 
529;  et  4846.4 .877)  ;  mais  la  loi  ne  le  lui 
mterdit  pas  (arrêt  du  5  mars  4  846  ;  S.45. 
4.430).] 


(3)  [Cas9.,25juill.4855(l>rml,Sa0it 
56).] 

AddlUons. 

(A)  Cass»,  4  jauT.  4860  (S.  60.4. 4S9  , 
Cass.,  3  iuiU.  4865  {Gas,  trih. ,  4  juLI 
66). 

Voir  dans  le  même  sens  :  Gass.,  4  aeêi 
4863  (GojK.  fW6.,  5  août  63). 
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ait  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  s'il  n'y  avait  pas  de 
saJle  qui  pût  seryir  au  jury  pour  ses  délibérations,  le  magistrat 
directeur  ferait  retirer  le  public,  et  se  retirerait  lui-même  pour 
laisser  délibérer  les  jurés  dans  la  salle  d'audience.  Arr.,  19  jan- 
vier 1835  (DalLj  p.  113;  Devill.,  p.  172). 

Un  autre  arrêt  du  25  février  1840  décide  également  que  la  loi 
n*a  di^fendu  et  ne  pouvait  défendre  au  magistrat  directeur  d'in- 
viter les  jurés,  au  lieu  de  se  retirer  dans  une  autre  salle  pour 
délibérer)  à  rester  dans  la  salle  d'audience  comme  étant  plus 
convenable  à  leur  délibération,  avec  les  titres,  pièces  et  docu- 
ments sur  lesquels  les  débats  avaient  eu  lieu,  surtout  s'il  résulte 
du  procès-verbal  que  le  magistrat  directeur,  en  se  retirant  lui- 
même,  ainsi  que  le  greffier,  a  préalablement  fait  évacuer  k  salle, 
en  a  fait  fermer  les  portes,  et  n'y  est  rentré  ultérieurement,  pour 
rendre  de  nouveau  l'audiencQ  publique^  qu'après  que  le  jury 
l'avait  fait  prévenir  que  sa  délibération  était  terminée  (Devill., 
p.  212;PaU.,p.  145)(1). 

585.  L'art  38  dit  que  la  clôture  de  l'instruction  est  prononcée 
par  le  magistrat  directeur  et  que  les  jurés  se  retirent  immédiate* 
\   ment  dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer  :  d'où 
l'on  peut  conclure  que  la  délibération  des  jurés  doit  suivre  im- 
médiatement  la  clôture  des  débats  et  se  continuer  sans  désempa- 
rer. Toutefois,  dans  une  affaire  où  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  constatait  que  le  magistrat  directeur  avait  prononcé 
la  clôture  des  opérations  du  jury  à  onze  heures  et  demie  dtt  sôii» 
et  remis  la  délibération  au  lendemain  matin,  là  Cour  de  cassation  à 
décidé,  le  7  janvier  1845,  qu'il  ne  résultait  pas  de  ces  faits  uf?e 
j     violation  de  l'art.  38,  qui  exige,  il  est  vrai,  qu'après  la  clôture 
des  débats  les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  cham- 
bre pour  délibérer,  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  qd'il  leur  aii 
été  interdit,  dans  tespèce,  de  prendre  un  repos  que  le  rnagis- 
trat  directeur  a  jugé  indispensable  (Devill.,  p.  15;  Dall.^  p. 
84)  (2) -(A). 


(4)  [  Mais  il  y  a  uullilé  lorsqse  les  ju- 
rés se  soQt  retirés ,  pour  délibérer,  dans 
une  chambre  faisant  partie  4'm  domaine 
appartenant  à  Tun  d'eux.  Gass.,  44  août 
4846  (S.*5.4 .7621,1 

{%  (L'intervalle  de  repos  nécessaire 
aux  jurés  peutéira  placé  enire  la  clôture 
de  J'instruction  et  l'ouTerture  de  leur  dé- 
libération. Casa.,  48  avril  4854  (8.  54.4. 
48S).Î 


AddKIèns. 

(A)  ta  elôlure  de  Vihitruetiàn  {)or  le 
magistrat  directeur  du  jur^  résulté  suffi- 
samnoest  de  l'éDODciation  faite  au  procès- 
verbal  de  l'iDvitation  que  le  magistrat  di- 
recteur a  adressée  au  jury  de  te  retirer 
dans  la  salle  du  greffe  pour  délibérer,  sans 
désemparer,  sur  l'affaire  qui  lui  était  son* 
misef  Cass. .  %7  nov.  4855  (Dell.  55.4 
456). 
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586.  L'art.  343,  C.  instr.  crim.,  veut  que  les  juré^  ne  ^ 
sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclaration,  et  que 
rentrée  ne  puisse  en  être  permise  pendant  leur  délibérationy  poor 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, et  par  écrit.  Des  mesures  très-sévères  sont  prescrites  par 
les  articles  suivants  pour  assurer  l'exécution  de  cette  recom- 
mandation. En  matière  d'expropriation',  le  vœu  du  législateur 
est  aussi  que  la  délibération  des  jurés  ait  lieu  en  toute  liberté, 
loin  de  toute  influence,  et  par  conséquent  hors  la  présence  do 
magistrat  directeur,  du  public  et  des  parties;  mais  la  loi  da3  mai 
1841  se  borne  à  dire  que  les  jurés  doivent  délibérer  scms  dé^mr 
parer ^  et  il  est  présumable  que  le  législateur  a  donné  à  ces  mois 
le  même  sens  qu'à  ceux  de  cet  art.  343.  Or,  malgré  la  rîgoeur 
des  termes  de  cet  article,  on  a  toujours  reconnu  qu'il  ne  pouvait 
être  exécuté  à  la  lettre  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  être  moins 
rigoureux  en  matière  d'expropriation. 

Un  arrôl  de  la  Cour  de  cassation  juge  qu'il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion de  l'art.  38  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  énonce  que 
pendant  leur  délibération  les  jurés  sont  sortis  ensemble  de  la 
chambre  où  ils  délibéraient,  pour  prendre  un  repas  à  l'hôtel,  si 


Elle  résulte  également  de  la  mention 
M»  frocèi  ^verbal  de  la  lecture  faite  au 
jury  des  art.  38  et  64  de  la  loi  de  4841. 
Cass.,  25  juin.  4855  (Dali.  55.4.374). 

La  décision  par  laquelle  le  jury,  à  rai* 
son  du  grand  froid  et  de  la  neige  qui  cou- 
vre la  terre  et  ne  permet  pas  actuellement 
de  reconnaître  et  d'apprécier  la  nature  du 
sol  que  frappe  l'expropriation,  s'ajourne  à 
un  temps  un  p^  éloigné  (trente-cinq 
jours  dans  l'espèce),  pour  procéder  à  la 
visite  des  lieux,  peut  être  considérée  plu- 
tôt comme  un  ajournement  nécessité  par 
les  besoins  de  l'instruction,  que  <*x>mme 
un  déplacement  capricieusement  opéré  de 
répoque  de  la  ces.sion  ;  aucune  nullité  n'en 
doit  donc  résulter.  Cass.  civ..  90  août 
4862  {Gax,  trib.,  24  août  62). 

Est  nulle  la  décision  rendue  par  un 
jory  d'eipropriation  qui  a  désemparé  à 
sa  délibération  pour  entendre,  sans  que 
les  débats  aient  été  rouverts  et  bors  la 
présence  des  parties ,  les  renseigne- 
ments qu'une  ou  plusieurs  personnes 
lui  ont  donnés  snr  les  immeubles  objet 


de  l'expropriation. Cass.  civ.,46déc.  1862 
{Gax.  trib,,  48  déc.  62). 

L'interdiction  de  procéder,  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  à  des  actes  de  juri- 
diction, n'est  pas  absolue;  elle  ne  s'applî- 
que  pas  notamment  en  matière  d'expro- 
priation. Spécialement,  si  l'art.  4^  de  la 
loi  du  3  mai  4841  «'a  pas  pour  sanction 
inévitable  la  nullité  des  opérations  inter- 
rompues, on  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  prescriptions  de 
cet  article  ont  été  scrupuleusement  appli- 
quées, de  ce  que  des  opérations  d'expro- 
priation commencées  dans  le  cours  de  k 
semaine  ont  été  continuées  et  mises  à  fin 
le  dimanche.  Cass.  civ.,  42  janv.  4864 
[Gaz.irib.,  4 3  janv.  64). 

Aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  que, 
après  les  débats  et  avant  la  délibération. 
le  magistrat  directeur  aurait  résumé  et 
exposé  l'afTaire  et  les  questions  qu'elle  pré- 
sente à  décider.  Vainement  prétendrait- 
on  que  le  jury  a  pu  être  influencé  par  cet 
exposé.  Cass.  civ.,  22  mai  4865  (Gaz, 
trib.,  24  mai  65).  Voir  p.  485.  n»  574. 
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le  procès-verbal  constate  en  même  temps  qu'il  n'y  a  eu  alors, 
de  la  part  du  jury,  aucune  communication  avec  les  parties  inté- 
ressées, ni  leurs  conseils.  7  janvier  i845  (Devill.,  p.  15). 

On  avait  prétendu  qu'il  y  avait  infraction  à  la  disposition  de 
l'art.  38  par  cela  que,  pendant  la  délibération,  un  juré,  venant 
jusqu'au  seuil  de  la  porte  qui  donnait  accès  de  leur  chambre 
dans  l'auditoire,  avait  demandé  à  haute  voix  une  pièce  que  le 
jury  jugeait  utile  à  sa  délibération  (le  contrat  5'acquisition). 
Cette  prétention  a  été  repoussée  par  arrêt  du  27  février  1837 
(Devill.,  p.  272).  Il  n'y  aurait  non  plus  aucune  irrégularité,  si, 
sur  la  demande  des  jurés,  le  greflBler  était  entré  dans  leur  cham- 
bre pour  leur  remettre  un  document  qu'ils  désiraient.  Cass., 
3  mai  4843  (DeviD.,  p.  504)  (1).  Un  autre  arrêt  du  26  avril  1843 
porte  que,  tant  que  la  clôture  des  débats  n'a  pas  été  prononcée, 
les  communications  entre  les  jurés  et  le  public  ne  sont  point  in* 
terdites  (Devill.,  p.  620)  (2)  —  (a). 


(4)  [Le  magistrat  directeur  peut  les  j 
accompagner  pour  fixer  les  jour  et  heure 
d'un  transport  désiré  par  eut  (Cass.,  7 
aYriH8VÔ(S.4S.-l.5i9).] 

(2)  [Mais  l'indue  communication  d'un 
des  jurés  avec  des  personnes  du  dehors, 
pendant  le  temps  qui  de?aît  dtre  exclusi- 
vement consacré  à  la  délibération  secrète 
du  jury,'  et  nonobstant  les  injonctions  du 
magistrat  directeur,  vicie  essentiellement 
la  décision  du  jury.  Cass.,  20  août  4845 
(S./i5.4.766). 

C'est  à  l'occasion  d'incidents  de  cette 
nature  qu'a  été  posé,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  principe  mentionné  ci-dessus, 
p.  494,  en  note.  ] 

Addition*. 

(A)  Le  jury  doit  être  considéré  comme 
ayant  procédé  à  la  délihéralion  tam  déi- 
tmparer^  quoiqu'un  des  membres  ait 
quitté  la  salle  des  délibérations,  si  sa  sor- 
tie a  été  motivée  par  une  raison  n'impli- 
quant aucune  communication  au  dehors. 
Cass.,  5  mars  4856  (DaU. 56.4 .449). 

Le  fait,  par  le  jury  d'expropriation, 
d^appeler  dans  la  talU  de»  déHbéra- 
liant  Vune  des  parties,  pour  avoir  d'elle 
quelques  renseigoements ,  sans  y  appeler 
également  l'autre  partie,  constitue  une 
violation  du  principe  de  la  publicité  des 
débats  et  de  leur  caractère  cootradictoire. 


et  entraîne  la  nullité  de  la  décision  inter- 
venue. Cass.,  9  déc.  4856  (Dali.  56.4. 
437). 

Cette  nullité  existe,  encore  bien  qnecettt 
irrégularité  se  serait  produite,  non  dans 
la  délibération  par  laquelle  le  jury  a  fixé 
le  chiffre  de  l'indemnité,  mais  dans  une 
délibération  antérieure  et  incidente,  lors  < 
de  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si  et 
comment  s'effectuerait  un  transport  sur 
les  lieux.  (Cass.  civ.,  43  août  4863  {Gaz. 
<rt*.,  44août63). 

Le  fait,  par  un  juré,  d'avoir,  pendant  le 
trajet  de  la  salle  d'audience  à  la  chambre 
des  délibérations,  communiqué  avec  Vun$ 
des  personnes  présentes,  ne  constitue 
ni  une  violation  de  la  disposition  qui 
prescrit  de  .  délibérer  sans  désemparer, 
disposition  qui  n'est  applicable  que  lors- 
que la  délibération  est  commencée,  ni 
une  communication  à  l'extérieur  sus- 
ceptible de  modifier  les  résultats  de 
l'instruction  publique  et  orale ,  alors  du 
moins  qu'il  est  établi  que  la  communica- 
tion n'a  point  été  entendue  du  juré  auquel 
elle  s'adressait.  Cass.,  7  déc  4857  (DaU. 
58.4.84). 

L'irrégularité  résultant  de  ce  que  les^ 
jurés  ou  l'un  des  jurés,  sans  l'autori- 
sation du  magistrat  directeur  et  sans 
nécessité  constatée,  sont  sortis  de  la 
salle  de  leurs  délihéraHons ,  n'emporte 
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587.  Nons  avons  déjà  rappelé  la  déclaration  faite  àia  Chambre 
des  députés  par  M.  Martin  (da  Nord)^  rapporteur,  que  toutes  lei 
formalités  relatives  au  jury  ordinaire,  et  qm  n'étaient  pas  abro- 
Çées  pair  la  loi  du  7  juillet,  devaient  être  appliquées  an  jury  spé- 
cial d'expropriation  (n*  479)  ;   comme  la  loi  du  9  septemte 


p9s  nullité  de  leor* décision,  s'il  est  con- 
stAté  au  procès-verbal  des  débats,  et  non 
contredit  par  les  parties .  qu'an  moment 
oft  les  jurés  sont  «ortis,  leur  délibération 
était  complètement  terminée  et  signée,  et 
s'il  e<(t  également  constant  qu'après  leur 
sortie,  aucune  délibération  nouTelle  n'a  eu 
U^u ,  et  la  décision  arrêtée  et  signée  n'a 
été  aucunement  modifiée.  Cass.,  46  juin 
4838  {Gaz.  iHb,,  ^l]mû  38)  ;  Cass.  ci?.. 
7  janf.  4862(8.62.4.4064). 

Le  jury  a  désemparé  à  sa  délibération, 
et  dès  lors  sa  décision  est  nulle,  lorsque 
le  président  du  jury  est  momentanément 
porti  de  la  salle  des  délibérations  pour  ve- 
nir se  mettre  en  communication  ayec  les 
agents  de  l'administration  et  avec  les  par- 
ties elles-mêmes;  et  il  importe  peu.  en 
brésence  de  la  constatation  de  ce  fait  par 
je  procès-?erbal ,  qu'il  y  soit  déclaré,  en 
iine  autre  partie,  que  le  jury  a  délibéré 
^ans  désemparer.  Cass.,  4  déc.  4857  (S. 
•  58.4.830)  ;  Cass.civ.,  28  juill.  48t52(fi?fl2. 
\rib..  34  juill.  62);  Cass.  civ.,  24  nov. 
K;  Cass.,  29  juill.  4862  (8.62  1.4064). 
Si  la  décision  iu  jury  a  été  rendue  sur 
plusieurs  affaires  réunies  dans  une  méine 
catégorie,  la  nullité  peut  être  opposée  par 
lous  les  expropriés ,  alors  même  que  le 
Hce  de  la  d^ibératlon  n'aurait  été  con- 
staté que  sur  la  demande  d'un  seul  d'en- 
(^  eux.Caes.,  29  Juill.  4862(8.62.4. 

mi).  .    • 

L'introduction  dans  la  chambre  des  dé- 
libérations du  jury,  après  la  clôture  des 
débats,  d'un  agent  voyer  auquel  les  jurés 
but  demandé  des  renseignements,  em- 
^rte  nullité,  surtout  alors  que  la  partie 
ëtpropriéé  n'a  pas  été  appelée  en  même 
toj^s.  qass.  civ.,  30  juill.  4860  (S.60.4. 
1009^. 

L'introduction  du  magistrat  directeur 
dans  la  salle  des  délibérations  du  jury 
&*est  pas  une  cause  4e  nullité  de  la  déci- 
Sidn,  s^ilest  dit  au  procès-verbal  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  déclaré  qu'il  n'est  en- 
tré dahs  la  Mlle  dej  délîbéntions  que  sur 


la  demande  des  jurés^  et  pour  les  édsm 
sur  la  forme  qu'ils  deraîest  donner  à  Itm 
décision.  La  déclaration  du  ougîstnl  di- 
recteur, consignée  au  procè«-Terbal«  fx 
foi  de  ce  qu'elle  contient.  Cass.  civ.,  23 
déc.  ihQS{Gag.  <ri6.,25déc.  63). 

L'apposition  par  le  magistrat  direetev 
du  jury  de  sa  signature  au  kas  de  h  dé- 
cision du  jury,  et  h  la  suite  des  stguato- 
res  des  jurés,  ne  vicierait  les  opératioias 
qu'autant  que  de  la  présence  de  cette  si- 
gnature sortirait  la  preuve  que  ce  magis- 
trat a  pris  part  à  la  délibération.  Cett* 
signature,  apposée ,  soit  par  inadvertaaoe- 
soit  ne  varislury  et  pour  authentiquer  U 
décision,  ne  saurait  en  aucune  bcoo  em- 
porter nullité,  lorsqu'cn  fait  la  participa- 
tion du  magistiBt  directeur  h  la  d^eisoi 
est  contredite  et  démentie  par  lootes  les 
énuméralions  du  procès -veiiiaJ.  Cass. 
civ.,  20  juiU.  4864  (Gaz,  irih.,  t4  jailL 
64). 

La  circonstance  que  les  juvis,  ajint 
consacré  plusieurs  jours  siiecessiJs  à  l'eu- 
bien  des  lieux,  se  sont,  à  la  fin  Je  d»que 
journée,  réunis  plus  ou  moins  longtemps 
dans  la  salle  de  la  mairie  ou  dans  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal,  n'est  pas  aoe 
cause  de  nullité ,  s'il  n'est  point  cooslaté 
que  ces  réunions  aient  été  consacré»  è  des 
délibérations,  ni  qu'en  aucun  cas  les  ju- 
rés aient  délibéré  avant  rouvertore  des 
débats.  Cass.,  49  juin  4864  (S.62.4.894). 

La  circonstance  que  les  jnrés  aaraient 
bu  ou  mangé  aui  finis  de  l'une  des  par- 
ties ne  saurait,  alors  même  qu'elle  serùi 
établie,  vicier  les  opérations  du  juiy,  lors- 
que le  fait  allégué  se  serait  passé  avant  li 
constitution  du  jury.  Cass,  âf.,  26  a«di 
4863  [Gax.  trié.,  27  aoât  aS). 

Doit  être  cassée  la  décision  da  jurv 
quand' elle  a  été  prise  sur  le  vu  d'une  iiiiii 
nouvelle^  non  communiquée  au  jary  pen- 
dant les  débats  et  rtmtM  pendant  ia  dé- 
lièératiôn  des  jurés  h  leur  présidcH. 
Gass.,  4  déo.  4957  (DnU.58.4.ai). 
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1835  (1)  oblige  les  jurés  à  voter  secrètement,  on  peut  demander 
si  cette  obligation  existe  aassi  pour  le  jury  spécial  aux  matières 
d'expropriation.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  des  motifs  suffisants 
pour  établir  le  même  mode.  Ce  serait  le  plus  sûr  moyen  de  lais- 
ser aux  jurés  leur  complète  indépendance.  Les  indemnitaires 
seront  souvent  dans  des  rapports  de  société,  d'affaires  ou  de 
voisinage,  avec  les  jurés,  et  il  serait  très*fâcheux  pour  ceux-ci 
qu'un  indemnitaire  vînt  à  savoir  que  tel  ou  tel  juré  a  été  d'avis 
de  ne  lui  allouer  qu'une  somme  bien  inférieure  à  celle  qu^il  ré- 
clamait. Si  les  travaux  sont  exécutés  par  une  compagnie  qui 
peut  avoir  une  grande  influence  dans  le  pays,  il  serait  quelque- 
fois également  désagréable  pour  certains  jurés  que  cette  com- 
pagnie sût  comment  ils  ont  voté. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  parlent  de  la  néces- 
sité pour  le  jury  spécial  de  délibérer  en  secret  et  sans  désemparer 
(19  janv.  1835,  27  mars  1843  ;  DeviU.,  t.  35,  p.  172,  et  t.  43, 
p.  439;  Dali.,  t.  35,  p.  113,  et  t.  43,  p.  189),  mais  sans  exprimer 
si  le  secret  doit  exister  seulement  des  jurés  à  l'égard  du  public, 
ou  aussi  pour  les  jurés  entre  eux. 

588  Le  législateur  n'a  pas  voulu  prescrire  aux  jurés  les  bases 
qu'ils  devraient  adopter  pour  la  fixation  des  indemnités  (2),  mais 
il  a  déclaré  formellement  que  jamais  les  jurés  ne  seraient  con- 
traints d'avoir  égard  à  des  actes  ou  à  des  faits  qui  leur  paraî- 
traient avoir  pour  but  d'obtenir  des  indemnités  plus  élevées. 
<c  Le  jury,  dit  Tart.  48  de  la  loi  du  3  mai,  est  juge  de  la  sincé- 
a  rite  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
((  modifier  Vévaluation  de  l'indemnité  »  (3).  L'art.  52  ajoute  : 


{\)  Aajonrd'hui,  la  loi  du  9  join  4863  ; 
ColUetUn  DuYergier,  4853,  p.  494 . 

(f)  [  Y.  les  bases  qu'indiquait  aux  tri- 
bunaux la  loi  du  8  mars  4840,  art.  46  et 
^7.1 

(3)  (Le  jury  n'est  juge  de  la  Hneérité 
des  titres  et  de  l'eiïet  des  actes  qu'en  tant 
qu'il  s'agit  de  Vévaluation  du  montant 
de  l'indemnité,  le  fond  du  droit  n'étant 
poi  eontêité.  La  raison  en  est  que  l'éva- 
luation du  montant  des  indemnités  est  le 
seal  objet  de  la  compétence  du  jury  spé- 
cial :  quant  an  fond  du  droit,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  droit^  le  Jury  spécial 
u'd  aneup  des  éléments  pécesfaire»  pour 
l'apprécier  et  le  décider. 

L'art.  48  permet  donc  au  jury  d'écarter 
pour  d^()iut  de  nneérité,  de  pe  pa^  pren- 


dre en  considération  dans  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  les  titres  mém$ 
régulière  en  la  forme,  ou  les  faits  ac- 
complis qui  lui  paraîtraient  n'avoir  eu  pour 
objet  que  d'établir,  en  faveur  des  par- 
ties, des  droits  fictifs  à  une  intiemnité,  ou 
d'augmenter  l'importance  de  celle  qui 
leur  est  due.  Mais  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  là  régularité  et  la  validité 
des  actes  ou  sur  la  qualité  des  rt^clamants 
dans  leurs  rapports  avec  Tes  dispositions 
légales,  n'ont  été  placées  par  aucun  texte 
dans  la  compétence  du  jury  spécial  ;  elles 
ne  peuvent  pas  lui  appartenir  :  elles  con- 
stituent les  litiges  eur  le  pfnA  du  drnt 
dont  «'occupent  les  art.  39  et  49,  et  que 
le  jury  epécial  est  tenu  de  réserver.  Cass., 
4  mars  4843  (S.43.4.34ftL] 
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c  Les  constmctions,  plantations  et  améliorations,  ne  donneront 
((  lien  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  Tépoque  où 
«  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
u  l'appréciation  lui  est  abandonnée-,  le  jury  acquiert  la  conrô> 
«  tion  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
«  nité  plus  élevée  »  (1).  On  n'a  pas  voulu  non  plus  tracer  de 
règles  positives  aux  jurés  relativement  aux  questions  de  plus- 
value  ;  on  leur  recommande  seulement  de  prendre  cette  plus- 
value  en  considération,  et  l'art.  51  porte  :  «  Si  l'exécution  des 
u  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate 
«  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  soa 
a  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indeumité.  »  Sur 
tous  les  points,  le  jury  doit  s'attacher  à  i^chercher  quel  est  le 
préjudice  réel  éprouvé  par  les  indemnitaires,  et  à  repousser 
tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  leurs  prétentions.  Les  jurés  de- 
vront surtout  ne  pas  oublier  que,  dans  l'état  de  société,  chacun 
éprouve  une  foule  de  contrariétés  et  de  légers  préjudices  pour 
lesquels  on  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pécuniabre,  et  dont  on 
trouve  un  dédommagement  indirect  dans  les  avantages  de  toute 
nature  que  la  société  nous  procure. 

589.  Tous  ceux  qui  ont  des  droits  distincts  doivent  obtenir  des 
indemnités  séparées.  Tel  est  nécessairement  le  vœu  de  l'att.  39, 
lorsqu'il  dit  que  «  le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
«  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents.  » 
C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  dit  que,  de  la  combinaison 
des  art.  21  et  39,  il  résulte  que  tous  ceux  qui  auront  droit  à  des 
indemnités  doivent  en  être  distinctement  investis  par  la  déci- 
sion du  jury,  laquelle  doit  terminer  tout  débat  entre  eux,  et  ne  leur 
laisser  aucun  droit  ultérieur  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  Arr., 
31  décembre  1838  (Devill.,  39,  p.  15).  Si  cette  interprétation  a 
été  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui  se  bor* 
nait  à  parler  d'indemnités  distinctes  en  faveur  des  propriétaires^ 
fermiers,  locataires  et  usagers,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
ainsi  sous  la  loi  du  3  mai  1841,  qai,  après  cette  énumération, 
ajoute  :  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  Tort  21.  Or  l'art.  21 
parle  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur  l'immeoble, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Un  propriétaire  est  dépossédé  de  six  parcelles;  les  jurés  rè- 


(4)  [  La  question  de  saToir  si  des  con- 
structions exécutées  sur  un  terrain  frappé 
d'expropriation  ont  été  faites  de  bonne 
foiy  ou  au  contraire  en  Tue  d'obtenir  une 


indemnité  plus  élerée,  et  si«  par  suite, 
elles  peurenl  ou  non  donner  lieu  h  indem- 
nité, est  de  la  compétence  du  jury.  Cass.. 
2  ami  4855  {Gax  irih.,  4  avHI  56}. 


A  RENDRE  PAR  LE  JURY.  505 

çlent  ordinairement  son  indemnité  en  bloc,  car  il  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  ce  qu'elle  soit  fixée  en  détaO.  L'art.  39  n'oblige  le  jury  à 
indigner  une  indemnité  spéciale  pour  cbaque  parceUe  que  si 
les  indemnités  sont  réclamées  à  des  titres  différents,  tels  que 
ceux  de  propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers,  etc.  Dès 
lors,  on  ne  peut  appliquer  cette  disposition  au  cas  où  une  partie 
a  réclamé,  en  sa  seule  qualité  de  propriétaire,  des  indemnités 
pour  six  parcelles  de  terrain,  sans  avoir  devant  le  jury  demandé 
la.  division  des  évaluations,  en  la  motivant  sur  quelque  intérêt 
personnel.  Peu  importe  que,  dans  ses  offres,  l'administration 
eût  décomposé  la  somme  totale  par  elle  offerte  en  sommes  par- 
ticulières applicables  à  chaque  parcelle,  et  que  l'exproprié  eût 
aussi,  de  son  côté,  fixé  un  chiffre  particulier  pour  cbaque  par^ 
celle.  Gela  n'obligeait  pas  le  jury  à  donner  les  mêmes  détails. 
Cass.,  3  janvier  4844  (Devill.,  p.  154)  (1). 

Mais,  quand  ces  six  parcelles  appartiennent  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  les  unes  comme  biens  dotaux,  les 
autres  comme  biens  paraphemaux,  deux  indemnités  doivent 
être  fixées,  puisque  celle  relative  aux  biens  dotaux  devra  être 
remployée,  et  que  l'autre  n'est  pas  soumise  à  cette  nécessité 
(C.  civ.,  1554, 1576).  Si  le  jury  accordait  une  seule  indemnité 
pour  le  tout,  nulle  autre  autorité  n'aurait  qualité  pour  faire  la 
distinction  de  ce  qui  est  soumis  au  régime  dotal  et  de  ce  qui  en 
est  affranchi.  C'est  aux  parties  intéressées  .qu'il  appartient  de 
réclamer  ces  disthictions  :  l'administration  n'a  pas  de  motifs 
pour  s'en  occuper» 

Si  une  d0*ces  parcelles  était  grevée  d'usufruit,  l'indemnité  qui 
s'y  appliquerait  devrait  être  établie  d'une  manière  distincte,  afin 
que  l'usufruitier  sût  positivement  sur  quelle  somme  il  doit 
exercer  son  droit,  et  ne  fût  pas  exposé  à  un  procès  avec  le  nu 
propriétaire. 

Par  la  même  raison,  il  faudrait  fixer  une  indemnité  distincte 
pour  une  parcelle  qui  serait  l'objet  d'une  action  en  revendica- 
tion,, ou  de  toute  autre  action  réelle;  c'est  le  seul  moyen  d'é- 
viter ultérieurement  entre  les  divers  prétendants  droit  des  con- 
testations que  les  tribunaux  ne  pourraient  trancher  que  d'une 
manière  un  peu  arbitraire,  puisque  l'état  des  lieux  serait  com- 
plètement changé. 


(f.  (  Add.  47  juin  4846  (S.46.4.680)  î  ;  Cass.  ciT.,  28  fé?.  4866(G<k  irib.,  4  mars 

66), 
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Mais  on  a  été  jusqu'à  prétendre  que  le  jury  devait  tonjoum 
spécifier  chacun  des  éléments  divers  qui  ont  concouru  à  former 
Ifndemnité  qu'il  a  allouée.  La  loi  ne  prescrit  rien  de  semhlaUe. 
Ainsi,  on  voulait  faire  annuler  des  décisions  de  jorys  parce 
qu'elles  ne  fixaient  pas  des  indemnités  distinctes  i*  pour  la  dé- 
possession partielle  de  la  propriété  ;  3i^  pour  la  moinsr-valae  de 
la  portion  restante.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  arrêts  des 
26teai  et  17  août  4840  (Devill.,  p.  71â  et  114).  Le  premier  de 
ces  arrêts  déclare  que  Ton  ne  devait  pas  non  plus  fixer  une  in- 
demnité distincte  pour  le  coût  des  constructions  nécessitées  par 
le  morcellement  de  la  propriété  (1).  Cela  était  vrai  dans  l'e^kèee 
jugée  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'indemnitaire  aurait  nn  intérêt 
réel  à  faire  fixer  cette  indemnité  séparément  (â). 

Dans  une  autre  affaire,  un  locataire  demandait  une  indemnité 
1*  pour  cessation  prématurée  du  bail  de  la  partie  de  maison 
qu'il  occupait  et  où  était  son  établissement  de  pharmacie; 
2*  pour  trouble  dans  la  possession  des  lieux  loués  et  pour  dé- 
gradation du  mobilier  qui  y  était  déposé/ et  dont  il  était  pro- 
priétaire; 3"  pour  perte  de  clientèle  et  ruine  de  son  industrie. 
En  conséquence,  il  prétendait  que  le  jury  aurait  dû  lui  allouer 
trois  indemnités  distinctes;  mais,  par  arrêt  du  13  juin  1843.  la 
Cour  de  cassation  a  repoussé  cette  prétention  (Devill.,  p.  483)  (3), 

Si,  après  avoir  fixé  l'indemnité  due  à  raison  d'une  forêt,  le 
jury  ajoute  que  cette  indemnité  est  applicable  pour  telle  sonmie 
à  la  valeur  du  sol,  et  pour  telle  autre  à  la  superficie,  ce  n'est 
pas  fixer  dieux  indemnités  :  c'est  seulement  iûdiquer  le  double 
élément  de  la  décision  qui  ne  cesse  pas  d'être  une.  dass.»  4  avril 
1838{DeviU.,p.  521).  —  (A). 


(4)  [  Anal.  :  Cass.,  26  déc.  -1854  (S.55. 
4.t66);  tl  août  4849  (S.  50.4.437).] 
GasB.,  ^9  âuU  1858  {Gn.  (n6.,20arril 
68). 

(%)  [  ^o  ptnir  des  cas  où  il  s'agiasait 
d'apprécier  si  le  jury  avait,  ou  non,  en- 
tendu statuer  sur  tous  les  chefs,  Cass., 
24  mar^  48ô4;  ijuiU.  4854  (S.  5k4.640, 
et  {^.1.249}.  J  [Cass.,  40  mai  4858 
{Ga%,  trib.,  44  mai  58);  Cass.,  43  fév. 
4860(6ax.  <n&..45fév.  00).] 

Et  pour  renonciation  :  «  telle  somme 
pour  toutes  choses  »,  à  laquelle  on  repro- 
chait de  comprendre  des  dMunages  tem- 
poraires dont  l'éftloation  ne  pouvait,  eo 


droit,  appartenir  au  jury  spécial.  Gis.. 
23  août  4853  (S.  54.4 .64).] 

(3)  [  Un  locataire  est  non  recev^ble  \ 
se  prévaloir,  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  de  sa  double  pro- 
fession de  marchand  de  vies  et  de  lo^ur, 
quand  rien  n'indique  qu'il  les  ait  ioio- 
quées  devant  le  jury  à  l'eflet  d'obtenir, 
soit  deui  indemnités  distinctes,  soit  ose 
indemnité  basée  sur  deux  éléoifnls  dif- 
tincu.  Cass.,  21  fév.  4853(8.53.4.430)  l; 
Cass.,  45  juin.  4864  (S.  6<.4.998). 

Addilinns. 

(a)  La  décision  da  jury  doit,  à  peine  de 
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590.  «  La  décision  du  jury,  dit  l'art.  38  de  la  loi  dn  3  mai  1841 , 
«  fixe  le  montant  de  rinderanité;  elle  est  prise  à  la  fmjorité  dn 
«  voix.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est 


nullité,  porter  sar  tous  les  chefs  distincts 
de  la  demande  :  ainsi,  quand  une  demande 
d'indemnité  comprend  plusieurs  chefs  se 
référant  distinctement  à  la  valeur  fntria-* 
Sèqué  des  terrains  expropriés,  è  la  dépré- 
ciation dès  terrains  restants  et  è  des  tra- 
vaux à  faire  par  suite  de  l'expropriation, 
il  y  a  nullité  de  la  décision  qoi  Vie  statue 
ni'  directement,  ni  indirectement,  sur  un 
ou  deux  de  ces  chefs.  Gass.  «  40  mars  4858 
(Oall.  1(8.4.4^). 

Mais  il  suffit  que  la  décision  soit  impli- 
cite à  cet  égard  et  qu'elle  comprenne,  en 
tennes  généraux,  l'ensemble  des  récla- 
mations. Cass.,^!  juin.  4863  (^a«.  tHh., 
22  Juin.  58);  Gass.«  24  iuin  4857  (Dali. 
67.4.292);  Cass.,  46  déc.  4864  (S.  614. 
4068);  Cass.  cif.,  4  juili.  4862  (ffax. 
trib.,  2  juill.  62);  Cas^.,  9  jany.  4866 
(ff««.  <W6.»  40  janv.  66). 

Le  jnry  d'expropriation  peut  compren- 
dre dans  une  allocation  unique  toutes  les 
demandes  formées  par  f  exproprié  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'à  chaque  chef  de  de- 
mande corresponde  une  allocation  dis- 
tincte; il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  tous 
les  éléments  de  la  demande  sont  entrés 
dans  la  décision.  Spécialement ,  oflte  a 
été  faite  à  Texproprié  d'une  somme  uni- 
qne,  pour  toute  indemnité,  avec  mention 
•expresse  que  dans  cette  somme  est  com- 
prise l'offre  faite  pour  la  dépréciation  de  la 
portion  de  l'iouneuble  que  n'enlève  pas 
l'expropriation.  L'exproprié  a  d'ahord  fait 
une  demande  d'indemnité  se  composant 
de  deux  cbels  :  4*  valeur  intrinsèque  de 
l'immeuble ,  2*  dommages-intérêts  pour 
dépréciation  du  terrain  restant  ;  par  ex- 
ploit ultérieur,  l'exproprié  a  substitué  n 
son  second  chef  de  demande  deux  chefs 
distincts  :  4*  indemnité  pour  suppression 
d'une  chute  d'eau  ;  2*  indemnité  pour 
dépréciation  du  resfe  de  la 'propriété.  £n 
cet  état  des  faits ,  le  second  exploit  ne 
doit  être  considéré  que  comme  le  déve- 
loppement de  la  demande  originaire;  il  ne 
contient  pas  une  demande  nouvélls;  il 
n'oblige  pas  l'expropriant  k  faire,  en  xé- 
[tosse;  des  oflnres  nouvelles;  il  n'oblige 


pas  non  plus  le  jury  à  sUtuer,  par  aU^ 
cation  distincte,  sur  chacun  des  chefs  de 
la  demande,  telle  qu'elle  a  été  en  demiw 
liea  formulée.  Cass.  cit.,  20  aoftt  4868 
(Cm.  Iri6.,  24  août  6Î);  Cass.  eiv.,28 
janv.  4863(Ga«.  IWi.,29  janv.  63)  ;  Cass. 
civ.,  44  ayril  4863  (Ga%,  trih.,  4»  avril 
63^;  Cass: cit.,  2  dée.  4863  (Dtù%%,  3  déc. 
63);  Cass.  cit.,  28  juin  4864 («aa.  finh,, 
29  juin  64);  Cass.  civ.,  4  juiU.  4864 
(Gai.  <n4.,  8  juill.  64);  Cass.  «v.,  5 
juill.  4864  ifiat.  trih.,  8  juill.  64);  Ca»'. 
civ..  3  juill.  4865  \Ga%,  In*.,  4  julB.  6ô)î 
Cass.,  44  fév.  4866  (Gaz.  IH*.,  45  ftv. 
66). 

Lorsque  l'exproprié  a  relevé  è  la  foia 
deux  causes  de  dommage,  l'éviction  dé 
l'immeuble  dont  il  est  propriétaire  et  le 
déplacement  de  l'industrie  qu'il  y  exerce, 
la  décision  qui,  en  fixant  l'indemnité,  in* 
dique  que  la  somme  comprend  et  l'indem- 
nité due  à  la  propriété  et  l'indemnité 
industrielle,  ne  peut  être  accusa  d'avoir 
omis  l'un  des  éléments  de  l'indemnitl 
réclamée,  le  déplacement  de  VindutWiii, 
Le  dommage  résultant  de  ce  déplace- 
ment est  évidemment  ce  que  le  jury  a 
en  vue  lorsqu'il  déclare  que  la  somme  qu'il 
alloue  comprend  \'indwMiiié  indutlriêllê. 
Casa,  civ.,  44  fév.  4863  {Gaz.  trib,,  42 
fév.63). 

Les  parties  qui  ont  droit,  à  titres  diven, 
sur  un  immeuble  exproprié,  peuvent  se 
réunir  pour  demander  une  indemnité  col- 
lective, au  lieu  d'agir  séparément  pour 
demander  chacune  une  indemnité  distinct*. 
Le  consentement  à  cette  réunion  peut  être 
donné  par  un  maire  ou  par  des  hospices, 
qui  l'un  et  l'autre  prétendent  un  certain 
droit  à  l'immeuble  exproprié,  ee  consen- 
tement ne  pouvant  équivaloir  è  une  alié^ 
nation.  Dans  ce  cas,  les  prétendants  droit 
se  réunissant  pour  demander  une  seule 
indemnité,  il  û*y  a  pas  lieu  à  fixer  de^ 
alternatives,  comme  s'il  y  avait  litige,  pour 
le' cas  oh  le  droit  de  l'un  ou  de  l'autre 
cesserait  d^ètre  reconnu.  Casa.  ciT.,45  déc 
4856(8.58.4.622). 

Lorsqu'un  immeuble,  appartenant  ^  trois 
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u  prépondérante.  »  Par  majorité  des  voix  on  entend  toojours  h 
moitié,  plus  un,  des  délibérants.  Lorsque  les  jurés  sont  au  nom- 
bre de  douze;  toute  évaluation  d'indenmité  qui  n'est  adoptée 


copropriétaires  par  indivis,  a  été  expro- 
prié, qae  le  jugement  d'eipropriation  a 
été  Dotifié  à  tous  trois,  le  règlement  de 
riodemoité  doit  être  poursoiti  devant  le 
jury,  contradictoiremeot  et  simultané- 
ment arec  les  trois  intéressés.  En  con- 
séquence, si  la  décision  du  Jury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  ont  iiié 
l'indemnité  et  prononcé  renvoi  en  pos- 
session Tis-à-vis  de  deux  seulement  des 
trois  copropriétaires,  la  décision  et  l'or- 
donnance doivent  être  cassées  à  l'égard 
de  tons.  Vainement  dira-t-on  que  le 
pourvoi  est  non  recevable  à  l'égard  des 
deux  copropriétaires  mis  en  cause  devant 
le  jury,  parce  que  les  formalités  ont  été 
remplies  ris-à-vis  d'eux;  et  non  recevable 
à  l'égard  du  troisième,  parce  qu'il  est 
étranger  aux  décisions  attaquées.  Ces  fins 
de  non-recevoir  doivent  être  écartées,  les 
effets  des  décisions  attaquées  ne  pouvant 
être  divisés  entre  les  copropriétaires  par 
indivis,  tass.  civ.,  %  nov.  4862  {Droit, 
27  nov.  62)  ;  Cass.,  3  fév.  4858  (S.  58. 
4.624). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  qui  alloue 
une  indemnité  unique,  alors  que  deux 
demandes  distinctes  ont  été  formées,  l'une 
dans  l'intérêt  des  copropriétaires  indivis 
de  l'immeuble  exproprié,  et  l'autre  dans 
l'intérêt  particulier  de  l'un  d'eux,  par 
exemple,  à  raison  du  déplacement  de  l'in- 
dustrie par  lui  exploitée  dans  cet  immeu- 
ble. Cass.,  4  juin.  4862(8.62.4.4069). 

Au  cas  oii  l'un  des  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  exproprié  pour  partie 
seulement,  a  consenti  seul  à  ce  que  l'ex- 
propriation fût  étendue  à  une  autre  partie 
de  l'immeuble,  la  décision  du  jury  qui 
fixe  une  indemnité  unique ,  tant  iiour  la 
partie  comprise  au  jugement  d'expropria- 
tion que  pour  celle  qui  y  a  été  ajoutée, 
est  nulle  pour  le  tout,  même  à  Tégard  du 
propriétaire  qui  a  donné  le  consente- 
ment, cette  décision  ne  permettant  pas 
de  déterminer  la  part  de  l'indemnité  affé- 
rente à  chacune  de  ces  deux  portions  de 
l'immeuble.  Cass.,  43  fév.  4864  (S.  64 .4 . 
999). 


U  y  a  nullité  de  la  décision  si  le  jutt, 
après  s'être  conformé  à  la  règle  d'indem- 
nité distincte  pour  la  superficie,  et  avoir, 
en  ce  qui  la  conreme ,  alloué  à  des  pr»- 
priétaires  différents  (deux  frères  et  une 
sœur)  des  indemnités  distinctes,  s'est 
écarté  de  cette  même  règle  en  ce  qui  œn- 
ceme  la  dépréciation,  pour  laquelle  il  a  al- 
loué aux  expropriés,  qui  avaient  pris  ce- 
pendant des  conclusions  distinctes,  uoe  in- 
demnité unique,  sans  indiquer  ni  le  mode 
précis ,  ni  même  seulement  les  bases  du 
partage  qui  serait  fait  de  cette  somme  co- 
tre les  expropriés.  Cass.  civ.,  5  jain  4860 
(Gai,  <r»6.,  6  juin  60). 

Lorsque,  sans  dénégation  ni  contesta- 
tion aucune  de  la  part  de  rexpropriant,  il 
a  été  déclaré,  d'une  part,  par  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié,  qu'il  en- 
tendait que  le  matériel  industriel  h  loi  ap- 
partenant, et  garnissant  cet  inuneoble, 
serait  compris  dans  l'expropriation  ;  d'aa- 
tre  part,  par  le  locataire ,  que  le  mobi- 
lier  industriel  ^  lui  propre  et  spécifié  eo 
un  état  détaillé,  serait  au  contraire  es 
dehors  de  l'expropriation,  il  n'y  a  pour  le 
jury  ni  nécessité  de  régler  une  indemnité 
alternative ,  comme  s'il  y  avait  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  Ton  ou  l'ao- 
tre  matériel  serait  ou  non  compris  dinç 
l'indemnité,  ni  nécessité  d'exprimer 
dans  sa  décision  l'exclusion  du  matériel 
du  premier  et  l'exclusion  du  second.  En 
l'état  des  demandes  et  dans  le  silence  de 
l'expropriant ,  l'accord  des  parties  sur  ce 
)ioint  apparaît  suffisamment,  et  la  décision 
du  jury  n'a  besoin,  pour  être  précise  et  cer- 
taine, d'entrer  sur  ce  point  dans  aocane 
explication. Ca.ss.  civ.,  4  mars  4864  \^Cmx 
Irt6.,5mars64). 

L'exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre de  ce  que  le  jury  ne  loi  a  pas  alloaé 
une  indemnité  spéciale,  pour  la  déprécia- 
tion que  l'expropriation  fait  subir  aux  par- 
celles de  la  propriété  qu'elle  n'atteint  pas, 
s'il  n'a  pas  pris  de  conclusion  i  ce  sujet, 
si  le  procès-verbal  constate  que  le  préju- 
dice causé  aux  portions  non  attentes  a 
été  invoqué  et  plaidé  par  l'exproprié*  j 
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que  par  un,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  jurés,  a  nécessairement 
contre  elle  le  plus  grand  nombre  des  voix.  Quand  il  y  a  six  voix 
pour  une  indemnité,  six  pour  une  autre,  il  y  a  partage.  H  faut 


dana  le  but  seulement  d'expliquer  et  de 
l'aire  admettre  le  chiffre  de  sa  demande 
pour  les  parcelles  atteintes.  Gass.  cir.,  ^ 
mars  4863  [Gax.  irib.,  28  mars  63). 

L'indemnité  réclamée  par  l'usufruitier 
occupant  les  lieux  expropriés,  à  raison  de 
son  déplacement,  ne  peut  entrer  comme 
élément  dans  l'évaluation  de  l'immeuble  : 
elle  doit ,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet 
d'une  décision  spéciale.  Gass,,  46  mars 
48f?4(S.64.4.369). 

L'exproprié  qui,  dans  sa  demande,  a, 
réclamé  indemnité  pour  la  totalité  d'un 
terrain,  ne  peut,  ultérieurement,  se  plain- 
dre de  ce  qu'i  tort  il  n'aurait  été  réglé 
qu'un  chiffre  unique  d'indemnité,  alors 
que,  sur  partie  du  terrain  ses  droits  s'exer- 
çaient indivisément  arec  un  tiers.  Il  eût 
été  mieux,  sans  doute,  si  telle  était  la  si- 
tuation, de  fixer  deux  indemnités  dis- 
tinctes ,  Tune  pour  le  terrain  dont  l'ex- 
proprié avait  la  propriété  exclusive,  l'autre 
pour  le  terrain  indivis  ;  mais  l'exproprié 
ne  peut  se  faire  un  grief  d'une  confusion 
qui  se  trouvait  dans  ses  propres  conclu- 
sions. Gass.  civ.,  4  juin  4864  {Gaz.  trib., 
3  ju  n  64}. 

L'indemnité  accordée  pour  expropriation 
d'un  moulin  s'applique  naturellement,  et 
à  moins  d'expressions  limitatives,  à  tout 
ce  qui  constitue  ce  moulin,  et  notamment 
au  barrage  nécessaire  à  sa  mise  en  mou- 
vement. L'exproprié  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  l'indemnité  à  lui  allouée  serait 
insofiiiante  conune  ne  s'appliquant  qu'au 
moulin,  sans  mentionner  le  barrage.  Gass. 
civ. ,  30  mai  4865  (  Gaz,  trib.,  34  mai 
6o). 

L'indemnité  fixée  à  unt  par  are  pour  ce 
terrain  exproprié  et  pour  tous  dommages 
et  dépréciations ,  doit  être  réputée  com- 
prendre une  allocation  pour  chemins,  pas- 
sage et  travaux  à  faire  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  chefs  de  dommages 
soient  l'objet  d'indemnités  séparées. 
Ca9S.,45juill.  4864  (8.64.4.996). 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  expro- 
prié qui  dabite  lui-même  cet  immeuble 


n'est  pas  fondé  à  réclamer,  indépendam- 
ment de  l'indemnité  qui  lui  est  due  comme 
propriétaire,  une  autre  indemnité  coouDe 
locataire.^  Gass.,  48  déc  4864  (S.62.4. 
4066). 

Bien  que  l'exproprié  eût  demandé»  et 
pour  l'expropriation  originaire  et  pour  l'ex- 
tension d'acquisition  qu'il  a  requise,  une 
somme  unique,  le  jury  a  pu,  dans  le  rè- 
glement de  l'indemnité ,  fixer  deux  som- 
mes distinctes,  afférentes  l'une  à  l'expro- 
priation originaire,  l'autre  à  la  portion 
acquise  en  vertu  de  la  réquisition.  11  suffit 
qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  nonobstant 
ce  mode  de  fixation,  l'indemnité  n'a  été 
ni  inférieure  aux  offres,  ni  supérieure  à  la 
demande.  Gass.  civ.,  28  déc  4859  {Gaz. 
Irib.,  4  jaav.  60). 

L'indemnité  allouée  avec  cette  explica- 
tion, qu'elle  comprend,  non-seulement  la 
valeur  du  terrain  exproprié,  mais  encore 
toutes  les  indemnités  accessoires,  notam- 
ment celle  due  pour  dépi^ciation  des  ter- 
rains restants,  s'applique  au  chef  d'in- 
demnité relatif!  la  nécessité  de  construire 
un  chemin  nouveau.  Gass.,  5  juin  1860 
(S.64.4.383). 

Si,  devant  le  jury,  l'exproprié  prétend 
que  le  terrain  frappé  d'expropriation  a  une 
contenance  supérieure  è  celle  portée  au  ju- 
gement d'expropriation,  et  s'il  conclut, 
par  suite,  à  ce  que,  indépendanmient  de 
l'indemnité  réglée  d'après  la  contenance 
indiquée  au  jugement,  il  soit  fixé  une  in- 
demnité de  tant  par  mètre,  pour  ce  dont 
il  serait  ultérieurement  reconnu  que  la 
contenance  réelle  excède  la  contenance  in- 
diquée au  jugement ,  la  décision  du  jury, 
qui,  fixant  l'indemnité  seulement  pour  la 
contenance  qu'indique  le  jugement,  a  omis 
de  statuer  sur  les  conclusions  tendant  à 
la  détermination  d'une  indenmilé  hypo- 
thétique, doit  être  annulée  pour  viola- 
tion de  l'art.  39,  g  4,  de  la  loi  du  3  mai 
4844.  Cats.,  43 déc.  4865  (Gaz.  Irt6.,  44 
déc.  66). 
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donc  que  sept  votants  adoptent  la  môme  indenuiiié  pour  qu'elle 
ait  pour  elle  la  majorité  (a). 

591.  Le  magistrat  directeur  ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre 
individu  étranger  au  jury  de  TafTaire,  prendre  part  à  la  délibé- 
ration des  jurés;  mais,  s'il  était  appelé  par  eux  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  pour  les  éclairer  sur  la  forme  de  la  décision 
qu'ils  ont  à  rendre,  il  pourrait  acquiescer  à  cette  deMande,  sans 
violer  aucune  disposition  de  loi.  Cass.,  â  janvier  1837  (Dali.. 
î>.  177;  Devill.;  p.  20)  et  27  mars  1843  (DaU.^  p.  189;  DevilL, 
p.  439). 

592.  beiix  arré(s.  de  la  Cour  de  cassation  des  26  mai  et  17 
août  1840  (V.  n"  589)  décident  avec  raison  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  lï'iinpose  atl  jdry  l'ôbligatidn  de  lïiotiver  sa  décision. 

593.  Fixer  le  montant  d'une  indemnité^  c'est  indiquer  la  wmm 
qui  sera  payée  pour  réparation,  du  préjudice.  Par  conséquent, 
lorsque  l'art.  38  de  la  loi  dit  que  «  la  décision  du  jury  fixe  le 
montant  de  l'indemnité  »,  il  indique  suffisamment  que  la  déci- 
sion du  jury  doit  toujours  fixer  la  somme^  le  chiffre  de  l'indem- 
nité. Par  suite,  le  jury  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu'au 
lieu  de  fixer  le  cbifire  de  l'indemnité,  il  se  borne  à  donner  des 
bases  pour  cette  Êxàtion,  surtout  lorsque  l'application  de  ces 
bases  peut  laisser  encore  matière  à  discussion,  parce  que  le  ma* 
Çlstrat  ditecteui*,  ni  aucune  autre  autorité,  ne  peut  résoudre  les 
doutes  que  ferait  naître  l'application  de  ces  bases.  La  fixation 
de  l'indemnité  pourrait  résulter  d'un  cbiffre  monétaire  multiplié 
par  un  certain  nombre  d'aresj  pourvu  que  ces  detix  bases  soient 
bors  de  toute  incertitude.  Cass,,  15  janvier  1844  (Dall.«  p.  121  ; 
bevill.,  p. 353)  (1).  Mais,  si  la  décision  du  jury  ni  le  procès-verbal 
de  ses  opérations  ne  déterminaient  d'une  manière  positive  l'éten- 
due du  terrain  auquel  s'appliquerait  l'indemnité,  l'indenmilè  ne 
se  trouverait  pas  fixée.  Cass.,  3  août  1840  (Devill.,  p.  71 1)  (2). 
n  en  serait  de  même  pour  une  indemnité  fixée  à  tant  par  pied 
d'arbres,  si  le  nombre  des  arbres  n'était  pas  indiqué.  Ait.  10 
août  1841  (DevUl.,  p.  692).    - 


(4)  I  Add,  Cass.,  2  dée.  4854  (S.  514. 
4»).] 
(2)  [  Àdd,  89  août  4  843  (S.  43. 4 .84  7).] 

(A)  La  déclaration  faite  par  le  jury  qoe 
sa  décision  a  été  rendue  à  la  majoriiè 
satisbit  au  lœn  de  la  loi,  sans  qu'il  soit 


nécessaire  que  ladite  décision  porte  qirelle 
a  été  délibérée  en  chambre  du  eoà^il,  â 
(observation  de  cette  règle, et  de$  aottès 
règles  à  observer  en  cette  matière,  est 
d'ailleurs  suffisamment  constatée  au  pro- 
cès-verb|^.  Cass.  civ. ,  41  jm.  4868 
(Gas.irft5.,  42  janv.  65). 
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[Toutefois,  ce  principe  n'est  pas  d'ordre  public  ;  et  les  parties 
contendantes  peuvent  y  déroger  par  une  convention  formelle» 
constatée  dans  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury.  Lorsque 
l'administration  et  les  expropriés,  après  avoir  déclaré  qu'il  y 
avaif  doute  sar  la  quotité  pouvant  appartenir,  soit  à  l'État,  soit 
aux  indemnitaires,  sont  tombés  d'accord  que  le  jury  fixerait  M 
valeur  à  tant  l'are 9  sauf  aux  parties  à  se  régler  entre  elles  quant 
à  leurs  droits  respectifs  dans  la  propriété,  le  jury  qui^  en  couse* 
qùencè  de  cette  convention  constatée  dans  lé  procès-verbalj  A 
procédé  à  Tévaluation  des  terrains  à  raison  de  40  fr.  rare^  n'îi 
violé  ni  le  §  3  de  l'art.  38^  ni  le  §  V  de  l'art.  39  (1).  Même  solu- 
tidn,  dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  par  un  accord  ex- 
près entre  les  parties,  constaté  dans  le  procès-verbal  et  dans  des 
conclusions  y  annexées,  que  :  si  le  réarpentage  était  réclamé^ 
l'indemnité  pourrait  être  augmentée  ou  diminuée  suivant  re- 
tendue qui  résulterait  du  mesurage  contradictoire  (2). 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé,  dans  un  cas  où  les  parties,  en 
désaccord  sur  la  contenance  réelle,  étaierit  convenues  que  l'in- 
demnité serait  fixée  d'après  une  certaine  étendue,  que,  là  con- 
tenance évaluée  par  les  jurés  étant  exactement  eelle  portée  au 
tableau,  le  jury  n'avait  violé  aucune  loi  (3). 

U  a  même  été  jugé  que  les  observations  relatives  à  là  con- 
tenance du  terrain  exproprié  sont  de  celles  qui,  conformément 
aux  art.  7, 11  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  être  consi- 
gnées sur  le  procès-verbal  ouvert  par  le  maire  de  la  commune 
et  transmises  par  lui  au  préfet;  que  le  magistrat  directeur  n'est 
pas  tenu  de  remettre  de  telles  observations  au  jury,  qui  doit 
continuer  à  opérer  sur  les  indications  du  jugement  d'expropria- 
tion pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité  (4)  —  (a). 


(4)  Cass.,  34  déc.  4860  (S.  51.4.364); 
Cais.»  9  août  4868  (S.  64.4.384). 
(i)  Gass.,  26  juin  4855. 

(3)  Cass.,  9  août  4847  (S.  47.4.763). 

(4)  Cass.,  9  fév.  4846  (S.  46.4.324). 

Addilton». 

(a)  Le  jury  d'expropriation  est  iDcom- 
pèlent  pour  fixer,  même  du  consentement 
des  parties, l'indemnité  afférente  à  d'autres 
immeubles  que  ceux  compris  dans  le  jnge- 
ment  d'expropriation. 

L'abandon  que,  postérieurement  à  la 
décision  du  jury,  la  compagnie  expro- 
priante, sans  prétendre  rien  retenir  de 


l'indemnité  allouée,  a  déclaré  faire  à  l'ex- 
proprié, qui  ne  l'a  pas  accepté,  da  terrain 
excédant  celui  porté  au  jugement  d'expro- 
priation, ne  peut  être  pris  en  considéra- 
tion par  la  Cour  de  cassation,  saisie  da 
pourvoi  de  l'exproprié  contre  la  décision 
du  jury,  et  ne  rend  pas  ledit  exproprié 
irrecevable  dans  son  pourvoi.  Cass.,  29 
juin  4858  {Gax.  irib.,  2  juill.  58)  ;  Cass. 
civ.,ï7  août  4856  (S.  59.4.274). 

Le  jury  peut  allouer  une  indemnité 
fixée  à  tant  par  mëtre  de  terrain,  lorsqu'il 
n'eat  pas  appelé  à  s'expliquer  sur  l'éten- 
due de  ce  terrain,  et  que  cet  élément  d'in- 
demnité n'est  même  l'objet  d'aucun  dMf 
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594.  La  décision  du  jury  doit  désigner  exactement  les  cxprr- 
priés.  Cependant  une  erreur  de  désignation  dans  cette  déctscr 


de  demande.  Cus.,  97  féf.  4860  (S.  61. 
4.384). 

Le  jury  peot  également,  s'il  s'agit  d'une 
plantation  d'arbres  sur  le  nombre  des- 
quels le?  parties  sont  dîrisées,  fiier  l'in- 
demnité à  tant  par  cbaqae  pied  d'arbre, 
alors  surtout  que  ce  mode  d'évaluation 
est  accepté  par  les  parliez  :  ei  cela  encore 
bien  que  l'indemnilé  ainsi  fixée  devrait 
se  trouver  inférieure  aux  offres  de  l'ad- 
ministration expropriante,  l'évaluation  du 
jury  cessant  d'être  limitée  par  ces  offres 
en  prés<*.nce  du  consentement  donné  par 
les  parties  au  mode  d'appréciation  dont  il 
s'agit.  Cass.,  27  fév.  4860  (S.  G4.4.384\ 

La  décision  du  jury,  encore  bien  qu'elle 
contiendrait  quelques  expressions  inexac- 
tes, qui  sembleraient,  au  premier  abord» 
restreindre  l'indemnité  à  une  partie  seu- 
lement de  la  chose  demandée,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  s'il 
résulte  d'autres  expressions  de  la  même 
décision,  comme  aussi  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  qu'en  fait,  l'in- 
demnité a  été  réglée  d'une  manière  géné- 
rale et  complète.  Cass.  civ.,  8  août  4860 
{Gax.trib.,  9  àoùi  60). 

Est  nulle  la  décision  dn  jury  qui,  au 
cas  où  une  indemnité  de  tant  par  mètre 
est  demandée,  alloue  une  indemnité  fixe, 
alors  que  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié est  incertaine  *  une  indemnité  ainsi 
fixée,  pouvant  être  supérieure  au  chiffre 
de  la  demande.  Cass.  civ.,  24  mai  4860 
(S.  60.4.943). 

Ne  contient  aucune  équivoque,  mais  est  ^ 
bonne  et  valable  dans  les  limites  dans 
lesquelles  elle  se  renferme,  la  décision 
par  laquelle  un  jury  d'expropriation,  se 
conformant  en  cela  au  jugement  d'expro- 
priation et  aux  conclusions  des  parties, 
fixe  l'indemnité  d'expropriation,  non  pour 
la  propriété  tout  entière  d'un  immeuble, 
mais  pour  les  deux  tiers  indivis  de  la 
propriété  dont  sont  investies  dans  cet  im- 
meuble deux  personnes  déterminées,  sans 
aucuhement  s'expliquer  sur  le  dernier 
tiers  indivis,  appartenant  è  une  troisième 
personne,  h  l'égard  de  laquelle  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  ail  eu  expropriation  prononcée. 


Cass.  CIT.,  26  jan?.  4963  {Gmx,  twiè,,  r 
janv.  63). 

Lorsqu'aucune  contestatien  ne  5*est  éle- 
vée sur  la  désignation  et  la  coaimace  di 
l'immeuble  exproprié,  c'est  avec  raisae 
que  le  jury  a  fixé  rindemDÎIé  en  un  sec 
chiffre  et  en  bloc  pour  la  totalité  de  rio- 
m«uble  :  l'exproprié  ne  serait  DallcBeEî 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'indaifiite 
n'a  pas  été  fixée  à  tant  par  mètre.  Cass. 
civ..  44  fév.  4863  [Gax.  trib.,  42  fév.  63 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  » 
jury  fixe  l'indemnité,  non  siiÎTant  l'étit 
de  choses  résultant  du  jagemeot  d'expro- 
priation, mais  suivant  des  modiâcatiaes 
proposées  par  l'expropriant,  et  dont  l'ac- 
ceptation par  l'exproprié  n'est  pas  saS- 
samment  établie.  Cass.  civ.,  44juill.  4S6} 
[Gaz,  (ri6.,  45  juill.  63). 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente sur  une  action  intentée  par  on  pro- 
priétaire ayant  pour  objet  d'obtenir,  par 
interprétation  d'une  décision  d'no  jurr 
d'expropriation,  la  réparation  d'une  erreur 
de  contenance  qu'il  prétend  avoir  été 
commise  à  son  préjudice,  lors  de  la  prise 
de  possession  de  sa  propri«ité  partielle- 
ment expropriée,  et  de  faire  décider  q« 
l'administration  ou  ses  ayants  dro.t  :ront 
tenus  de  lui  faire  restitution  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  qu'il  soutient  aïoir  été 
occupée  en  sus  de  celle  dont  il  y  a  ea  envoi 
en  possession  par  jugement.  Cous.  d'Etat 
7  août  4863  (Lebon,  Aec,  4863,  p.  660;. 

En  présence  d'une  contestation  non  en- 
core vidée  sur  l'étendue  de  la  propriété 
expropriée,  il  suffit  que  l'indemnité  soit 
IQxée  à  tant  par  mètre  pour  qu'elle  doiv^ 
être  considérée  comme  altematÎTemeol 
réglée.  Ce  mode  de  fixation  de  l'indemnité 
satisfait,  en  effet,  à  toutes  les  éreotuaii- 
tés.  Cass.  civ.,  4  joill.  4864  (Gas.  trih., 
5  juill.  64). 

Un  litige  sur  la  contenance  du  terrais 
exproprié  ne  résulte  pas  de  cette  seule 
circonstance  que  l'exproprié  a  demandé 
une  indemnité  de  tant  par  mètre.  Si  la 
contenance  n'a  pas  été  contestée,  Hodem- 
nité  a  pu,  nonobstant  cette  manière  de 
formuler  la  demande,  consister  en  aar 
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.  peut  ôlre  corrigée  par  les  autres  actes  de  la  procédure  (!}.  Il  n'y 
a  pas  nullité,  non  plus,  lorsque  le  magistrat  directeur  a  posé  la 
question  d'une  indemnité  unique  au  profit  de  l'exproprié  dési- 
gné seul  dans  le  jugement  d'expropriation,  si,  ni  ce  jugement, 
ni  aucun  acte  émané,  soit  de  Tadministration^  soit  de  l'exproprié. 
n*a  fait  connaître  au  directeur  du  jury  que  la  propriété  apparte- 
nait à  cet  exproprié  seulement  pour  les  trois  quarts^  l'autre  part 
étant  à  sa  mère  (2). 

595.  La  règle  du  jury,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due,  est 
dans  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation.  C'est  ce  juge- 
ment qui  détermine  la  mission  légale  du  jury  (3).  Il  suit  de  là, 
qu'en  Pabsence  d'un  consentement  exprès,  le  simple  silence  du 
propriétaire  ou  de  ceux  qui  le  représentent  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  contre  lui  la  dépossession  de  terrains  non  compris  dans 
le  jugement  d'expropriation  (4).  Et  lorsque  l'exproprié  est  re- 
présenté devant  le  jury  par  un  mandataire,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  ce  mandataire  eût,  conformément  à  l'art.  1988,  C. 
Nap.,  pouvoir  exprès  de  consentir  à  l'aliénation  des  terrains  non 
compris  dans  l'expropriation,  la  décision  du  jury  qui  comprend 
dans  le  montant  de  l'indemnité  l'évaluation  d'une  parcelle  prise 
en  dehors  est  nulle  (5)  —  (a).  Réciproquement,  lorsque,  par  le 


somme  antque  allouée  pour  la  totalité  du 
terrain.  Cass.  civ. ,  5  juill*  48()4  {Gaz. 
rrt6.,8iijill.64). 

Le  jury  d'expropriation  a  pour  mission 
seulement  de  statuer  sur  l'indemnité  tout 
entière  suivant  le  périmètre  indiqué  4U 
plan  ;  peu  importe  donc  que  la  légende 
contienne  une  erreur  dans  Tévaluatiun  de 
b  cnnteDance  du  terrain  exproprié.  Les 
parties  intéressées  qui  n'ont  pas,  devant 
le  jury,  demand-!  une  vériGcation  préala- 
ble, une  descente  de  lieux,  ont  à  s'imputer 
h  faute  de  n'avoir  pas  requis  une  d'S 
mesures  d'approfondissement  conseillées 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai  4841. 
Trib.  Seine,  48  nov.  4864  (Gax.  tnb. ,  26 
nov.  64). 

En  cas  de  désaccord  sur  la  contenance 
do  terrain  exproprié,  que  l'exproprié  pré- 
tend supérieure  à  celle  ailmise  par  l'ex- 
propriant, le  jury  statue  avec  une  parfaite 
régularité  lorsque,  allouant  une  somme 
fue  pour  la  contenance  admise  par  Tex- 
pTopriant,  il  ajoute  que  ceUe  somme  sera 
augmentée  de  tant  par  mètre,  dont  il  se- 

TOMB  1. 


rait  ultérieurement  reconnu  que  la  conte- 
nance réelle  excède  la  contenance  alléguée 
par  l'expropriant.  Cass.  civ.,  22  mai  4865 
(Cos.  <rt6.,23mai65). 

Est  nulle  la  dé<'ision  par  laquelle  on 
jury  a  fixé  une  indemnité  d'expropriation, 
sans  que  le  propriétaire  actuel,  autre  il* 
est  vrai  que  celui  qu'indiquait  la  matrice 
cadastra'e,  mais  qui  s'était  fait  con- 
naître en  temp»  utile  à  r.idministratioD 
expropriante,  ait  été  appelé  devant  le  jury. 
Cass.,  43  déc.  4865  [Gax,  trib.,  44  déc. 
65). 

(1)  Cass.,  8  aoûl4863  (S.  53.4.773). 

(2)  Cass.,  42janv.  1842  (S.  414.420). 

(3)  Cas4.,  25  janv.  4848  (S.  48.4.207). 

(4)  Môme  arrêt. 

(5)  Cass.  civ..  3  janv.  4848;  45  Un? 
4849  (S.48.4.674}  4849.1.247). 

Addition». 

(A)  Le  mari,  notamment,  qui  s'est  pré* 
sente  devant  le  jury,  pour  débattre  le 
montant  de  l'indemnité  due  à  raison  de 
l'expropriation  d'un  terrain  appartenant 
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jugement,  le  propriétaire  a  été  exproprié  d'un  terrain,  si  le  jury  ne 
fixe  l'indenînité  que  pour  une  partie,  parle  motif  que  l'adminir- 
tration  n'a  pris  possession  que  de  cette  partie,  et  si,  en  mêm? 
temps,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  envoie  i'jidministrft- 
tîon  en  possession  du  terrain  dont  l'expropriation  avait  été  pro- 
noncée par  le  jugement,  cette  double  manière  de  procéder  viol^ 
l'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  4841  (1). 

Mais,  dans  toutes  ces  questions  de  contenance,  la  présomptîos 
est  pour  la  régularité.  Quelque  générales,  donc,  que  soient  les 
expressions  d'une  décision  de  jury,  celte  décision  est  réputée,  i 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  expressément  de  ses  termes, 
ne  comprendre  que  les  terrains  désignés  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation (3) — (a). 


conjointement  à  sa  femme  et  à  lui,  n'a  pu 
valablfment  consentir  à  une  extension 
d'acquisition ,  s'il  n'est  justi iié,  ni  ne  résulte 
d'aucun  des  documents  de  la  cause  que  sa 
femme  lui  eût  donné  mandat  de  consentir 
h  unp  (elle  extension.  La  décision  par  la- 
quelle le  ju'-y  a,  dans  ces  circonstancrs, 
fixé  l'indemnité  en  vue  de  la  cession  indû- 
meol  consentie  par  le  mari,  doit  être  cas- 
sée pour  violation  de  l'art.  38,  g  3,  de  la 
loi  du  3  mai  484i,  et  des  règles  du  mandat. 

La  cassation  doit  même  frapper  la  tjé- 
cision  entière  non  seulement  à  l'égard 
de  la  femme,  mais  encore  à  l'égard  du 
iLari,  si  une  indemnité  unique  ayant  été 
fixée  pour  l'expropriation  subie  par  les 
deux  époux,  rien  dans  la  décision  ne  per- 
met de  dir^cerner  l'étendue  de  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  l'immeuble  exproprié 
ou  cédé,  ni  la  portion  d'indemnité  qui  s'y 
réfère.  Cass.  civ.,4afév.  iHSi  [Gaz.trib., 
Ufév.  6<). 

(4)  Cass.,  ?8  mai  4845  (S.45,4.444.,  et 
tttprd,,  p.  484. 

(2)  Cass.,  43  août  4855  {Gax.  trib., 
44  août  b5.) 

Addlllons. 

(a)  Lorsqu'une  contenance  erronée 
donnée  à  l'imneuble  exproprié  dans  le  ju- 
gement d'exproprialion,  est  rectifiée  dans 
l'assig  'fltiou  devant  le  jury,  celle  rectifi- 
eation  est  réputée  acceptée  par  l'expro- 
prié, si  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  dans  le  cours  des  débats,  et 
la  décision  du  jury,  qui  statue  sur  la  con- 


tenance atiisî  rectifiée,  est  TnliMe.  Caa . 
42  août  4857  (Dali.  67.4.3iO). 

La  décision  du  jury  est  nuUe  qaand  eilr 
porte  sur  une  contenance  de  terraio  su- 
périeure à  celle  mentioDiiée  au  jufeaseai 
d'expropriation,  s'il  n'e.-t  |)as  éUbli  qot 
devant  le  jury,  l'exproprié  ait  accej.ll 
celte  exleneion  de  contenance.  Oiss.,  45 
no?.  4836  (Dall.L6.4.396).  Voir  24  arril 
4856,  et  27  août  4856  (DalL56.l.458  et 
334). 

La  compétence  du  jury  est  limitée  aux 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dési- 
signés  dans  le  jugement  d'exprop-iatk». 
Eu  conséquence,  est  nulle  la  déc.sion  psar 
Iaqu(  lie  le  jury  statue  sur  une  démode 
d'indemnité  formée  à  raiion  dun  im» 
nmuble  non  compris  au  jugement  d'ex- 
propriation ,  ou  a  raison  des  dommages 
que  l'établissement  d'un  cbemio  de  fer 
aurait  causés  en  interceptant  une  rue  à 
des  propriétés  non  expropr.ées. 

Cette  nullité  est  radicale,  et  ne  sau- 
rait être  couverte  par  le  consentement  des 
parties  à  ce  que  l'affaire  soit  po'lée  de- 
viint  le  jury.  Cass.,  27  août  4856  (Dali. 
56.4  334}  ;  :i  avril  4856  (DîlJ.56.l.45;JV 

L'expropriation  ne  peut  ralabhmcnt 
être  étendue  au  delà  ou  restreinte  en  deri 
des  termes  du  jugement  qui  ia  prononce 
qu'autant  qu'il  apparaît  d'un  c  nsente- 
menl  exprès  de  I  exirop-ié  :  le  si  le  ce  de 
l'exproiiné  ne  suffît  pns  pour  permettre  de 
supposer,  de  t^a  part,  l'accepta  lion  de  Pei- 
ten^iou  ou  delà  re.^riction  d'expropriation. 

Est  nulle  la  décision  Un  jury  qui,  alors 
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596.  Enfin,  la  décision  du  jury  ne  doit  être  considérée  qu'en 
elle-même,  et  dans  ses  rapports  avec  le  jugement  d'expropria- 
tion :  s'il  y  avait  eu,  par  le  fait,  extension  abusive  de  ce  juge- 
ment en  ce  qu'elle  aurait  été  poussée,  dans  l'exécution,  au  delà 


que  le  jugement  d'c^propriatioD  s'appli- 
quait, entre  autres  chosos,  à  un  puits  exis- 
tant sur  le  lerraiu  frappé  d'expropriation, 
n'a  pas  compris  ce  puits  dans  l'indemnité, 
déclarant  que  l'expropiié  le  conserverait, 
mais  sans  que  rien  ,  dans  la  décsion  ni 
au  p'*ocf'8-verbal ,  constate  le  conseme- 
ment  de  l'exproprié  h  ce  qu'il  fût  ainsi 
procédé.  Cass.  civ.,  23  dée.  4864  {Gaz, 
trib,,  I  janv.  62). 

Aucun  grief  ne  résulte,  contre  la  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation,  de  ce  que, 
dans  l'indemnité  par  lui  allouée ,  ce  jury 
n'aurait  pas  comiris  la  valeur  d'une  des 
parcelles  expropriées,  si ,  en  fait .  cette 
parcelle  n'a  é  é  l'objet  d'aucune  oiïre,  ni 
d'tiucune  demande,  et  si  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  ne  contit-nr  à  son 
sujet  aucun  dire  ni  aucune  obsiTvalion. 
Le  u'-y  n'avait  pouvoir  que  |iour  régler  les 
indemnité'  qui  lui  étaient  soumises,  et 
ne  pouvait,  dans  le  silente  des  parlie:«, 
régler  rind(>mniié  due  rour  uuo  parcelle 
omise  par  elles.  Si.  d'ailleurs,  l'omission 
cxi  le ,  la  p"iïe  de  possession  de  la  paf- 
eelle  omise  ne  peut  pas  avoir  lieu ,  cl  le 
propriétaire  conserve  ^  en  ce  q  li  louclie 
celle  parcelle,  la  facu'lé  éc-ile  en  lart. 
5ô  delà  loi  du  3  m  i  1841.  Cass.  civ  ,  H 
juin  4n()0  [Gax.  trib.,  43  juin 60). 

Eocore  que  les  oIT^es  et  demandes  no- 
tifiées n'aieiit  porté  que  sur  l'une  des  par- 
celles comprises  au  ju.i;eraent  d'expropria- 
tion, 1  ju'-ya  pu  régler  valabement  Tin- 
demniléduc  pour  une  seconde  pa  "celle,  cou- 
tpDitean  jugement,  mais  aussi  omise  i)aits 
l'S  olTres,  si,  devant  le  ju  y  ,  les  pirties 
saol  tombées  d'accord  de  soumettre  au 
jury  le  lèglemeut  de  l'indemnité  île  celte 
seconde  parcelle  ,  l'exproprié  renonçant 
en  termes  exprès  h  exciper  ultérieurement 
de  la  lardivelé  des  otr''es  relatives  à  la 
seeonde  pareille  ;  offres  qui  ne  lui  ont  été 
faites  que  devant  le  jury  même  et  au 
moment  oti  elles  allaient  être  d semées. 
Celle  renonciatinn  à  excipe^  la  tardiveté 
des  offres  a  po  résulter  sulfisamment  de 
«ocloiionff  signifiées  seulement  de  IV 


voué  de  l'exproprié  non  raoni  de  poonroirs 
spéciaux  à  cet  égard,  s'il  résulte  des  énon* 
cialions  du  procès-verbal  que  les  opéra- 
tions se  <K)nt  suivies  en  Va  présence  de 
f  ex  proprié,  qui  a  constamment  as-tisté 
son  avoué,  et  doit  ainsi  ét^e  présumé  avoir 
licitement  donné  mandat  h  celui-ci  à 
l'effet  de  faire  ladite  renonciation.  Casa, 
civ.,  20  août  f860  {Gaz.irib.,  20-i4  août 
60). 

L'indemnité  à  fixer  par  le  jury  doit  né- 
cessairement porter  sur  tous  les  objets 
compris  dans  le  jugement  d'expropriation, 
même  sur  ceux  auxquels  l'expropriant  dé- 
clare renopccr,  si  l'exproprié  n'accepta 
pas  cette  nomination,  Cass.,^  déc.  4864 
(S.62  4.891). 

L'exproprié  ne  peut  être  admis  à  se 
''aire  un  moyi'u  de  cassation  de  ce  que  le 
jury  aurait  fait  porter  l'indemnité,  et  l'or- 
donnanre  do  magistrat  directeur  l'envoi 
en  pos-'^ession  sur  une  plus  grande  éten- 
due de  terrain  que  celle  qu'indiquait  le 
jugement  d'exp-oprialion  ,  si  ce  procès- 
verbal  constate  en  termes  fo-mel  que  I  ob- 
lent  ion  a  eu  lieu  du  consentement  des 
parties.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'.tdmettre  l'in- 
sc-ipîion  de  faux  drigée  contre  le  proccs- 
verbnl  en  ce  qui  concerne  la  constatation 
du   consentement  des  parités  à  l'exten- 
sion, lorsque  la  demande  en  inscription 
de  fiiux  ne  s'appuie  que  sur  des  docu- 
ments et  certificits  qui,  bien  que  tendant 
p-ul-élre  en  certaine  mesure  à  jeter  da 
doute  sur  l'exactitude  des  constatations 
du  procès-verbal,  n'arrivera'enl  cependant 
pas,  même  en  les  supposant  fondés  dans 
tout  ce  qti'ils  contiennent,  à  contredir» 
absolument  ledi  procès-verbal.  Cas.^.ciT., 
5  mars  4862  {Gaz.  trib.,  6  ma-s  62». 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  un  nou- 
veau jury  sous  prélexlc  que  l'emprise  né- 
cessitée par  l'expropriation  est  supérieure 
à  celle  qui  a  pu  être  indiquée  dans  la  dé- 
cision du  jury,  alors  que  cette  emprise  est 
conforme  au  plan  sur  lequel  a  été  rendu 
le  jugement  d'expropriation.  C.  Paris,  43 
fétr.  4866  {Gax.  trio,,  S3  fér.  66). 
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des  lignes  da  plan,  cette  circonstance  pourrait  être,  ponr  rinte- 
ressé,  an  motif  d'action  en  dommages-intérêts  contre  qnî  il  ap- 
partiendrait ;  mais  elle  ne  pourrait  donner  ouverture  à  un  moyez 
de  cassation  contre  la  décision,  si  cette  dernière  est  en  harmo- 
nia avec  le  jugement  {i), 

897.  Le  jury  ne  peut  déclarer  que  les  indemnités  qa'il  alloue 
à  des  fermiers  partiront  du  jour  indéterminé  où  les  travaux  com- 
menceront sur  le  terrain  exproprié  :  c'est  radministralion  qui 
doit,  aux  termes  de  Tart.  il  de  la  loi,  déterminer  l'époque  de 
la  prise  de  possession,  et  par  conséquent  celle  de  rexigibilité  de 
l'indemnité.  Décider  que  ces  indemnités  partiront  du  jour  où  les 
travaux  commenceront,  c'est,  de  la  part  du  jury,  se  mettre  en 
opposition  avecrarréto  du  préfet  et  excéder  ses  pouvoirs.  Cass.. 
31  déc.  1838  (Devill.,  t.  39,  p.  19). 

598.  Quand  un  individu  réclame  une  indemnité  et  que  l'ad* 
ministration  refuse  de  lui  rien  allouer,  ce  refus  peut  tenir  à  deux 
causes  différentes.  Si  radministralion  refuse  toute   indemnité 
uniquement  parce  qu'elle  croit  que  le  réclamant  n'a  ëprouré 
aucun  dommage,  le  débat  roule  sur  la  fixation  du  montant  d'uoe 
indemnité,  question  qui  rentre  entièrement  dans  les  attributions 
du  jury.  En  ce  cas,  si  les  jurés  croient  qu'en  etfet  le  réclainani 
n'a  éprouvé  aucun  dommage,  ils  le  déclarent,  en  fixant  l'indem- 
nité h  zéro,  quelquefois  à  25  centimes,  ou  autre  somme  insigni- 
fiante (2).  Mais,  si  le  refus  de  l'administration  tient  à  ce  quet 
par  une  cause  quelconque,  elle  croit  que  le  réclamant  n'est  pas 
au  nombre  de  ceux  à  qui  la  loi  permet  de  réclamer  une  indem- 
nité, la  demande  d'indemnité  formée  par  l'une  des  parties  et  le 
refus  de  l'autre  constituent  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  le 
jury  ne  peut  décider  si  cet  individu  est  ou  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité,  sans  violer  les  art.  38^  39  et  49,  de  la 
loi  du7  juillet  1833.  Cass.,  9  juill.  1839  (Devill.,  p.  801).  Le  jury 
doit  alors  fixer  l'indemnité  qu'il  conviendra  d'allouer  au  récla- 
mant, si  sa  prétention  est  admise,  et  le  magistrat  directeur  doit 
en  ordonner  la  consignation  jusqu'à  ce  que  ce  litige  soit  vidé 
ilbid.)  C3)-(A) 


(4)  Ca».,  5  féT.  4840  (S.40.2.462). 
(î)  V.  iuprà,  n«  336  et  337. 
(3)  y.  tn/f-d,  n*  608. 

AMItlOD*. 

U)  n  t  été  Jugé  que  lonq^e  Texpro- 
pmnt^tout  eo  prétendant  que  rindem- 


nité  réclamée  par  un  beats  ire  n'est  pas 
due  en  ce  que  le  bail  n'est  pas  sincère i 
fait  cependant  offre  d'une  indeffloiié  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  sé.-ieose 
(un  franc),  la  décision  du  jury  qui  alloue 
cette  indemnité  doit  être  cassée 
s'attribuent  par  là  le  jugement  d'une  i 
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599.  Par  arrêt  du  31  décembre  1838,  la  Coar  de  cassation 
déclare  que  rindemnitë  due  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  consiste  dans  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent mise  à  la  disposition  immédiate  du  propriétaire  dépossédé 
(DeviU.,  t.  39,  p.  19).  Un  autre  arrêt  du  19  du  même  mois  dé- 
cide également  que,  pour  être  préalable  à  la  dépossession,  cette 
indemnit'^  ne  saurait  consister  que  dans  la  prestation  d'une 
somme  d'argent  {DevîU.,  t.  39,  p.  255).  L'arrêt  du  21  janvier 
1844  développe  ces  principes  (1) — (a). 

600.  Nons  avons  établi  que  l'on  ne  pouvait  obliger  le  pro- 
priétaire à  garder  les  matériaux  qui  proviendront  de  la  des- 
tiiiction  de  ses  bâtiments.  Le  jury  doit  se  conformer  à  cette 
règle  (2). 

[Mais,  comme  elle  n'a  été  introduite  qn'en  faveur  de  l'expro- 
prié, l'expropriant  est  non  recevable  à  s'en  prévaloir  (3)]--(b). 

601.  Souvent  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'adminis- 
tration en  nécessite  d*autres  sur  les  parties  de  la  propriété  qui 


teslation  sur  le  foDd  do  droit  qu'il  derait 
renvoyer  devant  les  juges  eompétcnts , 
tout  eu  fixant  rindemnité  sérieu.se  qui 
«erait  due  dans  le  cas  où  le  droit  du  lo- 
ealaire  viendrait  à  élre  reconuu.  Cass.,  27 
janv.  tg63  (^.64.4.34 «i). 
(4)  V.  ««prd,  p.  224 ,  222. 

(2)  V.  «uprâ,  p.  224. 

(3)  Suprà,  p.  122;  et  43  juill.  4852 
(S.  62.4 .668). 

AdtfHioiifl. 

(a)  L'indemnité  aecordée  à  l'exproprié 
doit  être  uniquement  en  une  somme  d  ar- 
gent, i  moins  que  celui-ci ,  d'accord  avec 
l'e\p*oprinnl,  n'ait  consenti  à  être  pavé 
en  d'autres  valeurs  Ainsi  ist  nulle  la 
décision  du  jury  qui,  en  l'iibsence  d'un 
tel  consentement,  réserve  à  l'exproprié 
des  bois  et  récolles,  ou  im|H)se  à  Texpro- 
priaot  l'oblig.ilion  de  faire  certains  Ira- 
vaux  ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout 
ou  partie  du  préjudice  causé  par  l'cxpro* 
priatiob...  ou  attribue  h  l'exproprié,  a 
titre  (i'iD  lemnilé,  des  matériaux  de  dcmo- 
lilion.  (  ass.,  46  avr  1,  23  juin,  8  juill., 
24  j>iill.,24  juill.  486i  (S.  63.4.4009). 

Le  moyen  de  cassation  dont  il  s'agit  ici 
p<^utélre  proposé  par  l'expropriant  aussi 
bien  que  par  l'exproprié.  (Cass.  cir.,  28 


juin.  4862  (  Ga%,  irib.,  34  juill.  62); 
Cass.  civ.,  43  août  4862  {Gax,  trib.,  20 
août  62);  Cass.  civ.,  7  fév.  486ô  {Gûm. 
trib.,  8  fév.  65)  ;  Cass.  civ.,  3  avril  4865 
{Gas.  irib.,  4  avril  66). 

(b)  La  déclaration  faite  par  lexpro- 
priaut,  au  début  des  opérations  du  jury, 
que,  sans  changer  ni  diminuer  le  chiffre 
des  oITres  signifiées,  il  entend  laisser  à 
l'exproprié  les  matériaux  à  provenir  de  It 
démolition  de  son  immeuble,  n'a  |<as  pour 
effet  d'ôter  à  rindenioité  son  caractère 
purement  pécuniaire,  quand  le  jury,  sans 
se  préoccuper  de  cette  d  claratioo  dont 
l'absence  d'observation,  de  la  p9<*t  de  l'ex- 
prop"ié,  semblait  d  ailleurs  indiquer  Tac- 
ceptation»  a  réglé  l'indemnité  en  dehors 
de  cette  déclaration  comme  si  elle  n'a* 
vait  pas  été  faite.  Cas.  civ.,  26  août  4864 
{Gaz.  Irib  ,  3 sept.  64;  ;  Cass.  civ.»  34 mai 
4865;(iax.(W6.,  6juin65). 

Aucune  atteinte  n'est  portée  à  ce  prin- 
cipe de  l'art.  3s  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
que  l'indemnité  doit  être  exclusivement 
Uxée  en  ar,^ent,  par  la  décision  d'un  jury, 
qui,  ayant  déterminé  une  indemnité  pu- 
rement pécuniaire,  ajoute  qu<>,  si  certains 
travaux  qu'elle  indique,  sont  faits  par  l'ex- 
propriant sur  le  terrain  de  rexproprié, 
l'indemnité  allouée  à  celui-ci  sera  diminuét 
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restent  à  l'exproprié.  La  dépense  présumée  de  ces  dernien  tr. 
vaux  doit  être  comprise  dans  Tindemnilé  à  allouer  au  proç-  . 
taire  ;  Tadminislralion  ne  peut  se  charger  d'exécuter  elle-isc  z 
ces  travaux,  à  moins  que  l'exproprié  n'y  consente,  parce  qc  . 
cune  loi  ne  donne  à  Tadminislration  le  droit  d'aller  fai:e  c- 
travaux  sur  la  propriété  d'un  particulier.  C'est  d'ailleurs  ce  <r 
reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  4écembre  l&^ 
(Devill.,t.  39,  p.  19). 

602.  [La  loi  attribuant  à  l'exproprié  une  indemnité  en  aif  p^J 
si  des  travaux  en  nature  entrent  dans  la  composition  de  llnde-j 
nité,  ce  ne  peut  être  que  du  commun  consentement  des  p^j 
ties  (1);  si  les  expropriés  refusent  formellement  les  oovra^-r^  J 
eux  offerts  par  l'expropriant,  le  jury  n'a  pas  à  statuer  sur  lév-r- 
tualité  d'une  offre  additionnelle  et  hypothétique  que  les  eipr  - 
priés  n'acceptent  pas  (2).  Lxîs  travaux  demandés  par  l'expropr 
et  consentis  par  l'expropriant,  ou  réciproquement  les  trafic 
proposés  par  l'expropriant  et  acceptés  par  l'exproprié,  ne  pei 
vent  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité  qu'autant  qoec-: 
demandes  ou  ces  offres  ont  été  agréées  purement  et  simplexuc 
Bans  conditions  ni  modifications,  par  l'expropriant  et  par  rexpf> 
prié  (3;- (a). 


d'une  somme  de  500  fr.  Dans  ces  eircon* 
ttaoces  en  effet,  si  rindemnitc  vient  à  ces- 
ser d'être  en  entier  (tecuninire,  C"  ne  sera 
que  du  conseuli^meiit  de  l'eipropr  é ,  qui 
|>eul,  s'il  le  juge  préférable,  nfu^-er  de 
laisser  faire  les  travaux ,  et  réclamer 
uniquement  1  indemnité  purement  pécu- 
niaire qui  a  été  régit^e  en  premier  ordre. 
Cass.civ.,  i9  janv.  4866  (Cos.  IH6.,  30 

ilDT.   6H).      - 

(4)  Cass.,6  dcc.  185^  (S  55.4.924). 

(ï)  Même  arrêt.—  Anal.,  4  mars  4844 
(S.  44.4 .374). 

(3)  Cass.,  4V  août  4855  (6az.  irib., 
47  août  Ô5  ;  Droix,  45  août  55). 

âiûûHUmm. 

(i)  VopHon  laissée  à  l'eipropriant , 
S9DS  que  l'accefitalion  de  l'exproprié  aii 
été  constatée,  de  fournir  l'indemnité  en 
argent  ou  en  irmoaux^  entraîne  la  nul- 
lité de  la  décision  du  jury.  Cass.,  7  avril 
4858  (Dali.  58.4.474).  Conf,,  Cass.,  48 
jaof.  57  (Dali.  &7.4.71  et  la  nota).  Cass. 
cif..  7  avril  4858  (S.  59.4.273). 


Jngé,  toulcrois,  qoerallcfcatios,  c*rT-r. 
ptis  l'Our  objet  une  somme  dV^ect  h 
valable,  si  la  pro|>osîlioD  qvi  efi  aéiéj;.: 
par  l'eiproiTiaot  psI  îiidé}«Bdi.-.fe  c- 
I  offred'indemnitc.Ca*».,  4  juifi4£6  DiL 
60.1.496). 

L'expropriant  est  non  reretable,  f:r 
défaui  d'inlérét,  à  se  pbiadre  de  la  t^ 
cii.on  do  jury,  qui,  après  avoir  rq^t  & 
argent  rinden.nité  |Mr  lui  due,  hii  im 
la  fiirollé  de  se  l.bérer  pour  partie  u  eié- 
cutant  certains  travaux.  Gass.,  i  fér.  4ât 
(Gaz.  <rt4./3  fév  58). 

Lorsque  après  exproprialion  de  term 
pour  i'élargitMement  ^'une  romie  h  t- 
cisioo  du  ury  a  réservé  au  |i««pné!!i?i 
les  matéiiaux  dot  eonstnÊftitme  cd> 
4^nt  le  ierrain.  celui-ci  commet  uree«> 
travemioo  punie  par  l'ordouDance  J.  « 
août  4731,  s'il  n'obtempère  pas  à  un  v 
rélé  p.'éfectoral  qu*,  «près  réuniOK  à 
terrain  h  la  voie  publique,  met  le  i*n)fti- 
taire  en  demeure  d'enle%er  les  raatériia 
Cens.  d'Btat.  47  avril  I8ô6  (Uboo.li?. 
4856,  p.  34i). 

Lorsque,  parmi  les  personnes  qui  prt» 
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603.  L'art.  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  est  violé,  lorsqne 
la  décision  da  jury,  au  lieu  de  se  borner  à  fixer  avec  précision, 
en  une  somme  d^argent,  le  montant  de  Tindemnité,  impose,  en 
outre,  à  Tadminislralion,  par  voie  allernative  et  en  des  termes 
pouvant  donner  lieu  à  des  contestations  nltérîcures,  l'obligation 
lie  faire  en  nature  certains  travaux  confortalifs  que  le  jury 
n'avait  pas  la  mission  et  le  pouvoir  de  déterminer  (l), 

604.  Le  jury  qui  déclare  qu'il  fixe  à  telle  somme  Tinderanîté 
due  aux  expropriés,  à  raison  d'une  avance  prétendue  faite  par 
eux  pour  frais  de  percement,  et  n'explique  pas  si  le  montant  de 
cette  avance,  en  la  supposant  ftûle,  doit  venir  en  déduction  de 
son  évaluation,  ou  si  elle  doit  y  être  ajoutée,  a  rendu  une  dé* 
cision  incertaine  :  en  conséquence ,  cette  décision  est  annu- 
lée (2). 

605.  Enfin  la  Cour  de  Cacn  a  jugé  :  que,  lorsque  Tindemnité 
représentative  d'un  préjudice,  suite  d'expropriation,  n'a  été 
liquidée  que  dans  la  supposition  de  l'établissement  d'un  ouvrage 
public,  cette  indemnité  doit  être  complétée,  si  Touvrage  n'est 
pas  établi  ;  et  que  le  supplément  d'indemnité,  comme  l'indem* 
nilé  totale,  doit  être  réglé  par  un  jury  spécial  (3).] 

606.  Nous  croyons  qu'en  général  le  jury  ne  doit  pas  fixer  des 
indemnités  hypothétiques,  variant  selon  tel  ou  tel  événement 
encore  incertain.  Sans  cela,  il  s'élève  souvent  dans  la  suite,  et 
l'expérience  l'a  prouvé,  des  débats  surlepointde  savoir  laquelle 
de  ces  diverses  hypothèses  s'est  réalisée,  et  même  si  Tune  d'eJlefi 
s'est  réalisée  complètement.  Presque  toujours  ces  hypothèses 


tendent  avoir  droit  à  une  indemnité  par 
suite  «l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  se  trouve  un   locataire  qui  a 
élevé  sur  le  terrain  loué  det  eonstruc- 
lion$  ào\\{,   aux  termes  du  bail,  le  pro- 
priétaire aurait  eu  droit,  à  l'expiration 
dudit  bail,  de  fj«ire  l'acquisition  ou  d'exi- 
ger l'enlèvement,  si  l'administration  ex- 
propriante a  expressément  déclaré  con- 
sentir è  \'enlèvemeni  det  eonslruelionM^ 
le  jury  a  pu  considérer  ces  conslruclions 
comme  mises  par  une  lemblable  décia-a- 
tion  en  dehors  de  re&piop;i.ition.  Sa  dé- 
cision ne  ûole  pas  1j  régie  qui  vept  que 
rindemnKé  soit  uniquement  fixée  en  ar- 
gent si,  en  même  temps  qu'elle  fixe  une 
indemnité  pécuniaire  à  raison  du  préju- 
dice que  l'expropriation  peut,  à  d'autres 
points  de  tue,  causer  au  locataire,  elle 


se  borne,  au  «ujet  des  constructions,  à 
reconnaître  au  locataire  le  droit  de  les 
enlever. 

Le  locataire  soutiendrait  en  rain,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  que  la  reprise 
des  constructions,  rar.ullati\e  pour  son 
b.iilleur,  était  obligatoire  pour  l'adminis- 
tration expropriante.  S'il  voulait  élever 
cetle  prétention,  c'était  devant  le  jury 
qu'  1  devait  le  faire  et  par  des  conclu- 
sions écrites.  Cass.,  30  août  48o8(Ga2. 
trib.,  31  août    «). 

M)  C«ss.,  46  fêv.  48^6  (S.  43.4.236). 
'  (2)  Cass.,  9  fév.  4846  (S.  t6.4.i36). 
Mais,  pour  un  cas  dans  lequel  la  Cour  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  d'incertitude.  Y. 
49janv.  485i(S.52.4.36S). 

(3)  Arrêt  du  40  août  4844  (S.  45.2. 
302). 
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ne  devraient  se  réaliser  qu'après  rexécution  des  travaux,  tandis 
que  rindemnitë  doit  être  payée  et,  par  conséquent,  connue 
avant  ]a  prise  de  possession  des  terrains  (Cour  decass.,  16  joîL 
1844,  et  7  fév.  1837  ;  Sirey,  1844,  p.  780;  1837,  p.  126). 

[Beaucoup  d'arrêts  postérieurs  ont  confirmé  ceux  qui  précè- 
dent. Voici,  comme  résumé  substantiel  des  principes,  les  molit 
de  l'un  des  plus  récents  :  «  Attendu  que  le  jury  n'a  mission  qne 
«  pour  évaluer  les  indemnités*  dues  à  raison  des  expropriations 
a  judiciairement  prononcées,  on  dues  par  suite  de  faits  actneb 
Cl  résultant  de  ces  expropriations  et  susceptibles  d'une  apprécia- 
tt  tion  définitive,  mais  non  à  raison  de  la  passibifité  d'un  dom- 
0  mage  futur,  h  naître  d'un  événement  ultérieur  et  incertain; 
Q  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  bases  d'une  appréciation  légale 
a  ne  se  recontrent  pas;  attendu  qu'on  ne  peut  considérer 
«  comme  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  pouvant  donner  lieu  à  la 
a  fixation  d'une  indemnité  éventuelle,  l'allégation  de  la  possibî- 
((  lité  d'ai\  dommage  futur  et  incertain  ;  attendu  que,  dans  k 
u  cau&r,  l'indemnité  conditionnelle  de  20,000  fr.,  accordée  aux 
u  époux  Leroy  de  Beaulieu,  pour  le  cas  où  le  passage  de  la 
u  voie  ferrée  rendrait  impossible  la  continuation  de  l'exploita- 
tt  tion  de  leur  blanchisserie,  n'avait  pas  pour  objet  la  déprëcla- 
((  tion  certaine  et  immédiate  de  la  portion  de  leur  propriété  non 
a  atteinte  par  l'expropriation;  que  dans  ces  circonstances  il  y 
tt  avait  incertitude  sur  l'étendue  du  dommage  et  môme  sur  son 
«  existence  ;  et  qu'en  allouant  alors  nne  indemnité  pour  ce  chef, 
0  le  jury  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  art.  38  el  39  delà  loi 
tt  du  3  mai  i841...  Casse  »  (I). 

607.  Ces  mêmes  principes  viennent  à  l'appui  de  la  théorie 
exposée  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  qui,  s'ils  s» 
réalisent,  auront  pour  cause,  non  l'expropriation,  mais  Vexécu- 
tien  ultérieure  des  travaux  (2)] — (a). 


(4}  3janv.4855,Bun.MÔ.C.ciu«.,  4855, 
p.  Q.-^Âdd,  6  réf.  4854,  2  déc.  4846,  47 
dée.  48<o,  7  avril  4845  ;S.  55.4 .220  ;  47. 
4.349;  46.4.466;  45.4.529). 

i%\  P.  244  el  242. 

Additions. 

(a)  La  de»Hnat\on  future  de  Vimmeth- 
frleeiproprié  est  un  des  éléments  d  a/ipré- 
eialian  de  la  «alénr  actaeUe  de  cet  immea  - 


ble.  En  conséquence,  lorsque  le  jorr  prend 
celle  destination  en  considéralion ,  que, 
par  exemple,  il  tient  compte  de  la  valeor 
qu'eût  pu  AToir  l'immeuble  eiproprié  lors 
de  la  réalisation  d'un  plan  municipal  qui 
derait  convertir  ce  terrain  en  rue,  il  n'est 
pas  tenu  de  fixer  deux  chifT'vs  différents 
d'indemnité  se  rérérant,  l'un  h  la*  situation 
actuelle  des  lieux,  l'autre  à  cette  situation 
éventuelle  ;  il  peut,  h  la  différence  des 
cas  oli  il  s'élèverait  un  litige  sur  le  fond 
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608.  Suivant  les  art.  38  et  39  de  la  loi,  l'uaiqae  mission  da 
jui-y  est  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité.  L'art,  39  ajoute  que, 
lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jury  doit  régler  l'in- 


du droit»  fiier  un  chiffre  unique  d'indem- 
nilé.  Ca.«s..  9  juiU.485S  (Dall.56.4.2'J3). 
La  décision  du  jury  qui  accorde  une  in* 
demnité  dont  ralloeation  peut  donner 
lieu  à  un  litige  ultérieur  est  nulle.  Par 
exemple,  quand  l'expropriation  comprend 
tout  h  la  fuis  un  immeuble  indivis  entre 
plusieurs  expropriés  et   des  immeubles 
appartenant  exclusivement  à  chacun  d'eux, 
l'indemnité  afîércnle  au  premier  immeu- 
ble doit  Ctre  distincte  de  celle  allouéepour 
les  derniers.  Cass.,  3  féT.  4858  (Dall.ë.'^. 
4.428).  lUais  l'cxp-opriant  n'a  pas  qualité 
pour  se  faire  un  grief  de  ce  que  l'indem- 
nité peut  donner  lieu  à  un  litige  ulté- 
rieur, entre  l'exproprié  et  un  tien,  si, 
quant  à  lui,  le  chiffre  de  l'indemnité  est 
certaint^t  déEnitif.  Cass.,dfé?.  1858 (Dali. 
68.4.427). 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  in- 
demnité purement  éventuelle,  mais  doit 
être  réputée  dèfioilive  l'indemnité  d'ex- 
propriati  n,  consistant  dans  l'allocation  à 
un  fermier  d'une  somme  déterminée,  à 
prendre  annuellement,  pendant  la  durée 
du  bail,  sur  l'indemnité  allouée  au  bail- 
leur. Cass  ,7  avril  4858  (Dali. 58  4.474). 
Le  jury  chargé  de  régler  l'indemnilé 
d'expropriation  a  compétence  pour  allouer 
une  cert^iine  somme,  à  titre  à'indemnité 
éventuelle,  pour  le  cas  oîi  les  travaux  en 
vue  desquels  l'expropriation  est  prononcée, 
indépendamment  du  terrain  qu'ils  enlè- 
vent au  domaine,  déprécieraient  ce  qui 
rcsie  de  ce  domaine,  en  rendant  plus  diffi- 
cile la  communicjition  entre  les  diverses 
parties  dudit  domaine  non  c<impris(!S  dans 
i'eiproprialion.  Cass.,22dcc.  4^1  {Gaz. 
trib.y  U  déc.  57).  Voir  n«  302  et  suiv. 
Le  jury  d'expropriation  n'a  mission  que 
poar  régler  l'indemnité  à  raison  de  faiti? 
actuels  .susceptibles  d'une  appréciation  ac- 
tuelle, cl  non  h  raison  d'un  dommage  futur 
et  érenluel,  dont  Ips  bases  ne  sauraient 
être  dès  à  présent  connues.  Spécialement 
e'i'stà  bon  droit  que  le  jury  refuse  de  fixer 
rindemnité  réclaïuée  à  raison  de  la  possi- 
bilité d'un  dommage  futur  subordonné  h 
tto  événement  incertain,  h  raison,  par 


exemple,  de  la  «oppression  d'une  prise 
d'eau,  qui  paraît  être  la  suite  des  travaux 
en  vue  desquels  l'expropriation  est  pour- 
suivie. Cass.  civ.,  26  janv.  48i}3  {Gom. 
irib.,  27  janv.  63);  Voir  aussi.  Casa, 
civ.,  3  mars  4863  [Gas,  trib,,  4  mars 
63;  S.63.4.349);  Cass. cit.,  8  aTril4863 
{Gaz.  irib.^  9  avril  63  ;  Cass.  civ.,  20 
avril  4863  {Gaz.  trib.t  21  avril  63);  Cass. 
civ.,  8  juin.  4862  {Gaz,  trib  ,  44  juilL 
62)  ;  Cass.  civ.,  26  janv.  J863  (Droit,  26 
janv.  63)  ;  Cass.  civ.,  30  janv.  4866  {Gaz. 
trib.y  34  janv.  65). 

D<<ns  tous  les  cas,  lorsque  le  proeès- 
verbal  constate  que  les  droits  des  parties 
sont  rési  rvés  è  cet  égard  ,  celte  réserve 
implique  nécessairement  que  l'exproprié 
n'a  pas  insisié  pour  que  ledit  dommage 
entrât  dans  l'appréciation  du  jury,et  rend, 
en  conséquence,  l'exproprié  irrecevable  h 
se  plaindre  du  silence  gardé  è  cet  égard 
par  le  jury.  Cass.  civ.,  25  mars  4863 
{Gaz.  <rt6.,28mars63). 

One  tA(/«mnt<^ peut  être  conditionnelle 
et  subordonnée  ù  un  événement  incertain, 
si  d'ailleurs  le  chiffre  de  cette  indemnité 
50  rapporte  au  dommage  directement  subi 
par  l'exproprié. 

Ainsi  le  jury  peut  allouer  à  l'exproprié, 
indépendjmment  d'une  première  indem- 
nité pure  et  simple,  une  seconde  indem- 
nité pour  le  cas  oîi  un  terrain,  indiqué  sur 
les  plans  comme  devant  donner  accès  à 
la  gare  du  chemin  de  fer,  dans  Tiotérét 
duquel  l'expropriation  a  eu  lieu,  ne  serait 
pas  une  voie  publique.  Cass.,  9  juiU. 
4S56(Dall.56.4.293;. 

Il  ne  peut  être  alloué  d'indemnité  que 
pour  un  dommage  certain  causé  par  le  fait 
môme  de  l'expropriation.  Ainsi,  Tmlar- 
dietion  faite  à  un  particulier  d'ouvrir  à 
l'avenir,  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration, une  carrière  nouvelle  dans  une 
zone  déterminée  autour  de  la  ligne  d'un 
chemin  de  fer  ne  peut  donner  lieu  à  une 
indemnité  au  proflt  de  ce  particulier,  le 
nlus  <ie  cette  autorisation  étant  un  fait 
éventuel  et  incertain.  Casa.,  28  janv.  4857 
(Dall.57.4.47}. 
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demnité  indépendamment  de  ce  litige,  snr  leqael  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir. 

A  la  Cbambre  des  députés,  en  1841,  M.  Renonard  proposa 
d'ajouter  au  §  4  de  l'art.  39  :  «  S'il  y  a  lieu,  le  jury  établît  hy- 
0  potbétiquement  des  indemnités  correspondant  à  révenluallté 
a  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés.  »  M.  Do- 
faure,  rapporteur,  répondît  :  a  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  jury  devait  régler  l'indemnilé  pour  tous  les  cas  qui  poo- 
▼aient  résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tribunaux  reo- 
draient.  Nous  croyons  que  cela  est  indispensable  ;  nocs  croyoas 
que  le  jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  que  lui  impose  notre 
article,  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  prévu  toLtes  les  décisions 
qui  peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour  chacune  une  indemnité. 
U  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas  on  soit  obligé  de  revenir  devant 
le  jury;  mais  nous  croyons  que  cela  résulte  su£Ssamment  des 


Le  jnry  n'a  pas  compétence  poar  régler 
rinëemoité  due  à  raison  d'un  dommage 
éventuel,  subordonné  h  la  manière  dont 
•eront  exécutés  les  travaux  en  vue  des- 
quels se  poursuit  l'esprop^iation.  Si  ce 
dommage  vient  ultérieuremei  t  è  se  réali- 
ser, riodemnité  sera  alors  réglée,  cotiror- 
mément  aui  règles  du  droit  commun, 
p^r  les  tribunaui  oniinaires.  Il  en  est 
spécialememt  ainsi  à  l'égard  des  change- 
mcnis  que  les  travaux  en  vue  desquels  sVf- 
ffctue  l'expropriation  pourraient  apporter 
dans  les  conditions  hydrauliques  d'un 
moulin  Cass.  civ.,  6  janv.  4864  {Gas, 
frt6.,7janv.  64). 

Est  déGuilive  et  régulière  l'indemnité 
alternativement  Gxée  de  deni  sommes 
d'argent,  l'une  pour  le  cas  où  Tadminis- 
tration  ne  ferait  |<as  exécuter  certains  tra- 
Taux  non  contestés  et  l'autre  pour  le  cas 
oh  elle  les  Ternit  exécuter.  Cass.,  48  juin 
4834(8.64 .4 .887\ 

La  décision  d'un  jury  d'expropriation 
oe  peut  être  attaquée,  sous  préteite qu'elle 
aurait  pris  eu  considération  d  s  domma- 
ges éxenluels,  et  qu'elle  ferait  obsUicle  à 
ee  qu'ultérieiirem  nt  la  réparation  de  ces 
dommages  fût,  si  eUe  se  produisait,  de- 
mandé'' à  l'autorité  comf>éienle.  alors  quo 
rien  ne  démontre  qu'en  fixant  l'indemnité 
eomme  il  l'a  fait»  le  jury  ait  excédé  les 
limites  de  sa  compétence,  qu'il  ait  fait 
autre  chose  que  prendre  en  considération  : 


4»  la  Talenrdn  terrain  eDieré  parleipr*- 
priation;  2*  la  dépréciation  do  Icmis 
restant,  conséquence  immédiate  et  néce»- 
sairede  l'expropriatioD.  Cass.  ci?.,  4  joix 
4864  (Gflx.  trf6.,3  ju;n64). 

L'm  emnito  accordée  pour  pcte  de 
clientèle  ne  doit  pas  être  considerît 
comme  répondant  à  un  dommage  fatur  et 
inceitain,  comme  accordée  rn  com^nsa- 
lion  d'espérance«  purement  é^eotuelfeà; 
elle  est,  au  contraire,  la  oomi-eitsaliaQ 
d'un  dommage  actuel.  Cass.  cir.,  4  joiii 

4864  {Ga%.  irib.,  5  juill.  64). 

La  décision  du  ju^y  qui  fi\e  aot  indem- 
nité hypothétique  est  iudivisitile  et  fonne 
un  contrat  judiciaire  en  dehors  des  lertocs 
desquels  les  tribunaux  ne  peaveol  itre 
appels  à  statuer.  Trib.  civ  Seine,  45  mars 

4865  {Gaz»  trib.y  46  mars  65). 

Le  jury  ap|)clé  è  lixer  éventuellement 
les  indemnités  qui  pourront  ëtrcdues  dans 
quatre  hypothèses  distincte^  posées  pai 
l'expropriant,  est  seulement  ieoo  de  Gi^ 
dislinclemenl  l'indemnité  en  vue  de  cha- 
cune de  ces  hypothèses. 

On  ne  saurait  se  faire  an  grief  coatn 
sa  décision  de  ce  que  l'indemnité  y  scail 
fixée  au  mOme  rliiilre  pour  les  quatre  hy- 
pothèses, si  celles  ci  cootenaienl  toute 
des  éléments  d  indemnité,  dont  l'appre 
ciatioo  a,  dès  lors,  été  faite  soute^aul^ 
ment.  Cass.  civ.,  46  août  4865  {Gti 
Irift,  46  août  65). 
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termes  généraux  de  l'article,  et  la  jurispradence  Ta  compris 
ainsi.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  tout  ce  que  la 
jurisprudence  a  reconnu.  La  commission  partage  donc  complè- 
tement les  idées  de  M.  Renouard;  mais  elle  croit  que  son 
amendement  ne  doit  pas  être  admis,  uniquement  parce  qu'il  est 
inutile  et  que  la  loi  suffît  »  {Monit.y  4  mars  1841,  p.  532).  Salis- 
fait  de  cette  déclaration,  M,  Renouard  retira  son  amendement 
(/ôirf.).  En  conséquence,  lorsqu'il  peut  y  avoir  litige  sur  quel- 
ques parties  de  l'indemnité,  le  jury  doit  rendre  des  décisions 
distinctes  sur  les  points  en  discussion^  afin  de  pourvoir  éven- 
tuellement aux  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  devant  l'au- 
torité compétente  (1). 

Ainsi,  lorsqu'une  partie  du  terrain  exproprié  est  revendiquée 
par  l'administration  qui  poursuit  l'expropriation,  le  magistrat 
directeur,  pour  procéder  régulièrement,  doit  demander  au  jury 
1*"  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la  totalité  du 
terrain  ;  2^  quelle  est  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  pour  la 
partie  que  n'atteint  pas  la  revendication.  En  faisant  délibérer  le^ 
jury  sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  questions,  sa  décision,  sans 
rien  préjuger,  pourvoit  éventuellement  à  toutes  les  solutions 
possibles  des  questions  qui  s'agitent  entre  le  possesseur  et  l'ad- 
ministration. Cass.,  21  août  1838  (Devill.,  p.  787);  5  mars  1844 
(Devill.,  p.  383). 

De  mémo,  lorsque  le  propriétaire  prétend  avoir  le  droit  d'exi- 
ger (2)  que  l'expropriation  comprenne  l'immeuble  entier,  cette 
prétention  ne  pouvant  être  jugée  par  le  jury,  il  y  a  nécessité  de 
poser  des  questions  alternatives,  et  le  magistrat  directeur  excède 
ses  pouvoirs  en  refusant  de  procéder  ainsi  (3). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'indemnité  due  pour  une  usine  mue  par 
l'eau,  il  est  indispensable  que  le  propriétaire  justifie  qu'il  T}'est 
pas  soumis  à  voir  démolir  son  établissement  sans  indemnité.  Le 


{\)  [En  se  bornant  à  réserrer  sarees 
ehers,  aux  expropriés,  leurs  droits  II  venir« 
le  j  iry  violerait  le<  art.  38.  g  3,  et  39. 
g  4,  delà  loi  du  3  mai  4844.  Cass.,  47 
déc.  4845  cS  46.4  466). 

Uômes  fiolatioGs  de  h  part  do  jury 
qai,  en  pareil  cas,  se  récuse,  et  du  ma- 
gistral qui  renvoi  •  les  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront.  Cass.,  22 
juin  4^62  ,8  52  4.754).] 

(2)  En  Tertu  de  Tart.  50  de  la  loi. 


(3)  Cass.,  25  mars  4839  ;  45  mii  4843 
(S.39.4.323;  43.4^22).- ti4<W. 22  mar» 
48'i7;  49  mars  \6\9  (S.47.4.304;  49.4. 
374). 

Mais,  pour  que  la  ifuestion  allernatÎTe, 
iri,  puisse  être  po^ée  au  jury,  il  faut  rue 
le  propriétaire  ait  requis  1  expropriation 
totiile,  de  la  manière  et  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  50,  2V  et  27  da 
la  loi  (V.  auprè,  p.  362,  364).  1 
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jnry  ne  peut  le  dispenser  de  cette  justification,  ni  apprécâs  je: 
mérite  des  titres  produits.  En  conséquence,  le  possesseur  d'v 
usine  établie  sur  une  rivière  navigable  ne  peat  obtenir  ime  in- 
demnité qu'autant  que  sa  possession  et  les  titres  qni  la  fondR- 
sont  conformes  aux  lois.  L'examen  de  cette  question,  prqad.- 
cielle  à  toute  allocation  d'indemnité,  constitue  nne  qaestioo  Ae 
droit  qui  ne  peut  être  portée  devant  le  jury,  ni  compétemmcEiî 
résolue  par  lui.  Si,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  qK 
de  droit,  il  la  résout  éventuellement  d'une  manière  afllrmatiie. 
il  excède  ses  pouvoirs,  et  sa  décision  doit  être  cassée.  Cass^ 
16  juiU.  1844  (Devill.,  p.  780). 

Lorsqu'un  individu  réclame  devant  le  jury  nne  indemniié  k 
titre  de  locataire,  et  que  l'administration  lui  conteste  cette  qas- 
lité,  ces  prétentions  opposées  constituent  un  état  de  litige  scr 
le  fond  du  droit;  et,  en  rejetant  la  prétention  du  réclamant^  k 
jury  commet  un  excès  de  pouvoir,  ainsi  que  le  magistrat  direc- 
teur, en  déclarant  cette  décision  exécutoire.  Cass.,  9  juQl.  i83$ 
(Devill,,  p.  801).  Le  jury  doit,  en  ce  cas,  fixer  l'indemnité 
comme  si  le  droit  n'était  pas  contesté.  Cass.,  i*'  mars  18iJ 
(Devill.,  p.  315).  Si  toutefois  le  jury  croyait  qne  rindenmi- 
taire  n'a  éprouvé  aucune  perte,  il  pourrait  le  déclarer. 

En  cas  d'expropriation  de  partie  seulement  d'une  maison 
lonée,  le  jury  peut  déterminer  deux  indemnités  altematîre!' 
dans  l'intérêt  du  locataire  :  Tune  pour  le  cas  où  il  serait  jugé 
qne  le  retranchement  de  partie  des  lieux  loués  autorise  le  lo- 
cataire à  résilier  le  bail;  l'autre  pour  le  cas  où  le  locataire  pour- 
rait rester  dans  les  lieux,  moyennant  une  diminution  dn  prix  da 
bail.  Cass.,  3  avril  1839  (Devill.,  p.  398).  Le  jury  doit  même 
procéder  de  cette  manière,  si  le  locataire  prétend  qu'il  peut 
conserver  le  surplus  des  bâtiments,  et  si  ce  droit  lui  est  dénié. 
Voif  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1840  (Devill., 
p.  462, 165,  166).  En  déclarant  qu'il  avait  reconnu  l'impossibi- 
lité de  conserver  aux  locataires  les  lieux  par  eux  loués,  ie  jury 
avait  tout  à  la  fois  déserté  sa  mission  légale,  et  statué  sur  le 
fond  du  droit  par  empiétement  sur  la  juridiction  des  tribunaux 
auxquels  seuls  sfppartient  le  pouvoir  d'appliquer,  le  cas  échéant, 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  les  dispositions  de  Tart.  i72â, 
C..civ.(/Wd.)(0. 

Le  sieur  Vaissier,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  un 


r4)  (V.  anal.  :  Cass.,  27  féf.  4854  (S.  {».4.437).) 
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droit  de  servitude  sur  la  source  d'Arcîer,  renouvela  la  préten- 
tion, qu'il  avait  déjà  émise,  d'être  propriétaire  de  cette  source. 
"La  décision  du  jury  accorda  au  sieur  Vaîssier  une  indemnité 
pour  un  droit  de  servitude  seulement,  et  non  pour  un  droit  de 
propriété.  Cette  décision  fut  cassée  par  un  arrôl  du  6  déc.  4842 
(Devill.,t.  43,  p.  33)0). 

Du  reste,  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  art.  38,  §  3,  et  39, 
§  4,  lorsque  le  jury  a  fixé,  pour  le  chef  contesté,  une  indemnité 
distincte,  sa  décision  ne  peut  être  cassée  par  le  motif  qu'elle  ne 
mentionnerait  pas  expressément  que  l  indemnité  allouée  n'est  à 
cet  égard  que  conditionnelle  et  hypothétique.  Par  cela  seul 
que  la  décision  du  jury  sur  le  chef  contesté  est  distincte ,  et 
qu'un  chiffre  spécial  est  fixé  de  ce  chef,  les  parties  ont  le  droit 
de  faire  juger  par  l'autorité  compétente  la  question  sur  laquelle 
s'est  élevée  la  contestation  (2)— (a). 


[^)  [^'^  pour  la  question  de  propriélé, 
contestée  entre  celai  que  t'adminislration 
offre  d'indemniser  comme  propriétaire,  et 
celui  qu'elle  oiïre  d'iodemniser  comme 
usager,  Ca«s.,  S4  août  4844  (S.45.1.44). 

Pour  la  qualité  de  propriétaire  de  la 
surface  et  du  tréfonds,  ou  seulement  de 
la  surface,  contestée  entre  l'administra- 
tion et  l  indemnitaire,  Cass.,  22  juin 
4852(8.52.4,754). 

Pour  la  question  de  savoir  si  un  préju- 
dice est  la  suite,  non  de  l'expropriation, 
mais  du  mauvais  état  antérieur  de  la 
maison,  Cass.,  27  juin  4854  (S.54.4. 
398.1 

(2)  [  Cnss.,  22  août  4855  {Gax,  irib,, 
?3  août  65.)  ] 

Additions. 

(a)  Le  jury  d'expropriation  n'a  le  droit 
d'apprécier  la  tineirUé  det  ti(re$  pro- 
duits devant  lui  que  lorsque  cette  appré- 
ciation peut  inQucr  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnilé^  mais  non  quand  elle  intéresse  le 
droit  même  à  l'indemnité.  En  consé- 
quence, lorftquela  sincérité  d'une  prolon- 
gation de  bail  est  contestée  par  l'admi- 
nistration, qui  dénie  par  suite  au  loca- 
taire tout  droit  à  indemnité,  le  jury  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion qui  présente  en  ce  cas  les  caractères 
don  litige  sur  le  fond  da  droit,  et  allouer 
ooe  indemnité  définitive. 


Le  jury  doit,  en  pareil  cas,  allouer  une 
indemnité  allemativet  dans  la  double 
hypothèse  de  lu  sincérité  et  de  la  non- 
sincérité  du  bail,  et  renvoyer  le  litige  de- 
vant les  tribunaux.  Cass.,  28  janv.  4857 
(Dali.  57.4.47). 

Jugé  dans  le  même  sens  que  le  jury  est 
incompétent  pour  apprécier  la  sincérité 
des  litres,  quand  Id  eonletlation  porte 
sur  l'existence  même  de  ces  titres  et  le 
principe  du  droit  à  indemnité.  Cass.,  44 
avril  4837  (Dali.  67.1.466  et  467). 

Lorsque,  devant  le  jury  chargé  de  fixer 
l'indemnité  due  à  un  propriétaire  expro- 
prié, l'expropriant  a  contesté  que  h  con- 
tenance du  ter/àin  exproprié  fût  aussi 
étendue  que  l'indiquaient  le  jugement 
d'expropriation  et  les  autres  actes  faits 
pour  parvenir  à  Texpropriation,  il  résulte 
de  là  une  contestation  sur  le  fond  du 
droite  et  il  y  a  lieu  de  faire  fixer  par  le 
jury,  conformément  à  l'art.  39,  §4,  deux 
indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas 
où  la  contenance  serait  telle  que  le  juge- 
ment d'expropriation  l'indique,  l'autre 
pour  le  cas  ou  elle  serait  moindre  et  telle 
que  le  soutient  l'expropriant. 

L'article  précité  a  été  violé  si,  sans 
égard  pour  la  contestation  soulevée,  une 
indemnité  anique  a  été  fixée  par  le  jury. 
Cass.,  46  août  4858  {Gax.  trib.,  47  août 
58);Cass.  civ.,4« août 4860  (Gax.irib 
2  août  60). 
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609.  «  L'indeiDDÎté  allouée  par  le  jury  ne  pent,   en  ancss 
«  cas,  être  inférieure  aux  oSres  de  radministration»  ni   &x:pé* 


Lorsqite,  deravi  te  jury  d'expn>pria- 
liOD  et  au  sujel  de  la  fl&atioD  de  l'indem- 
nité,  il  existe  une  eonletiaiion  tur  la 
durée  d'un  bail,  c'est  le  cas,  conformé- 
neot  ï  l'an.  39,  g  4»  de  la  Ini  du  3  mai 
4841 .  de  poser  au  ju'y  deux  questions 
allerDalives  :  l'une  pour  le  cas  où  le  bail 
n'aurait  que  la  durée  prétendue  par  l'ex- 
propriant, l'autre  pour  le  cas  où  ce  bail 
devrait  avoir  la  durée  ta  plus  longue  que 
lui  assigne  l'exproprié.  Il  n'appartieut  pus 
an  jury  de  résoudre  celte  question,  ni 
cxpliciterocnl  ni  imptieilemenl.  Ca^.,  i6 
août  4858  (Gas.  trib.,  47  août  58}. 

Vo>  n*  SC4  ]K>ur  le  cas  où  la  préten- 
tion de  l'exproprié  ne  résulterait  que 
d'une  signiGcation  antérieure  b  la  de- 
mande. 

Le  point  de  ssvetr  si  le  délai  pour  la 
ré^uiniion  d'aequùiUon  iniégrah  d'un 
immeuble  exproprié  était  ou  non  expiré 
lorsque  cett"  réquisilioa  a  eu  lieu,  con- 
8'itue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui 
devra  être  soumis  «u  tribunal,  et  qui 
oblige  le  jury  à  fixer  deux  indemnité»  al- 
ternatives se  référant  liypolhéttqiicment 
aux  solutions  que  dosne^a  le  tribunal. 

Jugé  par  le  même  a^rét  que  la  réquûi^ 
(ton  de  l'acquisition  intégriile  d'un  immeu- 
ble partiellement  expropné  peut  être  «o- 
<i/itfe  directement  à  Verpropriani  à  leffet 
d'être  mise  ensuite  pnr  le  magistrat  direc- 
teur sous  la  garde  du  jury  sans  qu'il  soit 
oécessei'e  qu'elle  »it  été  adressée  ao  ma- 
gistrat directeur  lui-même. 

La  réquisition  doit  d'ailleurs  être  faite, 
b  p-  ine  de  d  cbéance,  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation. Caas.,  îb  août48jtf  (DeU.  tt6. 
4.333). 

L'exproprié  qui  rcqoiert  VacqniFÎtioD 
totale  de  l'immeuble  compris  en  partie 
seulement  dans  Texpropriation,  ire4  pas 
tenu,  lorsque  sa  r^visilion  n*est  pas  con- 
testée, de  demander  une  indemnité  alter- 
native» pour  la  partie  expropriée  et  poar 
la  totalité  de  l'immeuble. 

Toutefois,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  qae  le  jury  a  alloué  deux  indem- 


nités distinctes,  alors  que  le  total  de  m 

deux  indemnités  est  inférietir  à  U  somsu 
demandée.  Cass.  cir.,  38  déc  4dô9  .5 
60.4  40(»4). 

On  ne  peut  considérer  comme  ose  scài- 
tion  donnée  par  le  jorj  a  an  liiife.coatr» 
remrnt  b  l'art.  39,  l  allocation  à  l'iLde^ 
nitairCf  en  cas  de  ee*$ûm  avkiahU  da 
intérétt  de  Vindamnilé,  à  partir  dii  jsj^ 
ment  qui  a  donné  acte  de  cette  cesâiof 
lorsque  aucun  débat  ne  s'est  élevé  de  fz 
le  jury  sur  ce  point.  C'e<t  là  an  sim:  i 
complément  de  rindeamsté  due  à  l'exp-o- 
prié.  Cass.,  30  juia  4856  (DalL  kù  ï 
i63\ 

L'existence  d'un  litige  sor  le  fbc>î  -tz 
droit  donne  lieu  è  la  fixation  d'anei»^^»- 
nité  altema^i99,  «lors  même  que  ce  lù'i» 
existerait  avec  un  tiarg  nos  partie  à  l'ek- 
proprialion. 

Le  litige  sar  le  fond  dn  droit  sobsi^t* 
d'ailleurs  malgré  la  décision  inle^esL-f 
en  ap{iel,  s'il  y  a  pourroî  en  c>i<«ïrtKii 
Cdss.,  n  avril  4^56  (Dali    66.4.43<>. 

Le  jury  ne  doit  fixer  une  inrfexriré 
éventuelle,  pour  le  cas  de  litige  so*  le  àti: 
h  rai.^on  duquel  l'indomnité  est  npt.'aœ'^. 
que  lorsque  lelitijese  produit  efTertiff- 
ment  devant  le  jury  ;  il  ne  S'iflit  pa<  qiie 
l'exproprié  srjrnale  la  pouihiîité  ulté- 
rieure de  ce  litige.  Cass.,  45  dés.  4836 
(Dali.  (;7.4.44). 

Kn  i:as  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  l'exproprié  est  rererab!e  à  «fe- 
mander  racqui>ilioo  toUle  d'un  terrais 
partiellement  cxpr.  pié,  le  ury  doit  fi  e: 
deux  indemnités  al lernatives,  Vm.c  poorb 
cas  d'acquisition  totale,  Taotre  pour  If 
cas  d'acquisition  partielle.  Cass.,  4  juil 
48»>3  S.  63  4.549). 

Encore  bien  qu'an  commencement  da 
débat  il  y  aurj^it  eu  contestation  sur  \t 
point  de  savoir  si,  b  raison  J'ime  pn>{>riéie 
que  l'exp-op^iation  ne  touchait  qu'en  par- 
ti*», il  y  avait  liei»,  par  le  jury.  i!e  fiiei 
une  indemnité  pour  la  totalité  de  la  pro- 
priété atteinte,  on  seulement  pour  U 
partie  que  doivent  enlever  les  travaux  ea 
vae  desquels  se  poorsoit  Tex^oitation,  la 
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<f  rieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  o  dit  l'art  39, 
§  5,  de  la  loi  du  3  mai  i841  (1). 

Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  du  7  juill. 
1833,  a  été  introduite  dans  ]a  loi  du  3  mai  iSii,  pour  abroger 
le  ^  2  de  Tart.  40  de  la  loi  précédente,  qui  accordait  au  jury  la 
faculté  d'allouer  des  indemnités  supérieures  à  la  demande  des 
parties. 

La  disposition  nouvelle  répond,  dans  ses  rapports  avec  Tex- 
posc  des  motifs  présenté  à  la  Chambre  des  pairs^  le  19  fév. 
1840 ,  À  ces  paroles  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  :  «  Quant 
(I  an  jury,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable 
«  dans  certains  exemples,  heureusement  assez  rares,.,  etc;  » 
et  plus  loin  :  «  Nous  nous  sommes  bornés  à  quelques  disposi- 
<c  tiens  de  détail,  qui  assurent  au  jugement  du  jury  toute  sa 
«  sincérité  ou  comblent  des  lacunes  signalées  par  t expérience.  » 

Dans  ses  rapports  avec  la  discussion  législative,  elle  répond  à 
ces  paroles  de  M.  le  baron  Meunier  :  «  Vous  éviterez  ce  scan* 
(f  dale  (on  peut  se  servir  du  mot]  qui  a  éclaté  dans  plusieurs 
«  cas,  que  le  jury  vienne  déclarer  qu'un  particulier  s'était  telle- 
ce  ment  trompé  dans  Tappréciation  de  sa  propriété,  qu'il  lui 
a  accordait  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait  demandé  » 
{MoniL  du  9  mai  1840,  p.  977). 


décision  du  jury,  qui  a  Gié  non  les  ilein 
indemoilés  allernalivement,  mais  l'indem- 
oité  )>arLielle  seulement  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  |>lain:c,  1orsi]u'il  est  cons* 
tant  qu'un  contrat  judiciaire  est  interTenu 
par  lequel  In  prétention,  originairement 
élevée,  de  faire  porter  l'»  xpropration  sur 
le  tout  a  été  abandonnée.  Cnss.  civ. , 
8  juin.  1863  [Gaz.  trib.,  il  juill   63). 

Est  nulle  la  décision  par  laquelle  un 
jurj,  duqu'  l  une  indemnité  est  réclamée 
pour  dépossession  de  portion  d'un  ter- 
rain i  usage  d'avenue  et  |our  déprécia- 
tion, par  voie  de  conséquence,  d'une 
maison  ayant  vue  et  accès  sur  celle  ave- 
nue, «ecorde  à  l'exprotirié  l'intégralité  de 
l'indemnité  demandée  par  lui  h  tous  ces 
ehers,  mais  en  s'e>phm^t  de  telle  ^orte 
que  le  jury  paraît  n'allouer,  que  pour  le 
terrain  seul  de  l'avenue,  l'indemnité  de- 
mandée et  |ieur  le  terrain  et  pour  la 
dépréciation  de  la  maison ,  accordant  à 
l'exproprié,  qu'en  fait,  cependant,  il  in- 
demnise, pour  le  tout,  des  réserves  k 
l'effet  de  faire  ▼aloir,  devant  l'autorité 


compétente,  les  droits  à  indemnité  qu'il 
pourrait  avoir  encore  à  raison  des  tra- 
vaux faits  sur  ou  à  p*oiimité  de  son 
immeuble.  Gass.  civ.,  8  fév.  4865  [Droit, 
9  fév.  65). 

Lorsque  l'indcmnilé  d'expropriation  a 
été  ri'glée  en  vue  de  deux  hyjiotbèses  : 
4'  en  vue  de  l'expropriatioD  partielle  ^ 
2"  eu  vue  de  l'expropriation  totale,  et  que 
la  décisiiin  du  jury  se  trouve  nolie,  en  tant 
qu'elle  rpgle  l'indemnité  totale,  à  rrisoo 
de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  observation 
du  délai  de  quinuine  dont  la  loi  veut  que 
l'exproprié  jouisse  pour  délibérer  sur  les 
offres  ;  la  cassation  de  h  décision  en  eettt 
partie  doit  nécessairtment  entraîner  la 
cassation  de  la  décision  en  tant  qu'elle 
règle  I  indemnité  d'expropriation  partielle', 
les  deux  parties  ai  h  décision  étant  unies 
par  un  lien  continu.  Cass.  ctv.,  t4  dée. 
tt64  [6a*.  trib.,  %î  déc.  64). 

(4)  Ciss.,  24  juill.  4867  (Daîl.  57.4. 
30^).  V.  Cass.,  45  a»ril  4857  (Oall.  57.4. 
459). 
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Maintenant,  de  qneDes  offres  et  demandes  s'agit-fl  àam  i 
disposition  nouvelle?  S'agit-il  des  offres  et  demandes  «  «ohJKs 
en  exécution  des  art.  23  e/  24,  d  expressions  qui  se  troDTaier 
déjà  dans  le  i^  paragraphe  de  l'ancien  art.  37,  et  qui  ont  é. 
conservées  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  on  de  tontes  oOTres  et  S^ 
mandes,  à  qnelqne  époque  qu'elles  aient  été  formées  ? 

Il  a  été  reconnu  (1)  que,  d'après  une  jurisprudence  constante, 
et  relativement  à  l'art.  37,  §  1'%  lui-même,  les  mots  «  notifiés 
en  exécution  des  art.  23  et  24,  »  qui  y  sont  insérés,  ne  font  pa* 
obstacle  à  ce  que  les  indemnitaires  produisent  pour  la  première 
fois  leurs  prétentions  en  présence  du  jury.  A  plus  forte  raisos 
est-on  obligé  d'admettre  que  l'art.  39,  §  5,  qui  ne  répète  pas  le? 
mômes  expressions,  doit  être  censé  avoir  entendu  parler  df 
toutes  les  offres  el  demandes,  à  quelque  époque  qu'elles  se 
soient  produites  (2). 

La  disposition  est  violée,  lorsque  la  décision  du  jury  alloue  a 
l'exproprié,  outre  Tlndcmnité  à  laquelle  il  a  conclu^  les  maté- 
riaux de  démolition  qu'il  n'avait  jamais  compris  dans  sa  de- 
mande. En  un  tel  cas,  Tindemnité  accordée  dépasse,  de  la  Ta- 
leur  des  matériaux,  l'indemnité  qui  avait  été  réclamée  (3). 

Même  lorsque  l'exproprié  a  réclamé ,  indépendamment  de 
l'indemnité  en  aident  pour  la  valeur  du  sol,  une  indemnité  ac- 
cessoire en  nature  (la  construction  d'un  mur  aux  frais  de  l'ex- 
propriant), si  le  jury  accorde  une  indemnité  en  argent  supérieure 
h,  celle  réclamée,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  la  construction  do 
mur  dont  il  n'alloue  pas  expressément  la  dépense,  il  viole  la 
disposition  de  l'art.  39,  §  5  (4)  —  (a). 


(1)  Suprà,  p.  468. 

(%)  V.  les  obserralions,  en  note,  n»- 
frà,  p.  468-469. 

J'ajoute  ici  que  le  résultat  de  la  discus- 
sion législative,  sur  le  §  5  de  l'art.  39, 
n'est  pas  dans  le  sens  de  la  jurisprudence. 
En  effet,  le  paragraphe  était,  dans  le  pro- 
jet présenté  par  le  Gouvernement,  tel  qu'il 
existe  dans  la  loi.  La  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  l'attaquait,  parce  qu'il 
tendait  à  circonscrire  l'action  du  jury 
entre  les  offres  de  l'administration  et  U 
demanie  des  parties;  et,  'par  ces  mots 
offT9$  ^idêmandUyJA,  le  rapporteur  de 
la  commission  entendait  bien  que  le  pro- 
jet parlait  des  offres  et  demandes  mo(i- 
ié»9^  puisqu'il  combattait  1^  paragraphe 


en  soutenant  qu'il  fallait  conscirer  toole 
liberté  aut  parties  et  à  l'administraliott 
devant  le  jury  (Voir  le  rapport  de  M.  le 
comte  Dam,  séance  du  6  avril  (840% Or, 
l'opposition  de  la  commission  n'a  amtaé 
aucun  changement,  et  le  (paragraphe  a  été 
adopté  tel  qu'il  était  présenté  dans  le 
projet.  Le  paragraphe  n'a  donc  pas  été 
approprié  au  seas  de  la  commissioa,  qni 
est  le  sens  de  la  jurisprudence. 

(3)  Cass.,3juin  1845!S.43.4.493\ 

(4)  Cass.,45juill.  48U. 

(a)  Le  jury  ne  peut  allouer  une  indeoi- 
nité  inférieare  aui  offres  sous  préleile  de 
pltu-oaZii#  du  surplus  de  II 
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610.  Mais  la  disposition  n'est  pas  violée,  lorsque  les  indem- 
nités allouées  expressément  par  les  jurés  ne  dépassent  pas  le 
montant  total  des  éléments  de  demande.  ] 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'exproprié,  tout  en  acceptant  l'offre  qui 
lui  est  faite  par  l'administration  pour  la  valeur  intrinsèque  de 
partie  d'un  immeuble,  demande  en  outre  une  indemnité  pour  la 
dépréciation  du  surplus,  le  jury  qui  accorde  une  indemnité  su- 
périeure à  Tofire  acceptée,  mais  inférieure  au  total  de  cette  offre 
et  de  la  demande  de  l'indemnité  de  dépréciation,  ne  contre- 
vient pas  à  la  disposition  qui  défend  d'accorder  une  indemnité 
supérieure  à  la  demande.  Gass.,  29  avril  1844  (Devill.,  p.  428  ; 
DaU.,  p.  189;  4  mars  1844;  DaU.,  p.  185;  DevilL,  p.  446). 

6H.  [  Sî^  à  tort,  le  chiffre  auquel  une  demande  s'est  élevée  ne 
se  trouve  pas  énoncé  dans  Tinstruction,  mais  qu'il  demeure  du 
moins  constaté  que  ce  chifiBre  a  été  soumis  au  jury ,  et  qu'il  est  resté 
supérieur  à  l'indemnité  réglée,  alors  la  preuve  est  acquise  par 
l'instruction  que  l'indemnité  accordée  n'a  pas  dépassé  les  de- 
mandes ;  et  le  jury  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  39,  §  5  (1). 

612.  Lorsque  l'exproprié,  tout  en  prétendant  que  les  offres  de 
Tadministration  sont  iusuiSsantes,  n'a  formé  la  demande  d'aucun 
chiffre  précis  d'indemnité  supérieur  aux  offres  de  l'administra- 
tion, le  jury,  qui,  en  cet  état,  alloue  une  indemnité  supérieure 
à  ces  offres,  seule  somme  dont  le  chiffre  ait  été  constaté  et  ex- 
primé, viole  l'article  précité  (2)  —  (a). 

613.  La  déclaration  faite  devant  le  jury,  par  l'agent  d'une 
compagnie  substituée  à  l'Etat,  que  la  prétention  de  l'exproprié 
pouvait  être  fondée  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'opposer  à  ce 


Cass.,  26  jm.  4857  ( Dali.  67, 4. U). 
Gass.  eiv.,  30  mars  4863  {Ga%.  irib,, 
4anil63). 

La  eirconstance  que  rindemnité  allouée 
serait  inférieure  aux  offres  signifiées,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'exploit  de  signifi- 
cation des  offres  contenait  une  erreur  ma- 
térielle, qui  se  rétélait  d'elle-même,  et 
qni  d'ailleurs  a  été  depuis  rectifiée  par  le 
tableau  des  offres.  Gass.  dv.,  8  avril  4863 
(Ga«.  trib,y  9  avril  63). 

(4)  Gass..  46  août  4854  (S.  55.4.444). 

9)  Gass.,  34  iuiU.  4864  ;  f2  août  4853; 
S  dée.  4854  ;  %  janv.  4849,  eU.  (S.  55.4. 
440;  a.4.48;  52.1.46%;  49.4.246). 

TOME  I. 


AddUlonii. 

(a)  Les  o/fref  de  l'administration  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  ayant 
été  l'objet  d'une  augmentation  qui  n'au- 
rait pas  permis  l'allocation  d'une  indem- 
nité inférieure,  par  le  seul  effet  d'une 
promesse  de  vente  que  l'exproprié  aurait 
faite  à  la  commune  expropriante,  moyen- 
nant le  chiffre  nouveau  allégué  et  dans 
les  conditions  de  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal autorise  le  maire  à  traiter  avec  eet 
exproprié  :  il  ne  saurait  résulter  de  là  la 
prenve  d'un  changement  apporté  aux  offres 
inférieures  notifiées  à  l'exproprié.  Gass., 
25  iniU.  4855  (DaU. 55.4.374). 

34 
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qu'elle  fttt  acoueilUe  par  le  jury,  n'a  formé  ni  on  aeqnic 
ni  un  contrat,  si  radministrafion,  loin  d'élerer  son  ofO^e  jnsqa'a 
la  somme  demandée,  Ta  renonyelée  telle  qu'elle  l'avait  notifiée, 
et  a  répondu  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  :  en  on  tel  cas,  la  dif- 
férence entre  VotÈce  et  la  demande  notifiée^  et,  par  conaéqneat, 
la  nécessité  du  règlement  de  rindennité  par  le  jary,  aohsiate&t. 
et  le  jury  remplit  la  mission  qu'il  tenait  de  la  loi  et  du  jngemem 
d'expropriation,  en  statuant  d'aprëa  les  o&es  et  la  rtemandf 
notifiées  (i).  } 

614.  La  décision  du  jury^  sigtèée  des  membuw  pti  y  ont  eomeoia^, 
est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur  (art.  4i>— (i). 

615.  L'art.  38,  §  3,  veut  que  la  décision  du  jury  soit  prise  h 
la  majorité,  sans  exiger  positiyement  que  la  déclaration  rédigée 
par  le  jury  énonce  formellement  qu'elle  a  été  prise  à  la  wutfmié. 
Mais  M.  Gand  fait  observer  avec  raisoK  que,  si  cette  mentiaB 
n'existe  pas,  rien  ne  prouve  que  le  jury  s'est  conformé  à  la  pre- 
scription de  la  loi  (p.  337).  Cependant  la  Cour  de  caasatîea,  par 
arrêt  du  19  janvier  1835,  a  jugé  que  la  loi  du  7  juilleft  1833 
n'exigeait  pas  qu'il  fût  fait  mention,  dans  la  décision  du  jury, 
qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité,  et  que^  âana  l'espàee^  on  pou- 
vait d'autant  moins  douter  de  l'existence  de  cette  nBajohttf,  çoe 
la  décision  avait  été  signée  par  tous  les  jurés  (DevilL,  p.  473; 
Dali.,  p.  113).  Cette  dernière  raison  nous  paraît  bien  faible,  car 
tous  les  jurés  auraient  pu  signer  la  déciaian,  quoiqa'elle  n'eât 
pas  été  approuvée  par  la  mcgorité  des  signataires.  II  est  &cile, 
en  cette  matière,  de  confondra  la  pluraUté  dea  si^fErages  avec  la 
majorité  des  voix. 

La  question  fut  soulevée  de  nouveau  quelque  temps  après; 
mais,  comme  la  décision  du  jury  se  terminait  par  ces  mots: 


(4)  Cts8.,  2  fév.  4848  (S.  48.4.998). 

addiUoiui. 

(A)  L'absence  de  la  signature  d'an  jnr6 
sur  le  procès-Terbal  d'une  opération  è  la- 
quelle il  a  d'ailleurs  réellement  pris  part, 
ne  figure  point  parmi  les  causes  de  nullité 
et  les  ouvertures  à  cassation  déterminées 
par  la  loi  du  3  mai  4844.  On  ne  saurait 
donc  fonder  sur  cette  irrégularité  un 
moyen  de  pourroi  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. Cass.  civ.,  «3  juill.  4860  (Oax. 
tHl.,  S5  jaUl.  60  ;  S.  60.4 .4009)  ;  Cisa. 


civ.,  23  déc.  4863  ((r<u.  ira.,  26  die 
63). 

n  en  est  de  même  quand  i!  est  ooosdei 
au  procès-yerbal  que  le  juri  ne  savait  p» 
signer.  Cass.,  4  juin  4866  (ML  56.4. 
496). 

Aocmif  grief  ne  résnite  de  ee  que  Ko 
des  jurés  indiqués  sur  la  lista  anrait,  ei 
signant  la  décision,  ajouté  on  second 
nom  au  nom  unique  sous  lequel  il  était 
désigné  sur  la  liste,  si  d'ailleurs  cetts 
addition  n'a  été  de  nature  à  jrter  aucun 
doute  sur  l'identité  du  juré.  Cass.  eiv., 
9  avril  4864  (^obb.  trih,,  46  «nfl  64). 
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Cette  décision  prise  à  la  majorité  des  suffrages,  la  Cour  $e  hom  à 
juger  que,  la  décision  du  jury  se  composant  de  tons  le8  cbefs  da 
contestation  snr  lesquels  il  a  prononcé,  Vénpnoiatîon  ^e  la  ma** 
jorité  s'appliquait  à  la  décision  tout  entière,  et  non  h  la  deiv 
nière  de  ses  parties  seulement.  Arr.  7  fév.  1837  (DeyiU.,  p.  186  ; 
Dali.,  p.  178)  (1). 

Au  reste,  la  décision  ne  doit  pas  indiquer  à  qnelle  mi^arité 
elle  a  été  prise  ;  encore  moins  doit-elle  énoncer  qu'elle  a  été 
adoptée  à  Vunonimité.  Mais,  tout  en  blâmant  cette  dernière  énoQ- 
ciation,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison  qu'elle  n^  pou^ 
vait  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  Arr.  26  airil 
1843  (Dali.,  p.  266  ;  DeviU.,  p.  620)  (2). 

616,  La  loi  du  3  mai  1841  se  borne  à  déclarer  que  la  disçm^ 
sion  sera  publique  (art.  37,  §  7),  sans  exiger  que  les  décisions 
soient  rendues  publiquement  Mais  la  publicité  des  jugements  est 
parmi  nous  une  condition  essentielle  pour  toutes  les  décision^ 
judiciaires,  en  matière  civile,  commerciale,  correctionnelle  et 
criminelle  (L.  16  août  1790  ;  20avril  1810,  art,  7;  G,  instr.  crioi.« 
art.  153,  190;  Arm.  Dali.,  ^  Publicité  des  jugements).  Si  le  lé» 
gislateur  avait  voulu  dérogera  ce  principe  pour  les  décisions  en 
matière  d'expropriation,  il  l'eût  exprimé  formellement.  Les  juréa 
rentrent  donc  en  séance  publique  (3),  et  leur  décision  est  lua 
par  leur  président,  puis  remise  au  magistrat  directeur,  qui  la 
signe,  ainsi  que  le  greffier  (G.  instr.,  349),  pour  lui  donnoir 
l'authenticité  que  la  loi  n'a  pas  fait  résulter  da  la  signature  dea 
îurés  (a). 


(4)  Voir  Gass.,  23  déc.  4862  (S.  614. 
892). 

(2)  [La  mention,  dans  la  délibération  du 
jary  d'expropriation,  qu'elle  a  été  prise  à 
l'unaDÎmité,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  cette  décision.  Casa.,  2  anil  4855 
{Gax.  trib.f  4  avril  oo).  ] 

(3)  [ Gass.,44 août 4 845(8.45.4 .762).] 

Additions. 

(A)  La  décision  du  jury  d'expropria* 
tion,  rendue  dans  un  lieu  autre  que  celui 
dont  la  désignation  a  été  arrêtée  {Nibli- 
qaefflCDt  et  à  l'avance,  entre  le  préfet  et  le 
sous-préfet  et  le  magistrat  directeur,  est 
nalle  par  défaut  de  publicité,  bien  que 
l'accès  de  ce  lieu  ait  été  momentanément 
ouvert  au  public.  C&ss.,  20  août  4856 
(DaU.  66.4 .332). 


Le  lien  intime  qui  unit  les  opérations 
du  jury  et  les  actes  du  magistrat  directeur 
permet  de  considérer  la  mention  de  pu- 
blicité, écrite  en  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur^  comme  une  constatation  suffi- 
sante du  prononcé,  en  ««dienee  pobliqad. 
de  la  décision  du  jury  qui  fixe  tes  indei^» 
nités.  Casa.  qt..  8  mai  4865  [Gqm,  trib.i 
9  mai  65). 

La  loi  (art.  44)  n'a  pa9  indiqué,  à  peiné 
de  nullité,  le  président  du  jury  coBuat 
devant  nécessairement  donner  lecture  d« 
la  déclaration  du  jury;  cette  lecture  peut 
également  être  donnée  par  le  magistral 
directeur.  D'ailleurs,  l'art.  44  n'est  pas  an 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  donner  ouver- 
ture à  cassation.  Cass.  cir.,  3  juill.  4866 
(Gax.  trib.^  4  juill.  65). 
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617.  Si  cependant  cette  déclaration  est  irrégnlière,  obscure 
on  incomplète,  le  magistrat  directeur,  après  avoir  entendu,  s'il 
y  a  lieu,  les  observations  des  parties,  renvoie  le  jury  dans  h 
salle  de  ses  libérations  pour  rectifier,  expliquer  ou  complète - 
sa  déclaration.  Un  amendement  contenant  ces  dispositions  fcî 
présenté  en  1833  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Bérigny, 
et  retiré  sur  Tobservation  faite  par  M.  Martin  (du  Nord)«  rap- 
porteur ,  que  «  toutes  les  formalités  relatives  au  jury,  et  qui 
n'étaient  pas  abrogées  par  la  nouvelle  loi,  devaient  être  appli- 
quées à  ce  jury  spécial  »  (iUfontï.,  7  fév.  1833,  p.  317). 

n  importe  toutefois  de  remarquer  que,  sous  aucun  prétexte. 
le  magistrat  directeur  ne  peut  faire  modifier  la  décision  da  juiy, 
et  qu'il  peut  uniquement  faire  réparer  les  irrégularités  de  forote. 
Par  cela  même  qu'en  pareil  cas  le  magistrat  directeur  statue 
seul,  et  que  la  loi  ne  lui  a  cependant  conféré  aucune  juridiction, 
il  doit  constater  dans  son  procès-verbal  (1)  tous  les  faits  qui  on! 
motivé  la  décision  qu'il  a  cru  devoir  prendre.  S'il  ne  le  faisait 
pas,  il  s'attribuerait  une  omnipotence  que  la  loi  n'a  pas  voulc 
lui  conférer,  et  mettrait  la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibili  te 
d'apprécier  ses  décisions,  et  par  conséquent  d'annuler  celles  qui 
seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir.  Sa  mission  est  de  serrii 
de  guide  au  jury,  et  non  d'apprécier  ni  de  modifier  le  fond  de 
ses  décisions.  Si,  par  exemple,  la  décision  du  jury  n'est  signée 
que  par  son  président,  le  magistrat  directeur  doit  constater  cette 
circonstance,  et  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  que 
tous  apposent  leur  signature  sur  la  décision.  Si  le  jary  avait 
omis  de  répondre  à  l'une  des  questions,  le  magistrat  consta- 
terait cette  omission  et  renverrait  également  les  jurés  dans  leuj 
chambre  pour  compléter  leur  déclaration. 

Il  est  naturel,  selon  nous,  que  le  magistrat  directeur  entende 
les  observations  des  parties  avant  de  prendre  aucune  de  ces  dé- 
cisions. Au  reste,  lorsque  la  nouvelle  délibération  du  jury  a  été 
prise  sur  la  demande  de  l'indemnitaire  et  pour  l'éclaircissement 
d'une  partie  de  la  décision  qu'il  ne  considérait  pas  comme  sufii- 
samment  explicite,  cet  indemnitaire  ne  peut  signaler  cette  cir- 
constance comme  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  résulte  de  son 
propre  fait  et  n'intéresse  pas  l'ordre  public.  Cass.,  7  fév.  1837 
(DeviU.,  p.  126;  DaQ.,  p.  178). 

618.  Un  jugement  qui  ne  juge  rien  ou  ne  fait  pas  connaîtrv 


(4)  V.  tuprà,  p.  494  et  303,  en  noie. 
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clairement  ce  qu'il  décide  ne  remplit  certainement  pas  le  vœu 
de  la  loi.  Il  doit  donc  être  cassé.  D  en  est  de  môme  d'une  déci- 
sion de  jury  (i). 

619.  Le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  décisions  du  jury 
pourraient  avoir  besoin  d'être  interprétées.  En  efifet,  le  vœu  de 
la  loi  étant  que  le  jury  détermine,  par  une  somme  fixe^  Tindem- 
nité  qu'il  est  d'avis  d'allouer,  il  semblerait  qu'une  pareille  déci- 
sion ne  dût  jamais  ofErir  d'incertitude.  Mais  cette  décision  est  la 
réponse  à  une  question  qui  a  été  adressée  au  jury,  et,  si  cette 
question  est  obscure  ou  complexe,  la  réponse  peut  elle-même 
manquer  de  clarté  ;  chaque  partie  l'interprétera  dans  le  sens  qui 
lui  sera  le  plus  favorable.  Quelle  autorité  tranchera  ce  débat  ?  Ce 
ne  peut  être  le  jary^  car  le  législateur  n'a  pas  admis  qu'un  jury 
pourrait  être  réuni  de  nouveau  après  que  la  clôture  de  la  session 
a  été  prononcée  par  le  magistrat  directeur  (2). 

La  Cour  de  cassation  annule  les  décisions  du  jury  qui  ne  rè- 
glent pas  clairement  la  quotité  de  l'indemnité  (n**  618),  selon  les 
diverses  hypothèses  que  l'affaire  présente  ;  ce  qui  met  cette  Cour 
à  même  de  fixer  le  sens  des  décisions  qui  lui  sont  déférées  et 
qu'elle  ne  croit  pas  devoir  casser  (3).  Mais  le  pourvoi  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  ces  décisions 
(art.  42),  et,  si  le  dissentiment  ne  se  manifeste  qu'après  cette 
quinzaine,  aucune  des  parties  ne  pourra  former  de  pourvoi.  Dès 
lors,  à  quelle  autorité  s'adressera-t-on  pour  faire  cesser  le  dis- 
sentiment ? 

Un  tribunal  de  première  instance,  une  Cour  impériale,  un 
conseil  de  préfecture,  ne  peuvent  être  appelés  directement  à 
interpréter  une  décision  du  jury  à  laquelle  ils  n'ont  pris  aucune 
parL  En  réalité,  une  décision  ne  peut  être  interprétée  que  par 
l'autorité  qui  Ta  rendue  ;  et,  si  cette  autorité  n'a  qu'une  exis- 
tence momentanée,  il  faut  reconnaître  qu'on  ne  pourra  jamais 
lui  demander  Tînterprétation  de  sa  décision.  On  ne  fait  inter- 
préter ni  par  Tautorité  judiciaire^  ni  par  aucune  autre  autorité, 
les  décisions  du  jury  en  matière  criminelle:  le  législateur  n'a 
donc  pas  supposé  qu'il  y  aurait  lieu  à  interpréter  les  décisions 
du  jury  spécial  d'expropriation.  En  conséquence^  il  n'y  a  pas 
possibilité  de  former  une  action  directe  en  interprétation  de  la 
décision  du  jury.  Le  jury  a  statué  ;  aucune  des  parties  n'a  atta- 


(i)  Cass.,  45  mai  4843  (S.  43.4.622). 
{ï)  Y.,  cependant,  tn/râ,  le  cas  cité 
(n«639}. 


(3)  4 mars  48U;49  janT.  iSS^CS.U. 
4.446;  52.4.367). 


534  GOAP.   Vm.  -^  SBCT.  Vn.  *«  DB  LA  DfiCISIOH 

qaé  sa  décision  comme  incomplète  on  obscure  :  elle  doit  dcnc 
légalement  être  considérée  comme  réglant  définit! venoieat  et  clai- 
rement le  montant  de  l'indemnité. 

A.  l'oocasion  d'une  réclamation  portée  pitts  fard  devant  TaiztD- 
rite  administrative  ou  Tautorité  judiciaire,  Tone  des  partie! 
pourra  opposer  cette  décision  du  Jury  pour  en  faire  résulte 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  toute  autre  exception.  Mais, 
comme  le  juge  de  l'action  est  nécessairement  la  juge  de  l'exeep- 
tfon,  lorsque  la  décision  de  la  question  soulevée  par  rexception 
m'est  pas  dévolue  expressément  à  un  autre  pouvoir,  l'autorité 
saisis  de  l'action  statuera  en  môme  temps  sur  l'excepticHi,  et 
donnera  indirectement  Tinterprétation  de  la  décision  da  jurj. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  devant  qui  on  demande- 
rait la  cassation  d'une  décision  du  jury,  parce  que  le  jury  n'au- 
rait pas  statué  sur  une  des  questions  que  soulevaient  les  débats, 
pourrait  rejeter  le  pourvoi  en  déclarant  que  d'aprèstelle  on  telle 
expression  employée  par  le  jury,  on  .voit  qu'il  a  voulu  statuer 
BUT  rb3rpothàse  signalée.  La  Cour  pourrait  également  casser  h 
décision  en  déclarant  qu'en  effet  le  jury  n'a  pas  statué  sur  tons 
les  cas  que  présentait  l'affaire.  Dans  ces  deux  circonstances,  la 
Cour  interpréterait  la  décision  du  jury^  non  pas  d'une  manière 
directe,  et  par  suite  d'une  demande  principale  en  interprétation, 
mais  par  vole  indirecte  et  à  cause  de  la  nécessité  où  elle  se  trou- 
verait d'apprécier  cette  décision  pour  pouvoir  prononcer  sur  le 
débat  qui  lui  est  soumis. 

Si,  dans  une  affaire  dévolue  au  Conseil  d'État,  on  exdpait 
d'une  décision  du  jury,  le  Conseil  devrait  examiner  également 
si,  en  effet,  le  jury  a  statué  sur  cette  question,  et  comment  il  y  a 
■tatué  ;  il  admettrait  ou  repousserait  ensuite  l'exception  de  chose 
jugée.  Mais  il  ne  serait  nullement  tenu  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  faire  interpréter  la  décision  dn  jury. 
Les  conseils  de  préfecture  devraient  agir  de  môme. 

Par  la  môme  raison,  lorsque,  dans  une  affaire  de  la  compé- 
tence  des  tribunaux  ordinaires,  les  parties  seront  en  désaccord 
sur  le  sens  d'une  décision  du  jury,  les  magistrats  devront  détei^ 
miner  la  portée  de  cette  décision,  si  cela  est  nécessaire  pour 
statuer  sur  la  question  principale  qui  leur  est  soumise. 

D'après  cela,  il  n'y  aura  jamais  lieu  à  faire  porter  la  question 
de  compétence  uniquement  sur  l'interprétation  d'une  décision 
du  jury.  Si  la  demande  principale  n'est  pas  de  la  compétence  do 
tribunal  civil,  c'est  contre  cette  demande  principal^  qu'il  £aut 
élever  le  conflit;  s'il  est  admis,  l'autorité  ^judiciaire  se  froovm 
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dessaisie  de  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  comme  des 
autres  points  de  la  contestation.  Si,  au  contraire,  la  demande 
principale  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils^  ceux-ci 
peuvent  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la  décision  du  jury»  comme 
sur  tous  les  autres  moyens  invoqués  par  les  parties.  C'est  tout 
ce  qu'il  est  possible  d'induire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des 
29  juin  et  16 juillet  1842,  affaire  Pruvosi et Defontette  (Lebon,  Ree., 
p.  3S8  et  389;  Am.  Ponts  et  nK^  p«  331  et  383).  Dans  ces  deux 
afFaires,  on  admettait  que  la  demande  principale  était  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  t  dès  lors,  c'était  à  elle  aussi  qu'il 
appartenait  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation.  Mais  on  ne  doit  pas  induire  de  ces  arrêts  que 
l'interprétation  des  décisions  des  jurys  spéciaux  appartiendrait 
toiQOurs  à  l'autorité  judiciaire  (1)  —  (a). 


(4)  [Il  y  a  une  grave  dlffleulté  à  recon- 
naître  aux  jaridictions  administratires  le 
droit  d'interpréter  une  décision  de  jury 
qai  a  fiié  bne  indemnité  d'expropriation 
ponr  caase  d'utilité  publique.  Cela  tient  à 
l'essence  même  du  sujet.  L'esprit  des  lois 
spéciales  est  que  tout  ce  qui  coneerne  le 
règlement  de  ces  indemnités  soit  réputé 
7iiitimtr«.  Cette  idée  était  fondamentale 
dans  la  loi  du  8  mars  4840  ;  elle  a  passé 
dans  les  lois  de  4  833  et  de  4  844  ;  et  c'est, 
sans  doute,  sous  son  influence  que  le  tri- 
bunal des  eonflits  a  déeidé,  relatinment 
aux  questions  de  déchéance  de  l'action  en 
indemnité  :  «  que  l'accomplissement  et  la 
«  régularité  des  formalités  exigées  par  la 
«  loi  du  3  mai  4844,  et  qui  donneraient 
«  naissance  au  moyen  de  déchéance,  doi- 
«  vent,  selon  Verprit  de  cette  loi,  être  vé- 
«  ridés  par  les  tribunaux  civils  ».  46  déc. 
4860(Lebon,Afe.,4860,p.94ô}.  La  même 
idée  paraît  avoir  inspiré  le  décret  impé- 
rial rendu  au  contentieux  le  S2  août  4853, 
en  matière  de  cession  amiable  pour  utilité 
pttblique(Ubon,  Aee.,  48^,  p.  848).  Eti 
un  motiles  lois  spéciales  ont  tooIu,  pour 
donner  une  garantie  à  la  propriété,  et  en 
pia{a!it  les  particuliers  sous  la  protection 
des  tribunaux^   séparer  entièrement  de 
l'administration  le  règlement  des  indem- 
nité» d'expropriation,  qu'elle  avait  possédé 
etexer«6  josquo-là.  Ces  mêmes  lois  ont- 
olles  ptt  entendre  qu'il  serait  permis  à 
l'admhâstration  de  prononcer,  par  la  voie 


indirecte  de  rinterprétatio&ySiiï  des  droits 
et  des  intérêts  qu'elles  lui  ont  interdit  de 
juger  directement?  ] 

Addlltonsi. 

(a)  L'autorité  administratire  est  in* 
compétente  pour  statuer  sur  la  demwi^t 
d'indemnité  ibrmée  contre  l'administra- 
tion par  un  propriétaire  exproprié  par- 
tiellement, à  raiion  di»  non-accomfliue- 
ment  de  certains  travaux  que  l'adminis- 
tration aurait,  devant  le  jurj  d'expropria- 
tion, promis  d'exécuter  et  en  considéra- 
tion desquels  le  jury  aurait  accordé  à  ce 
propriétaire  une  indemnité  moindre. 

Une  telle  demande  nécessite  Vinter^» 
iatiùn  de  la  déciiion  du  (;ury,  soulève 
des  questions  relatives  à  l'exécution  de  la 
loi  du  3  mai  4  844  et  est  par  là  même  de 
la  Gompétenee  de  l'autorité  judiciaire. 
Gens.  d'Etat,  7  f év.  4  8ô6  (Lebon,  Ree. ,  à  la 
date;  Dali.  56.3.70). 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  de 
l'eiproprié  tendante  à  faire  constater  l'u- 
surpation par  l'expropriation  d'une  par- 
celle de  terrain  en  dehors  de  celle  expro* 
priée,  et  h  faire  fixer  l'indemnité  nouvelle 
à  laquelle  donne  lieu  cette  usurpation. 

Cette  demande  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  30  ans  :  ici  est  inapplica- 
ble la  prescription  annale  établie  par  l'art. 
4622,  God.  Nap.,  contre  l'action  en  sup- 
plément de  prix  formée  j^  le  vendeur 
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Section  VIII.  —  Ordormanee  tTexéeuti&n  à  rendre  par  le  magûtna 

directeur. 

620.  —  De  rordonnance  d'exôcation  que  raid  le  fflagistnt  directe«ir. 

621.  —  Elle  est  prononcée  immédiatement. 
622-623.  -*  Pouvoirs  de  ce  magistrat. 

624.  —  Qoand  il  doit  ordonner  la  consignation,  an  lien  du  paiement,  dd 

l'indemnité. 

625.  —  Il  ne  peut  décider  à  qni  le  paiement  sera  &it. 

626.  —  n  précise  les  sommes  à  payer  et  à  consigner. 

627.  —  S'il  pent  ordonner  des  mesures  de  conservation  on  de  remploi. 

628.  —  Il  indique  l'époque  où  l'administration  pourra  prendre  pos- 

session. 

629.  —  Fixation  du  montant  des  dépens. 

630.  —  Quelle  est  la  partie  qui  supporte  les  dépens. 

631.  —  L'ordonnance  da  magistrat  directeur  statue  sur  les  dépens. 

632.  —  Du  cas  où  les  dépens  sont  supportés  proportionnellement  par  les 

parties. 

633.  ^  Du  cas  où  il  y  a  litige  sur  un  point. 

634.  —  De  la  contestation  élevée  par  un  créancier  inscrit. 

635.  —  De  la  taxe  des  dépens. 

636.  —  Des  décisions  rendues  par  le  magistrat  directeur  pendant  le 

cours  des  débats. 

637.  -*  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  doivent  être 

notifiées. 

620.  Nous  avons  indiqué  les  motiCs  qui  ont  fait  confier  à  on 
magistrat  la  direction  des  opérations  da  jury  (n""  497).  Lorsque 
la  décision  du  jury  est  remise  à  ce  magistrat,  et  par  lui  re- 
connue régulière,  il  doit  la  revêtir  de  son  ordonnance  d'exécu- 
tion. (Ord.y  18  sept.  1833,  art.  V%  8\)  Cette  ordonnance  doit  : 
1"  déclarer  la  décision  du  jury  exécutoire  ;  2**  envoyer  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  53  et  54  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  S""  statuer  sur  les  dépens.  (Même  loi,  art.  41.) 

La  décision  du  jury  revêtue  de  l'ordonnance  du  ma^strat  di- 
recteur est  donc  une  décision  judiciaire  exécutoire  conune  tons 
les  autres  actes  de  même  nature.  Elle  peut,  en  conséquence,  si 


pour  excédant  de  terrain  lirré.  Gass.»  2 
mai  4880  (S.  6<  .4 .796). 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique B'opérant  par  autorité  de  justice. 


c*est  aux  tribunaux  cifils  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  décisions  du  jory. 
Gons.  d'Etat,  7  août  4863(DaU.  66.3.6  ;. 
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cela  devient  nécessaire,  être  délivrée  avec  la  formule  exécutoire 
prescrite  par  les  art.  146  et  545,  C.  proc.  (1).  Les  art.  547, 554  et 
555,  du  même  Code,  seront  applicables  à  l'exécation  de  cette 
ordonnance.  C'est,  du  reste,  ce  que  reconnaît  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  23  juillet  1841,  par  le  motif  notamment  que 
Tart.  41,  en  conférant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir  et  en  lui 
imposant  l'obligation  de  déclarer  exécutoire  la  décision  du  jury 
aussitôt  «qu'eUe  lui  est  remise,  édicté  virtuellement  que,  dès 
quH  a  prononcé  son  ordonnance  i'exequaturj  il  a,  à  l'instant 
môme,  conféré  le  droit  et  le  devoir  an  dépositaire  de  la  minute 
d'en  délivrer  l'expédition  avec  l'intitulé  et  le  mandement  dont 
parlent  les  art.  146  et  545,  C.  proc.  civ.  :  car,  s'Q  n'en  devait 
pas  être  ainsi,  si  l'intervention  du  magistrat  directeur  n'était  pas 
à  ces  fins,  l'art.  41  serait  une  superfluité  et  ofirirait  un  non-sens, 
injure  qui  ne  peut  être  faîte  au  législateur  (Devill.,  t.  43,  p.  449  ; 
Dali.,  p.  218). 

Cet  arrêt  reconnaît  qu'en  vertu  d'une  grosse  de  la  décision  du 
jury  suivie  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  et  revêtue 
de  la  formule  exécutoire,  le  propriétaire  peut  poursuivre  contre 
un  concessionnaire,  par  voie  de  saisies,  le  paiement  de  l'indem- 
nité qui  lui  a  été  allouée. 

621.  Cette  ordonnance,  n'étant  que  le  complément  de  la  dé- 
cision du  jury,  doit,  comme  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  en  ma- 
tière criminelle,  être  rendue  immédiatement,  en  présence  du 
public,  des  parties  et  du  jury,  qui  ne  peut  se  séparer  avant  que 
cette  formalité  ait  été  remplie.  En  ajournant  la  prononciation 
de  cette  ordonnance,  sans  laquelle  la  déclaration  du  jury  n'au- 
rait aucun  effet,  le  magistrat  directeur  aurait  pu,  bien  qu'invo- 
lontairement sans  doute,  annuler  cette  décision,  si,  par  exem- 
ple, une  circonstance  imprévue  l'avait  empêché  plus  tard  de 
prononcer  son  ordonnance.  L'art.  42  de  la  loi  suppose  que  les 
délais  pour  attaquer,  soit  la  décision  du  jury^  soit  Tordonnauce 
du  magistrat  directeur,  courront  du  même  moment,  parce  que 
ces  deux  actes  doivent  se  suivre  sans  aucun  intervalle. 

622.  <(  De  ces  trois  attributions  du  magistrat  directeur,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  constitue,  à 
proprement  parler,  un  acte  de  juridiction  :  c'est  la  mission  de 
statuer  sur  les  dépens,  mission  qui,  en  thèse  générale,  n'appar- 
tient qu'au  tribunal  entier.  Quant  à  la  première,  elle  n'a  d'autre 


(4)  [  La  formule  est  réglée  par  le  décret  du  43  mars  486S.  ] 
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but  que  dlmprimer,  par  le  miniBtère  da  magistrat 
(comme,  dans  d'autres  cas  analogues,  par  le  ministàra  dn  priai- 
dent  du  tribunal},  le  sceau  de  l'autorité  judiciaire  et,  par  suite, 
la  force  d'exécution  à  la  décision  dn  juiy^  qui  sans  cela  ne  aé- 
rait que  l'œuvre  dTiommes  privés.  La  deuxième  attrilnitioa 
n'est  en  soi  que  le  complément  du  jugement  même  d'expropria- 
tion, qtii  à  été  prononcé  par  le  tribunal  entier,  et  non  par  on 
seul  juge;  de  sorte  que,  ni  dans  Tune  ni  dans  l'antre  de  ces 
deux  dernières  missions,  le  magistrat  directeur  n'exeree  encun 
pouvoir  juridictionnel  qui  lui  soit  propre,  tï  Cass«,  â  janvier  1837 
(Devill.,  p.  20;  Dali.,  p.  177.)  Mais  pendant  les  débats^  et  poux 
tout  ce  qui  tient  à  l'instniction  de  l'affitire,  le  magistrat  diree- 
teur  est  souvent  appelé  à  rendre  de  vérit£^les  décisions,  quel- 
quefois fort  importantes  (n*"  497). 

623.  «  La  juridiction  attribuée  dans  un  seul  cas  au  magistnt 
directeur  (véritable  exception  introduite  en  matière  civile  par 
les  lois  tout  exceptionnelles  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841} 
doit  être  rigoureusement  circonscrite  dans  les  limites  que  cette 
loi  lui  a  assignées.  En  lui  conférant  un  pouvoir  juridictionnel 
pour  statuer  sur  la  condamnation  aux  dépens,  la  lin  le  lame  seau 
pouvoir  quant  à  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'élever  aeœssoiremem 
au  règlement  de  Viiidemnité ;  et,  s'il  juge  ce  litige^  il  commet  un 
excès  de  pouvoir,  et  viole,  par  cela  seul,  la  loi  même  de  son  insti- 
tution.i)  (Même  arrêt.)    i 

624.  n  est  des  cas  où  le  magistrat  directeur  doit  ordonner 
que  rindemnité  sera  consignée  en  totalité  ou  en  partie,  au  lieu 
d'être  payée  à  Tindemnitaire  :  c'est  lorsque  les  débats  qui  ont 
lieu  devant  lui  signalent  des  circonstances  qui  s'opposent  à  ce 
que  l'indemnité  soit  payée  au  propriétaire  désigné  au  jugement 
d'expropriation.  Le  magistrat  directeur  doit  constater  ces  circon- 
stances et  ordonner  que  l'indemnité  sera  consignée  jusqu'à  ce 
que  ces  obstacles  aieut  été  levés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des 
réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité^  le  jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  les- 
quels les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit  (art.  39,  §  4).  Le  jury  ne  peut  donc  trancher  ces  débats  ;  le 
magistrat  directeur  ne  le  peut  pas  non  plus  :  dès  lors,  il  ne  peut 
ordonner  le  paiement  des  allocations  éventuelles  fixées  en  exé- 
cution de  l'art  39.  U  doit  nécessairement  considérer  ces  débats 
comme  des  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les  mains 
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des  Tédamants,  et  les  faire  consigner,  comme  le  prescrit  Part. 
54^  pour  être  ultérieurement  remis  à  gui  il  sera  par  justice  or- 
donne. Les  débats  qui  ont  eu  lieu  lui  ont  fait  connaître  Texistence 
de  ces  contestations  ;  si,  malgré  cela,  il  ordonnait  le  paiement 
de  l'indemnité,  il  jugerait  ou  préjugerait  la  gestion  soulevée, 
ou  au  moins  accorderait  la  possession  proyisoire  à  l'un  on  à 
l'autre  des  contestants  :  il  rendrait  donc  une  décision,  quand  la 
loi  ne  l'autorise  h  en  rendre  aucune;  cette  décision  pourrait 
même  compromettre  gravement  les  droits  de  la  partie  contre 
laquelle  elle  serait  rendue. 

De  même,  lorsque  l'administration  conteste  an  détenteur  ex- 
proprié le  droit  à  une  indemnité^  le  jury,  sans  s'arrêter  à  cette 
contestation,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due;  le  magis- 
trat directeur  du  jury  renvoie  le  jugement  de  la  contestation  de- 
vant qui  de  droit,  et,  par  provision,  ordonne  la  consignation  de 
l'indemnité  allouée  sur  ce  chef  par  le  jury  (art»  49),  puis  auto- 
rise l'administration  à  prendre  possession  de  l'immeuble  après 
qu'elle  aura  effectué  ladite  consignation.  Les  sommes  consignées 
restent  déposées  jusqu'<^  ce  que  les  parties  se  soient  entendues, 
ou  que  le  litige  soit  vidé  (ibid.).  Presque  toujours  l'administra- 
tion reconnaîtra  que  l'indemnitaire  a  droit  à  une  indemnité 
quelconque,  et  il  ne  s'élèvera  de  contestation  que  sur  un  ou 
deux  des  chefs  d'indemnité.  Le  magistrat  directeur  ordonnera 
alors  le  paiement  des  chefs  d'indemnité  non  contestés,  et  ne  fera 
consigner  que  les  autres. 

L'art.  18  de  la  loi  déclare  que  les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter 
l'expropriation,  et  que  le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix  (n<^  284).  Lorsque  l'indemnité  fixée  se  rattache  à  une 
propriété  qui  est  l'objet  d'une  action  de  ce  genre,  le  magistrat 
directeur  doit  de  même  ordonner  que  l'indemnité  sera  consignée, 
pour  être  ultérieurement  remise  à  qui  il  sera  ordonné. 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  ime  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  achetés  en  entier,  si  le  pro- 
priétaire l'exige  (art.  50);  mais  nous  avons  déjà  vu  que  cette 
disposition  peut  donner  lieu  à  plusieurs  difficultés  (n®  608, 
p.  000),  S'il  s'élève  un  débat  de  ce  genre,  le  jury  doit  fixer 
l'indemnité  pour  la  portion  expropriée  senlement,  puis  pour  le 
bâtiment  entier,  afin  de  pourvoir  au  cas  où  l'administration 
serait  condamnée  à  acheter  la  totalité.  Le  magistrat  directeur 
ordonne  alors  le  paiement  de  l'iademnité  fixée  pour  la  partie 
expropriée  et  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour 
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compléter,  au   besoin,  rindemnité  fixée   pour  le  b&timent 
entier  —  (a). 

625.  Par  cela  même  que  le  jory  est  appelé  uniqaament  à  ré> 
gler  le  montant  de  llndemnité,  le  magistrat  directeur,  en  don- 
nant force  exécutoire  à  la  décision,  ne  doit  faire  porter  son  or- 


(a)  L'iodemnité  allooée  érentoeUement 
par  le  jarj  d'expropriation  à  un  locataire 
dont  Je  bail  était  contesté,  et  pour  le  cas 
où  son  droit  serait  reconnu  par  les  juges 
compéteotSf  est  acquise  au  locataire  dans 
son  intégralité,  si  l'existence  4u  bail  vient 
ï  être  constatée ,  quoique  la  durée  soil 
moindre  que  celle  alléguée  dans  l'origine, 
alors  d'ailleurs  que  le  jury  n'a  pas  ex- 
primé d'après  quelles  bases  il  fixait  l'in- 
demnité qu'il  allouait.  Cass.  cir.,  ^  août 
4868  (S.60J.378). 

Lorsque,  devant  le  jory  chargé  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  à  raison  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, intervient  une  personne  qui,  ayant 
fait  avec  le  propriétaire  du  sol  exproprié 
un  traité  pour  l'extraction  des  marnes  et 
glaises  qui  y  sont  renfermées,  réclaine, 
soit  à  titre  de  locataire,  soit  comme  pui- 
sant en  sou  traité  un  droit  i  la  copro- 
priété, ou  tout  au  moins  à  la  jouissance  en 
nature  du  sol,  une  indemnité  d'expropria- 
tion, le  magistrat  directeur  excède  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  en  appréciant  les  cau- 
ses de  l'intervention  et  en  en  prononçant  le 
rejet. 

Encore  que,  dans  une  certaine  mesure, 
1  e  magistrat  directeur  ait  compétence  pour 
écarter  les  interventions  oiseuses  et  sans 
portée  qui  ,  sans  articuler  aucun  droit 
sérieux  ou  aucun  droit  de  la  nature  de 
ceuxdont  l'appréciation  appartient  au  jury, 
prétendraient  arbitrairement  s'introduire 
aux  débats  de  l'affaire  d'expropriation,  ce 
magistrat  commet  un  excès  de  pouvoir 
quand  il  écarte  par  sa  propre  décision,  une 
intervention  basée  sur  une  qualité  dont 
le  caractère  fait  entre  l'intervenant  et  l'ad- 
ministration expropriante  Tobjet  d'une 
contestation,  mais  qui,  si  elle  était  recon- 
nue i  l'intervenant,  avec  le  caractère  qu'il 
y  attache,  devrait  lui  assurer  une  indem- 
nité d'expropriation. 

n  y  a  alors  litige  sur  la  qualité  de  l'in- 


tervenant dans  le  sens  de  l'ait.  39.  g  4. 
et  c'est  le  cas,  pour  le  magistnidiieclear, 
de  réserver  la  contestation  poar  «Ue  tran- 
chée par  qui  de  droit  et  de  faire  fixer  oae 
indemnité  éventuelle.  Cass.  ôt.,  40  mai 
4864  {Gas.  tHb.,  48  mai  et  ^  joia  64'. 

En  offrant  à  l'exproprié  une  seouM 
égale  au  prix  d'une  année  de  loyer  de 
lieux  occupés  par  lui,  et  en  dédirut  et 
outre,  par  une  mention  insérée  an  tibleiu 
des  offres  mis  sous  les  yeux  du  jury,  qu'il 
conteste  ou  la  validité  du  bail  que  Texpro- 
prié  invoquait  ou  sa  demande  d'à  ne  inden- 
ni  té  beaucoup  plus  élevée,  l'expropriât 
met  par  cela  même  en  conteslatioD  denst 
le  jury  le  droit  que  l'eiproprié,  ta  tant 
que  locataire,  aurait  à  cette  indefflailé 
plus  considérable  ;  il  engage  un  litige  que 
le  jury  n'est  pas  compétent  pour  juger. 

Est  nulle,  en  conséquence,  la  déclan- 
lion  par  laquelle,  dans  ces  circonstances, 
le  jury  fixe  purement  et  simplement  l'ia- 
demnité  à  la  somme  offerte  sans  régler 
une  indemnité  hypothétique  pour  le  as 
oîi  la  validité  du  bail  serait  reconnue  par 
l'autorité  judiciaire.  Cass.  dv.,  28  join 
4864  {Gaz.  tnb.,  20  juin  6^;. 

Une  décision  du  jury  prononce  deux  ia- 
demnités  distinctes .  l'une  applicable  aux 
immeubles  désignés  dan^  le  jogement 
d'expropriation,  l'autre  devant  être  appli- 
quée è  un  caveau  situé  sous  l'un  des  im- 
meubles voisins  et  également  expropriés, 
pour  le  cas  ou  ,  conformément  à  la  de- 
mande de  l'exproprié,  ce  caveau  serait 
compris  dans  l'expropriation. 

En  procédant  ainsi,  le  jury,  loin  de  sta- 
tuer sur  le  point  de  savoir  si  l'expropria- 
tion sera  totale  ou  partielle,  si  elle  tom- 
prendra  ou  ne  comprendra  pas  le  cavesu, 
réserve  au  contraire  le  litige  engagé  à  ce 
sujet,  et  le  magistrat  directeur,  en  rendait 
exécutoire  la  décision  du  jury,  ne  méooo- 
natt  non  (dus  aucune  des  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  4844.  Cass.  civ.,  28  juin 
i864  (Gas.  Irt6.,  29  juin  64). 


A   &E1IDB£  PAR  LE  MAGISTRAT  SIRSGTEUB.  541 

donnance  que  sur  la  fixation  de  rindemnité.  H  n'a  pas  plus  que 
le  jury  le  droit  de  décider  à  qui  cette  indemnité  devra  être 
payée.  Il  pourra  désigner  dans  son  ordonnance  le  propriétaire 
porté  à  la  matrice  des  rôles,  parce  que  c'est  la  désignation  qui  a 
été  employée  dans  tout  le  cours  de  la  procédure.  Mais,  si  un  tiers 
était  intervenu  devant  le  jury  et  avait  prouvé  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante,  selon  le  magistrat  directeur,  qu'il  est  aux 
droits  du  propriétaire  indiqué  par  la  matrice  des  rôles,  l'ordon- 
nance d'exécution  ne  devrait  pas  désigner  ce  tiers  comme 
l'ayant  droit  à  l'indemnité.  On  devrait  seulement  y  faire  mention 
de  la  prétention  qu'il  élève,  comme  d'un  obstacle  au  paiement. 
Le  ma^strat  directeur  n'a  pas  qualité  pour  reconnaître  les  droits 
des  réclamants^  qui  devront  justifier  plus  tard,  et  devant  une 
autre  autorité,  que  c'est  à  eux  réellement  que  cette  indemnité 
doit  être  payée. 

Les  inscriptions  hypothécaires  et  les  oppositions  forment 
d'autres  obstacles  au  paiement,  dont  le  magistrat  directeur  n'a 
pas  connaissance,  de  manière  que,  lors  môme  qu'il  aurait  or- 
donné le  paiement  entre  les  mains  de  l'ayant  droit,  l'adminis- 
tration pourrait  encore,  en  vertu  de  l'art.  54,  consigner  l'in- 
demnité au  lieu  de  la  payer.  Le  magistrat  directeur  ne  peut 
être  censé  avoir  voulu  donner  mainlevée  de  ces  inscriptions  où 
oppositions,  à  l'égard  desquelles  la  loi  ne  lui  confère  aucune 
juridiction. 

6^6.  Le  magistrat  directeur  doit  indiquer  dans  son  ordon- 
nance le  chiffre  de  l'indemnité  que  l'administration  aura  à  payer 
avant  la  prise  de  possession,  et,  s'il  y  a  lieu  à  consignation,  le 
chiffre  de  la  somme  à  consigner.  Ces  indications  ne  seront  qu'un 
relevé  de  la  décision  du  jury,  mais ,  dès  l'instant  ou  l'ordon- 
nance portera  qu'en  payant  ou  consignant  telle  somme  l'admi- 
nistration est  autorisée  à  prendre  possession  de  l'immeuble^ 
rien  ne  pourra  empocher  cette  prise  de  possession.  Si  le  ma- 
gistrat directeur  se  bornait  à  employer  des  expressions  géné- 
rales,, à  reproduire,  par  exemple,  le  texte  de  l'art.  4i,  à  dé- 
clarer qu'i7  envoie  V administration  en  possession  de  la  propriété^  à 
la  charge  par  elk  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53^  54 
et  suivants^  l'exproprié  pourrait  toujours  élever  des  difficultés 
sur  le  montant  de  la  somme  à  payer,  sur  le  droit  de  consigner, 
ou  sur  la  quotité  de  la  consignation  ;  et,  comme  il  n'existerait 
aucune  décision  judiciaire  sur  ce  point,  la  prise  de  la  possession 
se  trouverait  ajournée,  pour  longtemps  peut-être.  Si,  au  con- 
traire, l'ordonnance  précise  les  sommes  à  payer  et  à  consigner, 
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elle  âoh  receyoir  son  ezëotitioiL  nonobstant  tonte  opjpoflitiGe. 

et  sanf  le  résultat  du  ponrvoi  en  cassation,  qni  n'est  pa^ 

pensif. 

627.  L'expropriation  ayant  snbstitné  à  nne  propriété 
biliëre  une  somme  d'argent,  il  serait  souvent  nécessaire,  posr 
oe  léser  les  droits  d'aucon  des  intéressés,  de  prescrire  de»  me- 
sures de  conservation  ou  de  remploi.  En  cas  de  traité  amiable, 
ces  mesures  sont  indiquées  par  le  tribunal  (art.  13,  §  2).  K'oos 
avions  pensé  qu'en  cas  d'expropriation  le  magistrat  directeur  , 
qui  a  connu  par  les  débats  la  position  des  indemnitaires,  pon- 
vait  prescrire,  au  moins  provisoirement,  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  que  les  circonstances  pouvaient  néeesâter. 
M.  Gand,  p.  357,  refuse  ce  droit  au  magistrat  directeur.  En  eOTet, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  le  magistrat  est  sans  pouvoir  pour 
statuer  sur  des  points  autres  que  ceux  formellement  énoncés 
dans  les  art.  41  et  49  de  la  loi,  il  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'ime 
des  parties,  prescrire  aucune  mesure  de  remploi,  puisque  la  Loi 
ne  lui  confère  pas  expressément  cette  mission.  Si  les  débats  lai 
ont  appris  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  dotal^  ou  grevé  de  sulsti- 
tution,  etc.,  comme  il  n'existe  pas  de  ministère  public  à  côté  da 
jury  pour  veiller  aux  droits  des  intéressés,  le  magistrat  directeur 
doit  d'office  mentionner  cette  circonstance  dans  son  ordonnance. 
Au  moment  du  paiement,  les  parties  intéressées  feront  ordonner, 
par  qui  de  droit,  les  mesures  spéciales  de  remploi  que  les  cir- 
constances pourront  nécessiter, 

628.  L'époque  où  la  prise  de  possession  est  autorisée  doit  être 
indiquée  par  le  magistrat  directeur  ;  c'est  celle  qui  a  été  déter- 
minée par  le  préfet  en  exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  (n*  137), 
à  moins  que,  depuis,  le  préfet  n'ait  fait  connaître  que  cette  juise 
de  possession  pouvait  être  ajournée  à  une  époque  plus  éloignée. 
Si  l'époque  indiquée  par  le  préfet  est  déjà  passée,  le  magistrat 
directeur  doit  déclarer  que  la  prise  de  possession  aura  lieu  im- 
médiatement après  le  paiement  ou  la  consignation  de  rindem- 
nité  déterminée  par  le  jury.  Lorsque  le  propriétaire  a  consenti 
à  ce  qu'il  fût  pris  possession  de  son  terrain  avant  le  règlement 
de  l'indemnité ,  le  magistrat  directeur  n'en  doit  pas  moins  en- 
voyer l'administration  en  possession.  Cette  disposition  est  né- 
cessaire pour  donner  à  la  possession  de  l'administration  un  ca- 
ractère légal  et  définitif,  la  possession  de  fait  qu'elle  avait  anté- 
rieurement n'étant  que  provisoire,  et  quelquefois  précaire. 

n  peut  arriver  que  le  propriétaire  allègue  que  Tadministratioa 
a  déjà  pris  possession  des  terrains  expropriés,  et  que  eeUe-ei 
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dénie  eé  fhit.  En  ce  cas,  si  le  magistrat  direetaur,  au  liea  d'm- 

voyer^  conformément  à  la  loi,  Fadministration  en  possession  âèft 

terrains  expropriés,  la  maintieni  dans  eette  possession  et  la  cwr 

damne  aux  iniéréU  à  partir  de  tel  jonr,  par  M  assigné  à  PocoHpa^ 

Hon  de  ces  mêmes  terrainê  par  VadminùiraHen^  il  y  a  exoés  de 

pouvoir.  Le  fait  de  cette  occupation,  allégué  par  le  propriétaire 

et  nié  par  Tadministration,  en  admettant  qu'il  donne  oi^verture 

à  une  action  excentrique  de  Tiastanoe  en  règlement  de  rindem- 

nité  due  pour  l'expropriation  des  terrains^  constitue  tm  litige 

^  que  le  magistrat  directeur  n'a  pas  le  pouvoir  de  jug» ,  et  qui) 

doit  renvoyer  devant  qui  de  droit.  En  statuant  seul  sur  ce  litige* 

le  magistrat  directeur  s'arroge  une  juridiction  qui  ne  lui  appar^ 

tient^  ni  en  vertu  de  la  loi  générale  de  son  institution,  ni  en 

vertu  de  la  loi  spéciale  de  la  matière^  et  viole,  par  excès  de 

pouvoir,  l'art.  41  de  la  loi.  Cass.,  â  janv.  1837  (Devill. ,  p.  20  ; 

Dali.,  p.  177). 

629.  Pour  les  affaires  jugées  dans  une  même  session  du  jury, 
il  y  a  des  frais  communs  qui  doivent  naturellement  être  répartis 
entre  tontes  les  affaires  auxquelles  ils  ont  profité.  Ainsi  l'alloca- 
tion de  15  fr.  par  jour  au  greiSer,  pour  la  rédaction  du  procèa- 
verbal  des  opérations  du  jury,  doit  être  répartie  également  entre 
chacune  des  affaires  terminées  ce  jour-là,  dit  l'art.  11  de  Tord, 
du  18  sept.  1833.  Le  coût  de  1  arrêt  qui  désigne  le  jury  et  les 
frais  d'assignation  aux  jurés  doivent ,  par  la  même  raison , 
être  répartis  également  sur  toutes  les  afikiirea  jugées  dans  la 
session. 

Quand  on  a  fixé  la  part  proportionnelle  de  chaque  affaire 
dans  les  frais  communs,  on  y  ajoute  les  frais  particuliers  à  l'af- 
faire, tels  que  l'assignation  à  la  partie,  les  frais  de  transport 
des  jurés,  les  allocations  aux  personnes  appelées  devant  le 
jury,  etc.  Parmi  ces  frais,  il  y  en  a  encore  souvent  qui  se  ratta» 
cbent  à  plusieurs  contestations.  Ainsi,  lorsque,  pour  un  même 
immeuble  il  y  a  renvoi  devant  le  jury  sur  l'indemnité  eu  pre» 
priétaire  et  sur  celle  du  fermier,  si  le  jury  s'est  transporté  sur 
les  lieux  sur  la  demande  du  propriétaire  seulement,  les  frais  de 
transport  doivent  être  comptés  entièrement  dans  les  dépens  de 
sa  contestation;  mais,  si  ce  transport  a  été  requis  à  la  fois  paf 
le  propriétaire  et  par  le  fermier,  les  frais  de  la  descente  sur  les 
lieux  doivent  être  appliqués  pour  moitié  à  la  contestation  du 
propriétaire,  et  pour  l'autre  moitié  à  celle  du  fermier. 

Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  indemnités  allouées 
aux  jurés  et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
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afin  d'en  porter  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  dépess 
(Ord.  18  sept.  1833,  art.  30). 

Le  §  3  de  Tart.  41  porte  qae  n  la  taxe  ne  compreadra  qne  ï^. 
actes  faits  postérieurement  à  l'ofiGre  de  radministration,  les  bai' 
des  actes  antérieurs  demeurant  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de 
radministration,  » 

Lorsque  les  dépens  applicables  à  chaque  contestation  ont  été 
ainsi  fixés,  il  reste  à  déterminer  par  qui  ils  seront  supportés. 

630.  Par  son  ordonnance,  le  magistrat  directeur  stataesur 
les  dépens  (art.  Ai,  §  i^')-  ^^  ^^^^  ^^^  procès  ordinaires,  a  ^di: 
M.  Martin  (du  Nord)  dans  le  rapport  qu'il  a  £ût  en  1833  à  la 
Chambre  des  députés,  la  condanmation  aux  dépens  n'est  sou- 
vent qu'un  accessoire  qui  n'a  pas  une  grande  importance.  11 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  matière  qui  nous  occupe;  les 
routes  et  les  canaux  traversent,  à  la  vérité,  une  grande  étendue 
de  terrains,  mais  ils  ne  rendent  nécessaire  que  l'expropriation 
d'une  largeur  fort  peu  considérable  :  or,  comme  on  n'a  pas 
trouvé  le  moyen  d'éviter  une  fixation  particnUëre  pour  chaque 
parcelle,  il  pourra  arriver  souvent  que  les  frais,  tout  réduits 
qu'ils  sont,  soient  égaux  à  l'indemnité,  et  quelquefois  même 
plus  élevés.  Ces  considérations  sufSsent  pour  vous  montrer  que 
ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi  que  nous  vous  pro- 
posons de  déclarer  comme  règle  fixe  et  immuable  que,  toutes 
les  fois  que  l'indemnité  fixée  par  le  jury  sera  inférieure  ou  égale 
à  l'ofifre  faite  par  l'administration,  la  partie  adverse  sera  con- 
danmée  à  tous  les  dépens  :  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  c'est 
l'administration  qui  les  supportera  aussi  en  entier...  Cette  dis- 
position peut  avoir  des  résultats  moraux  inappréciables.  L'ad- 
ministration ne  négligera  rien*  pour  faire  un  ofiûre  suffisante, 
parce  qu'elle  saura  quelle  condamnation  lui  ferait  encourir  une 
erreur.  De  son  côté,  la  partie  se  gardera  bien  de  refuser  une 
offre  que  tout  lui  annoncerait  devoir  être  accueillie  par  le  jury, 
parce  qu'elle  ne  voudra  pas  s'exposer  à  employer  tout  on  partie 
de  son  indemnité  à  payer  les  frais  d'un  litige  que  la  bonne  foi 
peut  lui  épargner»  {Monit.,  27  janv.  1833,  p.  212).  Nous  n'avons 
jamais  partagé  cet  espoir  (V.  les  2*  et  3«  édit.  de  cet  ouvrage, 
n*"  609).  Ces  dépens  sont  très-peu  considérables,  et  les  indemni- 
taires ne  s'inquiètent  guère  s'ils  devront  ou  non  les  payer. 

L'art.  4jO  de  la  loi  du  3  mai  1841  indique  comment  les  dépens 
devront  être  supportés  :  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne 
((  dépasse  pas  l'offre  de  l'administration,  les  parties  qui  Tau- 
«  ront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  Si  l'indemnité 
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<(  est  égale  à  la  demande  des  parties,  radministration  sera  con- 
((  damnée  aux  dépens.  -—  Si  Tindemnité  est  à  la  fois  supérieure 
«  à  l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des 
«  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  sup- 
c;  portés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  proportions 
(f  de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 
«  —  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des 
<c  art.  25  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'esti- 
<(  mation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dis- 
u  positions  de  l'art.  24.  » 

631.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  juin  1842,  dit 
que^  quand  l'indemnitaire  n'a  pas  contesté  les  offres  de  l'admi- 
nistration ni  fait  connaître  le  montant  de  sa  demande,  il  doit 
toujours  être  condamné  aux  dépens  (DeviU.,  p.  574;  Dali., 
p.  271).  Cette  décision  n'est  qu'une  application  textuelle  du  §  4 
de  l'art.  40,  et  l'on  aurait  tort  de  vouloir  en  tirer  la  consécration 
d'aucun  autre  principe  (1). 

[  Lorsque  l'administration  n'a  aucunement  allégué  que  la 
demande  lui  eût  été  notifiée  tardivemept,  ni  que  la  communica- 
tion à  elle  précédemment  donnée  des  prétentions  du  proprié- 
taire n*ait  pas  eu  lieu  dans  les  formes  légales  ;  qu'elle  n^a  fait  à 
cet  égard  ni  protestations,  ni  réserves^  ni  observations,  le  ma- 
gistrat directeur^  en  ordonnant  que  les  dépens  seront  supportés 
par  les  parties  dans  la  proportion  de  l'offre  et  de  la  demande, 
fait  une  juste  application  de  l'art.  40  (Cour  de  cass.,  6  juin  1844, 
préfet  des  Basses- Alpes;  Sirey,  1844,  p.  508).  ] 

Un  arrêt  du  30  avril  1844  porte  qu'en  condamnant  l'expro- 
prié qui  succombe  aux  dépens,  le  magistrat  directeur  peut,  sans 
violer  aucune  loi,  autoriser  l'administration  à  retenir  ces  dépens 
sur  le  montant  de  l'indemnité  dont  elle  est  redevable  (Devill., 
p.452;DalL,p.  252)(2). 


(4)  (C'est  encore  la  question  de  l'effet 
légal  «  des  offres  et  demandes  notifiéêê 
en  exécution  dee  art.  23  «1 24  (art.  37, 
g  4).  V.  tuprà,  p.  468  et  469. 

Les  incapables  eux-mêmes  sont  con- 
damnés aux  dépens  lorsque  l'indemnité 
qui  leur  est  accordée  ne  dépasse  pas  la 
somme  qui  avait  été  offerte  par  radmi- 
nistration. L'exception  contenue  dans  le 
paragraphe  final  de  l'art.  40  ne  les  dis- 
pense que  des  dépens  que  la  loi  laisse  è  la 

TOMX  I. 


charge  des  autres  intéressés  qui  ont  omis 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art. 
24,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 
du  jury.  Cass.,  24  août  4846  (S.46.4. 
878).  ] 

(2)  [Mais  le  Conseil  d'EUt  a  refusé 
d'admettre  la  compensation  dans  un  cas  où 
la  dette  de  Texproprié  n'avait  pas  pour 
cause  la  même  expropriation.  Décret,  7 
juin,  48o3(Lebon,  Bec.,  4833,  p.665\  : 

35 
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632.  Si  Tindemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  Tad- 
ministratioa  et  inférieure  à  la  demande  de^  parties.  Les  dépe:^ 
sont  supportés  par  les  parties  et  radminislration,  dans  les  prj- 
portions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  àz 
jury.  En  1833,  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  proposa 
de  modifier  le  §  3  de  l'art.  40,  et  de  décider  qu'en  ce  cas  la 
dépens  seraient  seulement  compensés.  Elle  avait  pensé  que  ce 
serait  donner  un  travail  immense  au  jury  que  de  lui  laisser  Le 
soin  de  régler  cette  proportion.  Cet  inconvénient  n'était  plus  a 
cramdre  lorsque  Ton  eut  décidé  que  ce  serait  le  magistrat  di- 
recteur qui  statuerait  sur  les  dépens.  M.  le  commissaire  du  Gou- 
veméinent  insista  donc  pour  le  maintien  de   la  disposition . 
a  C'est  dans  un  but  salutaire,  dit-il,  qu'a  été  proposé  cet  amen- 
dement, et  pour  imposer  un  frein  à  l'exagération  des  préten- 
tions. »  ((  Cela  est  conforme  à  toute  justice,  ajouta  M.  le  comte 
d'Argout;  je  suppose  que  l'administration  offre  3,000  fr.  et  que 
le  propriétaire  demande  12,000  fr.  :  si  le  jury  estime  &  3,100  fr. 
d'après  la  rédaction  de  la  commission^  les  dépens  seraient  com- 
pensés. Cependant  il  semble  plus  juste,  connue  le  veut  le  Gou- 
vernement, que,  dans  un  pareil  cas,  la  partie  qui  se  serait  le 
plus  écartée  de  la  fixation  dût  supporter  les  dépens  n  (MoniL, 
42mail833,  p.  1328)— (A). 

633.  Lorsque  le  dissentiment  provient  de  ce  que  le  proprié- 
taire réclame  une  indemnité  sur  un  chef  pour  lequel  Tadminis- 
tration  prétend  qu'il  ne  lui  est  rien  dû,  le  jury  ne  prononce  pas 
sur  cette  question,  et  fixe  seulement  le  montant  de  l'indemnité 
pour  le  cas  où  les  tribunaux  décideraient  qu'elle  est  due 
(n*  608).  On  ignore  dans  ce  cas  quelle  est  la  partie  qui  suc- 
combe, et  nous  croyons  que  le  magistrat  directeur  doit  réserver, 
soit  la  totalité,  soit  une  part  proportionnelle  des  dépens,  selon 
les  circonstances,  pour  être  supportée  par  la  partie  qui  succom- 
bera en  définitive  dans  sa  prétention;  et  c'est  alors  le  tribu- 


AddltlOllA. 

(A)  11  a  été  jugé  :  que  l'allocation  d'une 
indemnîié  inrérieure  à  celle  demandée 
autorise  la  condamnation  de  l'etproprié 
aux  dépens,  dans  le  cas  même  où  cette  allo- 
cation aurait  eu  pour  cause  la  plus-value 
acquise  par  suite  de  l'expropriation,  au 
terrain  restant  à  l'exproprié.  Ca$s.,9  nov. 
4857(DaU.58.<.SS). 

La  dùpoaitioD  du  dernier  paragraphe 


de  l'art.  40  de  la  foi  do  3  mai  4844  n'est 
pas  opposable  à  l'exproprié,  qui  poarsnit 
lui-même  devant  le  jury  ia  fixation  de 
l'indemnité,  et,  en  conséquence,  les  dé- 
pens peuvent  être  compensés,  si  l'indem- 
nité a  été  filée  ti  un  chiffre  intermédiaire 
en  ire  les  prétentions  de  l'expropriant  et 
celles  de  Texproprié.  Cass.,  5  déc  4S6S 
(Gax.  frt6.,l!ldéc.  68). 


A  lUENDRK  PAR  LE  MAGISTRAT  DIRECTEUR. 


547 


nal  devant  lequel  la  contestation  sera  portée  qui  décidera  par 
qui  ces  dépens  seront  payés  (1). 

634.  Si  c'est  un  créancier  hypothécaire  qui  a  demandé,  en 
vertu  de  Tart.  17,  §  3,  de  la  loi,  que  Tindemnité  fût  fixée  par  I9 
jury,  c'est  ce  créancier  qui  supportera  les  dépens,  a  Gomme  il 
est  du  devoir  du  législateur,  a  dit  M.  Martin  (du  Nord)  dans  9on 
rapport,  d'encourager  les  cessions  amiables  qui  épargnent  tout 
à  la  fois  des  frais  et  des  lenteurs,  il  vous  paraîtra  juste  de  dé- 
clarer que,  si  Testimation  n'est  pas  plus  élevée  que  le  prix  con- 
venu entre  l'administration  et  le  propriétaire,  tous  les  frais 
qu'aura  entraînés  l'opération  du  jury  resteront  à  la  charge  du 
créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués  n  (Monit^  27  janv. 
1833,  p.  211)  — (A). 

635.  Le  magistrat  directeur  taxe  ensuite  les  dépens'(art.  41^ 
§  2)  ;  mais  la  taxe  ne  peut  comprendre  que  les  actes  faits  posté* 
rieurement  à  l'offre  de  l'administration;  les  frais  des  actes  an- 
térieurs demeurent  dans  toos  les  cas  à  la  charge  de  l'administra- 
tion (/ôid.,  §  3;  et  Monit,  27  janv.  1833,  p.  212). 

L'état  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier.  Celle  des  parties 
qui  requiert  la  taxe  doit,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  dé- 
cision du  jury^  remettre  toutes  les  pièces  justificatives,  et  le 
greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe  avant  de  la  remet- 
tre à  la  partie  (Ordonn.,  18  sept.  1833,  art.  12).  L'ordonnance 
d'exécution  du  magistrat  directeur  indique  la  somme  des  dé- 
pens taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  devra 
les  supporter  {Ibid.^  art.  14).  Si  la  remise  des  pièces  n'a  pas 


(4)  [  Cass.,  7  avril  4845;  47  juin  4846 
(S.  45.4 .629;  46.4.580).  J 

AddlllouA. 

(A)  Il  a  été  jugé  :  que  la  totalité  des  dépens 
doit  être  mise  5  la  charge  de  l'exproprié, 
encore  bien  que  Tindemoité  allouée  excé- 
derait les  offres  de  l'expropriant,  encore 
bien  qu'elle  se  rapprocherait  beaucoup  de 
la  demande  de  l'exproprié,  ou  viendrait 
même  à  l'atteindre,  si  cette  demande  n'a 
pas  été  formulée  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art,  li  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Cass. 
eiv.,  20  août  4860  [Gaz,  trih.,t\  août 
60); 

Que  cette  condamnation  doit  être  en- 
courue,  même  au  cas  où  l'expropriant 
aurait  modifié,  pendant  les  débats,  lé  chif- 


fre de  ses  offres  primitives.  Cass.,  6  mars 
4864  (S.  64.4.656); 

Que,  au  cas  où'  une  indemnité  alterna- 
tive a  été  fixée,  la  liquidation  Hes  dépens 
fdite  par  rapport  à  l'une  des  hypothèses 
de  ralternative,  est  réputée  s'étendre  à 
l'antre,  la  même  base  de  liquidation  s'ap- 
pliquant  aux  deux  hypothèses.  Cass.,  48 
juin  4864  (S.  64.4.887); 

Que,  s'il  y  a  contestation  sur  le  droit  à 
une  servitude,  et  si,  eu  conséquence,  le 
jury  n'a  eu  à  régler  et  n'a  réglé  en  eifet 
l'indemnité  que  d  une  manière  éventuelle, 
le  magistrat  directeur  a  pu  réserver  les 
dépens,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par 
qui  de  droit  sur  la  conteatation  relative  à 
l'existence  de  la  servitude.  Cass.  civ.«  % 
Juin  4863  {Gat.  irih.,tk  juin  63). 
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lieu  dans  les  trois  jours,  le  greffier  laisse  le  chifire  des  dépeoF 
en  blanc  jusqu'à  ce  qu'elles  lui  soient  produites.  L'état  des  dé- 
pens est  ultérieurement  taxé  par  le  magistrat  directeur,  qui  in- 
dique la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  devra  les  sup- 
porter {Ibid.y  art.  14)— (a). 

636.  Par  cela  même  que  le  magistrat  directeur  est  chargé  d«^ 
régler  les  débats  et  l'instruction  de  l'aflfaire,  il  est  souvent  daii«f 
la  nécessité  de  rendre,  pendant  le  cours  de  ces  opërations,  des 
ordonnances  préparatoires  ou  interlocutoires  (n*  497).  Ces  déci- 
sions doivent  être  exécutées  provisoirement  et  ne  peuvent  être 
attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  en  même 
temps  que  la  décision  qui  a  fixé  l'indemnité.  Il  importe  qu'elle 
soient  toujours  conformes  à  la  loi  et  motivées  avec  soin,  car, 
si  le  magistrat  directeur  avait  outre-passé  ses  pouvoirs  ou  violé 
quelque  disposition  de  loi,  son  ordonnance  déviait  être  anoa- 
lée,  et  cette  annulation  pourrait  entraîner  celle  de  la  décision 
définitive  du  jury,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  21  août  1838  (Devill., 
p.878;DaU.,  p.  366)(1). 

637.  Les  auteurs  du  Code  des  municipalités  disent,  p.  150,  que 
la  décision  du  jury  ne  doit  pas  être  notifiée;  nous  ne  poavons 
partager  cette  opinion.  On  peut  obliger  le  détenteur  de  Tim- 
meuble  à  en  délaisser  la  possession  sans  lui  faire  connaître  la 
décision  qui  Ty  oblige.  Aucun  article  de  la  loi  ne  dispense  de 
cette  notification,  tandis  que  l'art,  l*',  §  8,  de  l'ordonnance  da 
18  sept.  1833.  règle  l'émolument  aUoué  aux  huissiers  pour  h 
signification  de  la  décision  du  jnry^  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exécution.  MM.  Gand,  p.  360,  et  Herson,  n»  245,  admettent 
aussi  la  nécessité  de  cette  notification. 


Section  JX.'^De  la  clôture  des  opérations  du  jury. 

638.  —  Le  jory  statue  sans  interruption  sur  les  affidres  qui  lai  sont 
soumises. 


(4)  T.  aa»i,  tuprd,  n*«  642,  646;  et 
infrà,  n*  6i4. 

AddiUona. 

(a)  L'erreur  eommise  par  le  magistrat 
directeor,  dans  la  partie  de  sod  ordon- 


oance  relative  ï  la  taxe  des  dépens,  ne  petii 
doDner  lieu  qu'à  une  opposition  à  la  taxe, 
ma  19  elle  ne  peut  créer  une  oaverUiR  à 
cassation.  Cass.,  30  juill.  4856  (DaU.  56 

4.295). 
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039.  —  n  ne  peut  se  séparer  qu'après  les  avoir  jugées  toutes. 

640.  —  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal. 

641.  —  Renseignements  à  transmettre  par  le  magistrat  directeur  au 

préfet. 

638.  Le  jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur 
chacune  des  afiBetires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convo- 
cation (art.  44).  Ces  mots  sans  interruption  nous  paraissent  si- 
gnifier uniquement  que  la  session  du  jury  doit  continuer,  sans 
intervalle^  jusqu'à  ce  que  toutes  les  affaires  soient  jugées.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  été  entendus  dans  la  pratique.  Par  conséquent, 
le  jnry  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  tiendra  de  séances  que  de  hui- 
taine en  huitaine,  ou  deux  fois  par  semaine,  etc.  Ce  ne  serait 
pas  juger  sans  interruption.  Mais  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
que,  quand  un  jury  aurait  ordonné  un  transport  sur  les  lieux, 
l'audition  d'une  tierce  personne,  ou  toute  autre  mesure  qui  ne 
pourrait  s'exécuter  immédiatement,  toutes  les  opérations  du 
jury  demeurassent  suspendues.  Une  pareille  interprétation  pro- 
longerait, sans  aucune  utilité^  la  durée  des  sessions  et  empêcherait 
souvent  les  jurés  d'ordonner  des  mesures  préparatoires  (1) — (a). 

639.  La  loi  déclare  en  outre  (art.  44)  que  le  jury  ne  peut 
se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la 
fixation  lui  a  été  déférée  au  moment  de  sa  convocation  (2).  U 
peut  arriver  cependant  que  le  magistrat  directeur  oublie  de  faire 
statuer  sur  quelqu'une  de  ces  affaires,  'notamment  à  l'égard 
d'indemnitaires  qui  font  défaut.  Cette  erreur  doit  être  réparée  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  se 


(4)  [L'art.  44  ne  figure  pas  au  nombre 
des  dispositions  dont  la  yiolation  donne 
lieu  au  recours  en  cassation  d'après  Tart. 
42  delà  même  loi.  Cass.,  46  fév.  4846  ; 
4]aill.  4854  (S.46.4.2%3  ;  55.4.248).] 

(2;  [Un  jury  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  les  litiges  qui  n'ont  pris  nais- 
sance qu'aprî's  que  la  clôture  delà  session, 
poar  laquelle  il  avait  été  convoqué,  a  mis 
fin  à  ses  pouvoirs.  44  janv.  4854  (S.54.4. 
363).] 

AddllloB«. 

(a)  Le  jury  qui  remet  à  un  autre  jour 
la  eonti%naiion  (2'ime  affaire  appelée  ou 
d'une  instruction  commencée,  peut,  dans 
l'intervalle  de  temps  laissé  libre  par  cet 
ajournement,  procéder  à  l'examen  d'au- 


tres affaires.  Gass.,  44  juin  4856(DaU.56. 
4.496). 

Il  n'y  a  pas  interruption  abusive  des 
opérations  du  jury,  propre  à  vicier  lesdi tes 
opérations,  lorsque  le  jury  s'est  ajourné  à 
quinze  jours,  alors  que  cet  ajournement 
s'explique,  d'une  part,  par  la  survenance 
de  la  semaine  sainte,  d'autre  part,  par  la 
fatigue  des  jurés,  qui  venaient  déjà  de 
statuer,  sans  interruption,  sur  un  grand 
nombre  d'affaires.  Gass.  dv.,  23  déc. 
4863(Gaz.  <n6.,  25déc.63). 

L'interdiction  de  procéder  les  jours 
fériés  à  des  actes  de  juridiction,  ne  s'ap- 
plique pas  au  jury  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  Cass., 
42  janv.  4864(8.64.4.493). 
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pourvoir  en  cassation.  La  déclaration  du  magistrat  directevL* 
que  toutes  les  affaires  spnt  jugées  et  que  la  session  est  close  zi 
constitue  pas  un  jugement  contre  lequel  la  partie  lésée  ait  be- 
soin de  se  pourvoir  auprès  d'une  autorité  supérieure.  C'est  une 
9^mple  mesure  d'administration  judiciaire»  qui  ne  confère  à  per- 
sonne (les  droits  acquis^  et  qui  peut  dès  lors  être  révoquée  par 
le  ws^gistrat  qui  Ta  prise,  lorsqu'il  s's^perçoit  qu'elle  est  le  ré- 
sultat d'i^ne  erreur.  Sans  doute,  il  sera  désagréable  pour  les 
jurés  d'ôtre  dérangés  de  leurs  affaires  une  seconde  fois,  mais 
cette  seconde  session  sera  probablement  fort  courte. 

On  a  proposé  de  faire  nommer,  en  pareils  cas,  un  nouveau 
jury  pour  sjatuer  sur  les  affaires  oubliées.  Mais,  la  Cour  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ayant  déjà  désigné  les  juges  qx 
doivent  connaître  de  ces  affaires,  ce  sont  des  juges  acquis  aux 
intéressés^  et  dont  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  les  priver  par 
cela  seul  que  le  magistrat  directeur  aurait  oublié  de  faire 
statuer  le  jury  sur  ces  affaires  en  même  temps  que  sur  lês 
autres.  On  procéderait  du  reste,  pour  cette  seconde  réunion  de 
jury,  comme  pour  la  première  (n^*  480  et  suiv.)  —  (a). 

640.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ces  décisions,  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdîtes  opéra- 
iianSf  sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
Epient  (art.  46).  Quelles  sont,  outre  les  décisions  du  jury,  les 
autres  pièces  qui  doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal!  Ce 
sont  toutes  celles  qui  peuvent  servir  à  interpréter  la  décision  du 
jury,  qui,  isolée,  serait  souvent  fort  obscure;  puis  celles  qui  con- 
statent que  cette  décision  a  été  prise  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  En  cas  de  pourvoi,  ces  pièces  doivent  être 
transmises  à  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  y  trouver  tous  les  do- 
cuments nécessaires  pour  vérifier  si  les  prescriptions  de  la  lo 
ont  été  exécutées. 

Ainsi,  on  doit  déposer  au  greffe  :  i*  l'expédition  de  la  défibé- 
ration  de  la  Cour  ou  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  qui  i 
désigné  les  jurés  ;  2*  les  actes  de  convocation  des  jurés  et  de> 
parties;  8"*  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury;  4^^  le  tableau 


AddllloBS. 

(a)  Oo  ne  saurait  excipcrde  la  vioIatioD 
de  la  chose  jugée  et  de  l'excès  de  pouvoir 
qu'aurait  commis  le  magistrat  directeur 
en  soumettant  au  jury  une  affaire  sur  la- 
quelle il  aTait  précédemment  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  statuer,  lorsqu'il  ré- 


suite  des  constatations  da  procës-rerb;  : 
qu'il  y  a  eu  accord  des  parties  pour  re- 
mettre cette  àflaire  à  l'ordre  du  jour  de 
jury,  qu'un  contrat  judiciaire  s'est  form-^ 
entre  elles  à  ce  sujet.  Cass.  cif.,  46  juii: 
4B64  {Gax.trib,,  46  juin  64). 
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des  ofif^es  et  des  demandes  ;  5*  le  tableau  des  questions  sou- 
mises au  jury,  etc. 

Une  circulaire  d^  p^pistre  dps  tray^ux  publips  du  18  jany. 
1845  dit  :  «  L'art.  46  de  la  loi  porte  qu'après  1^  clôture  des  opé- 
rations du  jury,  les  minutes  de  ces  décisions  et  les  autres  pièces 
qui  s'y  rattachent  sont  déposées  aa  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  Le  greffier  chargé  de  oe  soin  ne  saurait  mettre 
trop  de  diligence  à  Taccomplissement  du  dépôt.  Souvent  le  pour^ 
voi  ne  peut  être  motivé  que  sur  le  texte  même  du  procès- 
verbal  :  les  parties  opt  donc  besoin^  pour  mettre  à  profit  le 
délai  du  pourvoi,  d'obtenir  immédiatement  copie  ou  extrait  de 
la  décision  da  jury;  cependant  on  a  déjà  signalé  à  l'administra- 
tion que  ces  copies  ou  extraits  n'avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  intéressés  que  peu  de  jours  avant  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine.  L'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  appelée 
sur  ce  point;  je  ne  doute  pas  que,  sur  ses  instructions,  les  re- 
commandations les  plus  positives  ne  soient  adressées  aux  gref- 
fiers par  les  présidents  des  Cours  et  des  tribunaux,  pour  que  le 
bénéfice  du  délai  fixé  par  la  loi  ne  soit  pas  rendu  illusoire  à 
raison  des  lenteurs  apportées  à  la  délivrance  des  copies.  » 

641.  Comme  les  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'uqe  session  ne 
peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général 
pour  l'année  suivante  (n*  450),  le  magistrat  directeur  doit,  à  la 
fin  de  la  session,  adresser  au  préfet  un  état  contenant  les  noms 
des  jurés  qui  ont  fait  réellement  le  service  de  cette  session. 
Mais  cet  état  ne  doit  pas  comprendre  les  personnes  désignées 
pour  faire  partie  du  jury  et  qui  se  sont  fait  dispenser  {Ibid.). 


Section  X.-^Ihi  pourvoi  en  cassation. 

64i.  —  La  décision  da  jary  ne  peut  être  attaquée  qu'en  cassation. 
043.  —  Le  pourvoi  est  autorisé  contre  la  décision  du  jury  et  contre  Tor- 
donnauce  du  magistrat  directeur. 

644.  —  Quid  des  ordonnances  et  autres  décisions  intervenues  antérieu- 

rement? 

645.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

646.  —  Il  n'empêche  pas  toujours  la  prise  de  possession. 

647.  —  De  la  qualité  pour  se  pourvoir. 

648.  —  Délai  pour  le  pourvoi. 

649.  —  Des  parties  qui  n'obt  point  compara.  Distinction. 
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650.  —  Des  ouTertares  à  cassatioiu 
$51.  —  Comment  le  ffourvoi  est  formé. 

652.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tsatorité  de  la  cboae  JBgée. 

653.  —  Le  poonroi  doit  être  notifié.  Jorispradence. 

654.  —  Transmission  des  pièces  à  la  Conr  de  cassatîoiu 

655.  —  Arrêt  de  la'Coor  de  cassation.  . 

Q50.  _  Rejet  da  pourvoi,  on  non-recevabilité,  on  désistemeQt. 

657.  —  Arrêt  de  cassation. 

658.  —  Renvoi  devant  un  nouveau  jury. 

659.  —  Renvoi  à  an  jury  choisi  dans  un  des  arrondissemeaU  votsisi 

660.  —  Il  est  prononcé  d*office. 

661.  —  Sur  le  renvoi,  territorialité  des  juridictions. 

662.  -^  Du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

642.  Pour  faire  disparaître  toutes  les  causes  de  retard  qui  en- 
travaient reiécutîon  des  travaux  d'utilité  publique,  le  législa- 
teur n'a  voulu  admettre  d'autre  voie  de  recours,  contre  les  déd- 
sions  du  jury  et  les  ordonnances  des  magistrats  directeurs,  qoe 
le  pourvoi  en  cassation  (art.  42,  §  1^).  Ainsi,  la  partie  qui  n'au- 
rait pas  comparu  devant  le  jury  ne  serait  pas  reçue  à  tonner 
opposition  à  sa  décision,  puisque  l'art.  42  déclare  formellement 
que  cette  décision  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  dure- 
cours  en  cassation.  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  ap- 
pel, ni  à  tierce  opposition,  ni  à  requête  civile  (IJ. 

643.  L'art.  42  de  la  loi  du  7  juillet  1833  autorisait  le  pourvoi 
en  cassation  contre  la  décision  du  jury,  D/slus  nos  précédentes 
éditions,  nous  avions  dit  que,  sous  cette  dénomination,  0  fallait 
comprendre  non-seulement  la  déclaration  d'indemnité  faite  par 
les  jurés,  mais  aussi  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  di- 
recteur rend  cette  déclaration  exécutoire.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  3  octobre  1838  avait  adopté  cette  opinion  (Devill., 
p.  513).  Lors  de  la  révision  de  la  loi,  M.  Renouard  proposai /a 
Chambre  des  députés  un  amendement  qui  avait  pour  but  de 
lever  tout  doute  à  cet  égard,  et  qui  fut  adopté  sans  difficulté 
{Monit.y  4  mars  1841,  p.  532).  En  conséquence,  l'art.  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  reconnaît  formellement  que  la  décision  du  joiy 
et  Tordonnance  du  magistrat  directeur  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  ne  peuvent  l'être  que  de 
cette  manière.  Mais,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  jury,  on  ne  peut  argumenter  d'une  irrégularité  qui  au- 

II       .  ■  —  I    I       ,1.    ■  ■     ■ .,, 

(4)  Cas9.,  24  juin  4864.— CoiilrA.  C.  Metz,  45  jan?.  48^3  (S.63.%.43). 
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rait  en  lieu  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation,  ni 
alléguer^  par  exemple^  que  le  magistrat  directeur  a  été  irrégu- 
lièrement nommé.  Cass.,  19  février  4845  {Gaz,  trib.  du  22). 

Lorsqu'une  décision  du  jury  est  entachée  d'illégalité,  Tordon- 
nance  du  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exécutoire  parti- 
cipe à  la  môme  illégalité.  Cass.,  6  déc.  1837  (DalU,  t.  38,  p.  39  ; 
Devlll.,  p.  228).  En  conséquence,  l'annulation  de  la  déclaration 
du  jury  entraine  toujours  avec  elle  l'annulation  de  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur.  Mais,  quand  l'illégalité  n'atteint  que  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  qui  rendait  exécutoire  la  déci- 
sion du  jury,  cette  décision  continue  à  subsister^  et  l'ordonnance 
seule  est  cassée.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  l'erreur 
commise  par  le  magistrat  directeur,  relativement,  par  exemple, 
à  la  répartition  des  dépens  ou  à  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion, puisse  entraîner  l'annulation  de  la  fixation  d'indemnité 
faite  régulièrement  par  le  jury. 

[  Dans  ce  cas,  l'arrêt  renvoie  devant  un  autre  magistrat  direc- 
teur, qui  sera  commis  par  le  même  tribunal,  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  (1).  ] 

644.  Quoique  l'art.  42  n'autorise  le  pourvoi  que  contre  la  dé- 
cision du  jury  ,  les  irrégularités  qui  motivent  ce  pourri  peuvent 
ne  pas  se  trouver  dans  cette  décision,  mais  dans  des  actes  an- 
térieurs. Ainsi  ce  n'est  pas  la  décision  définitive  du  jury  qui  peut 
se  trouver  en  opposition  avec  le  §  1*'  de  l'art.  30,  avec  l'art.  31, 
avec  les  §§  2  et  4  de  l'art.  34,  etc.  Le  législateur  a  voulu  expri- 
mer, 1*^  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  former  un  pourvoi 
spécial  contre  chacun  des  actes  qui  constitueraient  une  violation 
des  articles  qu'il  énumérait,  et  qu'il  sufQu*ait  de  diriger  le  pour- 
voi contre  la  décision  du  jury  ;  2^  que  les  illégalités  dont  seraient 
entachés  ces  actes  antérieurs  pourraient  entraîner  l'annulation 
de  la  décision  du  jury. 

[On  ne  peut  donc  diriger  k  pourvoi  que  contre  la  décision  défi- 
nitive du  jury  et  contre  l'ordonnance  définitive  du  magistrat  di- 
recteur. Quant  aux  ordonnances  préparatoires  et  d'instruction 
rendues  dans  le  cours  des  débats  par  ce  magistrat,  ou  aux  déci- 
sions de  même  nature  rendues  par  les  jurés,  elles  ne  peuvent 
être  par  elles-mêmes  l'objet  d'un  pourvoi  ;  ce  qui  n'empêchera 
pas  que,  si  elles  sont  irrégulières,  cette  irrégularité  n'entraîne 
l'annulation  de  totit  Vemuivi^  par  l'effet  du  pourvoi  qui  aura  été 


(\)  K  aoflt  !8K)  [Buil  «•«.,  4856,  p.  492). 
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dirigé  contre  la  décision  définitive  du  jury  et  contre  rordonnance 
définitive  du  magistrat  directeur.  En  un  mot,  c'est  le  ponrv«K 
dirigé  contre  ces  deux  actes  définitifs  qui  défère  à  la  Cour  At 
cassation  tout  Tensemble  de  la  procédure  devant  le  jury. 

Par  cela  même,  et  puisqu'il  ne  peut  pas  être  formé  de  recoun 
préalable  contre  les  actes  intermédiaires,  le  délai  du  pourvoi 
commence  à  courir  non  ciu  jour  où  ces  ordonnances  ou  décisions 
intermédiaires  sont  rendues,  mais  du  jour  de  la  décision  et  de 
l'ordonnance  définitives  (1). 

D'après  ces  principes,  la  Cour  a  cassé  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions définitives,  par  suite  de  l'irrégularité  d'ordonnances  ou 
de  décisions  préparatoires  ou  d'instruction,  émanées  du  magi^ 
trat  directeur  ou  des  jurés  (2).  ] 

646.  Le  pourvoi  est-il  suspensif?  Quoique  la  décision  sur  la 
fixation  des  indemnités  soit  rendue  par  un  jury  spécial,  c'est 
toujours,  malgré  cela,  dans  une  matière  civile  ;  c'est  pourquoi 
nous  croyons  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  «  En  matièrt 
«  civik,  dit  l'art.  16  de  la  loi  des  27  novembre-l«'  décembre 
u  1790,  la  demande  en  cassation  n^arrétera  pas  l'exécution  de 
a  jugement;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
((  pourra  être  accordé  de  surséance.  »  C'est  aussi  l'opinion  qu'a 
émise  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés {MoniL,  8  fév.  1833,  p.  321),  et  celle  qu'adoptent  les  auteur? 
du  Code  des  municipalités^  p,  150. 

Ajoutons  toutefois  que  la  loi  des  16-19  juillet  1793  déclare  : 
a  Qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale,  et  par  les  caisses 
u  des  diverses  administrations  de  la  République,  aucun  paîe- 
«  ment  en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de 
c(  la  cassation,  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi,  qu'au  préa- 
u  lable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  auraient  été 
((  rendus  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  la  su- 
Cl  reté  des  sommes  à  eux  adjugées.  »  Cette  disposition,  qui  s'ap 
plique  aux  indemnitéë  allouées  en  matière  d'expropriation, 
garantît  les  intérêts  du  Trésor  contre  Tinsolvabilité  des  indemni- 
taires. 

646.  Par  arrêt  du  22  juin  1840,  la  Cour  de  cassation  a  juge 
que,  quand  des  concessionnaires  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  si,  en  prenant  ensuite  possession  des 
terrains  expropriés,  ils  ont  déclaré  n'agir  que  pour  obéir  à  h 


{V  Cass.,  24  noT.  4847  ;  2  fév.  4846  1      (?)  ArrAU  ci -dessus  ;  et  tuprà^  p.  k^, 
(S.48,4 .296  ;  46.4 .345).  |  424 ,  etc. 
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nécessité  d'exécuter  la  loi  de  concession,  s'ils  ont  accompagné 
leurs  offres  de  réserves  expresses,  et  les  ont  subordonnées  à  la 
dation  d'une  caution,  ces  circonstances  excluent  formellement 
toute  intention  d'acquiescemept  de  la  part  de  ces  concession- 
naires, qui  ne  peuvent  dès  lors  être  déclaiés  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  (Devill.,  p.  707;  Dali.,  p.  281).  L'administra- 
tion peut  agir  de  même.  Cette  marche  n'a  aucun  inconvénient 
quand  le  pourvoi  n'est  dirigé  que  contre  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  ;  mais  lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  la 
décision  du  jury,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  elle  est 
cassée,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un  autre  jury  :  or,  si  la  prise 
de  possession  a  été  suivie  d'un  changement  dans  l'état  des  ter- 
rains, le  nouveau  jury  sera  souvent  embarrassé  pour  apprécier 
l'ancien  état  de  la  propriété,  et  par  conséquent  l'indemnité  à 
laquelle  elle  devait  donner  lieu.  L'administration  doit  donc,  au- 
tant que  possible,  ne  faire  que  des  travaux  indispensables  et 
urgents  dans  les  terrains  à  l'occasion  desquels  il  y  a  pourvoi  en 
cassation  — (a). 

647,  Lorsque  l'indemnité  revenant  à  une  femme  séparée  de 
biens,  comme  locataire  d'un  immeuble,  a  été  réglée  avec  cette 
femme,  son  mari  est  sans  droit,  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
attaquer  la  décision  du  jury,  qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice 
et  ne  le  concerne  pas.  Il  ne  peut  exercer  seul  les  actions,  même 
mobilières,  qui  appartiennent  à  sa  femme  ;  car,  aux  termes  de 
l'art.  1449,  C.  cîv.,  la  femme  séparée  reprend  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens.  Cass.,  5  mars  1844  (Devill.,  p.  352;  Dali., 
p.  173)  (1)  -  (B). 

648.  Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  de 


(4)  [Et  tupràj  p.  448,  pour  le  C9S  in- 
▼erse. 

Lorsque  le  bien  exproprié  est  dépendant 
f  une  $ucoes3ioQ  indivise,  l'un  des  cohéri- 
tiers a  pu,  en  son  uqm  et  comme  agissant 
pour  lés  autres  cobériliers,  défendre  la 
cause  commune  derant  le  jury  et  déclarer 
le  pourvoi  en  cassation  :  ce  pounpi  est  re- 
cava))le  eu  la  forme.  Cass., 34  déc.  4850 
(S.64.4.364).) 

Additions. 

(a)  La  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en 
cause  lors  du  jugement  d'expropriation, 
et  qui  n'y  est  pas  intenrenue,  est  recera- 


ble  à  attaquer  ce  jugement  bien  qu'elle  se 
soit  pourvue  contre  la  décision  du  jury 
d'expropriation  rendue  en  conséquence  : 
ce  pourvoi  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  au  jugement  antérieur. 
Cass.  civ.,  25  août  4857  (S. 68  4 .224). 

(b)  Une  personne  qui  n'était  pas  au 
nombre  des  expropriés,  qui  n'a  pas  été 
appelée  aux  opérations  d'expropriation  et 
n'y  est  pas  intervenue,  n'est  pas  recavo- 
bU  à  S9  pourvoir  en  cassalion  contre  la 
décision  du  jury  qui  a  fixé  les  indemnitéfl. 
Cass.,  42  mai  4858  (Cas.  «ri6.,  20  nti 
58). 
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quinze  jonrs  à  partir  du  jour  de  la  décision  (art.    42,  §  2\  ^.\ 
éviter  toute  déchéance^  les  indemnitaires  feront  bien  de  donr 
à  l'avance,  à  la  personne  qui  les  représentera   devant  le  jr  I 
pouvoir  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  cas   où  la  déds 
du  jury  ne  lui  paraîtrait  pas  conforme  à  la  loi.  Lres  préfets  aa- 
lorsqu'ils  croiront  qu'un  pourvoi  est  nécessaire,  devront  le  f  : 
mer  tout  de  suite,  sans  attendre  rautorisation  de   l'adminfera- 
tion  supérieure,  et  sauf  à  s'en  désister,  si  le  ministre  ne  cro 
pas  le  pourvoi  utile.  On  voit  que  le  délai  est  le  même  pocr^ 
pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  ici- 
gistrat  directeur;  le  législateur  a  supposé  que  cette  ordonnasc 
serait  toujours  rendue  immédiatement  après  la   prononciatiûi: 
de  la  décision  du  jury  (n*  621). 

L'art.  1033,  §1",  C.  proc,  porte  que  le  jourdela  sigoîûcatQn 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  gé- 
néral pour  les  ajournements,  les  citations^  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Cette  disposition  est  appli- 
cable au  délai  des  pourvois  (L.  1"  frim.  an  n,  art.  i**},  et  mém? 
de  ceux  qui  ont  lieu  en  matière  d'expropriation.  C'est  an  moÎEi 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  dans  son  arrêt  du  11  jaD- 
vier  1836,  portant  :  «  Attendu  que  les  principes  génëraur  de  k 
procédure  sur  la  computation  des  délais  doivent  être  appliqués 
aux  délais  fixés  par  des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  que  ces  lois 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires  ;  —  Qu'ainsi  l'art. 
42  de  la  loi  spéciale  du  7  juillet  1833  statuant  que  le  délai  de 
recours  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury  spécial  en  ma- 
tière d'indemnité  d'expropriation  pour  utilité  publique  sera  de 
quinze  jours,  et  partira  du  jour  de  la  décision,  il  faut»  en  apj^ 
quanta  cette  disposition  la  règle  établie  par  tart,  1033,  C.  proc., 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  la  décision  étant  du  7  juillet  la 
déclaration  de  pourvoi  a  été  légalement  faite  le  23  du  même 
mois  (Devill.,  p.  12;  DaU.,  p.  51)  (1). 


(4)  [On  De  doit  peut-être  pas  se  fier 
absolument  à  ce  quanlième  du  ^,  admis 
par  l'arrêt  cité.  Il  a  fallu,  pour  déclarer 
bon  le  pourvoi  formé  le  23,  dans  l'espèce, 
éliminer  deux  jours,  el  placer  quinze  jours 
pleins  dans  l'intervalle  :  le  23  est  le  sei- 
zième jour,  après  et  non  compris  le  jour 
de  la  décision  du  jury.  Or,  il  peut  y  avoir 
des  motifs  pour  dire  :  que  tout  cela  dé- 
passe les  quinze  jours  que  la  loi  fait  courir 
à  partir  du  jour  de  la  décision  ;  et  que, 


s'il  ne  serait  pas  rationnel,  malgré  la  ta- 
dance  littérale  du  texte,  de  oompmidn 
dans  le  délai  le  jour  même  de  la  décisif, 
parce  que,  alors,  le  demaDdeur  n'aumi 
pas  réellement  quinze  jours  entiers,  ce- 
pendant la  plus  longue  computation  des 
quinze  jours  ne  peut  pas  d^sser  quim 
jours  franet,  aux  termes  de  b  loi  du  4' 
frimaire  an  n.  Si  ce  système  venaii  à  «tre 
présenté  et  à  prévaloir,  le  délai  pour  for- 
mer un  pourvoi  contre  une  décision  du  î 
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649.  [La  disposition  de  l'art.  42,  relative  au  délai,  est  géné- 
rale ;  elle  ne  fait  aucune  distinction  à  l'égard  des  parties  qui 
n'auraient  pas  comparu  devant  le  jury.  Le  délai  fixé  s'applique 
donc  à  ces  parties,  du  moins  lorsqu'elles  ne  peuvent  imputer 
qu'à  elles-mêmes  de  ne  s'être  pas  présemées  à  la  réunion. 

Mais,  si  l'art.  42  fait  courir,  à  partir  du  jour  où  la  décision  du 
jury  a  été  prononcée,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  cette  dé- 
cision peut  être  attaquée  par  le  pourvoi  en  cassation,  c'est  dans 
la  supposition  que,  par  l'accomplissement  des  diverses  forma- 
lités que  la  loi  prescrit,  l'exproprié  a  été  averti  de  veiller  à  la 
défense  de  ses  intérêts.  Lors  donc  qu'il  n'apparaît  aucune  preuve 
que  l'administration  ait  fait  notifier  au  demandeur  en  cassation 
que  le  jury  se  réunirait  tel  jour  et  en  tel  lieu,  le  délai  de  quin- 
zaine n'a  pas  pu  courir;  il  ne  pourrait  courir  dans  ce  cas 
qu'à  dater  d'une  notification  régulière  de  la  décision  du 
jury  (1)  —  (A). 

650.  Après  avoir  déclaré  que  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  ne  peuvent  éti*e  attaquées  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  l'art.  42  ajoute  :  (cet  seulement 
«  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'ait.  31 , 
«  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  lart.  34,  et  des  art. 
«  35,  36,  37,  38,  39  et  40.  » 

Cette  disposition  est,  sans  doute,  limitative  (2)  :  mais  dans 


expirerait  au  plus  tard  le  22  au  soir:  le 
23,  le  pounoi  ne  serait  pas  ralable.  V., 
pour  le  recours  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation, tuprà,  p.  448;  et,  pour  le- 
délai  ordinaire  de  trois  mois  franet,  d'a- 
près la  loi  du  \*^  frim.  an  ii,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,,  du  24  nov.  4S23  (S. 
CollecL  nowo.f  nu  p.  343),  qui  décide 
que,  dans  le  cas  d'un  jugement  ou  arrêt 
signifié  le  4  juin,  le  pourvoi  formé  le  6 
sept,  suirant  est  non  recerable.  J 

(1)  Cass.,  5  janv.  4848;  2  aTril  4849 
(S.  48.4.222;  49.4.370). 

(2)  Gais.,  26  déc.  4854  (S.55.4 .256). 

Addilions. 

(a)  Aui  termes  de  l'art.  42 ,  le  délai 
de  quinzaine  pour  le  pourvoi  contre  la  dé- 
cision d'un  jury  d'expropriation  court  du 
proDODCé  même  de  la  décision,  sans  qu'il 
y  ait  eu  signification.  Celte  disposition 


s'applique  même  aux  décisions  rendues 
par  défaut,  pourvu  que  l'exproprié  y  ait 
été  régulièrement  appelé.  Pour  en  écarter 
l'appellation,  l'exproprié  qui  a  comparu 
devant  le  jury  soutiendrait  vainemeni  que 
la  décision  n'a  pas  été  rendue  publique. 
Cass.  CIT.,  7  fév.  4865  {Gaz,  (n6.,  Sfév. 
65). 

Encore  que  la  notification  du  jugement 
d'expropriation,  faite  h  l'exproprié,  aurait 
été  incomplète,  n'aurait  pas  contenu  le 
visa  des  pièces  qui  justifient  l'expropria- 
tion, et,  à  raison  de  cette  circonstance , 
aurait  été  insuffisante  pour  faire  courir  le 
délai  du  pounoi ,  l'exproprié  cesse  d'être 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre ce  jugement  après  qu'il  a  comparu, 
sans  protestation  ni  réserve,  devant  le 
jury  chargé  de  régler  l'indemnité.  Cass. 
civ..  30  janv.  4866  {Gas.  trib.,  34  janv 
66). 
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qael  cercle  est-elle  limitative  ?  C'est  ce'qu'îl  s'agit  de  détennîM:. 

Elle  n'est  pas  limitative  par  rapport  à  tous  les  moyens  de  cas- 
sation en  général. 

Elle  n'est  limitative  du  pourvoi  en  cassation  que  -p^r  rappon 
aux  formalités  et  règles  établies  par  la  loi  spéciale  et  non  men- 
tionnées dans  l'art.  42  (1). 

Elle  n'est  même  limitative  du  pourvoi  en  cassation  que  pai 
rapport  aux  formalités  et  règles  faisant  partie  du  ch.  2,  tît.  IV, 
puisque  celles  établies  dans  le  cb.  3  du  même  titre  (art.  48,  49, 
50,  SI,  52)  sont,  chaque  jour,  l'objet  de  pourvois  sur  lesquels  la 
Cour  statue  au  fond  et  sur  lesquels  elle  casse,  quand  il  y  écb^t 
pour  violation  de  ces  articles,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  mention- 
nés dans  l'art.  42  parmi  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture 
à  cassation  (2). 

En  résumé  donc,  la  limitation  consiste  en  ce  qu'on  n'est  pa- 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  pour  la  simple  violation  de 
celles  des  formalités  et  règles  du  cbap.  2,  tit.  IV,  de  la  loi  de 
3  mai  1841,  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  42,  §  I*,  de 
la  loi  spéciale. 

De  là  il  suit,  en  premier  lieu  :  que  la  disposition  n'exchit  pas 
le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence, 
ou  refus  d'accomplissement  de  la  mission  légale  ;  ces  trois  griefr 
sont,  en  toute  matière,  des  causes  de  cassation  ou  pluldt  â'en- 
nulation.  Ainsi,  l'art.  42  ne  met  pas  obstacle  au  pourvoi  en  ce  qui 
les  concerne  (3);  et,  dans  le  cas  de  dispositions,  dont  la  simple 
violation  ne  donne  pas,  par  elle-même,  ouverture  à  cassation 
(art.  42),  si,  par  le  fait  des  circonstances,  la  violation  revêt  le 
caractère  d'un  excès  de  pouvoir,  d'une  incompétence  ou  d'un 
refus  d'accomplissement  de  la  mission  légale,  la  décision  atta- 
quée est  cassée  (4). 

En  deuxième  lieu,  la  disposition  n'exclut  pas  le  pourvoi  en 
cassation  pour  violation  des  lois  autres  que  la  loi  du  3  mai 
1841  (5). 


ii)  Cass.,  24  féf.  4849  (S.49.4  Î79). 
(î)  V.  $uprà,  p.  36»,  364,  503. 

(3)  Cass.,  3^  déc.  4838  (8.39.4.49). 

(4)  V.,  poar  l'art.  Si  cl  pour  l'art.  30, 
n*  3,  noD  aientionnés  dans  l'art.  4'2,  mais 
accompagnés  de  refus  d'accomplissement 
de  la  missiou  légale,  les  arrêts  cités  tu- 
prà,  p.  4Î0  et  4î4 ,  —  pour  Tart.  44 ,  non 
mentionné  dans  l'art.  42,  tuais  accompa- 
gné d'excès  de  pouvoir,  l'arrêt  do  t  janv. 


4837(8.37.4.20). 

(6)  V.,  pour  la  loi  du  Aii  sept.  4907 
(art.  50)  ;  arrtt  du  21  féf.  4819  ;S.i9  «. 
279)  ;  —  pour  la  loi  du  ÎT  vent,  an  vm. 
art.  5,  l'arrêt  cUé,  tuprà,  p.  420;  — 
pour  la  loi  du  24  mai  4836,  l'arrêt  cife. 
tuprà,  p.  422  ;  —  pour  la  loi  du  20  arn' 
4840,  art.  7,  l'arrêt  cité,  smprà,  p.  449. 
n*7. 
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!En  troisième  lieu,  les  articles  auxquels  se  réfèrent  ceux  dé- 
ignés  dans  Part.  42  doivent  être  réputés  compris,  implicite- 
cient,  dans  cet  article,  et  leur  violation  donne  ouverture  à  ca^ 
ation  (i).  ] 

651*  Le  pourvoi  en  cassation  contrôla  décision  du  jury  est 
*ormé  comme  il  est  dit  en  Tart.  20  de  la  loi  du  3  mai  l84l  (art. 
^^9  §  3»  de  la  même  loi),  c'est-à-dire  comme  le  pourvoi  relatif  au 
[ugement  d'expropriation.  Pour  éviter  des  répétitions  sans 
objet ,  nous  renverrons  donc  aux  développements  que  nous 
avons  donnés  (n»"  228  et  suiv.). 

Le  pourvoi  a  lieu  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  où  la 
décision  du  jury  et  Tordonnance  du  magistrat  directeur  sont 
déposées  —  (a). 

L'amende  à  consiger  est  de  150  fr.  lorsque  la  décision  du 
jury  a  été  rendue  contradictoirement,  et  de  75  fr.  lorsqu'elle  est 
par  défaut  (2). 

652.  Lorsque  la  décision  du  jury  a  évalué  l'indemnité  pour 
l'étendue  de  terrain  déterminée  par  le  jugement  d'expropriation 
et  par  l'arrêté  du  préfet  pris  en  exécution  de  l'art.  2,  n°  3,  de 
la  loi  3  mai  4841,  et,  qu'en  outre,  les  expropriés,  loin  d'atta- 
quer, soit  le  jugement  d'expropriation,  soit  la  décision  du  jury, 
les  ont  volontairement  exécutés,  en  recevant  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  leur  avait  été  allouée  avec  expression  de  la  même 
étendue  de  la  quittance^  ces  décisions  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  En  conséquence,  les  expropriés  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  la  prétendue  viola- 
tion deTordonnance  déclarative  de  Tutilité  publique,  en  ce  qu'un 
arrêt  aurait  reconnu  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits  et  de 
l'inspection  des  plans  que,  lors  de  la  demande  et  du  jugement 
d'expropriation  et  de  la  fixation  de  l'indemnité,  on  supposait  que 
l'étendue  à  exproprier  était  inférieure  à  celle  sur  laquelle  a 
porté  l'expropriation  (3). 


(<)  V.,  pour  les  art.  23  et  24  auxquels 
se  réfère  expressément  l'art.  37  men- 
tioDDé  dans  l'art.  42,  les  arrêts  cilés  «tt- 
prd,  p.  343  et  sui?.,  360,  368. 

(2)  Plus  le  décime  pour  frane^  et  le  dé- 
cime supplémentaire  (Loi  du  44  juill. 
4855). 

(3)  Cass.,  93  juiu  4862  (S.56.4.4d8). 

AdtdltioiM. 
(à)  Les  pourvoit  formés  contre  les  déci- 


sions de  jurys  di?ersement  composés  et 
statuant  à  l'égard  de  différentes  catégo- 
ries d'indemnitaires  doivent  être  dittinctt 
pour  chacune  de  ces  décisions,  bien  qu'il 
n'y  ait  eu  qu'un  seul  jugement  d'expro- 
priation. 

Mais  ces  pourvois  peuvent  être  formés 
par  un  seul  et  même  acte.  Cass.,  20  août 
4866  (DaU.56.4 .368). 


560 


CHAP.   VIII.  —  SBCT.  X.  —  DU  POD&YOi 


653.  De  la  .combinaison  des  arL  20  et  42  de  la  loi  do  3  oa. 
1841  il  résulte  clairement  que  le  pourvoi  doit  être  notifié  dâm 
la  huitaine,  soit  à  Tindemnitaire,  soit  à  Tadministratioii,  à  pdc» 
de  déchéance.  Cette  signification  est  une  formalité  indispensahce 
à  la  validité  du  pourvoi.  Bien  qu'un  pourvoi  ait  été  formé  dans 
la  quinzaine  de  la  décision  du  jury,  il  devient  non  recevahle. 
s'il  n'a  pas  été  notifié  dans  la  huitaine  suivante  :  «  Attendu, 
porte  l'arrêt  du  26  janv.  1841^  qu'en  fixant  les  délais  du  pourvoi 
et  ceux  de  la  notification,  la  loi  a  voulu  que  le  sort  de  tontes 
les  parties  en  cause  fût  promptement  fixé,  et  qu'elle  a  eu  essen- 
tiellement pour  objet  la  prompte  expédition  de  ces  sortes  d  af- 
faires »  (DeviU.,  p.  229  ;  Dali.,  p.  93). 

[  La  compagnie  concessionnaire,  qui  a  réellement  agi  snr  les 
poursuites  et  diligences  de  la  ville  concédante  et  par  son  repré- 
sentant légal,  est  sans  motif  pour  repousser  un  demandeur  en 
cassation  qui,  en  notifiant  son  pourvoi  à  cette  ville,  dans  la  per- 
sonne  de  son  représentant  légal,  n'a  fait  que  se  conformer  an 
mode  de  procéder  pratiqué  par  la  compagnie  elle-même,  et  ne 
saurait  avoir,  par  là,  encouru  aucune  déchéance  (i). 

Mais,  si  une  compagnie,  bien  que  subrogée  aux  droits  de 
l'Etat,  a  procédé  en  son  nom  propre,  le  pourvoi  formé  par  son 
adversaire,  contre  la  décision  du  jury,  doit  être  notifié  à  la 
compagnie,  en  son  domicile  élu  ou  réel,  et  non  au  préfet  du 
département  où  a  lieu  l'expropriation.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  convocation  des  jurés  et  l'assignation  donnée  aux 
parties  expropriées  auraient  été  faites  par  le  préfet  ;  de  pareils 
actes  constituent  des  actes  de  Tautorité  publique,  et  n'impliquent 
point  une  inunixtion  dans  la  procédure  autorisant  la  notification 
du  pourvoi  à  ce  magistrat.  Dans  ce  cas,  )a  déchéance  est  en- 
courue (2)  ]  —  (à). 

654.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les 
pièces  sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (art.  20  et  42).  Les  pièces  à  envoyer  sont  :  i""  celles  que  nous 
avons  indiquées  (n<»  640)  comme  devant  rester  déposées   au 


(4)  Cas5..  ÎO  mars  4856  (S. 56. 4 .454 \ 
(2)  Cass.,  4  juin  4855  (Drotl,  5  juin 
55). 

Additloiui. 

(a)  Sor  le  délai  de  &«Mlat««,  foir  o* 
214. 
Est  nulle  la  %otifiaium   du  pourvoi 


failt!  par  le  maire  de  la  commune  même 
que  le  pourvoi  intéresse.  Cass.,  i6  aofii 
4857  (0811.57.4.354). 

La  tignifieation  de  la  dédsioD  do  jon 
et  de  l'ordonnauce  d  a\écution  n'est  fiis 
nécessaire  pour  la  vaUdiié  du  pourtm 
formé  contre  cette  décision.  Cass.,  30  jais 
4856  (Dali.  56. 4. S63}. 
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greffe  à  Tappaî  de  la  dëcisioo  du  jury  ;  2*  cette  décision  et  Por- 
donnance  du  magistrat  directeur;  3*  la  déclaration  de  pourvoi; 
et  4**  le  mémoire  qui  aurait  été  produit  à  l'appui.  Ces  pièces 
mettront  presque  toujours  la  Cour  à  même  de  statuer  sur  le 
pourvoi;  ce  sera  aux  parties  intéressées  à  produire  les  autres 
pièces,  notamment  la  notification  du  pourvoi^  si  elle  n'a  pas  été 
déposée  au  greffé  pour  être  annexée  à  la  déclaration. 

655.  Le  pom'voi  est  porté  directement  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  statuer  dans  le  mois  sui- 
vant. Si  Taffaire  est  jugée  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'arrêt  n'est  pas  susceptible  d'opposition  —  (a). 

656.  Si  le  pourvoi  en  cassation  est  rejeté,  la  partie  qui  l'a 
formé  est  condamnée  à  150  fr.  d'amende  et  à  une  indemnité  de 
75  fr.  envers  le  défendeur,  si  la  décision  du  jury  a  été  contra- 
dictoire. (Rëgl.  1738,  art.  5>  25  et  35.)  L'amende  et  l'indemnité 
ne  sont  que  de  la  moitié  de  ces  sommes  quand  la  décision  du  jury 
u  été  rendue  par  défaut.  La  condamnation  à  l'amende,  et  même 
à  l'indemnité ,  est  également  prononcée  lorsque  la  partie  est 
déclarée  non  reccvable  dans  son  pourvoi  pour  vice  de  formes,  dé- 
faut de  consignation  de  l'amende,  etc.,  et  lorsqu'elle  s'est 
bornée  à  faire  la  déclaration  de  pourvoi  sans  y  donner  aucune 
suite. 

657.  L'arrêt  qui  prononce  la  cassation  déclare  que  les  parties 
sont  remises  au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  décision 
cassée.  Par  conséquent,  si  l'administration  n'avait  pas  encore 
pris  possession  du  terrain,  elle  n'aurait  plus  aucun  titre  à  invo- 
quer pour  légitimer  cette  prise  de  possession,  et  devrait  dès  lors 
s'abstenir  de  faire  aucun  acte  de  propriété  sur  ce  terrain.  Si 
elle  avait  pris  possession,  le  propriétaire  pourrait,  au  contraire^ 
rentrer  en  jouissance  de  son  immeuble. 

La  cassation  de  la  décision  du  jury  ne  s'applique  évidemment 
pas  aux  intéressés  qui  n'ont  pas  formé  de  pourvoi.  Mais,  relati- 
vement à  la  partie  qui  s'est  pourvue,  la  décision  est  ordinaire- 
ment cassée  en  totalité.  Ainsi,  dans  l'affaire  dont  nous  parlons 


AddMoiiM. 

(a)  La  cassation  d'un  jugement  d'ei- 
pit)priatioD  emporte  la  mUlité  intégrale 
de  la  déeition  du  jury  réglant  Tindem- 
nité,  quoique  le  jugement  n'ait  été  annulé 
qu'à  l'égard  d'un  des  copropriétaires  de 
rimmeuble  exproprié ,  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  distinguer  la  part  d'indemnité  af- 

TOME   I.  36 


féreute  au  copropriétaire  sur  le  pourvoi 
iluquel  le  jugement  a  été  cassé,  Tindem- 
nité  de  tous  les  copropriétaires  ayant  été 
fixée  en  bloc.  Cass.,  6  janr.  1857  (Dali. 
57.4.47). 

Dans  le  mnme   sens,  Cass.,  49  nov. 
4856 (Dali.  4.56.396). 
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{û?  593)^  l'arrêt  du  10  août  1841  a  reconnu  que  le  jnry  n'ani: 
pas  fixé  le  montant  de  l'indemnité  due  ponr  les  arbres,  et,  pr 
suite,  a  cassé  toute  la  décision  du  jury,  bien  qne  la  Cour  as 
admis  et  déclaré  que  Tindeminité  avait  été  régnlièrement  fixée 
pour  le  fonds  de  l'immeuble.  Dans  raffaire  jugée  le  If  anii 
1843,  la  cassation  a  été  prononcée  parce  que  le  magistrat  di- 
recteur avait  refusé  de  soumettre  au  jury  une  nouTelle  rëda- 
mation  d'indemnité  pour  dommage  ;  la  Cour  a  annulé  la  déci- 
sion du  jury  dans  son  ensemble,  sans  doute  parce  qn'eDe  a 
pensé  que,  quelles  que  fussent  les  subdivisions  établies  par  les 
parties  dans  leurs  of&'es  et  demandes^  l'indemnité  formait  us 
ensemble  qui  devait  être  fixé  par  un  même  juiPy,  et  non  une 
réimîon  de  prétentions  qui  pouvaient  être  soumises  par  fractions 
à  des  jurys  différents. 

La  nomination  du  premier  jury  et  tons  les  actes  postérieurs  à 
cette  nomination  se  trouvent  par  là  mis  au  néant;  mais  les  actes 
antérieurs  ne  sont  pas  annulés  de  plein  droit,  car  Tari.  43  se 
borne  à  dire  qu'il  sera  procédé  conformément  à  l'art.  30,  c'est- 
à-dire  à  une  nouvelle  désignation  du  jury.  Les  actes  antérieois 
à  la  désignation  du  premier  jury  subsistent  donc,  s'ils  n'ont  pas 
été  formellement  annulés  par  la  Cour  de  cassation.  C'est  pour- 
quoi un  arrêt  du  26  mai  1840  a  déclaré  qu'un  précédent  arrêt 
de  cassation  avait  laissé  subsister  des  offres  Élites  en  vertu  de 
l'art.  23,  et  dont  la  nullité  n'avait  pas  été  demandée  dans  le 
premier  procès  (Dali.,  p.  215  ;  Devill.,  p.  712). 

658.  Lorsque  la  Cour  annule  un  jugement  on  un  arrêt,  efle 
ne  juge  pas  le  fond  de  l'affaire  ;  elle  en  renvoie  la  déciâon  à  un 
autre  tribunal  ou  à  une  autre  Cour.  Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière d'expropriation.  Lorsqu'une  décision  de  jury  a  été  cassée, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le 
même  arrondissement;  et  il  est  procédé  à  cet  effet  conformé- 
ment à  l'art.  30  de  la  loi  (art.  43). 

[Par  les  mots  «  un  nouveau  jury,  »  l'art.  43  a  évidemment  en- 
tendu un  jury  composé  de  jurés  autres  qne  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  premier  (1).  11  y  a  donc  nullité  lorsque  deux  mêmes 
jurés  ont  siégé  dans  les  deux  jurys  et  ont  participé  à  la  seconde 
décision,  comme  ils  l'avaient  fait  à  la  première.  Et  ce  vice  de  !& 
composition  du  jury,  par  incapacité  de  deux  de  ses  membres. 


(4)  Anal.,  pour  la  nominatioD  de  nou-  j  mioelle,  arrêt  de  la  Cour  de  casutioD  do 
?eaux  magistrats  directeurs  :  Muprà.  p.  I  6  mai  4824  (S.  ColUeL  «otio..  m^p 
553  ;  et  infrà,  p.  564;  et,  eu  matière  cri-  |  454). 
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l'a  pas  pu  être  coavert  par  le  silence  des  intéressés  et  par  leur 
'-  omparution  sans  protestations  ni  réserves  (1) — (a). 

659.  U  arrive  quelquefois,  par  suite  de  circonstances  diverses, 
[ue  les  jurés  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  se 
i  roulent  soumis  à  des  influences  locales,  qui  ne  leur  laissent  pas 
une  entière  impartialité.  Dans  le  projet  présenté  en  1840,  le 
Gouvernement  avait  demandé  que,  sur  la  réquisition  des  partieâ, 
ot  pour  cause  de  suspicion  légitime,  la  Cour  de  cassation  pût, 
5oit  avant  que  la  décision  du  premier  jury  ait  été  rendue,  soit 
lorsqu'une  première  décision  aurait  été  cassée,  renvoyer  TafiTaire 
au  jury  d'un  arrondissement  voisin  [Monit.,  22  fév.  1840,  p.  345). 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  modifia  cette  pro- 
position, et  n'autorisa  le  renvoi  au  jury  d'un  autre  arrondisse- 
noent  qu'après  cassation  d'une  première  décision  du  jury  de  la 
localité. 

c(  Si  la  décision  d'un  jury  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  dit  M.  Dufaure,  cette  Cour  a  pu  prendre  connaissance  de 
l'affaire.  Elle  peut  alors  très-bien,  à  raison  de  circonstances  qui 
lui  sont  connues,  juger  opportun  de  renvoyer  au  jury  d'un  ar- 
rondissement voisin.  Mais,  lorsqu'une  demande  en  renvoi  est 
portée  devant  elle  de  prime  abord,  sans  instruction  antérieure, 
sans  documents,  lorsque  ce  sont  des  circonstances  vagues,  des 
calomnies  de  petite  localité  que  l'on  invoque  pour  demander 
le  renvoi  à  un  autre  jury,  il  nous  paraît  que  la  Cour  de  cassa- 
Lion  ne  peut  pas  être  mise  en  situation  de  renvoyer  devant  un 
jury  d'un  arrondissement  voisin  ;  que,  par  conséquent,  ce  droit 
:îe  doit  pas  lui  être  accordé  »  {MoniL,  5  mars  1841,  p.  538).  Le 
.^  2  de  l'art.  43  fut  donc  adopté  en  ces  termes  :  <(  Néanmoins,  la 
((  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer 
^(  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  ar- 
<(  rondissements  voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un 
u  autre  département.  » 

La  disposition  du  §  2  de  l'art.  43  a  de  l'analogie  avec  les  ren- 


(0  iCass.,  8  juin  4883  (S.64.4.63).  1 

A«dllion«. 

(a)  Les  jurés  ayant  concouru  à  unç  dé- 
cision dont  la  cassation  a  été  prononcée  ne 
peuvent  sans  doute,  sous  peine  de  nullité, 
faire  partie  du  nouveau  jury  appelé  à  pro- 
noncer ;  mais  il  en  est  autrement  des  ju- 
rés qui  ont  concouru  à  une  autre  déci- 


sion précédemment  cassée  dans  la  même 
afiaire  :  ces  jurés  peurent  figurer  dans  le 
nouTeau  jury.  Gass.,  49  juin  4864  (S.64. 
4.996). 

En  un  mot,  les  jurés  dont  la  décision  a 
été  cassée  ne  peuvent  connaître,  comme 
jurés  de  renvoi,  de  l'etpèee  qui  a  donné 
lieu  à  la  cassation. 
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vois  pour  cause  de  suspicion  légitime  dont  il  est  parlé  dans  les  ait 
542  et  suiv.,  Cod.  d'instr.  crim.;  mais  elle  en  diffère  souspk 
sieurs  rapports.  Ainsi  on  a  évité  d'employer  les  expressions  û 
suspicion  légitime,  et  le  renvoi  doit  être  ordonné  suivant  la  or- 
constances,  expressions  vagues  qui  dispensent  la  Cour  de  motive: 
le  renvoi  dans  les  cas  où  elle  se  décide  à  le  prononcer,  et  li- 
jeter  un  blâme  sur  qui  que  ce  soit. 

660.  C'est  avec  intention  aussi  que  Ton  a  retranché  de  la  ré- 
daction adoptée  les  mots  sur  la  réquisition  des  parties,  afin  que  le 
renvoi,  quand  il  aurait  lieu,  fût  prononcé  d'office  par  la  Cour. 
Nul  doute  que  la  partie  qui  désirera  le  renvoi  devant  le  jury 
d'un  autre  arrondissement  signalera  les  circonstances  qui  la- 
paraîtront  justifier  cette  mesure  ;  mais  efie  ne  devrait  prendre 
aucune  conclusion  à  cet  égard.  Par  suite,  lorsque  la  Cour  ne  ji> 
géra  pas  convenable  d'ordonner  le  renvoi  à  un  autre  jury,  elle 
n'aura  pas  à  rejeter  cette  partie  des  conclusions,  et  il  n'existen 
pas,  dans  l'arrêt,  de  traces  de  cette  demande  en  renvoi. 

661.  Lorsqu'au  contraire,  la  Cour  aura  cru  devoir  user  du 
droit  qui  lui  est  conféré  par  le  §  2  de  l'art.  43 ,  de  renvoyé: 
l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arron- 
dissements voisins^  les  principes  sur  la  territorialité  des  jurldiction"^ 
doivent  être  observés  et  ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  jurés, 
qui  constituent  un  véritable  corps  de  juridiction,  qu'aux  juges 
eux-mêmes.  En  conséquence,  ni  le  magistrat  qui  a  dirigé  le 
jury  dont  la  décision  a  été  cassée  ne  peut  se  transporter  dans 
l'arrondissement  voisin  désigné  par  le  renvoi,  pour  y  réunir  les 
jurés ,  ni  les  jurés  de  l'arrondissement  voisin  désigné  pai-  le 
renvoi  ne  peuvent  être  appelés  au  siège  du  magistrat  directeur 
du  premier  jury,  situé  hors  du  territoire.  En  un  mot,  les  deux 
compétences,  et  du  magistrat  directeur  et  des  jurés,  qui  ne  for- 
ment qu'une  seule  et  même  juridiction  spéciale,  doivent  coexis- 
ter sur  le  même  territoire.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  placer  le  nou- 
veau jury  sous  la  présidence  et  la  direction  du  magistrat  qui  di- 
rigeait le  jury  dont  la  décision  a  été  cassée,  ce  serait,  en  viola- 
tion de  la  loi,  rendre  à  un  juge  dont  l'ordonnance  a  été  annulée 
le  pouvoii*  de  connaiti*e  une  seconde  fois  de  la  même  affaire. 
Enfin,  toutes  ces  violations  sont  d'ordre  public,  comme  tenant 
à  l'organisation  des  juridictions,  et  le  silence  gardé  devant  If 
jury  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  moyen  soit  présenté  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (1). 

(4)  24  mars  48â6  (S.  55.4.449  ;  et  tuprà,  p.  469,  170  ;  et  p.  553). 
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C'est  le  sous-préfet  de  Tarrondissement  dans  lequel  le  jury  se 
réunira  qui  doit,  d'accord  avec  le  magistrat  directeur,  convo- 
quer les  nouveaux  jurés,  et  -leur  indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion— (a). 

662.  Le  pourvoi  dans  t intérêt  de  la  loi  pourrait  avoir  lieu 
contre  la  décision  du  jury  spécial,  par  l'organe  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  et  sans  influer  en  rien  sur  les 
droits  et  les  obligations  des  parties  ni  de  Tadministration 
(n«  259). 


Section  XI.  -—  Des  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires, 

663.  —  De  la  manière  dont  ces  contestations  sont  instruites  et  jugées. 
—  Questions  diverses.  —  Entre  autres,  question  de  la  date 
certaine  dans  les  baux,  vis-à-vis  de  l'administration.  —  Com- 
paraison avec  la  question  de  la  sincérité  des  titres  et  actes, 
d'après  l'art.  48. 

663.  Nous  avons  dit  que,  dans  les  cas  où  l'administration  con- 
testait le  droit  à  une  indemnité  réclamée,  le  jury  fixait  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  or- 
donnait la  consignation  de  la  somme  fixée,  puis  renvoyait  (1) 
les  parties  devant  qui  de  droit  (n°  624).  C'est  alors  la  partie  la 
plus  diligente  qui  porte  l'affaire  devant  le  tribunal  compétent, 
où  elle  est  instruite  d'après  les  règles  ordinaires  (2). 

Ces  contestations  offriront  souvent  un  grand  intérêt.  Nous  en 
avons  déjà  indiqué  un  certain  nombre  (3). 

On  peut  citer,  en  outre,  les  questions  ou  solutions  sui- 
vantes : 

i""  Le  renvoi  relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  communes 


[\]  lCa8S.,25iuiU.  \Soô{Droil,n  août 
35).] 

(î)  C.  Toulouse,  34  août 4 837  (S.37.2. 
489.-(Cas9.,  2fév.  4847  (S.47.4.280).  ] 

(3)5<»prd,p.  620  à  525. 

Additions. 

(i)  Après  cassation  d'un  jogement 
d'expropriaticBi,  le  tribuDal  de  reniroi  est 


seul  compétent  pour  désigner  le  magistral 
directeur,  lequel  doit  nécessairement  être 
choisi  parmi  ses  membres,  et  c'est  par  h 
jury  de  l'arrondissement  de  ce  tribuni 
que  doit  être  réglée  l'indemnité  due  à  YeX" 
proprié  :  le  tribunal  et  le  jury  de  la  si- 
tuation des  biens  se  trouvent  dépouillés  de 
tout  pouTOir  en  ce  cas.  Casa.,  47  dée.4860 
'8.64.4.378). 
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onl  droit  à  une  indemnité  pour  les  chemins,  rues  et  places  sar 
lesquels  viennent  s'établir  les  chemins  de  fer  (1); 

2**  Le  renvoi  relatif  au  litige  siy  le  point  de  savoir  ai  un  pr^ 
priétaire  sera  admis,  aux  termes  de  Tart.  2,  §  3,  du  décret  lé- 
gislatif du  26  mars  4852,  à  acquérir  la  parcelle  voisine  de  sa 
maison  (2); 

3**  L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  16  fëv.  1855,  qui 
sur  un  renvoi  prononcé  en  exécution  de  Tart.  39  de  la  loi  do 
3  mai  1841,  décide  :  qu'en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'Etat,  substitué  au  propriétaire  exproprié. 
peut,  en  vertu  du  droit  commun,  et  en  se  conformant  aux 
usages,  signifier  des  congés  aux  locataires,  sans  être  tenu  à  au- 
cune indemnité  à  cet  égard  (3)  ; 

4''  Mais  la  question  qui  a  soulevé  le  plus  de  dissentiments  es' 
celle  de  savoir  si  l'expropriant  peut,  en  vertu  du  même  droil 
commun  opposer  au  locataire  qtii  réclame  une  indenmité,  le 
défaut  de  date  certaine  de  son  bail. 

Cette  question  remonte  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  du  2  fév.  1847  (4),  et  môme  celui  du  1"  mars  1843  (3X 
tous  deux  rendus  dans  une  affaire  entre  le  domaine  militaire  et 
le  sieur  Labbé,  et  dont  voici  l'espèce  : 

L'établissement  des  fortifications  de  Paris  ayant  nécessité 
l'expropriation  de  18  hectares,  sur  une  ferme  et  sur  d*anties 
pièces  de  terre  voisines  de  cette  ferme,  le  sieur  Labbé  avait  ré- 
clamé une  indemnité,  comme  locataire  de  tous  ces  immeubles 
en  vertu  de  baux  qui  devaient  durer  18  ans  pour  la  ferme,  et  20 
ans  pour  les  terres  voisines.  Il  se  fondait  sur  des  conventions  ver- 
bales, auxquelle  l'Etat  était  complètement  étranger.  Devant  le 
jury,  l'administration  ayant  dénié  la  qualité  de  locataire,  l'art. 
39  de  la  loi  du  3  mai  1841  avait  été  appliqué  :  le  litige  sur  la 
qualité  du  réclamant  avait  été  réservé,  et  le  jury  s'était  borné, 
sur  ce  chef,  à  fixer  une  indemnité  conditionnelle,  montant  :: 
10,000  fr.,  pour  ITiypothèse  où  la  qualité  alléguée  par  le  sieui 
Labbé  serait  reconnue  par  les  tribunaux  ordinaires,  déjà  saisis, 
d'ailleurs  de  la  contestation.  Le  sieur  Labbé  s'est  pourvu  devant 
la  Cour  de  cassation  contre  cette  décision  du  jury;  et  Tun  de 
ses  moyens  était  tiré  de  ce  que  le  jury  aurait  dû  statuer 
sur  l'existence  du  bail,  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du  3  ma: 


('.}  Gass.,  ï2août  1865  [Gaz.  trib., 
23  août  55)  ;  Bull.  cti>.,  iSoô,  ji.  492;  et 

(2;  Gass. ,  W  man  4855  (S.  55.4 .5H ). 


(3)  Gaz.  irih.,  O  (éw.  55;  t>r»it,  T 
fév.  oô. 

(4)  S.  47.4 .280. 
5)  S. 43.4.345. 
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1841,  qui  constitue  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'effet  des  actes.  Mais  il  été  répondu  à  ce  moyen  :  «  Que  si  l'art. 
48  de  la  loi  du  3  mai  1841  rend  le  jury  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes,  c'est  seulement  lorsqu'ils  seraient 
de  nature  à  modifier  V*évaltmtion  de  Tindemnité,  et  non  lorsque 
le  litige  sur  les  titres  et  actes  porte  sur  le  fond  même  du  droit 
et  sur  la  qualité  des  réclamants.  En  conséquence^  le  pourvoi  a 
été  rejeté  par  lé  premier  arrêt  en  date  du  1"  mars  1843. 

C'est  alors  que,  le  débat  ayant  été  repris  sur  le  fond,  la  Cour 
de  Paris  a  déclaré,  par  un  arrêt  en  date  du  3  mai  1845  :  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  S  mai  i841  avaient  été  rem- 
plies  ;  que  les  principes  généraux  sur  la  date  certaine  des 

baux  ne  peuvent  être  appliqués  à  une  matière  spéciale  et  qui 
est  réglée  par  des  dispositions  exceptionnelles;  et  que,  par 
suite,  il  y  avait  lieu  de  faire  attribution  au  sieur  Labbé  de  l'in- 
demnité de  10,000  fr.,  évaluée  par  le  jury  éventuellement. 

Mais,  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  du  domaine 
militaire,  et  sur  la  violation  invoquée  des  art.  1315  et  1328,  C. 
civ.,  cette  décision  a  été  cassée  par  un  deuxième  arrêt  de  la 
Cour,  à  la  date  du  2  fév.  1847.  Cet  arrêt,  qu'il  est  nécessaire  de 
consulter  dans  son  texte  même  pour  en  connaître  toute  la  force, 
se  résume  néanmoins  en  ceci  :  n  Qu'en  attribuant  au  sieur 
«  Labbé,  définitivement,  l'indemnité  de  10,000  fr.  fixée  dans  le 
«  cas  où  l'existence  des  baux  tels  qu'il  les  articulait  serait  éta- 
<(  blie,  sous  le  prétexte  que  les  principes  généraux  du  droit  sur 
'(  la  date  certaine  des  baux  ne  pouvaient  être  appliqués  à  une 
«  matière  spéciale  et  qui  était  réglée  par  les  dispositions  excep- 
'(  tionnelles,  l'arrêt  attaqué  avait  admis  une  exception  au  droit 
((  commun  qui  n'a  pas  été  créée  par  la  loiy  et,  par  suite,  avait  violé 
((  les  dispositions  du  Code  civil  précitées  »  (art.  1315  et  1328). 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  qui,  par 
un  arrêt  en  date  du  2  fév.  1848,  s'est  conformée  à  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation. 

Pendant  quelques  années,  la  question  a  cessé  d'être  débattue; 
mais  elle  a  été  relevée  avec  énergie  par  M.  le  premier  avocat 
général  près  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  a  soutenu  le  sys- 
tème contraire,  dans  l'affaire  du  sieur  Pignot,  à  l'audience  du 
10  mai  1854.  Cependant  la  Cour  impériale  de  Paris  s'est,  conmie 
la  Cour  de  Rouen  en  1848,  prononcée  pour  la  tbèse  de  la  date 
certaine,  par  son  arrêt  rendu  le  16  mai  181^  (1). 

(4)  Gaz.  trib,,  M  mai  4854;  S.54.«.34o. 
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Peu  de  temps  après,  le  tribunal  civil  et  la  Cour  impériale  àe 
Lyon  eurent  de  fréquentes  occasions  de  statuer  sur  ce  débat  an 
sujet  des  expropriations  auquelles  a  donné  lieu  roavertnre  de 
la  rue  Impériale.  Le  tribunal  civil  n'a  pas  admis  la  théorie  de 
la  date  certaine  (1).  A  la  Cour  impériale,  la  théorie  a  triomphé 
devant  la  2*  chambre  (2),  mais  la  4*  chambre  l'a  condanmée  (3). 

La  question  va,  ainsi,  revenir  devant  la  Cour  de  cassation.  La 
sagesse  de  la  Cour  décidera  s'il  importe  qu'un  nouvel  arrêt,  con- 
firmant celui  du  2  février  1847,  mette  jBn  à  des  dissentiments 
qui  autorisent  la  résistance  des  deux  parties  à  la  fois. 

Enfin  Tarrôt  précité  (de  la  Cour  de  Lyon),  du  7  aoAt  1855, 
après  avoir  combattu  en  thèse  la  nécessité  de  la  date  certaine, 
tire  un  subsidiaire  de  ce  que,  dans  l'espèce,  le  bail  avait,  d'ail- 
leurs, été  enregistré  avant  le  jugement  d'expropriation,  et  qae 
par  là  il  avait  acquis  date  certaine  en  temps  utile  (4). 

Ce  subsidiaire  nous  ramène  à  Tart.  48  de  la  loi  du  3  mai  i84f . 
aux  termes  duquel  «  le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  el 
«  de  Teffet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  Tévaloa- 
«  tion  de  l'indemnité  »  (5).  Dans  cet  article,  Tacte  est  supposé 
régulier  et  inattaquable  en  la  forme  :  ce  n'est  donc  pas  le  cas, 
pour  l'administration,  de  demander  un  renvoi  en  vertu  de  i'art- 
39,  puisque  ce  renvoi  n'aboutirait  qu'à  un  résultat  négatif. 
Mais,  si  l'acte  n'est  pas  sincère;  si  le  bail  prétendu,  par  exemple. 
n'a  pas  d'existence,  ou  s'il  n'a  qu'une  existence  moindre  que 
celle  qui  est  alléguée  ;  s'il  a  été  concerté  dans  le  but  de  modi- 
fier l'évaluation  de  l'indemnité?  Alors  c'est  au  jury,  directement 
et  immédiatement,  qu'il  faut  s'adresser,  en  vertu  de  l'art.  48. 
Le  jury,  puisqu'il  en  a  reçu  l'attribution,  jugera  la  sincértié.  in- 
dépendamment de  la  régularité  extérieure;  et,  bien  que  les 
actes  aient  été  revêtus  de  toutes  les  apparences  de  la  légalité, 
il  pourra  les  délaisser  comme  non  sincères,  et  se  dispenser  de 
les  prendre  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de 
l'indemnité.  A  cet  effet  même,  toutes  les  preuves  possibles 
seront  admises  devant  le  jury  ;  les  jurés  ne  seront  tenus  ni  au 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  aux  preuves  par  titres 
et  par  témoins,  ni  à  des  enquêtes.  Le  jury  jugera  suivant  sa 
conscience,  sans  formalités,  sans  frais,  et  sans  recours.  C'est 


(4)  S.  55.2.236.  * 

(2)  iH<i.,arr«t(lu46mars4855. 

(3)  Ârrét  du   7  août   4855   (S.55.2. 
637). 


(4)  Voir  dans  le  sens  de  la  Ttfidité  des 
baux  sans  date  certaine.  C.  Grenoble, 30 
aoAt  4855  (Dali.  58.2.83). 

(6)  Suprà,  p.  503. 
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paj*  ces  caractère  que  se  distingue  de  l'art.  39,  §  4,  le  privilège 
éminent^  que  Tart.  48  confère  au  jury,  d'écarter  du  règlement 
des  indemnités  les  titres  et  actes  réguliers  en  la  forme,  mais  simu- 
lés dans  le  fond  ]  —  (a). 


Additions. 

(a)  Lorsque,  devant  on  jury  d'expro- 
priation, s'est  élevée,  entre  l'administra- 
tion expropriante  et  une  personne  occu- 
pant les  lieux  expropries,  la  question  de 
savoir  si  celle-ci  avait  ou  non  la  qualité 
de  locataire,  et  si  elle  avait  droit,  à  ce  ti- 
tre, à  une  indemnité ,  et  lorsque  le  jury 
conformément  à  l'art.  39,  s  3,  de  la  loi, 
du  3  mai  4844 ,  a  alloué  bypothétiquement 
une  indemnité ,  pour  le  cas  oîi  la  qualité 
de  locataire  serait  reconnue  par  l'autorilé 
compétente,  sans  subordonner  en  aucune 
manière  cette  allocation  à  la  circonstance 
que  le  bail  aurait  un  temps  plus  ou  moins 
long  à  courir,  les  tribunaux^  saisis  de  la 
contestation  réserrée  par  la  réponse  du 
jury,  ont,  avec  raison,  attribué  Vindem- 
nité  au  réclamant,  par  cela  seul  que  la 
qualité  de  locataire  lui  a  «lé  reconnue, 
encore  bien  qu'il  ne  fât  locataire  qu'en 
vertu  d'un  bail  ancien  continué  par  tacite 
reconduction,  et  qu'il  n'eût  plus  le  droit 
d'occuper  les  lieux  que  pendant  un  temps 
fort  court.  11  n'est  pas  permis  d'ajouter  à 
la  décision  du  jury,  et  de  distinguer  là  où 
elle  n'a  fait  aucune  distinction.  Cass.,  U 
août  48Ô8  ^Gas.  tHb,,  25  août  58). 

11  n'est  point  permis  aux  tribunaux  de 
contrôler  les  éléments  de  l'indemnité 
fixée  par  le  jury.  Dès  lors.  l'indemnité 


allouée  h  un  locataire  dont  la  demande 
était  basée  sur  un  bail,  devant  avoir  en- 
core une  certaine  durée,  ne  peut  être  ré- 
duite par  les  tribunaux,  bien  qu'ils  li- 
mitent è  un  temps  beaucoup  moindre  la 
durée  de  ce  bail,  si  d'aiUeurs  rien  n'établit 
quelle  durée  le  jury  a  prise  pour  base  de 
son  évaluation.  C.  Grenoble,  30  août  4856 
(Dali.  58.2.83). 

La  promesse  de  6ai/,  qui  n'a  pas  date 
certaine  antérieure  au  jour  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique ,  n'est 
pas  opposable  à  la  ville  de  Paris,  expro- 
priante, et  doit  être,  à  son  égard,  consi- 
dérée comme  i.uUe  au  point  de  vue  de  la 
llxalion  de  l'indemnité  du  prétendu  loca- 
taire. Paris,  %0  juill.  4858  {Gaz.  tnb.,  24 
juin.  58). 

Lorsque  des  locataires,  dont  les  baux 
sont  expirés,  restent  en  raison  d'un  nou- 
veau bail  dans  les  lieux  expropriés,  les 
tribunaux  soiit  compétents  pour  décider 
que  ces  locataires  dans  cette  situation  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  convoquer  le  jury,  et 
ils  ne  sont  point  obligés,  avant  de  résou- 
dre cette  question,  d'attendre  que  le  jury 
ait  fixé  une  indemnité  bypotbétique. 

En  d'autres  termes,  cette  décision  sur 
le  fond  du  droit  peut  intervenir  avant  la 
décision  du  jury.  C.  Paris,  42  août  4865 
{Gax,  trib.,  44  août  65). 


PIN  DU  TOME   PKEMIER. 
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